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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S  mm  48  jANTm  1874.  —  Loi  qui  ouvre  an  ml- 
fliitre  de  l'inlérleor  un  crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  1874,  en  faveur  des 
Alsaciens-Lorrains  qui  conservent  la  qua- 
lité de  Français.  (XII,  B.  CLXXVI,  n.  9649.) 

Article  unique.  Un  crédit  complémen- 
taire de  trois  millions  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  destiné  a  tenir  en  aide  aux 
Alsaciens-Lorrains  qui  ont  conservé  la 
qualité  de  Français ,  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  l'exercice 
4874.  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt  de  trois  milliards  et 
compensé  par  une  somme  égale  prove- 
nant des  versements  volontaires  effec- 
tués pour  la  libération  du  territoire.  L'em- 
ploi en  sera  fait  suivant  le  mode  prescrit 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  décembre  1872. 


8  «  14  jahvuk  1874.  —  Lot  qui  ouvre  deux 
crédits  extraordinaires  au  ministre  de  l'ins- 
truc  Non  publique  et  des  beaux-arts,  à  titre 
de  subventions,  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  l'Opéra  pendant  l'année  1874. 
(XII,  B.  OLXXVI,  n.  2643). 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
six  cent  neuf  mille  deux  cent  cinquante- 
nuit  francs  trente-neuf  centimes  est  ou- 
vert an  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts,  a  titre  de  subven* 

74.  janvier. 


tion  supplémentaire  v  pour  l'exploitation 
provisoire  de  l'Opéra  pendant  l'année 
1874,  aux  risques  et  périls  de  l'en tre pre- 
neur-directe ur. 

2.  Un  second  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  pour  faire  exécuter  les  décors, 
costumes  et  accessoires,  et  pour  acheter 
les  instruments  de  musique  et  les  par- 
ties d'orchestre  indispensables  a  l'exploi- 
tation provisoire  prévue  au  précédent  ar- 
ticle. 

3.  Ces  deux  crédits  seront  imputés  sur 
les  fonds  du  budget  pour  l'exercice  1874. 


8  —  14  jAMvram  4874.  —  Loi  qui  ouvre  au  Mi- 
nistre de  l'agrieultore  et  du  commerce,  sur  le 
budget  de  l'exercice  4873,  un  erédit  sup- 
plémentaire de  30,000  fr.  au  chapitre  8  (£*- 
couragements  aux  manufacturée  et  on  com- 
merce), et  annule  une  somme  pareille  au 
chapitre  9  {Pèchee  maritimes),  (XII,  B. 
GLXXVI,  n.  9644.) 

Article  unique.  U  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1873,  en  addition  au 
chapitre  8  (Encouragements  aux  manu- 
factures et  au  commerce),  paragraphe  2,  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt  mille  francs 
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pour  frais  de  publication.  Pareille  somme 
de  vingt  mille  francs  est  annulée  an  cha- 
pitre 9  {Pèches  maritimes). 

8  «  48  JiMnu  1874.  —  Loi  qui  reporte  ta 
chapitre  82  du  budget  du  ministère  de  Tin* 
tè rieur  (eiereiee  1874)  une  somme  restant 
disponible  sur  lé  «redit  ouvert  au  chap.  2# 
do  budget  An  ntjeme  ministère  (exercice 
4873).  (HI,  B.  CLtXVI,  «.*64«.) 

Article  unique.  Une  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  restant 
disponible  sur  le  crédit  de  six  million* 
ouvert  au  chapitre  29  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (exercice  1872),  est 
reportée  au  chapitre  32  du  budget  du 


NATIONALE.  —  8,  20  JANVIER  1874. 

même  ministère  (exercice  1874),  pour  être 
affectée  a  la  liquidation  des  dépenses  de 
guerre  non  classées. 


30-—  22  jakviie  1874.  —  Loi  sur  les  maires 
et  les  attributions  dé  police  municipale  (1). 
(XII,  B.  CLXXVI,  n.  2846.) 

Art.  1er.  Jusqu'au  vote  de  la  loi  orga- 
nique municipale,  les  maires  et  les  ad- 
joints seront  nommés  par  le  Président  de 
la  République  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de  can- 
ton; dans  les  autres  communes ,  ils  se- 
ront nommés  par  le  préfet  (2). 


(4)  Proposition  1%  É8  novembre  187*  (I.  0. 
du  3  décembre  1873,  n.  3053).  Rapport  de 
M.  Clapier  le  17  décembre  1873  (J.  O.  du 
4  janvier  1874,  n.  9114).  Discussion  les  9, 
13,  14,  15,  46,  17,  19  et  20  janvier  1874  (J.  O. 
des  9,  14,  15,  16,  17,  18,  20  et  21  janvier). 
Adoption  le  20  janvier  (J.  O.  du  21). 

Si  l'importance  d'une  loi  devait  se  mesurer 
sur  la  longueur  des  discussions  qui  l'ont  pré- 
parée, celle-ci  mériterait  une  des  plus  gran- 
des places  dans  notre  législation  ;  elle  devrait 
aussi  attirer  au  plus  haut  degré  l'attention 
des  publicistes  et  des  jurisconsultes,  si  elle 
avait  entendu  résoudre  d'une  manière  abso- 
lue et  permanente  le  difficile  problème  sur 
lequel  elle  s'est  prononcée  ;  mais  il  est  in- 
contestable qu'elle  n'a  eu  en  vue  qu'une  si- 
tuation transitoire,  qu'elle  ne  doit  avoir  qu'une 
existence  éphémère,  qu'elle  est,  en  un  mot, 
une  loi  de  circonstance ,  ses  partisans  l'ont 
ainsi  qualifiée  eux-mêmes.  Dès  lors,  on  com- 
prendra pourquoi  je  ne  traite  pas  ici  avec  de 
grands  "développements  le  difficile  question 
de  savoir  *qni  dett  être  attribuée  la  nomlna* 
tion  des  magistrats  municipaux.  Le  maire  est 
le  représentant  de  la  commune,  l'administra- 
teur de  ses  biens,  le  défenseur  de  ses  droits 
et  de  ses  Intérêts;  à  ce  titre,  il  est  tout  naturel 
qu'il  soit  élu  par  les  habitants;  mais  il  est  aussi 
l'agent  de  gouvernement,  le  dépositaire  d'une 
partie  de  ses  pouvoirs  ;  Il  semble  dès  lors  bien 
légitime,  qu'il  soit  choisi  par  lui.  Les  deux 
arguments  sont  de  même  force,  et  entre  eux 
l'hésitation  est  bien  permise.  Ceux  qui  se 
prononoent  résolument  pour  l'un  ou  l'autre 
système  sont  presque  toujours  des  gens  pas- 
sionnés, des  hommes  de  parti  qui  s'occupent 
beaucoup  plus  du  but  qu'ils  veulent  atteindre 
que  du  principe  duquel  il  faut  partir. 

On  à  imaginé  nue  espèce  de  transaction 
qui  consiste  à  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  chettir  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.  Mais  est-ce  là,  en  vérité,  une  so- 
lution satisfaisante?  Sans  doute,  dans  quel- 
ques occasions,  ce  sera  un  moyen  de  concilier 
d'une  manière  convenable  les  droits  et  les 
intérêts  opposés  ;  mais,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  satisfaction  donnée  au  gouvernement 
sera  Illusoire,  et,  en  rèalHé,  le  pouvoir  élec- 
tif restera  maître  absolu  de  la  situation.  On  a 
aussi  songé  à  placer  dans  chaque  commune, 
.à  côté  du  maire  représentant  les  Intérêts  com- 


roûnauxy  un  agent  spécial  du  gouvernement. 
Toutes  sortes  d'inoonvènients  résulteraient  de 
cette  combinaison  :  nécessité  d'un  traitement 
adonner  au  délégué  du  pouvoir  exéeutlf  ;  par 
conséquent,  dépense  considérable  ;  puis  lutte 
inévitable  entre  deux  autorités  d'origine  diffé- 
rente, ayant  des  vues  opposées  et  sans  cesse 
en  contact.  Lorsqu'on  fera  la  loi  définitive , 
toutes  ces  difficultés  seront  examinées;  seront- 
elles  bien  résolues?  Je  le  désire  plus  que  je 
ne  l'espère.  Pour  faire  de  bonnes  lois  sur  de 
Semblables  matières,  il  faudrait  que  les  esprits 
fussent  plus  calmes  qu'ils  ne  le  sont  et  qu'ils 
ne  le  seront  de  longtemps,  si  je  ne  me  trompe. 
V.  les  notes  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  14  avril  1871, 
qui  était  aussi  une  loi  transitoire  ,  tome  71, 
page  74. 

De  nombreux  amendements  ont  été  présen- 
tés, plusieurs  ont  été  retirés.  Je  rappellerai, 
dans  les  notes  sur  les  articles,  ceux  dont  il 
est  utile  de  conserver  le  souvenir  comme  pou- 
vant manifester  le  sens  de  la  loi,  ou  être  re- 
produits lorsque  la  loi  organique  sera  dis- 
cutée. 

12)  La  commission  n'a  fait  aucun  change- 
ment à  cet  article.  MM.  Millaud  et  Totain  ont 
proposé  un  contre-projet  ainsi  conçu  :  «  Lé 
maire  et  les  adjoints  sont  élus  par  le  conseil 
municipal  dans  toutes  les  communes.  »  C'était 
le  retour  à  la  loi  du  14  avril  1871,  sans  l'es* 
cep  tion  contenue  dans  l'art.  9  de  cette  loi, 
lequel  donne  au  gouvernement  le  droit  de 
nommer' les  maires  et  les  adjoints  dans  le* 
villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes,  et  dans  les . 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, quelle  qu'en  soit  la  population. 
.  La  proposition  a  été  rejetée. 

M.  Eymard-Duvernay  a  proposé  un  amende* 
ment  alnti  conçu  : 

«  Le  gouvernement  pourra  adjoindre  a\u 
maire  actuellement  nommé  par  le  conseil  ma— 
nicipal  un  délégué  pris  au  besoin  en  dehors 
du  conseil  et  qui  sera  chargé  exclusivement 
des  attributions  relevant  du  pouvoir  central.  » 

Après  que  cet  amendement  n  été  repoussé) 
et  que  l'art.  1"  a  *ié  voté,  M.  Lucien  Brun. 
et  M.  Baudot  ont  présenté  chacun  une  dispo- 
sition additionnelle.  M.  Lucien  Èruh  a  consenti 
à  retirer  la  sienne.  Mais  M.  Baudot  a  insisté), 
et  voici  les  deux  paragraphes  additionnels  qa'iâ 
demandait  qu'on  ajoutât. 

•  Ils  seront  choisis  (les  maires  et  adjoints) 


A&ftJJt.  FitÀflVÀlSE.— ASSS4UU.ÉB 

2.  Dès  la  promulgation  de  It  présente 
loi,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  de  pourvoir 
aux  vacances  qui  existeraient  dans  les 
conseils  municipaux,  il  sera  procédé  à  la 
nomination  des  maires  et  adjoints  ;  ils 
seront  pris,  soit  dans  le  conseil  munici- 
pal, soit  en  dehors  ;  mais,  dans  ee  der- 
nier cas,  Ja  nomination  sera  faite,  sui- 


kationale.  —  20  JANViia  1874.  3 

Tant  les  distinctions  énoncées  en  l'art.  lw, 
par  décret  délibéré  en  conseil  des  minis- 
tres ou  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (1). 

Les  maires  et  adjoints  devront  être 
âgés  de  vingt-cinq  aïs  accomplis,  mem- 
bres du  conseil  municipal  ou  électeurs 
dans  la  commune  (2). 


sur  une  litte  de  trois  candidats  pour  chaque 
place  de  maire  eu  d'adjoint,  liste  faite  par  «ne 
assemblée  composés  des  Membres  du  conseil 
manlelpal  et  des  pies  Imposée  en  nombre  êfel 
à  eelni  des  conseillers  municipaux»  Néanmoins, 
si  parmi  les  conseillers  élus  se  trouvent  un  on 
plusieurs  des  plus  imposés,  le  nombre  des 
plus  imposés  appelés  sera  diminué  dans  la 
même  proportion. 

t  Les  candidats  seront  choisis  par  cette 
assemblée  parmi  les  conseillers  en  les  pins 
Imposés.  » 

M.  Ckcwreyro*  a  déclaré  qne  la  commission 
repoussait  l'amendement,  sans  se  prononcer 
sur  le  principe  qui  sera  exemlaé  quand  Tien- 
dra la  loi  municipale. 
L'Assemblée  a  rejeté. 

(1)  L'art.  3  du  projet  du  gouvernement  por» 
u\\  dans -un  premier  paragraphe  qne  les  maires 
et  adjoints  seraient  pris  parmi  les  conseillera 
municipaux  ;  mais  nn  second  paragraphe  disait 
qu'en  cas  de  démlssiou  ou  de  révocation  d'un 
maire  ou  d'un  adjoint,  leurs  successeurs  pour- 
raient être  pris  en  dehors  du  conseil  munici- 
pal. La  commission   n'a  pas  admis  la  distinc- 
tion; elle  s  pensé  qu'il  convenait  de  confier, 
dans  tous  les  cas,  la  nomination  au  Président 
de  la  République  ou  au  ministre  de  l'Intérieur. 
La  rédaction   u'eet  pas   parfaitement  claire; 
l'article  renvoie  aux  distinctions  énoncées  en 
l'art.  1«',  et  il  parle  de  nominations  faites  par 
décrets    délibérés  en  conseil  des  ministres  ou 
par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur.  Or,  dans 
l'art.  l«r,  il  n'est  en  aucune  façon  question  de 
décrets  dé  ibérés  en  conseil  des  ministres,  ni 
d'arrêtés  du  ministre    de    l'intérieur.  Le  véri- 
table sens  n'est  pas  douteux;  l'article  prévoit 
deux  cas,  oelui  où  les  maires  ou  adjoints  sont 
pris  dans  le  conseil  municipal  et  celui  où  ils 
sent   pris  en   dehors.  S'ils  sont  pris  dans  le 
conseil,  ils    sont  nommés,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 1er,  dans  les  chefs* lieux  de  département, 
d'arrondissement  ou  de  canton,  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  dans  les  autres  com- 
munes par  les  préfets.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, c'est-à-dire  s'ils  sont  pris  hors  du  con- 
seil, ils  sont  nommés  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement,  ou  de  canton 
par  décret  du  président,  dans  les  autres  oom- 
mumes  par  arrêté  du   ministre  de  l'intérieur. 
Pris  hors  du  conseil,  quelle  que  soit  la  com- 
mune, les  maires  né  peuvent  être  nommés  par 
le  préfet. 

Le  rapport  de  la  commission  prétend  que 
l'Intervention  du  Président  de  la  République 
eu  du  ministre  de  l'intérieur  dans  les  nomina- 
tions des  maires  et  adjoints  pris  hors  du  con- 
seil municipal  offre  des  garanties  suffisantes 
psar  prévenir  les  abus.  ■  La  majorité  de  la 
commission,  y  est-il  dit,  est  convaincue  que 


la  responsabilité  ministérielle  et  trouvent 
ainsi  directement  et,  «ans  les  eus  graves,  sel- 
lcettveaeent  engagée,  «'est  là  eue  garantie 
suffisante  contre  les  abus  »  une  responsabilité 
plus  large  comme  condition  d'un  pouvoir  plue 
étendu,  tel  est  le  principe  qu'elle  a  cru  de- 
voir adopter.  » 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté  et  sans  hésita- 
tion que  le  paragraphe  a  été  adopté.  M.  /)•- 
carr*  avait  proposé  de  revenir  aux  dlsposfeiou* 
de  la  loi  du  91  mars  1831,  qui  obligeait  le 
gouvernement  à  choisir  les  maires  et  adfotnts 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
M.  Ferait  avait  demandé  que  le  pouvoir  de 
choisir  les  maires  en  dehors  du  conseil  muni* 
clpal  ne  fût  point  accordé  dans  les  communes 
ayant  3,000  habitants  au  plus.  Les  deux  amen- 
dements ont  été  repousses,  le  premier  par  S4S 
voix  contre  399,  et  le  second  par  341  vols 
contre  337.  Ces  faibles  majorités,  obtenues 
sous  Te  m  pire  de  circonstances  qui  ont  été  pré- 
sentées oemme  graves,  doivent  laisser  beau- 
coup de  doute  sur  ee  qui  sera  décidé  lorsque 
la  loi  organique  sera  examinée. 

M.  Cyprten  Gir*rd  a  présenté  une  disposi- 
tion additionnelle  ainsi  cousue  :  «  Lorsque 
les  maires  et  adjointe  choisis  en  dehors  du 
conseil  municipal  piésldent  le  conseil,  Us 
n'ont  que  voix  consultative.  »  Il  a  rappelé 
qu'un  décret  du  «juin  1806  porte  que  le  maire 
de  chaque  commune  entre  seulement  de  droit 
au  conseil  municipal  et  le  préside,  sans  peur 
cela  compter  dans  le  nombre  des  membres 
dont  le  conseil  est  composé,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  15  de  la  loi  du  38  pluviôse 
an  8.  Il  a  soutenu  qu'aux  termes ,  ou  du  moins 
d'après  l'esprit  de  cette  disposition,  le  maire 
n'avait  pas  voix  déltbérative.  Celte  interpréta- 
tion a  été  oo n lestée.  Enfin,  la  proposition  n'a 
pas  été  prise  en  considération. 

(9)  Dans  le  projet  présenté  par  la  commis- 
sion, le  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
maires  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  électeurs  dans  la  commune  ou  ins- 
crits au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes.  > 

M.  Desboni  a  proposé  de  remplacer  se  para- 
graphe par  la  disposition  suivante  :  «  Dans  tous 
les  cas,  les  maires  devront  être  choisis  parmi 
les  habitants  domiciliés  ou  résidant  dans  la 
commune.  > 

Il  a  justifié  sa  proposition  en  faisant  remar- 
quer que  la  légitime  Influence  que  doivent 
avoir  les  maires  sur  leurs  administrés  ne  s'ac- 
quiert que  par  les  services  rendus.  «  Ailes  la 
trouver,  a-t-il  dit,  chez  des  maires  absolument 
étrangers  à  la  commune,  inconnus  des  admi- 
nistrés, et  qui  ne  se  rattacheront  à  la  com- 
mune que  par  un  lien  absolument  matériel,  un 
lopin  de  terre  quelconque  dans  un  recoin  de 


RÉP.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.   —  29  JOlR  1873. 


3.  Dans  toutes  les  communes  où  l'or- 
ganisation de  la  police  n'est  pas  réglée 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  ou  par  des  lois 
spéciales,  le  maire  nomme  les  inspecteurs 
de  police,  les  brigadiers,  sous-brigadiers 
et  agents  de  police.  Ils  doivent  être  agréés 
par  les  préfets. 

Ils  peuvent  être  suspendus  parle  maire, 
mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer  (1). 

4.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  l'Assem- 
blée nationale  sera  saisie  par  le  gouver- 
nement d'un  projet  de  loi  d'organisation 
communale,  si  elle  ne  l'a  été  précédem- 
ment par  Tune  de  ses  commissions. 


29  _  30  juw  1873.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Vouziers  à 
Apremont.  (XII,  B.  CLXXVI,  n.  2647.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  décret,  en  date  du  9  no- 
vembre 1867,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  réseau  de 
cbemins  de  fer  d'intérêt  local  au  nombre 
desquels  se  trouve  une  ligne  d'Amagne  a 
Vouziers,  et  a  alloué  au  département  des 
Ardennes  une  subvention,  sur  les  fonds 
du  trésor,  de  un  million  quatre  cent  mille 
francs  pour  l'exécution  de  ce  réseau  ;  vu 
notamment  l'art.  À  de  ce  décret,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où,  par 
«  suite  des  stipulations  résultant  du  traité 
«  avec  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
c  de  l'Est,  le  département  recevrait  l'ex- 
«  cédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
«  l'Etat  sera  admis  au  partage  propor- 


c  tionnellement  au  montant  de  ses  sab- 
ot ventions  ;  »  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  l'établissement,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  d'un  prolongement  du 
chemin  de  fer  susmentionné  d'Amagne  a. 
Vouziers  jusqu'à  la  limite  du  département 
de  la  Meuse,  près  et  au-delà  d*  Apremont  ; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publi- 
que à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  des  Ardennes, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  26  février 
1872  ;  vu  le  procès-verbal  de  la  confé- 
rence tenue  entre  les  officiers  du  génie 
militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  l'adhésion  donnée,  le  7  août 
1872,  à  l'exécution  des  travaux  par  le 
ministre  de  la  guerre;  vu  la  délibération, 
en  date  du  28  octobre  1871,  par  laquelle 
le  conseil  général  du  département  des 
Ardennes  a  concédé  aux  sieurs  Paul  Des- 
roches et  compagnie  le  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vouziers  à  la  limite  du 
département  de  la  Meuse,  et  a  fait  à  la 
même  compagnie  concession,  à  titre  de 
subvention,  de  la  ligne  susmentionnée 
d'Amagne  à  Vouziers;  vu  le  traité  et  le 
cahier  des  charges  passés,  le  30  novem- 
bre 1871,  pour  la  concession  du  chemin, 
entre  le  préfet  du  département  et  les 
sieurs  Desroches  et  compagnie  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  20  juin  1872;  vu  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  7  février  1873  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  vu  la 
loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 


la  commune,  ignoré  le  ptus  sourent  des  admi- 
nistrés eux-mêmes?  Non,  si  le  péril  social  que 
tous  nous  signalez  existe,  ce  n'est  pas  avec  de 
pareilles  mesures  que  vous  pouvez  le  com- 
battre. • 

La  commission  a  demandé  elle-même  le 
renvoi  de  l'amendement,  et  M.  Bigot  a  pré- 
senté, en  son  nom,  la  rédaction  actuelle,  qui 
a  été  acceptée  par  M.  Desbons.  Il  ne  suffira 
donc  pas  d'être  Inscrit  sur  le  rôle  de  l'une  des 
quatre  contributions  directes  pour  être  éligi- 
ble,  mais  il  ne  sera  pas  non  plus  absolu- 
ment nécessaire  d'être  domicilié  ou  résidant 
dans  la  commune.  Tel  qui  ne  sera  ni  domici- 
lié ni  résidant,  mais  qui  aura  été  élu  conseil- 
ler municipal,  pourra  être  nommé  maire. 
Est-il  permisd'être  conseiller  municipal  n'ayant 
ni  domicile  ni  résidence  dans  la  commune? 
Cela  peut  sembler  extraordinaire  ;  mais  cela 
est  possible.  L'art.  4  de  la  loi  du  14  avril  1871 
dit  expressément  :  •  Il  pourra  être  nommé  au 
conseil  municipal  d'une  commune,  $an$  con- 
dition de  domicile,  un  quart  des  membres  qui 
le  composeront,  à  la  condition,  par  les  élut 
non  domiciliés,  de    payer  dans    ladite   com- 


mune une  des  quatre  contributions  directes.  » 
V.  t.  71,  p.  72. 

(i)  Le  projet  du  gouvernement  donnait  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets,  dans  les  ebefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  les 
attributions  du  préfet  de  police  déterminée» 
par  l'arrêté  de  12  messidor  an  8,  sauf  celles 
qui  sont  énuméréea  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
10  juin  1833. 

Cette  disposition  avait  paru  nécessaire,,  lors- 
que les  maires  et  adjoints  devaient,  en  régie 
générale,  être  choisis  parmi  les  membres  des 
conseils  municipaux.  Mais  lorsque  la  commis— 
sion  a  eu  modifié  sur  ce  point  le  projet  du 
gouvernement,  elle  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable de  laisser  aux  maires  tous  les  pouvoirs 
de  police  municipale,  •  compensant,  dit  le 
rapport,  une  plus  grande  latitude  donnée  au 
gouvernement  pour  la  nomination  des  maires 
avec  un  respect  plus  complet  de  leurs  attri- 
butions. > 

M.  Bardoux  a  demandé  la  suppression  de 
l'article.  Cette  proposition  a  été  rejeiée.  Yoy. 
l'art,  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  les  no- 
tes, t.  07,  p.  237etsutv. 
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Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Vouziers,  passant  par  ou  près 
Monthois,  Grand  pré,  et  aboutissant  à 
Apremont.  Ce  chemin,  formant  le  pro- 
longement de  celui  d'Amagne  a  Vouziers, 
exécuté  en  vertu  du  décret  susvisé  du 
9  novembre  1867,  sera  réuni  avec  lui  sous 
Ja  dénomination  d'Amagne  à  Apremont. 

2.  Le  département  des  Ardennesest 
autorisé  a  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
prolongement,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1865  et  conformément 
au  traité  passé,  le  30  novembre  1871, 
avec  les  sieurs  Paul  Desroches  et  compa- 
gnie, et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 
Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier 
des  charges  seront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  A  titre  de  subvention  allouée  au  dé- 
partement des  Ardennes,  par  application 
de  l'art.  S  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
1865,  l'Etat  renonce  au  droit  de  partage 
qui  lui  était  réservé,  par  l'art.  À  du  décret 
du  9  novembre  1867,  dans  les  bénéfices 
éventuels  de  l'exploitation  du  chemin 
d'Amagne  à  Vouziers.  Mais  dans  le  cas  ou, 
par  suite  des  stipulations  résultant  du 
traité  passé  avec  les  sieurs  Paul  Dcs- 
rocbes  et  compagnie,  le  département  re- 
cevrait une  part  de  l'excédant  des  recet- 
tes sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de 
la  ligne  d'Amagne  a  Apremont,  l'Etat  sera 
admis  au  partage  proportionnellement  au 
montant  de  la  subvention  qu'il  a  fournie 
pour  l'exécution  du  chemin  d'Amagne  à 
Vouziers. 

4»  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
«le  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
A  a  en  ne  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  on  en  dépôt  de  cautionnement. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


1873  —  3  rfYBHft  1874.  —Décret 
approuve  an  règlement  supplémentaire 
*  reçtrol  de  la  Tille  de  Paria  (XII,  B.CLXXVI. 
•.1348.)  ' 

ï*  Président  de  la  République,  sur  le 


rapport  du  ministre  des  finances;  vu  les 
lois  des  27  vendémiaire  an  7, 19  frimaire 
an  8, 28  avril  1816, 1"  mai  1822, 29  mars 
1832,  24  juillet  1867  et  10  août  1871 
(art.  94)  ;  vu  les  ordonnances  des  9  dé- 
cembre 1814, 20  juillet  1825  et  22  juillet 
1831  ;  vu  les  décrets  des  12  février  1870, 
14  mars  et  31  décembre  1872,  et  10  jan- 
vier 1873;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Paris,  en  date  du  26  juillet 
1873,  qui  propose  de  soumettre  a  l'entre- 
pôt les  brasseurs  de  Paris,  et  de  leur  ac- 
corder l'affranchissement  des  droits  d'oc- 
troi sur  les  matières  premières  qu'ils 
emploient;  vu  la  lettre  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  8  août  suivant  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  iw.  Est  approuvé  le  règlement  sup- 
plémentaire ci-annexé,  qui  règle  la  situa- 
tion des  brasseurs  de  Paris,  relativement 
à  l'admission  a  l'entrepôt  des  bières  qu'ils 
fabriquent  et  des  matières  premières  em- 
ployées à  leur  préparation. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 

BiaLIMKT  SUrPLiaiHTAIM    A  L'OCTIOI  Dl   FASIS 

(•■un). 

(Admission  à  ^entrepôt  de»  bière»  fabriquée» 
dan»  l'intérieur  de  l'octroi,  et  de»  matière» 
première»  employée»  à  leur  fabrication.) 

Art.  1".  Indépendamment  des  vérifications 
effectuées  par  le  senriee  des  contributions  In- 
directes dans  les  brasseries,  les  employés  de 
l'octroi  reconnaîtront,  après  Pentonnement, 
les  quantités  fabriquées,  et,  si  le  brasseur  ne 
jouit  pas  de  la  faculté  d'entrepôt,  Ils  établiront 
le  décompte  du  droit,  qui  est  immédiatement 
exigible. 

S.  Les  brasseurs  ou  fabricants  de  bières  qui 
voudront  obtenir  l'affranchissement  des  taxes 
d'octroi  sur  les  matières  premières  (l'orge  et 
la  glace  à  rafraîchir)  employées  à  la  prépara- 
tion de  leurs  produits,  devront  se  soumettre 
au  régime  do  l'entrepôt,  tant  pour  les  matières 
premières  que  pour  les  produits  fabriqués.  En 
dehors  de  ce  régime,  aucune  déduction  ou  dé- 
charge de  droits  ne  sera  accordée,  soit  sur  la 
bière,  soit  sur  les  matières  premières  ayant 
servi  à  sa  fabrication. 

3.  Une  demande  d'admission  à  l'entrepôt  de* 
vra  être  adressée,  par  les  intéressés,  à  l'admi- 
nistration de  l'octroi,  qui  statue,  sauf  recours 
au  préfet  de  la  Seine. 

4.  Les  brasseurs  devront  fournir  une  cau- 
tion solvable,  domiciliée  à  Paris,  qui  s'enga- 
gera, solidairement  avec  eux,  au  paiement  des 
droits  dus  sur  les  manquants  (matières  pre- 
mières ou  produits  fabriqués).  Dans  le  cas  où, 
pour  une  cause  quelconque,  la  garantie  serait 
jugée  insuffisante,  l'administration  de  l'octroi 
pourra  exiger  une  seconde  ou  une  nouvelle 
caution. 

5.  Les  matières  premières  seront  introdui- 
tes sur  déclarations  spéciales,  dont  le  modèle 
sera  fourni  par  l'octroi.  Elles  seront  conduite 
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directement  ohei  le  brastnur,  où  elles  seront 
prises  en  charge  surin  portatif.  L'emploi  de- 
vra en  être  indiqué  par  des  déelarations  éeri- 
tes.  Il  sera  soiti  par  les  préposés  de  l'octroi. 
Après  telles  Ter  locations  que  de  droit,  il  sera 
procédé  à  la  décharge  du  compte.  Aucune  ces- 
sion de  marchandises  considérées  comme  ma- 
tières premières  ne  pourra  être  faite  par  le 
brasseur  saos  une  autorisation  expresse  de 
foetrat. 

S.  Les  produits  fabriqués  seront  l'objet  d'un 
compte  spécial  de  prise  en  charge.  Ils  profite- 
ront du  crédit  de  la  taxe  d'octroi,  qu'ils  ne. 
paieront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  II? raisons. 
Chaque  sortie  d'entrepôt  devra  donner  lieu  à 
une  déclaration  au  bureau  de  l'octroi  et  à  la 
délivrance  d'une  quittance.  Toutefois,  le  bras- 
seur pourra  se  dispenser  de  cette  déclaration 
et  du  paiement  immédiat  du  droit,  en  se  sou- 
mettant aux  formalités  indiquées  aux  articles 
suivants. 

7.  Lorsque  les  brasseurs  entre positaires  en 
auront  fait  la  demande  par  écrit,  en  s'enga- 
geant  à  exécuter  les  obligations  ci-après,  il 
leur  aéra  délivré  un  registre  à  souche  où  ils 
inscriront,  à  chaque  enlèvement,  le  nombre 
des  fûts  et  les  quantités  de  bières  qui  devront 
sortir  de  leur  établissement.  L'inscription 
constatera,  en  outre,  la  date  et  l'heure  de  l'en- 
lèvement; elle  indiquera  le  nom  du  conduc- 
teur. Ces  indications  seront  portées  tant  h  la 
souche  qu'à  l'ampliation.  Le  bulletin  sera  dé- 
taché et  remis  au  conducteur  pour  accompa- 
gner le  chargement. 

8.  L'inscription  mentionnée  eu  l'art.  7  tien- 
dra lieu  de  la  déclaration  et  de  la  quittance 
prescrites  à  l'art,  G  pour  justifier  les  sorties 
d'entrepôt  Le  recouvrement  des  droits  aura 
lieu  par  quinzaine  et  aura  pour  base  le  relevé 
à  opérer  par  les  agents  de  l'octroi  à  la  souche 
dudit  registre. 

9.  Les  emploies  de  l'octroi  auront  toujours 
le  droit  de  sa  faire  représenter  le  registre  à 
souche,  ainsi  que  les  bulletins  qui  en  auront 
été  extraits  et  qui  devront  toujqurs  accompa- 
gner les  chargements. 

10.  Quel  que  soit  le  mode  de  déclaration 
adopté  par  les  entrepositaires,  ils  seront  sou- 
mis à  des  recensements  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  produits  fabriqués  toutes  les  fois 
que  l'administrât  ion  de  l'octroi  le  jugera  né- 
cessaire. Si  les  résultats  de  l'inventaire  font 
ressortir  des  manquants,  le  droit  d'octroi  sera 
payé  sans  déduction  ni  remise. 

11.  Les  brasseurs  doivent  déclarer  toutes  les 
caves,  magasins  ou  locaux  dans  lesquels  ils 
emmagasinent  des  matières  premières  ou  la 
bière,  alors  même  que  ces  magasins  ne  aé- 
raient pas  conllgus  a  la  brasserie  et  qu'ils  en 
seraient  séparés  par  la  vole  publique.  Les  em- 
ployés de  l'octroi  ont  le  droit  d'y  pénétrer 
pour  y  opérer  leurs  vérifications  et  les  recen- 
sements dont  il  est  question  |  l'article  précé- 
dent. 

43.  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  poursuivies  confor- 
mément aux  lpjs  et  règlement*  en  vigueur  sur 
les  octrois.  La  condamnation  peut  donner  lieu, 
eu  outre,  à  la  décbtaose  de  U  faculté  qui  a 
été  accordée.  Cette  déchéance  sera  prononcée 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sauf  recours 
par  les  voies  de  droit. 


18.  Le  présent  règlement  sera  affiché  par- 
tout eu  besoin  sera.  Il  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Recueil  des  actes  administratifs 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 


6  —  7  jAimn  1S74.  —  Décret  qui  modifie  le 
traitement  de  divers  jugea  de  paix.  (XII,  B. 
CLXXVI,  n.  •649.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
l'a  justice  ;  vu  1a  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1873,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exer- 
cice 4874:  vu  l'art.  lwdu  décret  du  23 août 
1858;  vu  l'art.  À  du  décret  du  22  septem- 
bre 1862  ;  vu  l'art.  2  du  décret  du  12  no- 
vembre 1868;  vu  le  décret  du  31  décem- 
bre 1872,  qui  déclare  authentiques  les 
tableaux  de  la  population  de  la  France; 
vu  le  décret  rectificatif  du  22  avril  4873, 
décrète  * 

Art.  l#r.  La  fixation  des  traitements 
des  juges  de  paix  faite  par  le  décret  du 
42  novembre  1868  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  Juges  de  paix  en  exercice  dans  les 
villes  de  la  Voutte  (Ardèche),  Surgères 
(Charente -Inférieure),   Auxonne    (Côte- 
d'Or),  Grenade  (Haute-Garonne),  Levroux 
(Indre),   Longwy   (Meurthe-et-Moselle), 
Méru  (Oise),  Maringues   (Puy-de-Dôme), 
Giromagoy  (territoire  de  Belfort),  Mont- 
morency (Seine-et  Oise),  Moreu i  1  (Somme) , 
Noirmoutier  (Vendée),  Bollène  (Vauelnse), 
dont  la  population  agglomérée,  constatée 
par  les  tableaux  du  dernier  recensement, 
est  de  trois  mille  âmes  et  au-dessus,  re- 
cevront le  traitement  de  deux  mille  cent 
francs  fixé  par  l'art.  À  du  décret  du  22  sep- 
tembre  1862. 

Les  juges  de  paix  des  villes  de  la  Fèr< 
(Aisne),  Sospel  (Alpes-Maritimes),  les 
Riceys  (Aube),  Aubin  (Aveyron),  la  Guer 
che  (Cher),  Tréguier  (Côtes- du-Nord) 
Ornans  (Doubs),  Brionne  (Eure),  Saint 
Chinian  (Hérault),  Saint-Aignau  (Loir 
et-Cber),  Chalomies  (Maine- et -U>ire] 
Coudé,  Landrecies  et  le  Quesnoy  (canton 
est  et  ouest)  (Nord),  Bapaurae  et  Hesdi 
(Pas-de -Calais), Nay  (cantons  est  et  oues 
(Basses-Pyrénées),  l'Arbresle  et  Beauj< 
(Rhône),  Fresnay  et  Sillé-le-Giiillaud 
(Sartbe),  Aix-les-Bains  (Savoie),  Rumil 
(Haute-Saône),  Corbie  (Somme).  Bar« 
et  Cotignac  (Var),  Pernes  (Vaucluseï 
Saint-Léonard  (Haute-Vienne) ,  dont 
population  agglomérée  est  inférieure 
trois  mille  âmes,  recevront  le  t  rai  te  m  < 
de  mule  huit  cents  francs  fixé  par  Fart 
du  décret  du  23  août  1858.  "  j 

2.  Les  traitements  ci-dessus    énon 
courront  à  partir  du  !•*  janvier  1874. 


ftfr.  FsUBÇAISI.  —  ASSEMBLÉS  MATIOHAUS.  — »  20,  t3  JANVIER.  1874. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc. 


20  =  27  umn  1874.  —  Lei  qql  ouvre  au 
m  i  mis  ire  de*  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
cice 4873,  un  crédit  supplémentaire  de 
180,000  fr.  à  inscrire  an  chapitre  5  et  an- 
note une  somme  égale  an  ebapitre  3  du 
même  budget.  (XII,  B.  CLXXV1I,  n.  2652.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  an  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
1873,  nn  crédit  supplémentaire  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs  a  inscrire  au 
chap.  5  (Frais  d'établissement)  dn  bud- 
get de  son  département. 

2.  Une  somme  égale  de  eent  quatre- 
vingt  mille  francs,  demeurant  sans  em- 
ploi, est  annulée,  par  compensation,  au 
budget  des  affaires  étrangères  pour  le 
même  exercice,  sur  le  crédit  du  chap.  3 
(Traitement  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires.) 


§2  —  25  juram  1874.  —  Loi  qui  modifie  les 
art.  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 
police  de   la  chaste  (1).  (XII,  B.  CLXXVII, 

t>.  2653.) 

Article  unique.  Les  art.  3  et  9  de  la 


loi  rit  3  mai  1844  sent  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  préfets  détermineront,  par 
des  arrêtés  publiés  an  moins  dix  jours  a 
l'avance,  les  époques  des  ouvertures  et 
celles  des  clôtures  des  chasses,  soit  a  tir, 
soit  h  contre,  h  cor  et  h  cris,  *U9*  cha- 
que département  (3). 

Art.  9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est 
ouverte,  le  permis  donne  à  eelui  qui  l'a 
obtenu  le  droit  de  chasser  de  Jour,  soit 
il  tir,  soit  a  courre,  à  cor  et  à  cris,  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  les  arrê- 
tés préfectoraux,  sur  ses  propres  terres 
et  sur  les  terres  d'aulrui,  avec  le  con- 
sentement de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse 
appartient  (3). 

Tous  les  autres  moyens  de  chasse,  a 
l'exception  des  furets  et  des  bourses  des- 
tinés à  prendre  les  lspins,  sont  formelle- 
ment prohibés. 

Néanmoins,  le»  préfets  dei  département  s, 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  pren- 
dront des  arrêtés  pour  déterminer  : 

\o  L'époque  de  la  ebasse  des  oiseaux  de 
passage  autres  que  la  caille,  la  nomencla- 
ture des  oiseaux  et  les  modes  et  procédés 
de  chaque  chasse  pour  les  diverses  espè- 
ces (4)  ; 


(1)  Proposition  le  19  juillet  1873  (J.  0.  du 
24  août,  n.  1901).  Rapport  de  M.  de  Royer  le 
18  décembre  1873  (J.  O.  du  4  janvier  1874  , 
n.  2131).  Discussion  et  adoption  le  22  janvier 
(J.  O.  du  23). 

(2)  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  donne 
aux  préfets  le  droit  de  déterminer,  par  des 
arrêtés  ,  «  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  ta 
clôture  de  lâchasse  dans  chaque  département.  » 

Ou  a  longtemps  considéré  ce  texte  comme 
autorisant  les  préfets  à  fixer  des  époques  d'ou- 
verture et  de  clôture  difterentesjpour  la  ebasse 
à  tir  et  pour  la  chasse  à  courre,  à  cor  et  à 
'  cris.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
çpmmiaaion  disent  môme  que,  jusqu'en  1872, 
aucune  contestation  ne  s'était  élevée  à  cet 
égard.  Mais,  le  16  mars  1872 ,  la  Cour  de  cas- 

Sition  a  formellement  décidé  que  les  termes 
e  la  loi  ne  permettaient  pas  aux  préfets  de 
distinguer  entre  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à 
courre  •  que,  lorsque  la  chasse  à  courre  était 
Ouverte,  la  ebasse  à  tir  devait  l'être  égale- 
>nt;  qu'ainsi  on  individu  qui  chassait  avec 
[m  armç  à  (eu  était  dans  son  droit  et  n'était 
wtbie  d'aucune  peine,  quoique  l'arrêté  du 
tint  qui  avait  ouvert  la  chasse  à  courre  eût 
défendu  la  chasse  i  tir.  L'arrêtlste,  en  rap- 
portant cette  décision,  indique  qu'elle  est  con- 
forme a  l'opinion  de  M.  Champtonniére,  Jfa- 
huel  du  chasseur,  page  61,  et  de  MM.  Gillon  et 
Vlitepin,  Nouveau  Codé  des  chasses,  n.  196. 
ftbr.  Slrey,  12,  1,  42i) 

Cette)  jurisprudence,  que  l'administration 
Serait  respecter,  lui  a  paru  avoir  des  incon- 
vénients. Elle  a  pensé  que  la  chasse  à  courre, 
I  cor  et  à  cris  atait  certains  avantages  ;  qu'elle 


devait  être  encouragée  à  différents  points  de 
vue.  En  conséquence,  le  gouvernement  a  pré- 
senté la  loi  actuelle  qui  modifie  la  toi  de  1844, 
en  distinguant  entre  les  différentes  chasses, 
en  autorisant  les  préfets  à  déterminer,  par 
leurs  arrêtés,  les  époques  des  ouvertures  et  celles 
des  clôtures  des  chasses,  soit  à  tir,  soit  à  courre, 
à  cor  et  à  cris. 

•  Evidemment  cette  rédaction,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  consacre  le  droit  des 
préfets,  sans  laisser  prise  à  «ne  Interprétation 
contraire.  » 

(3)  Le  changement  opéré  dans  l'art.  3  né- 
cessitait un  changement  analogue  dans  l'art.  9; 
Il  fallait  y  dire  que  le  permis  de  chasse  ne  don- 
nerait désormais  le  droit  de  chasser  à  tir,  ou 
le  droit  de  chasser  à  courre,  à  cor  et  %  cris, 
que  lorsque  chacune  de  ces  ohasses  serait  ou- 
verte suivant  les  distinctions  établies  par  les 
arrêtés  préfectoraux.  On  ne  pourra  plus  dire, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvel  le,  corn  me  la  disait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne  :  La  chasse  à  courre  est  ou- 
verte, donc  la  chasse  à  tir  est  permise.  Kn 
d'autres  termes,  la  loi  de  1844  ne  permettait 
pas  aux  préfets  de  distinguer  entre  les  diverses 
espèces  de  ohasses,  de  fixer  des  époques  d'ou- 
verture et  de  clôture  différentes  peur  ohaeuae 
d'elles;  la  loi  actuelle  le  permet. 

(4)  Dans  la  loi  du  3  mai  1844,  le  paragraphe 
était  ainsi  rédigé  r  1«  Vèpoqme  dé  ta  chasse 
des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  et 
les  modes  et  procèdes  de  cette  chasss. 

c  Jusqu'en  1868,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, les  eonselh>  généraux  et  les  préfets 
ont  cru  qu'en  vertu  de  ce  texte  Ils  pouvaient 
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2a  16  temps  pendant  lequel  il  sera  permis 
de  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  ma- 
rais, sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières; 
3°  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier  pourra  en  tout  temps  détruire 
sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit 
appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier 
de  repousser  et  de  détruire,  même  avec 
des  armes  à  feu,  les  bètes  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  ses  propriétés  (*). 
Ils  pourront  également  prendre  des 
arrêtés  :  1*  pour  prévenir  la  destruction 


des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  repeu- 
plement (2)  ; 

2°  Pour  autoriser  l'emploi  des  chiens 
lévriers  pour  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  ; 

3°  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les 
temps  de  neige. 


13  —  30  JAimm  1874.  — Loi  relative  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (3).  (XII,  B. 
CLXXVII,  n.2634.) 

Art.  1".  Les  art.  44,  46,  47  et  48  du 
Gode  pénal  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


éliminer  de  la  liste  des  oiseaux  de  passage 
ceux  dont  la  conservation  était  utile  à  l'agri- 
culture. Mais  la  jurisprudence  leur  a  dénié  ce 
droit.  Dans  le  projet  du  gouvernement  soumis 
à  J 'Assemblée,  la  lacune  est  comblée  par  l'in- 
tercalallon  de  ces  mots  :  «  la  nomenclature  des 
oiseaux  et  les  modes  et  procédés  ds  chaque 
chasse  pour  les  diverses  espèces.  »        . 

Le  rapport  fait  évidemment  allusion  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  32  février 
4868,  qui  a  décidé  que  le  droit  dont  .étaient  in- 
vestis les  préfets  de  fixer  l'époque  et  les  modes 
et  procédés  de  chasse  des  oiseaux  de  passage 
ne  comprenait  pas  celui  de  déterminer  d'une 
manière  limitative  les  espèces  des  oiseaux  de 
passage  dont  la  chasse  était  permise.  (Voy.  Si- 
rey,  tome  68,  1"  partie,  page  424.) 

Désormais  les  préfets  pourront,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  non-seulement  fixer  l'épo- 
que de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  mais 
déterminer  à  quelle  espèce  d'oiseaux  s'appli- 
quera la  permission,  etenflu  les  modes  et  les 
procédés  de  chasse,  en  Indiquant  ceux  qui 
seront  applicables  à  chaque  espèce. 

C'est  dans  l'Intérêt  de  l'agriculture  que  cette 
faculté  est  donnée  aux  préfets.  Ii  est  incon- 
testable que  l'appréciation  de  cet  intérêt  ap- 
partient entièrement  aux  préfets  et  aux  conseils 
généraux. 

(1)  MM.  Coureelle,  Claude  et  Méplain  ont 
proposé  un  amendement  portant  que  les 
préfets  pourraient  prendre  des  arrêtés  pour 
autoriser,  «  même  après  la  clôture  de  la  chasse, 
les  propriétaires  de  bois,  les  fermiers  et  co- 
fermiers  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  des 
communes,  des  établissements  publies  et  de 
l'Etat,  à  chasser  les  animaux  malfaisants  et 
nuisibles,  déterminer  les  conditions  de  surveil- 
lance Indispensables  à  l'exercice  de  ce  droit 
et  fixer  l'époque  qui  serait  la  limite  de  ce  der- 
nier. » 

Les  auteurs  de  l'amendement  faisaient  va- 
loir cette  considération  que  les  préfets  accor- 
dent bien  des  autorisations  individuelles  et 
temporaires,  mais  que,  comme  les  exigences 
administratives  entraînent  des  délais,  les  ani- 
maux nuisibles  se  déplacent,  et  que  l'autori- 
sation arrive  quand  Ils  sont  partis.  «  Ce  ré- 
sultat, ajoutaient-Ils,  ne  se  produirait  pas  si 
les  préfets  pouvaient  prendre  des  arrêtés  per- 
manents. » 

La  commission  a  pensé  que  l'amendement 
était  superflu.  «  La  loi  de  1844,  dit  le  rap- 


port, a  consacré  le  droit  des  propriétaires  de 
détruire  en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  en  se  con- 
formant aux  an  étés  des  préfets.  Cette  dispo- 
sition est  suffisante  et  répond  au  vœu  des  au- 
teurs de  la  proposition. 

t  Insérer  dans  la  loi  une  clause  étendant  le 
droit  aux  adjudicataires  des  droits  de  chasse, 
ce  serait,  dans  bien  des  contrées,  établir  la 
permanence  de  la  chasse  ,  non  pas  seulement 
des  animaux  nuisibles,  mais  de  toute  espèce 
de  gibier.  » 

L'amendement  a  été  retiré  par  ses  auteurs , 
qui  se  sont  réservé  de  le  reproduire  sous  la 
forme  de  proposition  de  loi. 

(2)  «  M.  Monte  il,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, a  demandé  que,  dans  l'art.  9,  fut  in- 
troduite une  clause  Interdisant  d'une  façon 
généralo  et  pendant  deux  ans  la  thasse  des 
petits  oiseaux.  Cette  proposition  a  été  com- 
battue par  la  raison,  notamment,  que,  s'il  est 
des  pays  où  les  petits  oiseaux  sont  en  quan- 
tité insuffisante,  il  en  est  d'autres  où  Ils  pul- 
lulent; que,  dès  lors,  les  préfets  peuvent  ap- 
précier les  nécessités  de  l'agriculture  et  même 
de  l'agrément,  sans  que  la  loi  interdise,  d'une 
manière  absolue,  la  chasse  des  petits  oiseaux  ; 
que,  pouvant  prendre  des  arrêtés  pour  pré-1 
venir  la  destruction  des  oiseaux ,  Il  entre  dans 
leur  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  favori- 
ser le  repeuplement,  et,  dés  lors,  interdire  la 
chasse  ;  qu'il  suffira,  pour  bien  constater  les 
droits  des  préfets,  d'ajouter  au  texte  de  l'ar- 
ticle 9  :  •  ou  pour  favoriser  le  repeuplement.  • 

Ce  sont,  en  effet,  ces  mots  qui  ont  été  ajou- 
tés et  qui  font  disparaître  tous  les  doutes  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  des  préfets. 

(3)  Proposition  le  13  janvier  1873  (J.  O.  du  31, 
n.  1-534).  Rapport  de  M.  Voisin  le  23  juillet 
1873  (J.  0.  du  12  novembre  1873,  n.  1942). 
Discussion  les  10,  25,  26  novembre  1873  (J.O. 
des  11,  26  et  27  novembre,  n.  1873);  les  22 
et  23  janvier  1874  (J.  O.  des  23  et  24).  Adop- 
tion le  23  janvier  1874  (J.  O.  du  24). 

Ii  est  parlé  d'une  certaine  surveillance  de 
la  police  dans  l'art.  131  du  séna  tus-consul  te 
du  28  floréal  an  13.  Plus  tard,  les  forçats  li- 
bérés ont  été  soumis  à  une  surveillance  de  la 
police  locale  par  les  décrets  des  19  ventôse 
an  13  et  10  juillet  1806  ;  mais  c'est  seulement 
dans  le  Code  pénal  de  1810,  et  par  les  art.  44, 45, 
4tf,  47,  48,  49  et  50  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  a  été  établie  ;  que  les  cas  où  elle 
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était  applicable  ont  été  indiqués  et  que  set 
effets  ont  été  expressément  déterminés. 

Ces  dispositions  étalent  extrêmement  rigou- 
resses.  Plusieurs  feront  modifiées  en  4833; 
les  art.  30,  31  et  32  de  la  loi  du  38  avril 
remplacèrent  les  art.  44,  45  et  47  du  Gode. 
(Toy.  tome  33,  page  133.) 

Un  décret  du  8  décembre  1851,  rendu  sous 
l'empire  de  circonstances  exceptionnelles,  sans 
parler  des  articles  du  Code  pénal,  ajouta  beau- 
coup i  leur  sévérité,  en  donnant  an  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  transporter  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire  les  Individus  condamnée 
pour  rupture  de  ban  et  ceux  qui  étaient  re- 
connus coupables  d'avoir  fait  partie  de  so- 
ciétés secrètes. 

En  1870,  le  Corps  législatif  avait  adopté  un 
projet  de  loi  qui  abrogeait  le  décret  de  1851  ; 
mais  le  Sénat  ne  s*était  point  encore  prononcé 
lors  de  la  révolution  du  4  septembre.  Bnfin  , 
on  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, en  date  du  34  octobre  1K70,  a  expres- 
sément abrogé  le  décret  du  8  octobre  1851. 

Dans  cette  situation ,  on  s'est  demandé  si 
l'abrogation  du  déeret  de  1851  par  celui  de 
1870  avait  virtuellement  rétabli  les  disposi- 
tion» du  Code  pénal  modifiées  par  la  loi  de 
1833,  ou  et,  en  présence  du  décret  de  1870,  la 
surveillance  de  la  haute  police  avait  été  ab- 
solument supprimée? 

«  Lee  cours  d'appel,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  ont  unanimement  décidé  que 
l'art.  44  du  Code  pénal  de  1833  était  remis  en 
vigaeor,  et  cette  opinion  a  été  partagée  par 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  dans  une  circu- 
laire adressée  aux  préfets  le  35  novembie 
1871.  Mais,  quelques  tribunaux  correctionnels, 
ceux  de  Rouen  et  de  Bayonne,  par  exemple, 
ont  pensé  qu'il  ne  restait  plus  aucun  texte  de 
loi  applicable  aux  individus  ayant  rompu  leur 
ban  de  surveillance  et  ont  renvoyé  des  fins  de 
la  poursuite,  sans  dépens  ,  ceux  qui  étaiont 
prévenus  de  rupture  de  ban.  L'autorité  de  ces 
jugements  a  été  confirmée  par  l'opinion  con- 
forme de  la  commission  chargée  par  l'Assem- 
blée nationale  de  signaler  parmi  les  décrets 
législatifs  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale ceux  qu'il  pouvait  être  urgent  de  mo- 
difier et  de  rapporter.  (  Yoir  rapport  de 
M.  Talllefer,  du  34  février  1871,  J.  O.  du  18 
avril  1871,  n.  938.) 

«  Il  appartient  à  l'Assemblée  nationale  non- 
seulement  de  mettre  un  terme  à  cette  dange- 
reuse incertitude  ,  mais  encore  d'Introduire 
dans  cette  partie  si  importante  de  notre  droit 
eriainel  les  améliorations  réclamées  depuis 
longtemps  déjà  par  le*  criminalistes  et  les 
magistrats.  » 

Dans  ce  passage,  l'habile  rapporteur  laisse 
percer  l'opinion  que  le  décret  de  1870  avait 
fait  disparaître  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures sur  \a  surveillance  de  la  haute  police. 
Je  crois  qoe  cette  opinion  est  juridique  ;  je  ne 
veux  pas  dire  que,  lorsque  le  législateur 
abrège  une  loi  qui  elle-même  avait  abrogé 
une  loi  antérieure,  celle-ci  ne  doit  jamais  re-, 
vivre  par  l'effet  de  l'abrogation  de  celle  qui 
l'avait  abrégée.  La  question  ne  peut  pas  rece- 
voir nne  solution  générale  ;  elle  doit  être  dé- 
cidée selon  les  circonstances,  d'après  l'inten- 


tion du  législateur,  ou  formellement  expri- 
mée, ou  implicitement  manifestée  par  les 
termes  qu'il  a  cru  devoir  employer.  (Voy.  Dal- 
lox,  reréo  Lois,  n"  535  et  suiv.) 

Or,  Il  me  semble  que  le  décret  du  34 octobre 
1870  ne  poovait  laisser  aucun  doute  sur  l'effet 
qu'il  devait  produire.  II  est  dit  dans  l'art.  3  : 

•  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  sera  ultérieurement  réglé.  • 
N'était-ce  pas  déclarer  que  l'on  entendait  bien 
maintenir  la  surveillance  de  la  haute  police, 
mais  qu'aucune  des  régies  antérieures  sur  ses 
effets,  pas  plus  celles  du  décret  de  1851  que 
celles  du  Code  pénal  n'avalent  conservé  leur 
autorité.  Il  était  donc  nécessaire  de  formuler, 
dans  une  loi  nouvelle,  les  régies  relatives  à  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

L'excellent  rapport  de  M.  Voisin  et  l'exposé 
qu'il  a  présenté  au  début  de  la  seconde  déli- 
bération avaient  si  bien  posé  les  questions,  si 
bien  Indiqué  les  raisons  sur  lesquelles  repo- 
saient les  solutions  proposées,  qu'il  semblait 
que  la  discussion  dût  être  très-simple,  trè*- 
calme  et  très-courte.  Elle  a  été,  au  contraire, 
très-compliquée,  très-vive  et  très-longue. 
C'est  U.Ramdot  qui  a  engagé  la  lutte.  11  a  son- 
tenu  que  le  projet,  loin  d'atténuer  la  rigueur 
des  dispositions  antérieures,  les  aggravait  ;  Il 
a  dit  que  ces  dispositions  étalent  oVtotlaeler, 
et  que  la  loi  nouvelle  leur  donnait  une  nou- 
velle consécration.  «  Je  sais  bien,  a-t-il  ajouté, 
qu'on  va  me  ren/ocber  d'avoir  dit  d'nae  loi 
qu'elle  est  détestable,  c'est  vrai,  j'ai  peut- 
être  été  trop  loin  dans  l'expression  de  ma 
pensée.  >  Au  fond,  il  a  persisté  à  dire  que  la 
surveillance  de  la  haute  police  ne  sert  à  rien 
autre  chose  qu'à  faire  mourir  des  libérés  de 
faim  et  a  les  exciter  à  commettre  de  nouveaux 
ciimes 

H.  Jules  Façre,  sans  aller  aussi  loin  que 
II.  Raudot,  car  il  a  formellement  reconnu  qne 

•  la  loi  constituait  un  véritable  progrès; 
qu'elle  était  conçue  dans  un  esprit  libéral  et 
humain,  >  en  a  également  combattu  les  dispo- 
sitions et  a  fait  valoir  des  objections  que  l'on 
pourra  toujours  opposer  au  système  de  la 
surveillance  ,  quelque  modérées ,  quelquo 
sages  que  soient  les  mesures  qui  le  consti- 
tuent. 

On  a  fait  un  tableau  touchant  de  la  misé- 
rable condition  à  laquelle  sont  réduits  les 
individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice, obligés  de  chercher  dans  le  travail  des 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  et 
repoussés  partout,  lorsque  les  mesures  dont 
ils  sont  l'objet  révèlent  les  fautes  qu'Us  ont 
commises  et  le  châtiment  qu'ils  ont  encouru. 
Ils  inspirent  la  crainte  et  la  défiance,  et  sont, 
a-t-on  dit,  •  conduits  presque  fatalement  à 
commettre  les  délits  de  rupture  de  ban  ou  de 
vagabondage.  » 

Mais  supprimer  ta  surveillance  serait  évi- 
demment compromettre  la  sécurité  publique. 
La  société  ne  peut  rester  exposée  sans  défense 
et  sans  précaution  aux  entreprises  criminelles 
d'hommes  que  la  justice  a  déjà  frappés,  et 
dont  la  plupart,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, sont  profondément  pervertis. 

M.  le  rapporteur  et  M.  Bérenger  ont  très- 


M 
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Art.  44  (1).  L'effet  du  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  sera 
de  donner  au  gouvernement  le  droit 
de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  pa- 


raître après  qu'il  aura  subi  sa  peirïe  (2). 
Le  condamné  devra  déclarer ,  au 
moins  quinze  jours  avant  sa  mise 
en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  ré- 
sidence; à  défaut  de  cette  déclaration, 


Mes*  indiqué  U  donble  aspect  sous  lequel  m 
présente  U  problème  ;  tU  ont,  ti  je  ne  me 
trompe,  répondu  avec  autant  4e  talent  que  de 
modération  au*  critiques  dirigées  contre  le  loi; 
ÏU  ont  démontré  qu'elle  conciliait  sagement 
•f  qu'exige  l'intérêt  d«  U  soolété  et  ce  que 
commandent  le»  sentiment!  d'humanité  et  de 
Charité  chrétienne. 

C'est  en  comparant,  dans  les  notes  tnr  chè- 
que article,  les  dispositions  du  Cède  de  4810, 
celles  ô>  U  iQi  4©  183J  et  enfla  celles  de  la 
loi  nouvelle,  que  je  donnerai  le  moyen  d'ap- 
précier si  l'opinion  favorable  que  j'exprime 
Ici  est  bien  fondée. 

(1)  L'art.  44  du  Gode  pénal  de  1810  était 
ainsi  conço  :  «  L'effet  du  renvoi  sons  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  sera  de  donner 
au  gouvernement,  ainsi  qu'à  (a  partie  inté- 
ressée, le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu 
placé  dans  eet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa 
f  eine,  soit  de  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  cu- 
rateur, s'il  est  en  Age  de  minorité,  une  cau- 
tion solvable  de  bonne  conduite,  jusqu'à  la 
gomme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment; toute  personne  pourra  être  admise  à 
fournir  cette  caution.  Fau telle  fournir  ce  cau- 
tionnement, le  condamné  demeure  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  qui  a  le  droit  d'or- 
donner soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un 
certain  lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un 
lieu  déterminé  de  l'un  des  départements  de 
l'Empire.  » 

La  lot  de  1833  fit  disparaître  la  faculté  de 
fournir  un  cautionnement  et  de  se  soustraire, 
par  ce  moyen,  à  l'obligation  de  résider  dans 
un  lieu  déterminé;  elle  régla  de  la  manière 
pulvante,  dans  l'art.  41  nouveau,  les  effets  de 
U  surveillance. 

s  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
|a  haute  police  sera  de  donner  au  gouverne- 
méat  le  droit  de  déterminer  certains  lieux, 
dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de 
paraître,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En 
outre,  le  condamné  devra  déclarer  avant  sa 
mise  en  Ifberte  le  lieu  où  il  veut  faire  sa  rési- 
dence; il  recevra  une  feuille  de  route  réglant 
l'itinéraire  dont  11  ne  pourra  s'écarter,  et  la 
durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  pas- 
sage. U  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le 
maire  de  la  commune  j  il  ne  pourra  changer 
de  résidence  sans  avoir  indiqué  trois  jours  à 
l'avance  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se 
propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de 
lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  > 

L'art.  S  du  décret  de  1851  aggravait  singu- 
lièrement celte  disposition  ;  il  donnait  au  gou- 
vernement le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  la 
résidence  du  condamné,  et  oonfialt  à  l'admi- 
nistration le  soin  de  déterminer  les  formali- 
tés propres  à)  constater  la  présence  continue 
du  condamné  dans  le  lieu  de  la  résidence.  Les 
ir|,  4  e|  Q  prohibaient  d'une  manière  absolue 
le  séjour  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Enfin  l'ar- 


ticle 6  permettait  de  transporter  les  contreve- 
nants aex  art.  4  et  $  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, à  Cayenne  ou  en  Algérie. 

Si  l'on  rapproche  toutes  ces  dispositions  de 
U  loi  actuelle  et  notamment  de  l'art.  44,  on 
est  convaincu  que  les  précautions  convenables 
sont  prises  pour  prévenir  les  dangers  que 
pourrait  avoir  la  présence  des  condamnée  ep 
certains  lieux,  et  qu'en  même  temps  on  leur 
accorde  ce  qui  peut  rendre  leur  condition 
moins  fâcheuse.  Il  n'est  venu  à  la  pensée  de 
personpe  de  reproduire  la  disposition  du  Code 
pénal  de  1810  relative  au  cautionnement;  et 
le  rapport  de  la  commission  donne  bien  sur- 
abondamment les  raisons  qui  ue  permettaient 
pas  de  le  rétablir. 

(S)  Ce  paragraphe  est  entièrement  conforme 
à  celui  do  Code  pénal  modifié  en  1832.  Le 
rapport  de  la  commission  dit  que  c'est  au  gou- 
vernement seul   qu'il  appartient  de  désigner 
les  localités  où  la  résidence  est  interdite,  parce 
que  lui  seul  peut  connaître  les  précautions 
qu'il  convient  de  prendre;  qu'aux  termes  d'une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  4  no- 
vembre 1871,  les  interdictions  ne  portent  plus 
que  sur  trois  départements  (la  Seine,  Selne-et- 
Olse,  Seine-et-Marne),  trois  arrondissements 
(Château-Thierry, Compiègne,  Senlis),  un  can- 
ton (Yillers-Cottereis)  et  vingt-quatre  villes, 
sans  compter  celles  où  sont  situées  des  mai- 
sons centrales.  Il  ajoute  :  <  Ces  interdictions 
générales  n'ont  jamais  été  d'ailleurs  si  abso- 
lues qu'on  pourrait  le  croire.  L'administration 
a  de  tout  temps  donné  des  autorisations  de  sé- 
jour dans  les  lieux  interdits  à  quelques  sur- 
veillés placés  dans  des  conditions  particulière- 
ment intéressantes.  La  ville  do  Paris,  par  exem- 
ple, est  interdite,  et  cependant  535  repris  de 
justice  s'y  trouvaient  au  mois  de  juin   1873 
C'étaient  80   condamnés  correctionnels,   143 
forçats   et   363   réclusionnaires.   Mais  U    est 
bien   évident    que    ces   autorisations ,   don- 
nées sous  la  responsabilité  directe  de  l'admi- 
nistration, ne  doivent  être  que  très-exception- 
nelles, et  qu'elles  sont   toujours  essentielle- 
Bien  t  révocables.  » 

Il  ne  faut  pas  entendre  que  le  gouvernement 
fie  puisse  pas  modifier  la  désignation  des  lieux 
Interdits  aux  repris  de  justice. 

c  Notons,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
que   le  droit  d'interdiction  accordé  à  l'admi- 
nistration   est  un   droit  permanent,    qu'elle 
pourra  l'exercer  pendant  toute  la  durée  de  la 
surveillance.  Il  ne  saurait  on  être  autrement, 
car  l'attention  du  gouvernement  sur  une  orne- 
sure  à  prendre,  sur  la  nécessité  d'éloigner    on 
condamné  de  tel   ou  tel  point,  pourrait  Tort 
bien  ne  se  trouver  éveillée  que  tardivement  p*  > 
des  révélations  venoes  soit  des  parquets,  soit 
des  parties  intéressées;  et  l'autorité  ne  pou- 
vait pas,  dans  ces  circonstances,  rester  désa\r  - 
mée.  Elle  pourra  donc  prendre;  quand  ces  cir- 
constances se  présenteront,  les  mesures  d'inter- 
diction qui  lui  parattront  utiles  oa  nécessaires.  > 
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le  gouvernement  la  fixera  lai-même  (i). 

Le  condamné  a  la  surveillance  oe  pourra 
quitter  \a  résidence  qu'il  aura  choisie  on 
qui  Un  aura  été  assignée,  avant  l'expira- 
tion d'un  délai  de  six  mois,  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur  (2). 

Néanmoins  les  préfets  pourront  donner 
ofile  autorisation  :  1*  dans  les  cas  do 
simples  déplacements  dans  «les  limites 
Bernes  de  leur  département;  2*  dans  les 
cas  d'urgence,  mais  a  titre  provisoire  seu- 
lement. 

▲près  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
oa  avant  même  l'expiration  de  ce  délai, 
si  l'autorisation  nécessaire  a  été  obtenue, 
le  eondamné  pourra  se  transporter  dans 
toute  résidence  non  interdite,  à  la  charge 
de  prévenir  le  maire  huit  jours  a  l'avance, 


Le  séjour  de  six  mois  est  oblitatolre 
pour  le  condamné  dans  chacune  des  ré- 
sidences qu'il  choisira  successivement 
pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  soumis 
a  la  surveillance,  h  moins  d'autorisation 
spéciale,  donnée  eenfsr mémen t  aux  ois* 
positions  précédentes,  soit  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  soit  par  les  projets. 

Tout  condamné  qui  se  rendra  I  sa  ré- 
sidence recevra  une  feuille  de  route  ré* 
glant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écar- 
ter et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque 
lieu  de  passage  (3). 

Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant 
le  maire  de  la  commune  qult  devra  ha- 
biter (4). 

Art.  40(8).  En  aucun  cas,  la  durée  de  la 


(1)  Le  Gode  pénal  d«  1810  et  la  loi  de  483* 
n«  fixaient  point  lé  délai  dans  lequel  le  con- 
damné  deval*  déclarer  le  lieu  èù  11  voulait 
filet  se  résidence.  Cela  avait  an  Inconvénient 
manifeste.  La  déclaration  faite  le  jour  même 
de  la  mite  en  liberté  plaçait  la  gouvernement 
dans  une  situation  difficile  ;  il  n'avait  pas  le 
temps  de  vérifier  si  le  choix    da  condamné 
avait  oo  n'avait  pas  d'Inconvénients.  Le  pro- 
jet exigeait  que  la  déclaration  fût  faite  trois 
mois  avant  la  mise  en  liberté.  La  commission 
a  pensé  d'abord  que  le  délai  de  hoit  jours  était 
suffisant;  il  a  été  porté  ensuite  a  quinze. 

(S)  Laisser,  les  condamnés  a  la  surveillance 
libres  de  changer  de  résidence  toutes  les  fois 
et  aussitôt  qu'ils  le  voulaient,  c'était  in- 
directement favoriser  le  vagabondage.  Sous 
ce  rapport,  la  loi  da  1838  et  le  décret  de  1851 
avaient  un  inconvénient,  auquel  on  a  pourvu, 
tu  rendant  obligatoire  la  résidence  pendant 
six  mois.  Cette  disposition,  avait  paru,  elle 
aussi,  dans  quelques  circonstances,  avoir  des 
eonséquenee*  fâcheuses  pour,  les  condamnés. 
tjje  est  tempérée  par  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  d'obtenir  da  ministre  da  l'intérieur, 
et  njême,  dans  certains  cas,  du  préfet  da  dé- 
Mçtement,  l'autorisation  de  changer  de  rési- 
dence. Le  projet  fixait  à  un  an  la  durée  nor- 
male de  la  résidence;  la  commission  a  pensé 
qu'il  pouvait  être  réduit  *  six  mois. 

(3,  4)  Ces  deux  paragraphes  occupaient  dans 
le  projet  une  place  différente.  La  commission 
%  ptqsé  qu'ils  seraient  plps  convenablement 
«Me  *  la  kn  de  l'article  ;  «  car,  dit  le  rapport, 
lit  pont  applicables  et  aux  condamnés  qui,  en 
sortent  de  prison,  se  rendront  dans  une  pre- 
mière localité,  et  aux  condamnés  qui,  après 
l'expiration  des  délais  légaux,  changeront  suc- 
c#eetvcment  ensuite  de  résidence.  » 

(5)  0.e|  article,  dan*  le  Code  pénal  de  1810, 
était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  personne  mise 
■eus  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement 
f  l  ayant  obtenu  sa  liberté  s  qui  caution  aura  été 
••«damnée  p#r  un  arrêt  ou  jugement  devenu 
Irrévocable  pour  on  q«  plusieurs  crimes,  ou 
pour  u§  ou  plusieurs  délita  cammie  daps  l'in- 
tervalle déterminé  par  l'acte  du  caution- 
nement, les  cautions  seront  contraintes, 
même    par   corps,  au   paiement  des  sommes 


portées  dans  cet  acte.  Les  sommes  recouvrées 
seront  affectées  de  préférence  aux  restitutions 
et  aux  dommages-intérêts  adjugés  aux  parties 
lésées  par  ces  crimes  ou  des  délita.  » 

Le  système  du  cautionnement  ayant  été 
abandonné,  comme  je  l'ai  précédemment  ex- 
pliqué (voy.  imprà,  page  10),  la  loi  de  183* 
avait  purement  et  simplement  supprimé  l'ar- 
ticle «e.  Les  dispositions  qu'il  contient  au- 
jourd'hui sont  donc  entièrement  nouvelles  et 
absolument  étrangères  a  celles  de  l'ancien  ar- 
ticle. Elles  différent  d'ailleurs  de  celles  du 
projet  du  gouvernement.  Les  art.  4V  et  48  du 
projet  disaient  :  •  En  aucun  cas  le  renvoi 
sons  la  surveillance  de  la  haute  police  n'aura 
lieu  de  plein  droit ,  Il  ne  pourra  résulter  que 
4e  l'arrêt  ou  du  Jugement  de  condamnation. 
La  durée  de  la  surveillance  ne  pourra  excéder 
vingt  années.  >  On  voit  sur-le-champ  que  la 
loi  adoptée  par  l'Assemblée  a  maintenu  la 
disposition  relative  à  la  dorée  de  la  surveil- 
lance ;  mais  qu'elle  a  consacré  un  système  op- 
posé à  celui  du  projet,  en  ce  qui  touche  l'ap- 
plication de  la  surveillance.  Dans  le  projet 
elle  ne  pouvait  résulter  que  des  termes  exprès 
dq  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  dans  la  loi,  elle  a 
lieu  de  plein  droit  dans  les  cas  déterminés, 
sauf  la  faculté  pour  les  magistrats  de  la  ré- 
duire ou  de  la  supprimer,  en  prononçant  leur 
sentence. 

Quel  est  de  ces  deux  systèmes  celui  qui  doit 
être  préféré?  M.  Raadot  a  soutenu  que  celui 
de  la  commission  aggrave  beaucoup  la  condi- 
tion des  condamnés,  t  H  est  vrai,  a-t-il  dit, 
qu'il  y  a  un  tempérament.  Le  tribunal  on  la 
cour  peuvent  dispenser  de  la  surveillance.  Hais 
|  quel  moment?  Au  moment  du  jugement, 
lorsqu'on  est  sons  l'impression  du  crime  et 
de  toute  l'horreur  qu'il  inspire.  C'est  alors, 
dites-vous,  que  le  tribunal  pourra  dispenser 
le  condamné  de  la  surveillance,  fet  si  on  ne 
demande  pas,  au  tribune,!  de  prononcer  la  dis- 
pense» ei  ou  a  affaire  a  des  gens  qui  ne  con- 
naissent pas  la  loi,  pu  é  des  défenfeurf  négli- 
gents qui  s'intéressent  fort  peu  è  leqre  clients, 
la  question  pourra  n'être  pas  même  soumise. 
Eh  bien!  je  dis  qu'è  ce  moment-la»  H  arrivera 
presque  toujours  que  U  cour  n.e  dispensera 
pas  de  la  surveillance.  »    M.  Jfoodot  a  ajouté 
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surveillance  ne  pourra  excéder  vingt  an- 
nées (1). 

Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  a  la  détention  et  a  la 
réclusion,  seront  de  plein  droit,  après 


qu'ils  auront  subi  leur  peine  et  pendant 
vingt  années,  sous  la  surveillance  de  la 
baute  police  (2). 

Néanmoins,  l'arrêt  ou  le  jugement  de 
condamnation  pourra  réduire  la  durée  de 


qu'il  préférerait  U  législation  allemande,  qui 
pote  la  question  de  1a  surreil lance  an  mo- 
ment de  l'expiration  de  la  peine  ;  et  11  a  re- 
pria à  titre  d'amendement  le  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  Alfred  Giraud  a,  au  nom  de  la  commis- 
sion, combattu  l'amendement.  Il  a  fait  remar- 
quer que,  dans  la  législation  existante,  le 
renvoi  sons  la  surveillance  était  la  conséquence 
nécessaire  de  certaines  condamnations  ;  que  la 
surveillance  était  perpétuelle  ;  qu'aucune  au- 
torité né  pouvait  ni  en  écarter  l'application, 
ni  en  diminuer  la  durée.  D'où  il  a  conclu  que 
la  disposition  proposée  par  1a  commission  ap- 
portait un  adoucissement  incontestable  à  l'é- 
tat de  eboses  existant.  Il  a  soutenu,  d'ailleurs, 
qu'elle  était  l'équivalent  de  ce  que  proposait 
le  gouvernement,  aveo  l'avantage  d'être  en 
harmonie  avec  les  principes  de  notre  législa- 
tion criminelle,  car  la  surveillance  constitue 
une  incapacité  comme  la  dégradation  civique 
et  l'interdiction  légale,  et,  par  suite,  elle  doit 
être,  comme  celles-ci,  la  conséquence  natu- 
relle de  la  peine  principale. 

La  rédaction  de  la  commission  a  été  adop- 
tée dans  la  seconde  délibération. 

MM.  Roger  MarvaUe,  Limperani  et  Joies 
Favr*  ont,  dans  la  troisième  délibération,  re- 
produit la  proposition  de  M.  Raudot.  Ils  se 
sont  fait  une  arme  de  ce  que  la  commission 
avait  elle-même  reconnu  la  nécessité  d'ajou- 
ter à  l'art.  41  un  paragraphe,  obligeant,  à 
peine  de  nullité,  à  insérer,  dans  les  arrêts  ou 
jugements,  la  mention  de  la  délibération  sur 
la  dispense  ou  la  réduction  de  la  surveillance» 

M.  Roger  Marvaiêe  a  soutenu  qu'obliger  le 
juge  à  délibérer  sur, la  dispense  ou  la  réduc- 
tion de  la  surveillance,  c'était  l'appeler  A  pro- 
noncer la  peine  de  la  surveillance  ;  «  car,  a-t-II 
dit,  d'après  le  projet  de  la  commission,  c'est 
une  véritable  peine.  >  U.  Limperani  a  ajouté 
que  l'administration  ne  resterait  point  désar- 
mée parla  disposition  qu'il  proposait;  qu'elle 
avait,  ce  sont  ses  expressions,  une  armure 
double,  triple;  et  II  a  cité  la  loi  du  9  Juillet 
4883,  qui  permet  A  l'autorité  d'interdire  A 
certains  Individus  le  séjour  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  les  communes  for- 
mant l'agglomération-  lyonnaise;  il  a  égale- 
ment rappelé  la  loi  du  30  mai  1854,  portant 
que  tout  condamné  A  plus  de  huit  ans  de  tra- 
vaux forcés  est  banni  A  perpétuité  du  terri- 
toire français,  transporté  et  soumis  A  une  sur- 
veillance perpétuelle  au  lieu  de  la  dépor- 
tation. 

M.  le  rapporteur  a  eu  soin  de  faire  remar- 
quer que  le  paragraphe  ajouté  A  l'art.  47  obli- 
geait les  Juges  A  délibérer,  non  sur  le  main- 
tien, mais  sur  la  dispense  ou  la  réduction  de 
la  surveillance.  La  nuance  qu'il  a  ainsi  Indi- 
quée est  bien  délicate;  mais  elle  existe  réelle- 
ment. Voy.  notes  sur  l'art.  47,  $  3.  M.  le  rap- 
porteur a  ensuite  expliqué  le  véritable  sens 
des  lois  de  1853  et  de  4854: 


«  La  première,  a-t-ll  dit,  n'est  pas  applica- 
ble aux  Individus  domiciliés  A  Paris  et  A  Lyon  ; 
par  conséquent,  pour  une  nombreuse  catégo- 
rie d'individus,  la  loi  est  nécessaire.  Il  n'y  a 
pas,  d'ailleurs,  que  Paris  et  Lyon  qui  doivent 
être  interdits,  il  y  a  bien  d'autres  localités  ; 
Il  y  a  {e  département  de  Selne-et-Oise,  le  dé-  . 
part  entent  de  Seine-et-Marne,  Bordeaux,  Nan- 
tes; Il  y  a  tous  les  grands  centres  de  popula- 
tion ;  il  y  a  toutes  ces  localités  dans  lesquelles 
vont  trop  souvent  les  repris  de  justice,  bob 
pour  y  chercher  du  travail,  mais  pour  y  trou- 
ver des  moyens  plus  faciles  de  se  livrer  A  do 
nouveaux  actes  délictueux  ou  criminels*  Ainsi 
l'argument  tiré  de  la  loi  de  1853  n'a  pas  do 
valeur. 

«  Aux  termes  do  la  loi  du  80  mal  1854,  lo 
condamné  A  plus  de  huit  ans  de  travaux  forcée 
ne  peut  pas  revenir  en  France,  cela  est  vrai; 
mais  cela  ne  fait  pas  que,  lorsqu'il  a  subi  sa 
peine  de  huit  ans  do  travaux  forcés,  il  soit, 
comme  le  dit  M.  Limperani,  A  perpétuité  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  dans  la  co- 
lonie. Pas  le  moins  du  monde.  II  subit  sa 
peine,  et  11  est  ensuite  dans  la  colonie  sous  la 
surveillance  pour  le  temps  fixé  par  l'arrêt, 
comme  il  le  serait  sur  le  continent  pour  lo 
même  temps.  U  est  1A  dans  une  situation  spé- 
ciale, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  revenir  sur 
le  continent.  Mais  il  n'est,  dans  la  colonie, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  que . 
pour  le  temps  fixé  par  l'arrêt.  Passé  ce  temps, 
il  est  entièrement  libre  dans  les  limites  de  la 
colonie.  Veuilles,  d'ailleurs,  ne  pas  oublier 
qu'on  peut  avoir  été  condamné  A  huit  ans  do 
travaux  forcés  par  contumace.  Combien  il  im- 
porte alors  que  le  condamné  ait  été  mis  som 
la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  peut»  en 
outre,  revenir  en  France  par  suite  d'autorisa- 
tion ,  Il  peut  être  gracié,  la  loi  de  1854  le  dit 
expressément.  Eh  bien  !  dans  tous  ces  cas,  Il 
est  certain  que  la  loi  que  nous  proposons  pont 
avoir  vis  A  vis  de  lui  son  application  utile.  » 

Ces  explications  sont  parfaitement  exactes , 
mais  elles,  ne  détruisent  pas  complètement 
l'argument  de  M.  Limperani.  Celui-ci  ne  di- 
sait pas  que  les  lois  de  1853  et  de  1854  rem- 
plaçaient, dans  tous  les  cas,  la  surveillance  do 
la  haute  police  ;  Il  voulait  seulement  démon- 
trer qu'elles  offraient  des  garanties  suffisan- 
tes, non  pas  pour  qu'on  supprimât  la  surveil- 
lance, mais  pour  qu'on  laissât  aux  juges  lo 
soin  de  la  prononcer  par  une  disposition  ex- 
presse de  leur  Jugement.  Il  ressort,  an  sur- 
plus, clairement  do  ces  débats  que  les  lois  do 
1853  et  de  1854  sont  encore  en  vigueur. 

(1)  Yoy.  la  note  précédente. 

(3)  Ce  paragraphe  reproduit  l'art.  47  du 
Code  pénal  modifié  par  la  loi  du  38  avril  1883, 
aveo  cette  différence  que  la  surveillance  qui 
durait  toute  la  vie  est  limitée  A  vingt  années. 
C'est  la  conséquence  nécessaire  do  la  régie 
posée  dans  le  paragraphe  !•'. 
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la  surveillance  ou  même  déclarer  que  les 
condamnés  n'y  seront  pas  soumis. 

Tout  condamné  à  des  peines  perpétuel- 
les, qoi  obtiendra  commutation  on  re- 
mise de  sa  peine,  sera,  s'il  n'en  est  au- 
trement disposé  par  la  décision  gracieuse 
de  plein  droit  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  vingt  ans  (1). 

Art.  47.  Les  coupables  condamnés  au 
bannissement  seront  de  plein  droit  sous  la 
même  surveillance  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront 


subie,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  disposé 
autrement  par  l'arrêt  ou  le  jugement  de 
condamnation  (2). 

Dans  les  eu  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle et  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  précédent,  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment ne  contient  pas  dispense  ou  réduc- 
tion de  la  surveillance,  mention  sera  faite, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  en  a  été  déli- 
béré (3). 

Art.  48  (4).  La  surveillance  pourra  être 


(1)  C'était  a  ne  question  controversée  que 
cille  de  MTolr  fi  lorsqu'une  peine  perpétuelle 
était  commuée  en  une  pelae  temporaire,  la 
lonrell lance  devait  être  appliqeée.  Le  rapport 
de  la  commission  indique  lts  raisons  qui 
étaient  données  dans  les  deux  sens  opposés, 
et  il  eito  an  arrêt  do  la  eeur  dr  Paria,  do  15 
août  1852,  qoi  me  semble  n'avoir  pas  jofé  la 
question  d'une  manière  bien  claire.  (Vojr.  Sl- 
rey,  tome  52,  2«  partie,  page  551.) 

La  Code  belge  porto  que  «  teot  condamné 
à  mort,  aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention  à 
perpétuité  qui  obtiendra  commutation  ou  re- 
mise de  sa  peine,  sera,  s'il  n'en  est  autrement 
disposé  par  l'arrêté  royal  de  grâce,  de  plein 
droit  sous  lasnrvellltaoe  do  la  police  pour  un 
terme  de  Tiof  t  années.  » 

Le  rapport,  après  avoir  cité  ce  texte,  ajoute  : 
m  La  rédaction  que  noua  tous  proposons  est 
conçue  dans  des  termes  à  peu  prés  Identiques. 
Il  nous  a  seulement  parn  inutile  d'entrer 
dans  rémunération  des  diverses  peines  per- 
pétuelles. Les  mots  peinee  perpétueUee  seront 
suffisants  ;  car  ils  comprennent  évidemment 
la  peine  de  mort  elle-même.  » 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  sens  de  ce 
paragraphe.  Par  cela  seul  qoe,  la  peine  com- 
muée était  perpétuelle,  le  condamné  sera  sou- 
mis à  la  surveillance,  à  moins  de  décision 
contraire,  alors  même  que  la  peine  substituée 
à  la  peine  perpétuelle  n'emporterait  pas  sou- 
mission à  la  surveillance.  Le  texte  n'admet 
point  de  distinction. 

(2)  Ce  paragraphe  est  emprunté  à  l'art.  48 
du  Code  pénal  de  1840  que  la  loi  de  1832  n'a- 
vait point  modifié.  Mais,  en  raison  du  système 
établi  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  46,  on  a 
dû  ajouter  :  «  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dis- 
posé autrement  par  l'arrêt  on  le  jugement  de 
condamnation.  » 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  psr  la  com- 
mission lors  de  la  troisième  délibération  ;  Il 
exprime  la  pensée  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Jouin,  et  il  répond  à  la  crainte  qu'a- 
vait manifestée  M.  Raudot  que  la  cour  ou  la 
tribunal  n'oubliât  de  se  prononcer  sur  la  re- 
niée ou  la  réduction  de  la  surveillance. 
Comme  Va  fait  remarquer  M.  le  rapporteur,  les 
magistrats  doivent  délibérer,  non  sur  le  main- 
tien de  lu  surveillance,  car  elle  résulte  de  la 
lot,  elle  a  lieu  de  plein  droit  pour  les  cas  pré- 
vus, mais  sur  ia  remise  ou  la  réduction  ;  et  lis 
doirent  faire  mention,  à  peine  de  nullité, 
qu'ils  ont  délibéré  ,  de  même  qu'ils  doivent 
mentionner  la  publicité  du  jugement  ou  de 
l'arrêt. 


(4)  L'art.  48  du  Code  pénal  ee  trouve  repro- 
duit dans  le  paragraphe  !•»  de  l'art.  47.  (Voy.  la 
■ou  sur  ee  paragraphe.)  Les  dispositions  que 
contient  l'article  48  août  nouvelles  et  at- 
ténuent beaucoup  la  rigueur  de  la  législation 
antérieure. 

•  La  prescription  des  peines  temporaires  ou 
perpétuelles,  dit  le  rapport  de  laeommlseion, 
emperte-t-elle  la  proserlptlen  de  la  surveil- 
lance T  Telle  est  la  question  qui  divise  encore 
les  opinions  des  jurisconsultes.  > 

Le  rapport  indique  ensuite  les  argumenta 
qui  ont  été  Invoquée  de  part  et  d'autre,  et, 
comme  on  le  volt,  la  loi  fait  cesser  toutes  les 
Incertitudes;  elle  décide  avec  raison,  è  mon  avis» 
que  la  surveillance  ne  se  prescrit  pas  parle  lape 
de  temps  qui  emporte  prescription  de  la  peine. 
La  controverse  n'est  donc  plus  possible.  L'ha- 
bile jurisconsulte  qui  a  rédigé  le  rapport  cite 
avec  soin  les  raisons  dé  la  solution  qui  a  pré- 
valu. II  fait  remarquer  d'abord  que  la  sur- 
veillance n'est  pas  une  peine  proprement  dite; 
qu'elle  est  bien  plutôt  l'incapacité  résultant 
de  la  peine  encourue;  il  ajoute,  et  c'est  là  un 
argument  décisif,  que  celui  qui  subit  sa  peine 
est,  à  son  expiration,  soumise  lasurveillanoe; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  traiter  plus  favora- 
blement celui  qui  est  parvenu  à  se  soustraire 
à  l'application  de  la  peine  qu'il  avait  méritée; 
qu'en  on  mot,  il  y  a  justice  è  assimiler  les 
suites  de  la  peine  prescrite  aux  suHes  de  la  peine 
subie. 

Une  autre  question  a  été  soumise  è  la  com- 
mission. 

L'art.  635  do  Code  d'Instruction  dispose 
qu'après  la  prescription  de  la  peine,  le  con- 
damné ne  pourra  résider  dans  le  département 
où  demeuraient  soit  celui  sur  lequel  ou  contre 
la  propriété  duquel  le  crime  aérait  été  com- 
mis, soit  ses  héritiers  directs.  L'article  ajoute 
qoe  le  gouvernement  pourra  assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile. 

On  a  demandé  si  ces  dispositions  pouvaient 
être  maintenues  en  présence  de  la  loi  nou- 
velle ;  on  a  cru  pouvoir  soutenir  qu'olles  se- 
raient en  contradiction  avec  celles-ci.  Le  rap- 
port de  la  commjsslon  répond  que  l'art.  635 
devait  conserver  toute  son  autorité.  Il  fait  re  • 
marquer  que  l'article  donne  à  la  personne  lé- 
sée par  la  présence  d'un  condamné  un  dro.t 
propre,  qu'elle  poorralt  faire  respecter  par 
une  action  personnelle  et  qui  ne  devait  pas 
lui  être  enlevé.  Il  ajoute  quo  t  l'art.  G35  con- 
tient des  dispositions  spéciales  aux  crimes 
d'attentat  contre  les  personnes  ou  contre  les 
propriétés  n'ayant  sucan  caractère  général  et 
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remise  oa  réduite  par  voie  de  grâce  (l). 

Elle  pourra  être  suspendue  par  mesure 
administrative. 

La  prescription  de  la  peine  ne  relève 
pas  le  condamné  de  la  surveillance  à 
laquelle  il  est  tournis. 

fin  tas  de  prescription  d'une  peine 
perpétuelle;  le  condamné  sert  de  plein 
droit  sous  là  surveillance  âe  là  fiante 
polfee  pendant  vingt  années. 
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La  surveillance  ne  produit  son  effet 
que  du  jour  où  la  prescription  est  accom- 
plie (â). 

2.  bes  règlements  d'administration 
publique  détermineront  le  mode  d'exer- 
cice de  la  surveillance  et  fixeront  les 
conditions  sous  lesquelles,  après  un  temps 
d'épreuve,  cette  surveillance  pourra  être 
suspendue  (3). 


itaak 


dont  l'application  ne  pourrait  %tré  faite  ni  aux 
antres  natures  de  crimes,  ni  à  encan  délit  ;  que 
l'article  ne  renferme  pas  nne  obligation  pour 
le  gouvernement  d'assigner  la  résidence  anx 
condamnés,  que  c'est  une  faculté;  qu'il  donne» 
il  est  vrai»  an  gouvernement  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  eempris  dans  le  nouvel  ar- 
ticle 44  du  Gode  pénal,  en  lui  permettant 
d'assigner  la  résidence  aux  condamnés,  et  de 
l'assigner  pour  «ne  durée  pins  longue  eue  le 
ternie  de  vingt  ans,  terme  extrême  adopté  par 
le  nouvel  art.  40  ;  mais  qu'on  ne  delt  pas  ou- 
blier que  ce  sont  des  droits  tout  particuliers 
donnés  contre  un  individu  coupable  de  crimes 
spéciaux,  contre  un  condamné  qui  a  prescrit 
sa  peine,  qui  s'est  soustrait  à  l'exécution  des 
lois,  et  ne  peut  dés  lors  Inspirer  aucun  inté- 
rêt. «  L'art.  635  peut  done>  dit  en  terminant 
le  rapport,  avoir  encore  «ne  utilité  réelle,  et 
nous  ne  pouvons  pas  songer  à  vous  en  propo- 
ser l'abrogation.  • 

(1)  L'art.  9  du  projet  du  gouvernement  disait 
que  la  peine  ie  la  surveillance  pourrait  être 
remise  ou  réduite,  par  voie  de  grâce,  au  profit 
des  indtvidns  qui,  antérieurement  à  la  présente 
loi,  y  a  raient  été  soumis  de  plein  droit  par 
l'application  des  art.  47  et  48  du  Gode  pénal. 

«  Les  termes  de  cette  disposition,  dit  le 
rapport  de  la  commission,  ne  sont  pas  assex 
généraux;  ils  ne  répondent  certainement  pas 
d'ailleurs  à  la  véritable  pensée  du  gouverne- 
ment  ;  car  il  semble,  à  les  lire,  qu'il  ne  s'agisse 
d'appliquer  le  droit  de  grâce  qu'aux  individus 
qui  avaient  été  soumis  à  la  surveillance  anté- 
rieurement à  la  présente  loi,  tandis  qu'il  s'agit 
d'un  principe  nouveau  également  applicable 
au  passé  et  à  l'avenir.  L'exposé  des  motifs  ne 
permet  d'avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  •  Nous 
Vous  proposons,  dit-il,  de  lever  ces  entraves 
et  de  permettre,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  que  les  libérés  qui  l'auront  mérité 
puissent  voir  abréger  ou  supprimer  la  sur- 
veillance à  laquelle  ils  sont  soumis.  » 

En  conséquence,  la  commission  a  proposé 
la  rédaction,  conçue  en  termes  plus  généraux, 
qui  a  été  adoptée.  Son  rapport  fait  d'ailleurs 
ressortir  la  grave  et  heureuse  innovation  qui 
donne  au  gouvernement  la  faculté,  qu'il  n'a- 
vait pas  précédemment,  de  réduire  ou  de  sup- 
primer, par  voie  de  grâce,  la  surveillance  de 
la  police. 

(Sj  Voy.  note  4,  page  18. 

(3)  Le  modo  d'exercice  de  la  surveillance 
présente  de  sérieuses  difficultés.  Une  circulaire» 
adressée  par  M.  Piétri,  préfet  do  police,  aux 
commissaires  de  police  de  Paris,  en  date  du 
86  janvier  4854,  indique  très-bien  la  nécessité 
des  mesures  propres  à  rendre  1a  surveillance 


efficace  et)  cTun  entre  oêté,  la  réserve»  la  dis» 
erétion  qui  doivent  être  observées  pour  que  la 
position  légale  des  condamnés  soit  ignorée  du 
public,  et  ne  les  mette  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  trouver  du  travail.  Le  rapport  de  là 
commission  dit  que  •  les  usages  de  la  préfec- 
ture de  police  peuvent  servir  de  modèle,  car 
elle  remplit  véritablement  les  fonctions  d'une 
société  de  patronage  vis  à  vis  de  ceux  des  sur- 
veillés qu'elle  autorise  exceptionnellement  à 
résider  dans  la  capitale.  >  Mais  il  ajoute  avec 
raison  que  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qui' 
puissent  être  tranchées  par  un  texte  de  loi,  et 
qu'elles  doivent  être  l'objet  de  règlements 
d'administration  publique.  • 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  Gavar- 
die a  présenté  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  :  §  Il  sera  pris  toutes  les  mesures 
administratives  propres  à  concilier  les  néces- 
sités de  la  sécurité  publique  avec  l'intérêt  des 
condamnés  libérés.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  l'amende* 
ment  était  compris  dans  l'art.  2,  et  qu'il  était, 

par  conséquent,  Inutile •  Le  rapport, 

a-t-il  ajouté,  émet  lui-même  le  vœu  que  les 
mesures  de  surveillance  soient  plus  discrètes, 
et  l'art.  S  indique  que  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  déterminent  les  conditions 
de  l'exereioe  pratique  de  la  surveillance.  Tout 
a  donc  été  prévu,  et,  dans  ces  conditions,  l'a- 
mendement de  M.  de  Gavardie  nous  paraît  sans 
utilité.  » 

M.  de  Gavardie,  qui  d'abord  avait  cru  qu'en 
effet  les  termes  mêmes  de  sa  proposition  étaient 
employés  dans  l'art.  2,  a  insisté,  quand  il  a  eu 
cet  article  sous  les  yeux.  Voici  comment  il 
s'est  exprimé  :  •  Il  ne  suffit  pas  de  dire  d'ane 
manière  générale  qu'il  sera  pris  des  mesures 
d'administration  publique  pour  le  règlement  de 
la  surveillance.  Qui  peut  contester  cela?  Et 
quand  M.  le  rapporteur  m'a  dit  :  Il  y  a  un  texte, 
ma  mémoire  se  trouvant  en  défaut,  j'ai  cru 
qu'effectivement  il  y  avait  un  texte,  mais  il  n'y 
en  a  pas.  > 

•  Il  y  a  le  rapport,  a  dit  M.  Mettrai  »  c  Le  rap- 
port n'est  pas  la  loi,  >  a  répliqué  M.  Jules  Favre. 

Rien  n'empêchait,  en  effet,  de  mettre  dans 
l'art.  2  :  de  manière  à  concilier  les  nécessité* 
de  la  sécurité  publique  avec  V  intérêt  des  coït" 
damnée ,  et  M.  de  Gavardie  aurait  eu  satisfaction  ; 
mais  ce  texte  n'aurait,  après  tout,  eu  de  valeur 
que  comme  recommandation.  C'est  là  une  de 
ces  circonstances  où  Us  termes  d'un  rapport 
ent  la  même  efficacité  qu'un  texte  de  loi. 

M.  Jules  Favre  a  proposé  une  disposition 
ainsi  conçue,  qui  aurait  formé  l'art.  3  :  «  Dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  il  sera  Ins- 
titué un  comité  de  patronage,  chargé  de  sur— 
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10  —  13  juin  1873.  — Décret  qui  déclart  d'u- 
tilité publique  l'établissement  d'an  chemin 
de  rer  d'Intérêt  lecal  de  Teunion  à  la 
Châtre.  (XII,  B.  CLXXVII,  n.  *66o.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Touroon  à  la  Châtre;  vu  le  dossier  de 
P enquête  d'utilité  pnblique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement de  l'indre,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  18  septembre  1872  ;  vu  les 
délibérations,  en  date  des  28  août  1868, 
6  novembre  1871, 11  avril  et  18  septem- 
bre 1872,  par  lesquelles  le  conseil  géné- 
ral de  V Indre  a  approuvé  l'établissement 
et  la  direction  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné, et  autorisé  le  préfet  a  passer 
pour  sa  construction  un  traité  avec  les 
sieurs  Séguineau  et  Jackson;  vu  ledit 
traité,  conclu  le  23  mai  1872,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  12  décembre  1872;  vu  la 
lettre  des  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  et  celle  du  ministre  de  l'intérieur* 
du  {"mars  1873;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Tournon  a  la  Châtre. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé à  pourvoir  a  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  conformément  au  traité 
passé  avec  les  sieurs  Séguineau  et  Jack- 
son et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 
Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  ca- 
hier des  charges  resteront  annexées  au 
présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  l'In- 
dre, sur  les  fonds  du  trésor,  par  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du  12  juil- 
let 1865  et  sous  réserve  de  l'inscription 
préalable  d'un  crédit  au  budget  des  tra- 
vaux publics,  une  subvention  de  neuf  cent 


quarante-cinq  mille  sept  cents  francs. 
Cette  subvention  sera  payée  en  termes 
semestriels  égaux,  a  des  époques  qui  se- 
ront ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi  en 
achats  de  terrains  on  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place  d'une  somme 
triple  du  terme  a  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement 
complet  des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


8  oicimni  1873  —  7  rirent  1874.  —  Béerai 
qui  fixe  le  taxe  municipale  è  percevoir  sur 
lea  chiens  dans  la  fille  d*Epinal  et  dans 
les  communes  de  Gltudon  et  de  Glrmont- 
Val-d'AJol  (Vo*f»)*  (XII,  B.  CLXXVll, 
s.  2656.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la 
loi  du  2  mai  1855;  vu  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  d'Epinal ,  de 
Claudon  et  de  Girmont-Val-d'Ajol  (Vos- 
ges), en  date  des  18  juillet,  8  février  et 
14  mai  1872;  l'avis  du  conseil  général  et 
celui  du  préfet;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  * 

Art.  1".  La  taxe  municipale  h  perce- 
voir sur  les  chiens,  a  partir  du  1OT  janvier 
1874,  dans  la  ville  d'Epinal  et  dans  les 
communes  de  Claudon  et  de  Girmont- 
Val-d'Ajol  (Vosges),  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  1*  dans  la  ville  d'Epinal. 
a  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément 
ou  servant  à  la  chasse  ;  à  un  franc  cin- 


▼eiller  les  libérés  et  de  leur  venir  en  aide  en 
leur  proeurent  des  moyens  de  travail.  Ce  co- 
mité se  composera  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet, président,  et  de  quinze  membres,  savoir  : 
dit  eUereas  notables  et  cinq  dames  patron  nes- 


•  Ces  membres  seront  élus  pourune  année  par 
le  conseil  général  ;  Us  pourroat  être  réélus. 
Claque  comité  pourra  se  mettre  en  relation 


arec  lea  comités  des  autres  arrondissements 
pour  la  protection  et  le  placement  des  libérés.  » 
Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  pensé 
que  cette  disposition  devait  être  renvoyée  à  la 
loi  sur  le  patronage.  U.  Bérenger,  comme 
rapporteur  de  la  commission  d'enquête  sui- 
te système  pénitentiaire,  a  exprimé  la  mémo 
epinien.  M.  Juleê  tarrt  a  retiré  son  amende- 
ment. 
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quante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

2e  Dans  les  communes  de  Claudon  et 
de  Girmont-Val-d'Ajol,  à  six  francs  pour 
les  chiens  d'agrément  ou  servant  k  la 
chasse  ;  k  trois  francs  pour  les  chiens  de 
garde. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


8  DiciMiRt  1873  —  7  rayais*  1874.  —  Décret 
qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  suc 
les  chiens  dans  la  Tille  de  Grenoble.  (XII, 
B.  CLXXYII,  n.  2657.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  du  2  mai  1855;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Grenoble  (Isère),  en 
date  du  15  avril  1873;  l'avis  du  conseil 
général  et  celui  du  préfet  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  taxe  municipale  k  perce- 
voir sur  les  chiens,  k  partir  du  l*r  jan- 
vier 1874,  dans  la  ville  de  Grenoble  (Isère), 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  k  dix 
francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  ser- 
vant k  la  chasse  ;  k  huit  francs  pour  les 
chiens  de  garde. 

2*  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


kin,  il  est  annulé  une  somme  de  trois  cent 
soixante  mille  sept  cent  quatre-vingt-un 
francs  trente-six  centimes,  demeurée  sans 
emploi. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1873,  pour  le 
même  objet,  un  crédit  de  trois  cent 
soixante  mille  sept  cent  quatre  -vingt-un 
francs  trente-six  centimes.  Ge  crédit  for- 
mera le  chapitre  18  audit  budget. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  restée  libre  sur  celle  primi- 
tivement versée  au  trésor  public  k  titre 
de  fonds  de  concours. 

4.  Les  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


19  ntfcniifti  1873  —  7  fetbibe  1874.  —Décret 
qui  reporte  à  l'exercice  1873  une  portion  du 
crédit  ouvert  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  titre  de  fonds  de  concours,  sur  l'exer- 

-  elce  1 879,  pour,  les  frais  de  reconstruction  de 
l'hôtel   du   consulat  de  France  à  Tien-Tsin 


7  JAimn  —  7  virai»  1874.  —  Décret  qui 
transporte  au  ministère  de  la  guerre  les  cré- 
dits ouverts  an  ministre  des  finances,  au 
titre  de  l'exercice  1874,  pour  le  service  des 
poudres  à  feu.  (XII,  B.  GLXXVIl,  n.  2659.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  des  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre  ;  vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1874;  vu  le  décret  du  13  novembre  1873, 
qui  a  décidé  que  toutes  les  poudreries  et 
raffineries  de  salpêtre  et  de  soufre  ap- 
partenant k  l'Etat  ressortiront,  k  partir 
du  iw  janvier  1874,  au  département  de 
la  guerre,  dans  les  attributions  duquel 
entreront  le  personnel  et  le  matériel  de 
ces  établissements,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre des  finances  au  titre  de  l'exercice 


et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation       JO»»i        -  i    i  »  j     v    j     *_.     «^w 
de  France  à  Pékin.  (XII,  B.  CLXXYII,  n.  8658.)  '    J87*» P*p  la  loi  d»  bud«et  d«  29  décem- 
bre 1873    finnf  rAnnifa  H'iitia   tnmmA    4.» 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères; vu  la  loi  de  finances  du  21  mars 
1872,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1872;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  concernant  les  fonds  versés 
au  trésor  pour  concourir  k  l'exécution  des 
travaux  publics;  vu  le  décret  du  25  no- 
vembre 1872,  portant  ouverture  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1872,  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours, d'un  crédit  de  quatre  cent  mille 
quatre  cent  trente-trois  francs;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  8  décembre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sur  le  créait  de  quatre  cent 
mille  quatre  cent  trente-trois  francs  ou- 
vert, 6ur  l'exercice  1872,  pour  les  frais 
de  reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat 
de  France  k  Tien-Tsin  et  de  restauration 
de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pè\- 


bre  1873,  sont  réduits  d'une  somme  Ge 
quatre  millions  sept  cent  soixante-trois 
mille  trois  cents  francs  sur  les  chapitres 
suivants  : 

Administration  centrale  du  ministère. 
Gbap.  35.  Personnel,  49,700  fr. 

Manufactures  de  l'Etat.  (Tabacs  et 
poudres  à  feu.)  Chap.  68.  Personnel 
(Service  des  poudres  k  feu),  402,500  fr. 
Chap.  69.  Matériel  (idem),  1,887,000  fr. 
Chap.  70.  Dépenses  diverses  (idem), 
22,700.  fr.Chap.  72.  Achats  et  transports 
(idem),  2,402,000  fr.  Total,  4,763,300  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  précitée,  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  sur  le  chap.  12 
(Etablissements  et  matériel  de  l'artille- 
rie et  des  équipages  militaires) ,  sont 
augmentés  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions sept  cent  soixante-trois  mille  trois 
cents  francs. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
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8  —  11  JAMYM»  187*.  —  Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la.  loi  du  30  décembre  1873 ,  qui 
établit  «ne  taxe  de  consommation  Inté- 
rieure »ut  \e  aaron.  (XII,  B.  CLXXVII, 
n.  2660.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  do  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  30  décembre  1873,  qui  établit  une 
taxe  de  consommation  intérieure  sur  le 
savon  ;  tu  notamment  l'art.  7,  qui  dispose 
que  la  perception  de  cet  impôt  sera  as- 
surée au  moyen  de  l'exercice  des  fabri- 
ques, et  l'art.  8,  qui  rend  applicable  à 
cette  perception  la  disposition  de  l'art.  15, 
portant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  les  mesures  d'exé- 
cution; le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :* 

Art.  1OT.  Les  fabricants  de  savon  doi- 
vent, au  moment  où  ils  font  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
décembre  1873,  payer  le  prix  de  la  li- 
cence dont  ils  sont  tenus  de  se  munir. 
Tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  cesser  leur 
industrie,  i\a  ont  a  payer,  dès  le  1"  jan- 
vier de  cbaque  année,  le  même  droit  de 
licence.  À  défaut  de  paiement,  effectué 
d'office  au  renouvellement  de  l'année ,  le 
recouvrement  du  prix  de  la  licence  est  as- 
suré dans  les  conditions  déterminées  par 
la  législation  des  contributions  indirectes 
pour  les  autres  droits  constatés. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  décembre  1873  doit  pré- 
senter la  description  de  la  fabrique  et  in- 
diquer :  la  nature  des  savons  fabriqués; 
ie  mode  de  fabrication;  la  nature,  le 
nombre  et  la  contenance  des  chaudières, 
cuves,  mises  ou  formes  et  autres  appareils 
servant  a  la  fabrication  ;  le  nombre  et 
l'espèce  des  instruments  ou  ustensiles 
employés  pour  achever  la  fabrication  et 
pour  marquer  les  produits;  le  régime  de 
la  fabrique  pour  les  jours  et  heures  de 
travail. 

Chaque  chaudière,  cuve,  mise,  forme 
ou  autre  appareil  reçoit  un  numéro  d'or- 
dre peint  a  l'huile  en  caractères  appa- 
rents. La  contenance  est  vérifiée  par  le 
jaugeage  métrique.  En  cas  de  contesta- 
tion, elle  est  constatée  par  empotement. 
L'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  sont 
fournis  par  le  fabricant.  Il  est  défendu 
de  modifier  l'outillage  des  fabriques,  et, 
en  particulier,  d'augmenter  le  nombre 
des  chaudières  et  des  mises,  formes  et 
autres  appareils  servant  a  fabriquer  le  sa- 
von, si  ee  n'est  en  vertu  d'une  déclaration 
faite  par  écrit  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance au  bureau  de  la  régie. 

Tout  changement  dans  le  mode  de  fa- 

74. 


bricatioa,  dans  la  nature  des  fabrications 
ou  dans  le  régime  ée  la  fabrique  pour  les 
jours  et  heures  de  travail,  doit  être  pré- 
cédé d'une  nouvelle  déclaration.  Lorsque 
le  fabricant  veut  suspendre  ou  cesser  les 
travaux  de  fabrication,  il  doit  également 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  con- 
tributions indirectes. 

3.  A  l'extérieur-  du  bâtiment  principal 
de  tout  établissement  où  l'on  fabrique  le 
savon,  les  mots  :  Fabriqué  de  tôt»*, 
doivent  être  inscrits  en  caractères  appa- 
rents. 

4.  L'administration  des  contributions 
indirectes  peut  exiger  :  1°  que  les  jours 
et  fenêtres  donnant  directement  sur  la 
voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voisi- 
nes soient  garnis  d'un  treillis  de  fer  à 
mailles  de  cinq  centimètres  au  plus; 
2*  que  la  fabrique  et  ses  dépendanees 
noient  qu'une  entrée  habituellement  ou- 
verte, et  que  les  autres  soient  fermées  à 
deux  serrures,  la  clef  de  l'une  des  serru- 
res étant  aux  mains  des  employés  de  l'ad- 
ministration. Ces  dispositions  sont  appli- 
cables de  plein  droit  aux  fabriques  nou- 
velles. Si  la  fabrique  n'est  pas  séparée  de 
tout  autre  bâtiment,  les  communications 
entre  la  fabrique  et  les  maisons  voisines 
non  occupées  par  le  fabricant  sont  inter- 
dites et  doivent  être  scellées. 

5.  Un  local  convenable  d'au  moins  vingt 
mètres  carrés  doit  être  disposé  par  le  fa- 
bricant, si  l'administration  en  fait  la  de- 
mande, pour  servir  de  bureau  aux  em- 
ployés. Ce  local  doit  être  pourvu  de  tables, 
de  cbaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée 
et  d'une  armoire  fermant  à  clef.  Le  loyer 
en  est  supporté  par  l'administration.  A  dé- 
faut de  fixation  amiable,  il  est  réglé  par 
l'autorité  compétente. 

6.  L'administration  des  contributions 
indirectes  met  gratuitement  a  la  disposi- 
tion du  fabricant  un  registre  destiné  h 
constater  les  opérations  de  cuite  et  de 
versement  en  mises  ou  formes.  Le  fabri- 
cant y  inscrit,  a  l'instant  même  où  les 
matières  premières  sont  introduites  dans 
la  chaudière  :  1°  le  numéro  de  cette  chau- 
dière ;  2°  la  date  et  l'heure  précise  dm 
commencement  de  l'opération  ;  3°  le  poids 
et  la  nature  de  chacune  des  matières  pre- 
mières employées,  4*  et,  par  approxima- 
tion, d'après  les  résultats  normaux  de  la 
fabrication,  la  quantité  en  poids  de  savon 
qui  sera  obtenue  par  cent  kilogrammes 
des  différentes  matières  grasses  employées* 
Cette  quantité,  qui  est  discutée  avec  les 
agents  de  la  régie,  est  prise  en  charge 
comme  minimum  de  rendement. 

Après  la  cuite ,  le  fabricant  inscrit  au 
même  registre,  pour  ce  qui  concerne  dis- 
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quante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

2°  Dans  les  communes  de  Claudon  et 
de  Girmont-Val-d'Ajol,  à  six  francs  pour 
les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ;  à  trois  francs  pour  les  chiens  de 
garde. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


8  DicMBRi  1873  —  7  virant  1874.  —  Décret 
qui  fixe  1»  taxe  municipale  è  percetolr  suc 
les  chiens  dans  la  Ytlle  de  Grenoble.  (XII, 
B.  CLXXYII,  n.  S657.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  tu  la 
loi  du  2  mai  1855;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Grenoble  (Isère),  en 
date  du  15  avril  1873;  l'avis  du  conseil 
général  et  celui  du  préfet  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens,  a  partir  du  l*r  jan- 
vier 1874,  dans  la  ville  de  Grenoble  (Isère), 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à  dix 
francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  ser- 
vant a  la  chasse  ;  a  huit  francs  pour  les 
chiens  de  garde. 

&•  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


kin,  il  est  annulé  une  somme  de  trois  cent 
soixante  mille  sept  cent  quatre-vingt-un 
francs  trente-six  centimes, demeurée  sans 
emploi. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1873,  pour  le 
même  objet,  un  crédit  de  trois  cent 
soixante  mille  sept  cent  quatre-vingt-un 
francs  trente-six  centimes.  Ce  crédit  for- 
mera le  chapitre  18  dudit  budget. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  restée  libre  sur  celle  primi- 
tivement versée  au  trésor  public  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

4.  Les  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


19  ràcmftB  1873  —  7  Firnisa  1874.  —Décret 
qui  reporte  à  l'exercice  1873  une  portion  du 
crédit  ouvert  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ tltrede  fonds  de  concours,  sur  l'exer- 

-  elce  1879,  pour,  les  Trais  de  reconstruction  de 
l'hôtel  du  consulat  de  France  à  Tien-Tsin 
et  de  restauration  do  l'hôtel  de  la  légation 


7  JAK?m  —  7  FtrniM  1874.  —  Décret  qui 
transporte  au  ministère  de  la  guerre  les  cré- 
dits ouverts  an  ministre  des  finances,  au 
titre  de  l'exercice  1874,  pour  le  service  des 
poudres  à  feu.  (XII,  B.  CLXXVIl,  n.  2659.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  des  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre;  vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1874  ;  vu  le  décret  du  13  novembre  1873, 
qui  a  décidé  que  toutes  les  poudreries  et 
raffineries  de  salpêtre  et  de  soufre  ap- 
partenant à  l'Etat  ressortiront,  a  partir 
du  1er  janvier  1874,  au  département  de 
la  guerre,  dans  les  attributions  duquel 
entreront  le  personnel  et  le  matériel  de 
ces  établissements,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre des  finances  au  titre  de  l'exercice 


S&^wi^  •   «W;  P"  la  loi  du  budget  du  29  décem- 

.    «w  .i    *  j    i    m    ii-  i       bre  1873»  sont  réduits  d'une  somme  de 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 

rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères; vu  la  loi  de  finances  du  21  mars 


1872,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1872;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  concernant  les  fonds  versés 
au  trésor  pour  concourir  a  l'exécution  des 
travaux  publics;  vu  le  décret  du  25  no- 
vembre 1872,  portant  ouverture  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1872,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, d'un  crédit  de  quatre  cent  mille 
quatre  cent  trente-trois  francs;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  8  décembre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sur  le  créait  de  quatre  cent 
mille  quatre  cent  trente-trois  francs  ou- 
vert, 6ur  l'exercice  1872,  pour  les  frais 
de  reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat 
de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restauration 
de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  a  Pé- 


quatre  millions  sept  cent  soixante- trois 
mille  trois  cents  francs  sur  les  chapitres 
suivants  : 

Administration  centrale  du  ministère. 
Chap.  35.  Personnel,  49,700  fr. 

Manufactures  de  l'Etat.  (Tabacs  et 
poudres  à  feu.)  Chap.  68.  Personnel 
{Service  des  poudres  à  feu),  402,500  fr. 
Chap.  69.  Matériel  [idem),  1,887,000  fr. 
Chap.  70.  Dépenses  diverses  (idem), 
22,700.  fr.Chap.  72.  Achats  et  transports 
{idem),  2,402,000  fr.  Total,  4,763,300  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  précitée,  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  sur  le  chap.  12 
(Etablissements  et  matériel  de  V artille- 
rie et  des  équipages  militaires),  sont 
augmentés  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions sept  cent  soixante-trois  mille  trois 
cents  francs. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


RKMJO.   FRANÇAI5R. — ASSEMBLER 

8  m  41  jahtmb  1874.  —  Décrtt  portant  règle- 
ment d'administration  publique  poor  l'tié- 
cotion  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  qoi 
établit  une  taxe  de  consommation  inté- 
rieure sur  le  uron.  (XII,  B.  CLXXVII, 
n.  2660.) 

Le  Président  de  la  République,  fur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  30  décembre  1873,  qui  établit  une 
taxe  de  consommation  intérieure  sur  le 
sa  Ton  ;  tu  notamment  l'art.  7,  qui  dispose 
que  la  perception  de  cet  impôt  sera  as- 
surée au  moyen  de  l'exercice  des  fabri- 
ques, et  l'art.  8,  qui  rend  applicable  à 
cette  perception  la  disposition  de  l'art.  15, 
portant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  les  mesures  d'exé- 
cution; le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :• 

Art.  1".  Les  fabricants  de  savon  doi- 
vent, au  moment  où  ils  font  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
décembre  1873,  payer  le  prix  de  la  li- 
cence dont  ils  sont  tenus  de  se  munir. 
Tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  cesser  leur 
industrie,  Us  ont  à  payer,  dès  le  1"  jan- 
vier de  chaque  année,  le  même  droit  de 
licence.  A  défaut  de  paiement,  effectué 
d'office  au  renouvellement  de  l'année ,  le 
recouvrement  du  prix  de  la  licence  est  as- 
suré dans  les  conditions  déterminées  par 
la  législation  des  contributions  indirectes 
pour  les  autres  droits  constatés. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  décembre  1873  doit  pré- 
senter la  description  de  la  fabrique  et  in- 
diquer :  la  nature  des  savons  fabriqués; 
le  mode  de  fabrication;  la  nature,  le 
nombre  et  la  contenance  des  chaudières, 
euves,  mises  ou  formes  et  autres  appareils 
servant  à  la  fabrication;  le  nombre  et 
l'espèce  des  instruments  ou  ustensiles 
employés  pour  achever  la  fabrication  et 
pour  marquer  les  produits;  le  régime  de 
la  fabrique  pour  les  jours  et  heures  de 
travail. 

Chaque  chaudière,  cuve,  mise,  forme 
ou  autre  appareil  reçoit  un  numéro  d'or- 
dre peint  a  l'huile  en  caractères  appa- 
rents. La  contenance  est  vérifiée  par  le 
jaugeage  métrique.  En  cas  de  contesta- 
tion, elle  est  constatée  par  empotement. 
L'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  sont 
fournis  par  le  fabricant.  Il  est  défendu 
de  modifier  l'outillage  des  fabriques,  et, 
en    particulier,  d'augmenter  le  nombre 
des  chaudières  et  des  mises,  formes  et 
antres  appareils  servant  à  fabriquer  le  sa- 
von, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration 
faite  par  écrit  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance au  bureau  de  la  régie. 
Tout  changement  dans  le  mode  de  fa- 
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brication,  dans  la  natore  des  fabrications 
ou  dans  le  régime  de  la  fabrique  pour  les 
jours  et  heures  de  travail,  doit  être  pré- 
cédé d  une  nouvelle  déclaration.  Lorsque 
le  fabricant  veut  suspendre  ou  cesser  les 
travaux  de  fabrication,  il  doit  étalement 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  con- 
tributions indirectes. 

3.  A  l'extérieur  do  bâtiment  prindoeJ 
de  tout  établissement  où  Ton  fabrique  le 
savon,  les  mots  :  Fabriqué  de  totxm 
doivent  être  inscrits  en  caractères  annal 
rents.  VY^ 

4.  L'administration  des  contributions 
indirectes  peut  exiger  :  f  que  les  jours 
et  fenêtres  donnant  directement  sur  la 
voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voisi- 
nes soient  garnit  d'un  treillis  de  fer  à 
mailles  de  cinq  centimètres  au  plus- 
3*  que  la  fabrique  et  ses  dépendances 
n'aient  qu'une  entrée  habituellement  ou- 
verte, et  que  les  autres  soient  fermées  à 
deux  serrures,  la  clef  de  l'une  des  serru- 
res étant  aux  mains  des  employés  de  l'ad- 
ministration. Ces  dispositions  sont  appli- 
cables de  plein  droit  aux  fabriques  nou- 
velles. Si  la  fabrique  n'est  pas  séparée  de 
tout  autre  bâtiment,  les  communications 
entre  la  fabrique  et  les  maisons  voisines 
non  occupées  par  le  fabricant  sont  inter- 
dites et  doivent  être  scellées. 

5.  Un  local  convenable  d'au  moins  vingt 
mètres  carrés  doit  être  disposé  par  le  fa- 
bricant, si  l'administration  en  fait  la  de- 
mande, pour  servir  de  bureau  aux  em- 
ployés. Ce  local  doit  être  pourvu  de  tables 
de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée 
et  d'une  armoire  fermant  à  clef.  Le  loyer 
en  est  supporté  par  l'administration.  A  dé- 
faut de  fixation  amiable,  il  est  réglé  par 
l'autorité  compétente. 

6.  L'administration  des  contributions 
indirectes  met  gratuitement  a  la  disposi- 
tion du  fabricant  un  registre  destiné  h 
constater  les  opérations  de  coite  et  es 
versement  en  mises  ou  formes.  Le  fabri- 
cant y  inscrit,  k  l'instant  même  où  les 
matières  premières  sont  introduites  dans 
la  chaudière  :  1°  le  numéro  de  cette  chau- 
dière ;  2°  la  date  et  l'heure  précise  du 
commencement  de  l'opération  ;  3°  le  poids 
et  la  nature  de  chacune  des  matières  pre- 
mières employées,  4*  et,  par  approxima- 
tion, d'après  les  résultats  normaux  de  la 
fabrication,  la  quantité  en  poids  de  savon 
qui  sera  obtenue  par  cent  kilogrammes 
des  différentes  matières  grasses  employées. 
Cette  quantité,  qui  est  discutée  avec  Les 
agents  de  la  régie,  est  prise  en  charge 
comme  minimum  de  rendement. 

Après  la  cuite,  le  fabricant  inscrit  au 
même  registre,  pour  ce  qui  concerne  dis- 
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tinctement  chaque  chaudière  :  s'il  s'agit 
d'une  fabrication  démon  mou  :  1°  l'heure 
précise  du  commencement  et  de  la  fin  de 
l'entonnement;  3°  le  nombre*  par  calibre 
ou  capacité»  des  tonneaux  qui  ont  été  em- 
plis  ;  3°  la  quantité  totale  en  poids  de  sa- 
von entonnée  ;  s'il  s'agit  d'une  fabrication 
de  savon  dur  :  1°  la  date  et  l'heure  pré- 
cise du  commencement  et  de  la  fin  de  l'o- 
pération du  versement  en  mises  on  en  ter- 
mes; 2?  le  numéro  de  ces  vaisseaux  et  le 
degré  de  remplissage  de  chacun  d'eax.  Le 
registre  mentionné  au  présent  article  est 
représenté  k  tonte  réquisition  des  em- 
ployés de  l'administration. 

7.  A  mesure  que  les  tonnelets  ou  barils 
de  savon  mon  sont  emplis,  le  fabricant 
doit  5t  fixer  Une  étiquette  qui  eàt  fournie 
gratuitement    par  l'administration    de* 
contributions  indirecte*.  Là  forme  ou  la 
cevlear  de  l'étiquette  varie  suivait  lé 
poids  des  tonneaux  ou  barils.  L'étiquette 
indique  la  date  de  son  apposition,  un  faii- 
méro  d'ordre,  ainsi  que  le  poids  du  baril; 
elle  doit  être  maintenue  jusqu'à  ce  que 
les  tonneaux  ou  barils  aient  été  enlevés 
du  rayon  de  surveillance  des  fabriques. 
Les  mises  on  formes  renfermant  le  savon 
dur  ne  peuvent  être  vidées  qu'en  vertu 
d'une  inscription  au  registre  dont  la  te- 
nue est  prescrite  par  l'article  précédent. 
L'inscription  indique,  pour  chaque  mise 
ou  ferme,  la  date  et  r heure  précise  il  la- 
quelle commence  l'extraction  du  savon, 
la  date  et  l'heure  à  laquelle  l'extraction  a 
été*  terminée'  et  la  quantité  en  poids  dé 
savon  obtenue. 

8.  Les  employés  dé  l'administration 
prennent  eâ  compte,  comme  passibles  dé 
l' in  pet,  toutes  les  quantités  en  poids  dé 
savon  entonnées  ou  extraites  des  mises" 
ou  termes.  Si  ces  quantités  sont  inférieu- 
res au  minimum  déclaré  ;  les  manquants 
sont  imposables.  Toutefois,  l'administra- 
tion supérieure  peut,  après  Justification, 
en  accorder  décharge. 

9.  Les  fabricants  peuvent  recevoir  de 
Pétrarigèr  tfù  des  colonies  françaises,  avec 
ou  Safls  le  crédit  de  riràpôt  intérieur, 
tontes  quantités  de  savon.  Sont  également 
autorisés  tous  envois  de  savon  de  fabri- 
que k  fabrique,  avec  ou  sans  transfert  du 
crédit  de  l'impôt.  Dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  les  envois  ont  lieu  sous  lé  plomb 
dé  la  douane  ou  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  en  vertu  d'ac- 
quits-a-caution, qui  né  sont  déchargés-* 
chez  lé  destinataire  que  Sur  la  représen- 
tation' des  chargements  encore  sous  cor- 
des et  plombs.  Les  produits  que  les  fabri- 
cants reçoivent  ainsi  sans  transfert  de 


l'impôt  sont  pris  en  charge  a  destination 
comme  libérés  de  la  taie. 

10.  Le  crédit  de  l'impôt  intérieur  pour 
les  savons  de  toute  espèce  et  de  toute  pro- 
venance peut  être  accordé  par  l'adminis- 
tration, dans  les  conditions  déterminées 
pour  les  fabricants,  aux  simples  marchands 
qui  font  habituellement  des  exportations 
k  l'étranger  ou  aux  colonies  françaises: 
Ces  marchands  ont  a*  payer  la  licence  de 
fabricant  et  a  fournir  une  caution  soi- 
vable. 

il.  Les  envois  de  savon  effectués  !r 
l'étranger  par  les  fabricants  on  par  de* 
marchands  eh  gros  assimilés  aux  fabri- 
cants ont  lieu  en  vertu  d'acquits- a-cau- 
tion et  sous  le  plomb  de  l'administration 
des  contributions  irtdirectes,  qui  perçoit 
dix  centimes  par  plomb  k  titre  de  rem- 
boursement des  frais  de  l'opération,  f  l  en 
est  dé  même  des  envois  effectués  k  l'inté- 
rieur, k  destination  des  établissements  in- 
dustriels affranchis  de  l'impôt.  Les  agents 
chargés  de  la  surveillance  dans  ces  éta- 
blissements ne  déchargent  les  comptes 
que  jusqu'à  concurrence  des  quantités  de 
savon  dont  ils  ont  coastaté  l'emploi  ré- 
gulier. Le  surplus,  quelle  que  soit  la  date 
des  prises  en  charge,  est  passible  de  la 
taxe  intérieure. 

12.  Les  fabricants  qui  reçoivent  dn  de- 
hors des  savons  pour  les  travailler  on 
qui,  postérieurement  à  la  prise  en  charge 
des  savons  produits  sur  place,  leur  font 
subir  des  préparations,  des  manipulations 
de  nature  k  en  augmenter  le  poids,  sont 
tenus  de  constater  ces  opérations  de  lt 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que 
les  fabrications  ordinaires..  A  cet  effet,  il 
leur  est  remis  par  l'administration  un  re- 
gistre spécial.  Les  inscriptions  faites  à  ce 
registre  indiquent  notamment  les  quanti- 
tés de  savon  remises  en  œuvre,  la  nature 
et  la  quantité  des  matières  ajoutées  et  le 
poids  total  des  mélanges.  Les  accroisse-* 
ments  de  poids  résultant  des  opérations 
viennent  en  augmentation  des  charges 
imposables.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  fabricants  de  parfumerie  qai 
reçoivent  des  savons  du  dehors. 

13.  L'administration  peut  exiger  que 
les  savons  dont  la  fabrication  se  troupe- 
achevée  et  dont  l'enlèvement  des  fabri- 
ques n'est  pas  immédiat  soient  emmaga- 
sinés dans  des  locaux  où  il  soit  facile 
d'en  opérer  l'inventaire.  Les  tonneaux  ou 
barils  renfermant  du  savon  mou,  les  cais- 
ses renfermant  du  savon  dur,  ne  peuvent 
être  enlevés  des  fabriques  qu'après  avoir 
reçu,  d'une  manière  apparente,  an  Bo- 
rné ro  de  sortie  dont  la  série  par  catége^r 
rie  doit  être  exactement  suivie.  Les  sa— 
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tous  expédiés  en  blocs  ,  sans  emballage 
spécial,  reçoivent  un  numéro  d'ordre  sur 
ces  blocs  eux-mêmes. 

14.  Il  est  mis  gratuitement  à*  la  dispo- 
sition des  fabricants  et  marchands  assi- 
milés aux  fabricants  un  registre  a  souche 
qu'il! sont  tenus  de  représenter  a  toute  ré- 
quisition Remployés  de  r  administration, 
et  sur  lequel  ils  doivent  ftfscYire  successi- 
vement, avant  chaque  etrvoï  imposable  tf 
l'enlèvement,  en  toutes  lettres  et  sans  ra- 
ture ni  sa  r  charge,  Y  espèce  de  savon ,  lé 
nombre,  par  série  ou  calibre,  des  caisses, 
barils  ou  autres  emballages,  leur  numéro 
d'ordre  et  leur  poids  net  total.  L'inscription 
constate,  en  outre,  à  la  souche  et  à  l'am- 
pTîatïôn  du  registre,  Theure  précise  de  l'en- 
lèvement, le  nom  et  la  qualité  du  desti- 
na fa  ire,  le  lieu  de  destination,  ain«i  que 
les  voies  de  communication  et  les  moyens 
de  transport  employés.  Les  ampliatrons 
doivent  être  remises  aux  agents  dans  le 
délai  d'un  mois  et  rapprochées  par  eux 
de  la  souche. 

Les  envois  de  fabrique  a  fabrique  sans 
transfert  du  crédit  dé  l'impôt  sont  ins- 
crits au  même  registre,  mars  seulement  à 
la  souche,  quoiqu'ils  donnent  lieu  à  la 
délivrance  d'acquits-à-caution.  L'amplia- 
tion  est  annulée.  En  cas  de  contravention 
quelconque  constatée  par  un  procès-ver- 
bal, le  registre  a  souche  peut  être  retiré 
des  mains  du  fabricant,  lequel  est  tenu 
alors  de  faire  toutes  ses  déclarations  au 
bureau  de  la  régie.  Ne  sont  point  inscrits 
audit  registre  les  envois  effectués  en  vertu 
d'acquits-à-caution  avec  transfert  du  cré- 
dit de  l'impôt.   Dans  tous  les  cas,  les 
acqoits-à-catftion  sont  levés  au  bureau  de 
l'administration  dés  contributions  indi- 
rectes. 

f  5.  Dans  un  rayon  de  deux  myriamè- 
tres"  autour  de  chaque  fabrique,  les  am- 
pliations  des  déclarations  d'enlèvement 
doivent  être  représentées  à  la  première 
demande  des  agents  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes.  La  représenta- 
tion des  ampliations  n'est  plus  obligatoire 
au-defâ  do  rayon  ni  dans  le  rayon  au- 
delà  de  la  gare  de  chemin  de  fer  où  s'est 
terminé  le  transport  par  la  voie  de  terre 
ou  ê'eao. 

16.  Les  réintégrations  en  fabrique  ou 
en  magasin  assimilé  aux  fabriques  sont 
déclarées  et  constatées  de  la  manière 
prescrite  pair  l'art.  9  pour  les  envois  de 
fabrique  à  fabrique. 

17.  Il  est  aecordé  décharge  des  quan- 
tités de  savon  remises  en  fabrication,  à 
Ut  condition  qoe  la  refonte  ait  lieu  en 
présence  des  employés  de  l'administra- 
tion. L'administration  peut  accorder  auft 


fabricants  ou  aux  marchands  assimilés  la 
décharge  des  droits  afférents  aux  savons 
qui  seraient  détroits,  soit  par  accident 
en  cours  de  transport,  soit  dans  les  usi- 
nes ou  magasins  par  on  événement  de 
force  majeure. 

Les  manquants  reconnu*  dans  les  Ai- 
briques  proprement  dites  sut  les  quanti- 
tés entonnées  on  extraites  des  mises  tf# 
formes  ne  sont  imposables'  qoe  sous  une 
déduction  de  cinq  pour  cent  aW  titre  âé 
déchets  d'évaporatiotf  dt  de  dessïecattoW. 
Cette  déduction  est  réglée  d'après  les 
quantités  fabriquées  d'un  recensement  i 
un  autre.  Toutefois,  si  lors  d'un  recen- 
sement il  ressort  un  excédant  de  déduc- 
tion, cet  excédant  est,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  pour  cent  des  restes,  reporté 
au  règlement  suivant.  L'administration 
peut  accorder  une  déduction  supplé- 
mentaire aux  fabricants  et  préparateurs 
de  savons  de  parfumerie.  Aucune  déduc- 
tion pour  évaporation  ou  dessiccation 
n'est  accordée  aux  simples  marchands 
pourvus  de  la  licence  de  fabricant. 

18.  Lorsque  les  fabricants  ou  marchands" 
assimilés  aux  fabricants  ont  en  charge  detf 
savons  libérés  d'impôt,  les  envois  qu'ils 
effectuent  à  la  consommation  intérieure 
sont  successivement  imputés  au  compte 
des  savons  libérés,  et  ils  ne  donnentlied 
à  la  perception  de  la  taxe  qu'après  apu- 
rement de  ce  compté. 
.  19.  Le  compte  des  fabricants  et  des) 
marchands  assimilés  aux  fabricants  es} 
réglé  mensuellement.  Lorsque  le  décompté 
s'élève  à  plus  de  trois  cents  francs,  les 
sommes  dues  peuvent  être  payées,  sons 
les  conditions   réglementaires,   en   une 
obligation  cautionnée  à  quatre  mois  de' 
terme.  Si  le  paiement  des  sommes  supé- 
rieures à  trois  cents  francs  est  effectué 
ao  comptant,  en  numéraire,  cinq  jours 
au  plus  tard  après  le  règlement  mensuel, 
il  est  alloué  aux  fabricants  et  marchands 
un  escompte  déterminé  par  le  ministre  des 
finances.  A  défaut  de  paiement  en  obliga- 
tions cautionnées  ou  au   comptant  avec 
escompte,  4e  recouvrement  des  droits  est 
poursuivi  par  voie  d'avertissement  et  de 
contrainte,  dans  les  conditions  fixées  par 
la  législation  générale  des  contributions 
indirectes. 

20.  Les  fabricants  et  les  marchands  as- 
similés aux  fabricants  obtiendront  le  cré- 
dit de  l'impôt,  aussi  bien  pour  les  quan- 
tités inventoriées  en  vertu  de  l'art.  17  dé 
la  loi  du  30  décembre  1873,  que  pour4 
les  fabrications  ou  réceptions  ultérieures. 
En  cas  de  déclaration  de  cesser,  ils  doi- 
vent payer  sans  délai  l'impôt  sur  le* 
quantités  formant  leurs  charges.  Leirtm- 
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pies  marchands  qui  n'obtiennent  pas  le 
crédit  de  l'impôt  sur  les  quantités  inven- 
toriées chez  eux  sont  admis  a  payer  im- 
médiatement les  droits  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  trois  derniers  para- 
graphes de  l'art.  19. 

21 .  Les  acquits-a-caution  délivrés  pour 
des  savons  sont  régis  par  la  législation 
générale  des  contributions  indirectes. 

22.  Un  règlement  ultérieur  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  s'exercera 
l'immunité  accordée  aux  fabriques  et 
teintureries  de  soies,  laines  et  cotons. 

23.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
•te. 


8  m  14  JAimia  4874.  — Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  30  décembre  4873,  qui 
établit  une  taxe  de  consommation  intérieure 
sur  l'acide  stéarlque  à  Vèltt  de  bougie  et 
les  produits  similaires.  (XII,  B.  CLXXVII, 
n.  2661.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  30  décembre  1873,  qui  établit  une 
taxe  de  consommation  intérieure  sur 
l'acide  stéarique  a  l'état  de  bougie  et  les 
produits  similaires;  vu  notamment  l'ar- 
ticle 11,  qui  dispose  que  la  perception  de 
cet  impôt  sera  assurée  au  moyen  de  l'exer- 
cice des  fabriques,  et  l'art.  15,  portant 
qu'un  règlement  d'administration  publi- 
que statuera  sur  les  mesures  d'exécution  ; 
le  conseil  a'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•*.  Les  fabricants  d'acide  stéa- 
rique, de  bougies,  de  -cierges  ou  de  pro- 
duits assimilés  à  la  bougie  doivent,  au 
moment  où  ils  font  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  13  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1873,  payer  le  prix  de  la  licence  dont' 
ils  sont  tenus  de  se  munir.  Tant  qu'ils  ne 
déclarent  pas  cesser  leur- industrie,  ils 
ont  à  payer,  le  1er  janvier  de  chaque  an- 
née, le  même  droit  de  licence.  A  défaut 
de  paiement  effectué  d'office  au  renou- 
vellement de  l'année,  le  recouvrement  du 
prix  de  la  licence  est  assuré  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  législation  des 
contributions  indirectes  pour  les  autres 
droits  constatés. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  30  décembre  1873  doit  pré- 
senter la  description  de  la  fabrique  et  in- 
diquer :  la  nature  des  produits  fabriqués; 
le  mode  de  fabrication;  la  nature  et  le 
nombre  des  appareils  servant  a  la  fabri- 
cation de  l'acide  stéarique  ou  des  produits 
similaires;  le  nombre  d'appareils  servant 
a  fabriquer  la  bougie  stéarique  ainsi  que 
les  produits  similaires,  et,  par  appareil, 


le  nombre  et  le  calibre  des  moules;  le 
nombre  et  l'espèce  des  instruments  em- 
ployés poar  achever  la  fabricatioa  et  pour 
marquer  les  produits;  le  régime  de  la 
fabrique  pour  les  jours  et  heures  de  tra- 
vail. 

Chaque  appareil  de  fabrication  reçoit 
un  numéro  d'ordre  peint  à  l'huile  en  ca- 
ractères apparents.  Il  est  défendu  de  mo- 
difier l'outillage  des  fabriques,  et,  en  par- 
ticulier, d'augmenter  le  nombre  des  ap- 
pareils servant  à  fabriquer  la  bougie 
stéarique  ou  les  produits  similaires,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  déclaration  faite 
par  écrit  vingt-quatre  heures  d'avance 
au  bureau  de  la  régie.  Tout  changement 
dans  les  procédés  de  fabrication,  dans  la 
nature  des  fabrications  ou  dans  le  régime 
de  la  fabrique  pour  les  jours  et  heures  de 
travail,  doit  être  précédé  d'une  nouvelle 
déclaration.  Lorsque  le  fabricant  veut 
suspendre  ou  cesser  les  travaux  de  fabri- 
cation, il  doit  également  en  faire  la  dé- 
«  claration  au  bureau  de  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

3.  A  l'extérieur  du  bâtiment  principal 
de  tout  établissement  où  l'on  fabrique  de 
l'acide  stéarique,  de  la  bougie,  des  cierges 
ou  des  produits  similaires,  les  mots  : 
Fabrique  d'acide  stéarique,  de  bougie  r 
de  cierges,  doivent  être  inscrits  en  carac- 
tères apparents. 

4.  L'administration  des  contribution» 
indirectes  peut  exiger  :  1*  que  les  jours 
et  fenêtres  donnant  directement  sur  la 
voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voi- 
sines soient  garnis  d'un  treillis  de  fer  a 
mailles  de  cinq  centimètres  au  plus  ;  2°  que 
la  fabrique  et  ses  dépendances  n'aient 
qu'une  entrée  habituellement  ouverte,  et 
que  les  autres  soient  fermées  à  deux  ser- 
rures, la  clef  de  l'une  des  serrures  étant 
aux  mains  des  employés  de  l'administra- 
tion. Si  la  fabrique  n'est  pas  séparée  de 
tout  autre  bâtiment,  toute  communication 
entre  la  fabrique  et  les  maisons  voisines 
non  occupées  par  le  fabricant  est  interdite 
et  doit  être  scellée. 

5.  Un  local  convenable  d'au  moins 
vingt  mètres  carrés  doit  être  disposé  par 
le  fabricant,  si  l'administration  en  fait  la 
demande ,  pour  servir  de  bureau  aux 
employés.  Ce  local  doit  être  pourvu  de 
tables,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une 
cheminée  et  d'une  armoire  fermanf  a'  clef. 
Le  loyer  en  est  supporté  par  l'adminis- 
tration. A  défaut  de  fixation  amiable,  il 
est  réglé  par  l'autorité  compétente. 

6.  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10  du  présent  règlement, 
la  bougie  stéarique  et  les  produits  simi- 
laires ne  peuvent  sortir  des  fabriques  ni 
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être  exposés  eu  vendus  qu'en  boites  ou 
paquets  fermés  et  revêtus  de  vignettes 
timbrées  ou  autres  marques. 

Le  nombre  des  types  de  boites  et  pa- 
quets est  limité  de  la  manière  suivante  : 
bougies  ordinaires  et  caandel les- bougies \ 
300  grammes;  eierges  ordinaires,  500, 
4,090  grammes;  bougies  et  cierges  de 
loie  et  de  fantaisie,  300, 500, 1,000  gram- 
mes. 

Quelle  que  soit  leur  forme,  les  boites  et 
paquets  doivent  être  dispesés  de  telle  sorte 
qu'ils  puissent  être  scellés  an  moyen  des 
vignettes  timbrées  ou  autres  marques 
adoptées  par  l'administration.  Les  mar- 
chands ne  peuvent  fractionner,  pour  la 
vente  au  détail,  p4us  d'un  paquet  à  la  fois 
de  chacun  des  types  prévus  au  présent 
article. 

7.  A  la  fin  de  cbaqae  journée,  on  à  six 
heures  du  soir,  si  le  travail  est  continu 
de  jour  et  de  nuit,  le  fabricant  doit  placer 
dans  des  locaux  spéciaux  les  quantités  de 
bougies  ou  de  produits  similaires  dont  la 
préparation  se  trouve  achevée,  et  inscrire 
a  un  registre  qui  loi  sera  fourni  gratui- 
tement p»r  J'administration  des  contri- 
butions indirectes  et  qui  doit  êjre  repré- 
senté a  chaque  réquisition  des  employés, 
d'une  part,  le  nombre,  par  nature  et  ca- 
tégorie, de  boites  ou   paquets;  d'autre 
part,  les  quantités  laissées  en  vrac. 

Les  boites  ou  paquets  dont  la  fabrica- 
tion est  ainsi  constatée  sont  pris  en  charge 
comme  passibles  de  l'impôt.  Les  boites  ou 
paquets  sont  immédiatement  revêtus  de 
vignettes  timbrées;  ils  doivent  être  dis- 
tinctement emmagasinés  par  nature  et 
catégorie.  Nonobstant  l'apposition  de  vi- 
gnettes timbrées,  le  fabricant  conserve 
d'ailleurs  le  crédit  de  l'impôt  jusqu'à 
l'enlèvement.  Les  fabricants  peuvent  faire 
dans  la  journée  la  déclaration  des  quan- 
tités dont  ils  opèrent  la  sortie,  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  fabrication. 

8.  L'aeide  stéarique  en  masses,  blocs, 
tablettes  ou  plaques,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance,  est  expédié  sous  le  plomb  de 
la  douane  ou  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  avec  le  crédit  de 
l'impôt  intérieur,  aux  fabricants  de  bou- 
gies ou  de  produits  similaires.  Les  fa- 
bricant* qui  reçoivent  du  dehors  de 
l'acide  stéarique  ou  de  la  cire  doi- 
vent immédiatement  l'inscrire  au  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  12, 
et  ils  sont  tenus  d'en  justifier  l'em- 
ploi parla  représentation  d'une  quan- 
tité correspondante  de  bougies  ou  de  cier- 
ges fabriqués.  Toutefois,  dans  les  ateliers 
tu  l'aeide  stéarique  et  la  cire  sont  mis  en 
*uvre  sans  addition  d'aucune  autre  sub- 
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stance,  il  est  accordé  décharge,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  pour  cent,  des  man- 
quants imputables  aux  déchets  de  (abri- 
cation. 

Les  manquants  qui  rassortent  sur  les 
quantités  d'acide   ou  de  cire  reçues  ou 
prises  en  compte  donnent  lieu  au  paie- 
ment du  quadruple  du  droit  afférent  a  la 
bougie,  si  la  fabrique  est  restée  inactive 
depuis  l'arrêté  de  compte  ou  la  réception 
de  l'acide  stéarique.  Les  fabricants  peu- 
vent recevoir  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies françaises,  avec  le  crédit  de  l'impôt 
intérieur,  toute  quantité  d'acide  stéari- 
que, de  bougies  stéariquesou  de  produits 
similaires  en  paquets  ou  en  vrac.  Dans 
l'on  ou  dans  l'autre  cas,  les  envois  ont 
lieu  sous  le  plomb  de  la  douane  ou  de 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  en  vertu  d'acquits -a-caution, 
qui  ne  seront  déchargés  que  sur  la  repré- 
sentation des  chargements  avant  l'intro- 
duction dans  les  fabriques  ou  avant  l'en- 
lèvement des  plombs  apposés  au  lieu  de 
départ. 

t  Les  produits  expédiés  sans  transfert  de 
l'impôt  consistent  nécessairement  en  bot- 
tes ou  paquets  revêtus  de  vignettes  tim- 
brées. Le  destinataire  est  lenu  de  repré- 
senter les  récépissés,  bulletins  de  trans- 
port, lettres  de  voiture  et  connaissements 
applicables  au  chargement.  La  prise  en 
charge  à  son  compte  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  cette  obligation. 

9.  Le  crédit  de  l'impôt  intérieur,  pour 
les  bougies  stéariques  et  les  produits  si- 
milaires de  toute  provenance,  peut  être 
accordé  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  dans  les  conditions  dé- 
terminées pour  les  fabricants,  aux  simples 
marchands  qui  font  habituellement  des 
exportations  à  l'étranger  ou  aux  colonies 
françaises.  Ces  marchands  auront  à  payer 
la  licence  de  fabricant  et  a  fournir  une 
caution  solvable. 

10.  Les  fabricants  et  les  marchands  as- 
similés aux  fabricants  ne  peuvent  livrer  à 
l'exportation  que  des  caisses;  boites  ou 
paquets  dont  l'emballage  est  plombé  au 
départ  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  perçoit  dix  centimes 
par  plomb  a  titre  de  remboursement  des 
frais  de  l'opération.  L'exportation  de 
boites  on  paquets  timbrés  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  fabriques  sans  une  autori- 
sation spéciale  de  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Dans  les  fabri- 
ques autorisées  et  dans  les  magasins  as- 
similés aux  fabriques,  les  vignettes  tim- 
brées sont,  au  lieu  d'enlèvement,  détrui- 
tes ou  oblitérées  par  les  employés  des 
contributions  indirectes. 
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1| .  Le»  employés  des  contribution*  iû- 
4îmtet  tiennent  un  #>mpte  général  pré-, 
sentant  :  4'une  part,  l'entrée  et  la  sortj£ 
des  vignettes  timbrées  qu'ils  ont  reçues; 

J'auti»  part,  remploi  d$s  yjgnejttes  tim- 
rées  remises  aux  fabricants  ou  roar- 
jcpands  assimilés  et  dont  .ceux-ci  sont 
comptables,  hes  fabricants  et  marchands 
font  tenus  de  payer  «nmédia fcement  le 
j>rix  des  Vignettes  timbrées  qui  manquent 
A  leur  charge. 

|3.  Il  est  mis  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  fahricants  et  des  marchands 
assimilés  aux  fabricants  un  registre  a 
fauche  qu|  doit  éfpe  représenté  à  chaque 
réquisition  des  emplois,  et  ,sur  lequel  il* 
Rivent  inscrire  successivement ,  avant 
opaque  enlèvement,  en  toutes  lettres  et 
jpns  rature  ni  surcharge,  je  nombre  et 
]$  poids  net  des  boîtes  ou  paquets  de 
ïnugies  ou  de  produits  similaires  impo- 
sables à  renlèvçment.  L'jnscription  cons- 
tate, en  outre,  à  la  souche  et  à  l'aniplia- 
ljpn  du  registre  la  4ate,  l'heure  précise 
de  l'enlèvement,  le  nom  et  la  qualité  du 
destinataire,  Le  Jieu  de  destination,  ainsi 
que  les  voies  de  communication  et  les 
jmoyens  4e  transport  employés.  Les  en* 
vins  de  fabrique,  à  fabrique  sans  transfert 
dn  crédit  de  l'impôt  son}  inscrits  au 
jnême  registre,  mais,  seulement  ï  la  son- 
che,  quoiqu'ils  4onpent  lieu  à  la  déli- 
vrance d'acquits-à-caution  ;  l'ampliaiion 
est  annulée. 

Ne  sbnf  pojnt  inscrits  audit  registre 
)es  envois  eÇectués  en  yerju  d'acciuits-è- 
caytion  avec  fransiferj  dp  crédit  de  l'im- 
pjbt.  Pans  tous  )e5  c^r  les  apquits- ^-cau- 
tion sont  levés  au  bureau  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  ke 
registre,  Aoni  |a  £enue  est  prescrite  par 
le  présent  article  aux  fabricants  et  mar- 
chands assimilés,  peut  être  retfré  dajis  les 
«as  où  un  fait  d'inscriptipo  inexacte  ou  un 
défaut  d'inscription  serait  constaté  ^  leur 
charge.  Ces  fabricants  et  marchands  doi- 
vent alors  faire  toutes  leurs  déclarations 
au  bureau  de  là  régie, 

là,  ^es  réjptégra  tiens  en  fabrique  qu 
en  magasin  assimilé,  aux  fabriques  sont 
péçlaréps  ou  constatée!  4e,  la  manière 
nrescrije  par  J'art,  8  pour  les  epvois  de 
#J>ripe  $  fabrique. 

14.  UXf<wp  Je»  fabricants  ou  marr 
ebands  assimilés  aux  fabricants  ont  en 
Charge  des  prpdujts  Jj^s  d'impOMes 
envois  au/ils  effectuent  h  la  consomma- 
tion inférieure  sont  successivement  in)3 
pûtes  au  compte  o>s  produits  libérés  d'im- 
pôt, et  ils  ne  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion de  ù  Jaxe  qu  après  apurement  de  ce 
compte. 
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15.  il  est  accordé  déchargeas  quanti- 
tés de  bougies  ou  produits  similaires  re- 
mises en  fabrication,  à  la  condition  qae 
Ja  refonte  ait  lieu  en  présence  des  em- 
ployés de  l'administration.  L'administra- 
tion supérieure  peut  aussi  accorder  aux 
fabricants  ou  aux  marchands  assimilés  la 
décharge  des  droits  afférents  aux  bougies 
nu  produits  similaires  qui  seraient  dé- 
truits, soit  par  accident  en  cours  de  trans- 
port, soit  dans  tes  usines  on  magasins 
par  un  événement  de  force  majeure.  ' 
.    16.  Le  compte  des  fabricants  et  mar- 
chands assimilés  aux  fabricants  est  réglé 
mensuellement.  Lorsque  le  décompte  s'é- 
lève à  plus  de  trois  eents  francs,  les 
sommes  dues  peuvent  .être  payées,  sous 
Jes  conditions  réglementaires,  en   une 
obligation  cautionnée  a  quatre   mois  de 
terme.  Si  Je  paiement  des  sommes  supé- 
rieures £  trois  cents  francs  est  effectué 
-au  comptant,  en  numéraire,  cinq  jours  au 
p}us  tard  après  le  règlement  mensuel,  il 
est  alloué  aux  fabricants  et  marchands  un 
escompte  déterminé  par  le  ministre  des 
finances. 

A  défaut  de  paiement  en  obligations 
cautionnées  09  au  comptant  avec  es- 
compte, le  recouvrement  des  droits  est 
ppursuivi  par  voie  d'avertissement  et  de 
contrainte,  dans  les  conditions  fixées  par 
la  législation  générale  des  contributions 
indirectes. 

17.  Les  fabricants  et  les  marchands 
assimilés  aux  fabricants  obtiennent  le 
prédit  de  l'impôt  aussi  bien  pour  les  quan- 
tités inventoriée^  eu  vertu  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  30  décembre  1873  que  pour  les 
fabrications  on  réceptions  ultérieures.  En 
cas  de  déclaration  dp  cesser,  ils  doivent 
payer  immédiatement  l'impôt  sur  les 
quantités  formawt  leurs  charges. 

18.  Les  acquits-a-caution  délivrés  pour 
des  bougies  nu  pi'oaujls  similaires  sont 
régis  par  la  législation  générale  des  con- 
tributions indirectes. 

10.  À»  moment  pu  ils  feront  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
30  décembre  1873»   ù'S.  marchands  qui 
n'obtiendront  pas  Je  crédit  de  l'impôt  de- 
vront payer  immédiatement,    dans   les 
conditions  déterminées  aux  paragraphe 
%  et  $  4e  {'art.  1Q,  la  taxe  afférente  aux 
quantités  en  leur  possession-  Ils  rece- 
vront alors  les  vignettes  timbrées  qui  doi- 
vent être  apposées  a.  leurs  frais  sur  les 
bottes  et  paquets  formant  leur  approvi- 
sionnement. L'apposition  de  ces  vignettes 
timbrées  devra  être  faite  par  eux  Immé- 
diatement et  sans  désemparer.  Postérieu- 
rement à  la  visite  des  employés,  cet  mar- 
chands ne  pourront  plus  recevoir,  ni  «net- 
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tire  en  Tente,  ni  conserver  dans  leurs 
bagasins  de  la  bougie  stéarique  ou  des 

(roduits  similaires  qu'en  bottes  ou  pa- 
nels timbré». 

20.  En  attendant  que  de  nouvelles  vi- 
gneUes  timbrées  aient  été  établies,  la  re- 
lie pourra  faire  usage,  poar  la  perception 
ne  I  impôt  sur  les  bougies  et  produits  si* 
mi'Jaires,  des  vignettes  dont  elle  se  sert 
aujourd'hui  pour  la  perception  do  droit 
sot  la  chicorée.  Lorsque  les  nouveaux 
modèles  de  vignettes  seront  mis  en  vi- 
gueur, un  arrêté  ministériel.  In  né  ré  an 
journal  officiel ,  fixera  un  délai  pendant 
lequel  les  fabricants,  marchands  assimi- 
lés ou  débitants  auront  a  remplacer,  sans 
payer  de  nouveaux  droits,  les  anciens 
modèles  par  les  nouveaux. 

Ce  délai  expiré,  la  présence  chei  lea  fa- 
bricants, marchands  assimilés  ou  débi- 
tants, de  boites  ou  paquets  revêtus  des 
vignettes  timbrées  <Je  l'ancien  modèle,, 
sera  constatée  par  procès-verbal. 

31.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

8  JA*TTM  ^  7  ftYBW»  t$7è.  —  Décret  q«i 
Axe  fa  raJeur  des  monnaie!  étrangères,  ppur 
/a  perceptiçp,  en  187*,  du  droit  de  timbre 
établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
antres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  (XII,  B.  CLXXVII,  n.  3662.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'art.  6  de  la  loi  du  13  mars  1863,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1864-,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Avaler  du  1"  juillet  1863,  seront  sou- 
«  njis  a  un  droit  de  timbre  de  cinquante 
«  centimes  par  cent  francs  ou  fraction 
«  de  cent  francs  du  montant  de  leur  va- 
«  leur  nominale  les  titres  de  rentes,  em- 
«  pmnts  et  autres  effets  publics  des  gou- 
«  vernements  étrangers,  quelle  qu'ait 
«  été  l'époque  de  leur  création.  La  valeur 
«  des  monnaies  étrangères  en  monnaies 
«  françaises  sera  fixée  annuellement  par 
«  un  décret;  »  vu  l'art.  iw  de  la  loi  du  25 
mai  1972,  qui  abaisse  le  droit  de  timbre 
(ta&li  par  l'artjple  précité,  décrète  ; 

Art.  1".  La  va  lea  r  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la 
perception,  pendant  Tannée  4874,  du  droit 
de,  timbre  établi  par  l'art,  m  de  la  loi 
dp  $5 mai  1$72,  est  fixée  comme  il  suit: 
Autriche,  le  florin,  2fr.  20  c.  i/4;  Espa- 
Jfifé,  délié  intérieure,  la  piastre,  5  13; 
dette  extérieure,  H  piastre,  5  40;  Etats- 
0njs.  lé  dollar.  5  18;  Hollande,  le  florin', 
$  10  4/4;  Portugal,  la  livre  sterling. 
3$  $0  ;  Russie,  dette  extérieure ,  la  livre 
mrliagt  25  20;  dette  extérieure,  rente 


4  4/i  p.  O/o,  t5  50;  Tu ^ fié,  datte 
extérieure,  la  livre  sterling,  28  fr. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  charte, 
etc.  l        * 

8  JAWrm  —  7  rsraisa  \  874.  — Béerai  q*l  fa- 
in  un  crédit  sar  l'exercice  1873.  4  titre  de 
fends  de  concours  rerses  an  trésor  par  ta 
e ha  mare  de  commerce  4a  Sarre,  pour  l'è- 
g  randisfewent  da  l'a?an|.»ort  da  cette  Tille 

(xii,  b.  clxxyii,  •.teei,) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  da  ministre  des  travaux 
publics;  vn  la  loi  du  20  décembre  4872, 
partant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dee  dépenses  de  l'exercice 
1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  an  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  de  finances  du  9  juin 
4843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  va  la  loi  du  22 
juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  Au  Havre  à  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  sept  millions  de  francs 
poar  l'agrandissement  de  l'avant- port  du 
Havre  ;  va  les  déclarations  da  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  an  trésor,  les 
5-25  septembre,  les  5-25  octobre  et  5  no- 
vembre 1873,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant ensemble  a  cinq  eeit  Mille  francs, 
a  titre  d'à -compte  sur  l'avance  précitée 
de  sept  millions  de  francs;  tu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1873,  décrète  : 

Art.  4".  Il  eat  ouvert  an  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonda  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
4873  (cha p.  37.  Travaux  d'amélioration 
et  d'achèvement  eUt  pris  maritime*),  nn 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  applica- 
ble aux  travaux  d'agrandissement  de 
1  avant-port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  an  tré- 
sor, a  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avanee  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce du  ftavre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances,  sont  chargés,  etc. 


8  UWfiifc  -*  7  tivfcraa  1874.  —  Décret  qui 
ouvra  un  crédit  aor  i'cfcettiee  187$,  a  titre 
de  fends  de  concours  renés  au  trésor  par  la 
Ville  de  Dunkerque,  pour  las  travaux  d*à- 
nt}lior*tfon  do  port  de  commercé  de  cette 
rllle.  (XII,  B.  CLXKTII,  m.  *$6éJ 

Le  Président  de  U  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du   20  décembre  4872, 
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portint  fixation  do  budget  général  des 


recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
\zl3'îl?  ^répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'ar- 

îoll 13  de  ,a  loi  dê  fiMnces  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 

Sîiîli^1^06  4840î  vu  ,a  loi  du  20 
nui  1868,  qui  autorise  la  Tille  de  Dun- 

kerque  à  faire  à  l'Eut  une  avance  mon- 
tant  à  douze  millions  de  francs  pour  l'a- 
mélioration de  son  port  de  commerce  ; 
vu  les  déclarations  du  receveur  des  finan- 
ces de  l'arrondissement  de  Dunkeraue. 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor/les 
31  octobre  et  4-7  novembre  1873,  de 
nouvelles  sommes  montant  à  trois  cent 
soixante-quinze  mille  francs,  à  litre  d'a- 
compte sur  l'avance  précitée  de  douze 
millions  de  franes;  vu  la  lettre  du  minis- 

ift7QeS^n  x?W8' en  date  du  lâ  décembre 
1*73,  décrète  : 

Art.  1«*.  il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxiènae  section  du  budget  de  l'exercice 
1873  (chap.  37.  Travaux  d'amélioration 
ti  "MMvfMnt.des  ports  maritimes), 
un  crédit  de  trois  cent  soixante-quinze 
mille  francs,  applicable  aux  travaux  d'à- 
méiioration  à  effectuer  au  port  de  Dun  - 
kerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Sunke;$ue.aYaDCC  **   P*r  la  Viile  de 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

10  iunriM  T  7  ,.v»n»  1874.  -  Décret   qui 
flxe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations   poor   l'exercice  1874.   (XII 
B.  CLXXVII,  n.  1666.)  l    *' 

Le  Président  de  la  République,  vu 
1  état  présenté  par  le  directeur  des  caisses 
d  amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  exécution  de  l'art.  37  de 
1  ordonnance  du  22  mai  1816,  pour  servir 
a  la  fixation  des  dépenses  administrati- 
ves de  ces  deux  établissements  applicables 
à  1  exercice  1874;  vu  le  décret  du  36  dé- 
cembre 1872  du  Président  de  la  Répu- 
blique, portant  fixation  des  mêmes  dé- 


penses pour  l'année  1873;  vu  l'avis  mo- 
tivé de  la  commission  de  surveillance 
instituée  près  desdites  caisses  par  la  loi 
du  28  avril  1816  et  par  celle  du  21  juin 
1871  ;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  décrète  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1874,  conformément  a 
l'état  A  ci-annexé,  a  la  somme  de  un 
million  six  cent  soixante-sept  mille  neuf 
cents  francs. 

2.  Une  somme  de  douze*  mille  trois 
cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante- 
six  centimes,  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  du  même  budget  de  1873,  est  an- 
nulée conformément  à  l'état  B  ci -joint. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 

iê  JÂimu  —  7  Tirana  1874.  —  Décret  qui  af- 
fecte le  fort  de  l'île  Sainte-Marguerite  aux 
condamné!  à  la  peine  de  la  détention.  (XII, 
B.  CLXXVII,  n.  S666.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur;  vu  l'art.  20  du  Code 
pénal,  portant  :  «  Quiconque  aura  été 
«  condamné  à  la  peine  de  la  détention 
«  sera  renfermé  dans  l'une  des  forteres- 
«  ses  situées  sur  le  territoire  continen- 
«  tal  de  la  République  qui  auront  été 
«  déterminées  par  un  décret  rendu  dans 
«  la  forme  des  règlements  d'administra- 
«  tion  publique;  »  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

.  Art.  1«.  Le  fort  de  l'Ile  Sainte-Margue- 
rite, département  des  Alpes-Maritimes, 
est  affecté  aux  condamnés  à  la  peine  de 
la  détention. 

2.  Le  viceTprésident  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  ministres  de  la 
justice  et  de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 


29  —  31  jakth*  1874.  —  Loi  qui  approuve 
la  convention  supplémentaire  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  23  Juillet 
4873,  signée  à  Versailles,  le  24  janvier  1874, 
entre   la  France  et  le   roTaume-uni  de  la 

^Vr^ir  d'IrUDde  (1)*  (HI'B- 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  a  ratifier 


A  (1)P'«"»*««on    le  34  janvier  187*  (J.  0. 
du   15).  Vojr.  aussi  (J.  0.,  annexe  n«  21841 
Rapport  de  M.  Yéiillard,  le  29  janvier  (J.  0. 
du  30  et  du  31,  n«  2189  et  2189  bis),  Adop- 

ï°  liT1"  ********  lê  ™  **nri9r  187*  ('•  o. 


La  convention  sanctionnée  par  cette  loi  est 
I  exécution  de  l'an.  3  du  traité  du  23  juillet 
1873,  approuvé  par  la  loi  du  29  Juillet  1873 
(Vojr.  tome  73,  p.  247).  * 

Le  rapport  de  la  commission  constate  que 
la  •onrenUtn  ne  contient  tueun  principe  non- 
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et,  s'il  y  a  lieu,  faire  exécuter  la  con- 
vention supplémentaire  signée  a  Versail- 
les, le  24  juin  1814,  entre  la  France  et 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  Une  copie  authentique  de 
ce  traité  aéra  annexée  a  la  présente  loi. 

Annexe  à  la  loi  concernant  la  convention 
supplémentaire  signée  avec  la  Gronda' 
Bretagne. 

Le  Président  de  la   République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
étant  convenus,  en  vertu  du  troisième 
article  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  a  Versailles,  le  23  juillet 
i813,  d'établir,  au  moyen  d'une  conven- 
tion supplémentaire  dont  les  ratifications 
devaient  être  échangées  avant  le  31  jan- 
vier 1874,  les  dispositions  qui  leur  paraî- 
tront nécessaires  an  sujet  des  attributions 
consulaires,  ainsi  que  du  transit  et  des 
règlements  de  douane  relatifs  a  l'entrée 
des  marchandises,  a  l'expertise,  aux  échan- 
tillons et  a  toute  autre  matière  analogue, 
et  s'étant,  de  plus,  décidés  à  substituer 
cette  convention  supplémentaire  aux  dis- 
positions en  pareille  matière  comprises 
dans  les  traités  et  conventions  de  1860, 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs  à  cet  effet,  sa- 
voir :  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  le  duc  Decazes,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  ministre  des  affaires 
étrangères,  commandeur  de  l'ordre  na- 


tional de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.  ;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Richard  Bickerton-Pe- 
mell  lord  Lyons,  pair  du  Royaume-Uni, 
grand -croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, etc.,  etc.,  etr.  ;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  plein*  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Si  l'une  des  hantes  parties 
contractantes  établit  un  droit  d'accise, 
c'est-a-dire  un  droit  intérieur,  sur  un 
produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie nationale,  un  droit  compensateur 
équivalent  pourra  être  perçu  sur  les  pro- 
doits similaires  importés  du  territoire  de 
l'autre  puissance,  pourvu  que  ledit  droit 
compensateur  soit  perçu  sur  les  produits 
similaires  à  leur  importation  de  tout  antre 
pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppres^ 
sion  des  droits  d'accise,  c'est-à-dire  droits 
intérieurs,  une  réduction  équivalente  on 
suppression  sera  en  même  temps  opérée 
sur  le  droit  compensateur  correspondant 
prélevé  sur  les  produits  d'origine  fran- 
çaise ou  britannique  selon  le  cas  (1). 

2.  Le  transit  des  marchandises  a  des- 
tination ou  arrivant  de  France  et  d'Algé- 
rie sera  exempt  de  tout  droit  de  transit 
dans  le  Royaume-Uni,  et  le  transit  des 


reau  qui  poisse  avoir  uns  conséquence  défa- 
vorable pour  le  commerce  français.  «  Elle  ne 
contient,  ajoote-t-il,  qoe  des  dispositions  d'or- 
dre ;  et  tonte  question  pouvant  soulever  une 
contestation  «  été  écartée  loyalement  et  d'an 
commun  accord  par  les  commissaires  des  deux 
■ations.  » 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  3  du  traité  du 
*3  jutltet  1873  plaçait,  an  nombre  des  matiè- 
res, sur  lesquelles  une  convention  supplémen- 
taire devrait  statuer,  le  régie  méat  des  attrl- 
tatton>e  consulaires.  L'Angleterre  a  réclamé 
pour  ses  cousais  le  traitement  de   la    nation 
la  pi  as  favorisée.  «  On  lai  a  répondu,  dit  le 
rapport  de  la  commission,   que  l'Angleterre 
l'accorde  a  aucan  des  cousais  accrédités  au- 
prè*  d'elle  les  immunités  qu'elle  réclamait; 
que,  mi  les  cousais  anglais  n'é'alent  pas  traités 
en  France  snr  le  même  pied  que  les  autres, 
celé    provenait  de  la   nécessité  où  nous  nous 
trouvions  de  leur  appliquer  les  conditions  fai- 
tes b  nos  eonsufs  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
temtes    modifications   faites  à  ces  condi- 
peurraient  l'être  qu'à  titre  de  reei- 
L'Angleterre ,   ajoute   le  rapport,   a 
la  Justesse  de    ces  observations,  et 
«fie  s'occupe  en  ce  moment  d'étudier  les  mo- 
us qui  pourraient  être  apportées  an 


régime  consulaire  dans  sen  territoire  et  dans 
s*s  possessions.     ........... 

Il  a  été  ceevenu  que  les  modlfleatious,  a'Il  y 
avait  lieu  d'eu  introduire,  feraient  l'objet  d'eue 
convention  ultérieure.  • 

(1)  ■  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  9 
du  traité  du  13  janvier  1860,  sous  une  ferme 
plus  complète  et  plus  explicite.  »  (Ver.  t.  60, 
p.  99.) 

On  a  demandé  ai  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes  pourrait  ajouter  aux  droits 
compensateurs  une  surtaxe  dans  le  eas  où  le 
mode  de  perception  do  droit  d'accise,  l'exer- 
cice, ajouterait  quelque  chose  aux  frais  que 
supportaient  les  producteurs.  Le  rapport  ré- 
pond que  l'Angleterre  s'est  réservé  ce  droit 
par  l'art.  7  du  traité  du  23  janvier  1860 
(Voy.  t.  60,  p.  99);  que  ce  traité  avait  été 
conclu  dans  un  esprit  de  réciprocité  qui  ne 
devait  laisser  aucun  doute  sur  la  faculté  ré- 
servée aux  deux  nations  >l 'établir  des  surtaxes 
représentant  ces  frais  spéciaux,  s'ils  venaient 
à  grever  quelque  industrie;  <iuo  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  3  du  traité  du  16  novem- 
bre 1860  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard  (Voy.  tome  60,  p.  KSI). 


Y 
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Marchandises  a  destination  eu  arrivant 
du  Royaume- Uni  sera  exempt  de  tôat 
droit  dé  transit  en  France  et  en  Algérie. 

^.  Les  stipulations  de  l'art.  9  de  la 
convention  du  12  octobre  1860,  eh  ce  qui 
concerne  les  droits  de  marque  et  dé  ga- 
rantie établis  pour  les  articles  d'orfévrè- 
He  et  de  bijouterie,  seront  applicables 
lux  armes  t  feu,  aux  ancres,  aul  chaines- 
cifclès  et  aux  àhtres  articles  sur  lesquels 
un  contrôle  analogue  est  ou  pourra  être 
exercé. 

4.  fin  cas  de  dissentiment  entre  l'ira- 
portateur  et  la  douane  française  sur  la 
dénomination,  l'origine  ou  la  classe  d'a- 
près laquelle  1m  marchandises  doivent 
acfftHtter  les  droits,  ee  dissentiment  sera 
porté  devant  le  comité  d'expertise  légale 
tasttUé  auprès  du  ministère  de  l'agrieul- 
tire  et  du  commerce  par  l'art.  19  de  la 
toi  du  SI  juillet  1821.  Le  déclarant,  d'une 
part,  et  la  douane,  d'autre  part,  auront 
là  faulté  de  choisir  chacun  un  expert 
parmi  les  négociant»  oa  fabricants  ins- 
crits sur  une  liste  formée  annuellement 
par  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  transmise  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Après 
•voir  entendu  les  deux  experts  dans  leurs 
explications  et  conclusions,  le  comité 
d'expertise  légale  susmentionné  devra,  si 
Taccord  existé  encre  le?  experts  respec- 
tifs, enregistrer  la  décision  prise  et  la 
rendre  déinitive.  En  cas  de  désaccord, 
ledit  comité  remplira  U  rôle  d'arbitre  et 
décidera  en  dernier  ressort  (1). 
-  &  l<es  aujets  do  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  joujront, 
daiis  les,  États  de  l'autre,  de  U  même 
protection,  et  seront  assujettis  aux  mé*- 
mes  obligations  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  des 
marques  de  commerce  et  autres  marques 
particulières  indiquant  l'ojrigipe  ou  la 
qualité  des  marchandises,  soit  des  mo- 
dèles ou  dessins  de  fabrique. 

6.  Les  articles  soumis  à  des  droits  et 
«ervant  soit  de  modèles,  soit  d'échan- 
tillons, qui  seront  introduits  dans  le 
Royaume-Unî  p&f  des  voyageurs  de  com- 


i',  "  ii 


mu      i1  m 


[i)  Le  rapport  de  là  commission,  après 
*Yoîr  analysé  lès  dispositions  de  l'art.  4  et 
constaté  qé*l1  contient  ans  innoratlon  depuis 
longtemps  réclamée  par  lé  commerce,  ajouté 
cette  obserrat ion  importante  : 

*  tn  cas  de  ftésaccord,  la  rôle  du  comité 
sera  cal uf  d'un  tiers  arbitre ,  ai  fl  Cogéra  en 
dernier  ressort.  Cette  modification  a  été  adop- 
tée kprèè  aroir  consulté  les  représentants  du* 
commerce,  et  elle  parati  donner  de  plus  gran- 
des garanties  aux  intéressés.  Kxms  croyons  de- 
voir rappeler  lai  que  cette  modification  s'ap- 


merce  français,  ou  en  France  et  en  Al- 
gérie par  des  voyageurs  du  commerce  du 
Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise, 
h  condition  de  satisfaire  aux  formalités 
suivantes,  qui  seront  requises  pour  assu- 
rer leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
entrepôt  :  1?  les  préposés  des  douanes  du 
lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles  ou 
échantillons  seront  importés  constate- 
ront le  montant  du  droit  applicable  aux- 
dits  articles.  Le  voyageur  de  commerce 
devra  déposer  en  espèces  le  montant  des- 
dits droits  au  bureau  de  douane,  oa  four- 
nir une  caution  valable.  3'  Pour  assurer 
leur  identité,  chaque  modèle  on  échan- 
tillon séparé  sera,  si  faire  se  peut,  mar- 
qué an  moyen  d'une  estampille  oa  d'un 
cachet  y  apposé.  3°  Il  sera  délivré  a  l'im- 
portateur un  permis  ou  certificat  qui 
donnera  : 

a)  Une  liste  des  modèles  Ou  échantil- 
lons importés,  spécifiant  la  nature  des 
articles ,  ainsi  que  les  marques  particu- 
lières qui  peuvent  servir  à  la  constatation 
de  l'identité  ;  6)  an  état  indiquant  U  mon- 
tant du  droit  dont  les  modèles  oa  échan- 
tillons sont  passibles,  et  si  ce  montant  a 
été  versé  en  espèces  pu  garanti  par  cau- 
tion; c)  un  état  indiquant  la   manière 
employée  pour  marquer  les  modèles  on 
échantillons  ;  d)  la  limite  de  temps,  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  douze 
mois,  h  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  les  articles  aient  été  réex- 
portés ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du 
droit  déposé  sera  versé  au  trésor  oa  re- 
couvré, s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne 
sera  exigé  aucuns  frais  de  l'importateur 
pour  la  (Jélïyrance  4u  certifiai  ou  per- 
mis., fton  plus  que  pour  l'estampille)  des- 
tinée a  la  constatation  de  l'identité. 

4°  Les  modèles  ou  échantillons  pourront 
être  réexportés  par  le  bureau  d'entrée 
aussi  biep  que  par  tout  autre.  S°  Si. 
avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps 
fixée  (paragraphe  3,  d),  les  modèles  ou 
échantillons  étaient  présentés  h  la  douaa< 
d'un  lien  ou  d'un  port,  pour  être  réex 
bortés  pu  entreposés,  les  préposés  de  <*< 
porj,  devront  s'assurer,  par  une  véri&ca 


plidne  uniquemept  aux  contestations  relative 
à  la  dénomination,  a  l>od|'lne  ou  a  lai'claas 
d'après  laquelle  les  marchandises  dolrent  ac 
quitter  I&  droits.  Quant  à  ce  qui  concerne  le 
difficultés  qui  pourraient  naître  relativemeT 
à  rétablissement  de  ta  tal^ar  des  marchand 
ses  taxées  ad  valorem  et  à  là  procédural  ai  «al 
▼re  en  cas  da  désaeeord,  las  imputations  coii 
tannes  dans  leè  art.  4,  &,  6,!  t  «i  ft  <fo  j 
contention  du  i3  octobre  1860  contf  nuent 
rester  en  Vigueur.  Rien  n'est  changé*  mûr  c 
peint  >  (Va/,  tome  00,  p.  839). 
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tien,  ai  ltt  article»  «ni  te«r  soat  préaenr 
lés  «ont  bien  ceux  pour  lesquels  jt  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  SI  l'identité 
etl  prouvée  a  leur  satisfaction,  le»  prépo- 
sés certifierait  la  réexportation  eu  la  mise 
an  entrepôt,  et  rembourserait  le  montant 
4e»  droits  dépoaéa,  ou  prendront  les  me- 
eawes  nécessaires  pour  la  décharge  de  la 
CêëtioD. 

7.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes,  qu'en  ce  qui  touche  les 
matières  mentionnée*  dam  fart.  3  dp 
traité  du  33  juillet  1873,  les  dispositions 
insérées  dans  les  traités  et  convention*  de 
1800  et  dans  le  traité  do  13  Jsillet  1873 
resteront  en  Vigueur,  en  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  expressément  dérogé  à  ces  dispo- 
sitions par  la  présente  convention  supplé- 
mentaire. 

8.  La  présenta  coarentioti  au  sa  la  mène 
durée  que  la  traité  eoaela  entre  tes  hau- 
tes parties  contractantes  le  23  juillet 
Jermer,  dont  elle  est  lé  complément. 
.  0.  Le  Êrésiàent  $e  la  République  fran- 
çaise s'engage  *  demander  à  l'Assemblée 

Satjonale,  immédiatement  après  sa  si- 
nature,  l'autorisation  nécessaire  pour  ra- 
tjùir  et  faire  exécuter  la  présente  con- 
vention. Les  ratifications  en  seront  échan- 
ges à  Paris  ayant  le  31  janvier  1874,  et 
la  convention  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 

En  foi  de  quoi?  les  plénipotentiaires 
respectif  ont  sjgn£  U  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

*  Fait  à  Versailles,  le  vîDgt-auatrième 
jour  fiu  mois  de  janvier  mil  huit  cent 
soixante  -  quatorze.  Si^rié  Duc  Dccazis, 
Lions. 


ses  départements  de  Vaudoae  at  de* 
4hes-4a-Abane,  notamateat  las  avi*  des 
commission*  d'enquête  ;  va  les  avis  des 
préfets  de  Yeoelusa  et  des  Beuches-du- 
Bhane»  des  18  juin  1871,  f  et  8f  mars 
1873  ;  vu  l'avis  du  direetear  des  fortiiea- 
tioas  de  Marseille,  du  «  stai  1873,  les 
avis  du  conseil  général  daa  ponts  ai  chaus- 
sées, en  data  des  13  août,  Hat  85  sep- 
tembre 187i  et  18  jiia  1878;  va  les  pro- 
jets de  convention  et  da  cahier  des  charges 
préparés  ea  vue  de  la  oencessioa  ;  vu  tes 
lois  des  16  septembre  1807, 8  mai  1841 
at  81  juin.  1865;  la  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  t 

Art.  1".  Est  approuvée  la  oenveatien 
passée,  le  8  janvier  1874,  entre  le  mi- 
bistre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et 
le  sieur  Nelson- Parafe,  agissait  au  nom 
d'ane  société  a  former,  d'autre  part,  la- 
dite convention  avant  pour  objet  la  con- 
cession à  perpétuité  i  cette  compagnie  du 
dessèchement  des  marais  situés  le  long 
du  canal  d'Arles  à  Bouc,  eniré  le  Mas- 
Tttibert  et  Fos,  ainsi  qae  la  concession 
dfua  canal  dérivé  de  la  Doraoce,  devait 
servir  tant  au  dessèchement  desdits  ma- 
rais qu'au  limonage  des  terres  en  friche 
de  la  Crao. 

8.  Les  travaux  de  dessèchement  et  l'é- 
tablissement des  canaux  et  ouvrages  né- 
cessaires pour  effectuer  le  limonage  des 
terres  ci-dessus  désignées  sont  déclarés 
d'utilité  publique;  en  conséquence,  pour 
l'exécution  o*es  travaux,  la  société  con- 
cessionnaire est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  da  8  mai  1841. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  eçt 
émargé,  etc.   _______" 


S  MJffif*  mm  9  FÉW*»  \ S7#.  —  Décret  q»l  aar 
troarf  n*#  captentiap  *yf  nt  pper  objet  de 
concéder  le  dessèchement  du  marais  de  Fbi 
e|  rètafclVtêemetjt  d'an  eanal  à  dérlrer  de 
ta  mrance,'  p*>W  tè  fimonafe  4e  la  plaine 
de  1a  Crau.  <XH»  B.  CLXXVIU,a.  §£74.) 

Le  Président  de  la  République,  *ur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
va  h  demande  présentée,  le  20  août  1873, 
gât^etièiïr  Nelson-Pardie,  agissant  ad 
flom l'une  compagnie  a  former,  a  l'effet 
l'obtenir  4a  concession  de  travaux  avant 
Jour  objet  :  !'♦  le  dessèchement  des  ma* 
Hfc  situas  *r  est  du  canal  d'Arles  à  Bouc, 
du  Mas-Thibert  à  Fos,  dans  les  arrondis** 

Rhône);  !•  le  limonage  âe  vingt  mille 
hectares  4e  terra  dans  la  plaine  de  la 
tiaau,  m|mee  aripndissem^nts  ;  vu  l'a* 
vaat-proje>  des  travaux  £  exécuter;  vi| 
les  dossiers  des  enquêtes  ouvertes  dto* 


50  Jfnvia*  mm  *A*rai9|  IS7A.  T-lpi  qui  *wrre 
au  mi/rietre  de  l'Jn«try0ioo  publique  et 
d«>  «ulies  un  crédit  fur  l'exercice  1S73.  (Xlî, 

a.  cixxx,  n.e08t.) 

ArMfi  «WW- W  &  W?«r>  aM  mipis- 
tre  de  1  Instruction  publique  et  des  cultes, 
par  addition,  au  chapitre  $  <)u  budget 
4es  cultes,  exercice.  #§7^  (jfyrdwauaï,  ût- 
rimégu<tft  àtfq uff ) ,  M crtfl,  mon- 
tât a  «uarante-sept  mille  francs, 


1P 


iq^p Téïabljaae/nent  g*\  WfajP 


Ullté  publique  l>ïabli|aajneoi  à 
de  fer  d'Intérêt  loeal  da  Yèrtalio 

ptii/hv CLxXt,  £ iéëî.)      :- 

Le  Président  ô>  U  feépn}>ïiquj,  sur  Je 
rapport  du  mipjstre  |f f  traianx  pnbUcs  ; 
vu,  l'avant-plrojet  présenté  popr  rtàblwa- 
ment ,  dan»  la  départemant  un  Puy-de- 
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Dème,  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  leeal 
dirigé  de  la  station  de  Vertaizon,  sur  la  li- 
gne de  Glermont  a  Montbrisen,  vers  Bil- 
Iom  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  eet  avant-projet  a  été 
soumis,  et,  notamment,  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  39  août 
1873;  tu  les  délibérations,  en  date  des  38 
août  1869,  31  octobre  1871  et  38  août 
1873,  par  lesquelles  le  conseil  général  du 
Puy-de-Dome  a  approuvé  rétablissement 
du  chemin,  de  fer  susmentionné,  ainsi 
que  sa  concession  au  sieur  Perrichont,  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  et  voté  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  payer 
la  subvention  a  lui  accordée;  vu  le  traité 
passé,  le  37  juin  1871,  entre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Perrichont,  peur 
la  construction  et  l'exploitation  de  ladite 
ligne,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  13  décembre  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8 
mars  1873,  et  celle  du  ministre  de  la 
guerre,  du  même  jour;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  du  13  mars  suivant; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  la 
loi  du  13  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ;  vu  la  loi  du  1er  août 
1871;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crête  * 

Art!  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
taizon  a  Billom. 

3.  Le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  autorisé  à  pourvoir  a  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
13  juin  1865  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  traité  passé,  le 
37  juillet  1873,  avec  le  sieur  Perrichont, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du 
Puy-de-Dôme,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée du  13  juillet  1865,  sous  réserve  de 
l'inscription  préalable  d'un  crédit  au  bud- 
get des  travaux  publics,  une  subvention 
de  cent  cinquante  mille  francs.  Cette  sub- 
vention sera  versée  en  termes  semes- 
triels égaux,  aux  époques  qui  seront  ul- 
térieurement fixées  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat.  Le  département 
devra  justifier,  avant  le  paiement  de  cha- 
que terme,  d'une  dépense  en  achats  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place  triple  de  la  somme  à  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'a- 
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près  l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être-  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


11  BicnDBB  487S— 18  tavaia»  4  S74.  —Secret 

qoi  ouvre  an  ministre  des  trava»  publics 
an  crédit  tar  l'exercice  1STS,  à  titre  de 
fonda  de  eeneoara  versés  ae  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des 
pet  (italien,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XII,  B.  CLXXX,  n.  M8*.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  30  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1873, 
avec  la  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13 
de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  l'état  ci -annexé  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  appartenant  à  l'exercice 
1873  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  36  novembre  1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'exercice  1873  (première  et  deuxième 
sections),  un  crédit  de  trois  cent  soixante 
mille  cent  vingt-quatre  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes.  Cette  somme  de 
trois  cent  soixante  mille  cent  vingt-qua- 
tre francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  chapitres  de  la  première  et  de  la 
deuxième  section  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

1"  section.  Travaux  ordinmirts. 

Ghap.  11.  Routes  et  ponts,  40,516  fr. 
53  c.  Ghap.  13.  Navigation  intérieure* 
Rivières,  33,467  fr.  97  c.  Ghap.  13.  Na- 
vigation intérieure.  Canaux,  3,440  fr. 
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de  I»  Home  versée  ta  trésor,  à  titra  do 
fonds  de  concours,  par  la  ville  do  Nancy. 
3.  Les  ministres  de  I  instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


26  e.  Cbap.  14.  Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux,  73,731  fr.  90  c.  Ghap.  15. 
Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement  et  de  curage, 
1,263  fr.  S8  c. 


2«  section.  Travaux  extraordinaires. 

Cbap.  30.  Lacunes  des  routes  natio- 
nales, 2,100  fr.  Ghap.  31.  Rectification 
des  routes  nationales,  18,000 fr.  Ghap.  36, 
Etablissement  do  canaui  de  navigation, 
5,000  fr.  Ghap.  37.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  maritimes, 
44,250  fr.  Ghap.  38.  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations,  1,556  fr.Ghap.30. 
Travaux  d'amélioration  agricole,  704  fr. 
04  c.  Ghap.  43.  Travaux  île  chemins  de 
fera  exécuter  par  i'Etat,  162,600  fr.  67  c. 
Cbap.  50.  Travaux  d'armement  à  exécu- 
ter avec  le  concours  de  l'iudustrie  privée, 
4,006  fr.  Ensemble,  comme  ci-dessus  , 
360,124  fr.  84  c. 

2.  Usera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
h  titre  de  fonds  de  concours. 

3,  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


96  atfcroaa  1873—18  rfrmm  1874.  —  Décret 
qui  ourre  au  mialstre  de  l'tnstraetlea  pu- 
bltqaa,  des  eu  lie  •  et  des  aeaoï-arts  on  ere- 
dlt  ser  retardée  1873,  a  litre  da  fends  da 
concours  variés  aa  trésor  par  la  tille  da 
Naacy,  paur  les  dépenses  de  la  faealié  da 
eaédectae  da  cette  Tille.  (XII,  B.  CL XXX, 
a.  2684.) 

*  Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixa- 
tion da  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l 'exercice  1873;  vu  la  déclaration 
de  versement  à  la  caisse  du  trésorier 
payeur  général  de  Meurthe-et-Moselle, 
au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une 
somme  de  cent  mille  francs,  ledit  verse- 
ment  effectué  en  vertu  d'une  convention 
passée  entre  la  ville  de  Nancy  et  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  des 
cultes  et  des  beaux-arts;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1873  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1«*.1\  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  ,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1 873,  u  n  crédit  de 
cent  mille  francs,  applicable  aux  dépenses 
de  la  faculté  de  médecine  de  Nancy  (bud- 
get de  l'instruction  publique,  chapitre  7, 
exercice  1873). 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen 


81  aicanaa  1878  —  18  rirais*  1874.— Décret 
qui  ouvre  aa  Ministre  da  l'iaslraetloa  pu- 
blique et  des  coites,  sar  l'eierdee  1878,  aa 
crédit  à  titra  de  fonds  da  coocoars  Tarses 
aa  trésor  par  das  départeaeate,  dae  séa- 
nte nef  et  des  particallers,  paar  l'eiéeeUoa 
4e  travaox  diecéeaies.  (XII,  I.  CLXXX  , 
a.  9686). 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes;  vu  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1872,  portant  fixation  do  budget 
général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exer- 
cice 1873  et  contenant  répartition  des  cré- 
dits dudit  exercice  affectés  an  service  des 
cultes;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  relatif  a  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  publics;  vt  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  au  trésor  par 
dea  départements,  des  communes  et  des 
pai  ticuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  à  des 
édifices  diocésains,  appartenant  a  l'exer- 
cice 1873;  vu  le  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  l'art.  4  du  sénstus-consulte  du 
31  décembre  1861;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  dste  du  18  dé- 
cembre 1873;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1873,  on  crédit  de 
cent  mille  trois,  cent  quatre-vingt-trois 
francs  soixante-seize  centimes,  formant 
le  montant  des  versements  ci-dessus  men- 
tionnés et  applicable  aux  chapitres  ci- 
après  : 

Service  des  cultes.  Ghap.  11. Construc- 
tions et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains,  32,383  fr.  76  c.  Ghap.  12. 
Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathé- 
drales, 76,000  ir. Total,  108,383  fr.76c. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
h  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances  sont 
chargés.        

6  JAHTiia  —  18  viTEiBE  1874.  —  Décret  por- 
tant réerganisation  des  régimeate  da  spahis. 
(XII,  B.  CLXXX,  a.  8687.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  da  9  mars  1831  ;  l'ordonnance  royale 
du  il  juillet  1845;  le  décret  du  Pouvoir 
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Les  chefs  d'escadrons  inspectent  lenrs 
escadrons  tons  les  trois  mois. 

26.  Le  capitaine  commandant,  dans 
chaque  escadron,  est  responsable  de  l'ins- 
traction  de  son  escadron.  Dans  chaque 
escadron,  il  sera  fait  un  cours  de  langue 
arabe  aux  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  élèves-brigadiers  français,  et  un 
cours  de  français  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  brigadiers  indigènes.  Ces  cours 
sont  obligatoires. 

Chapitre  III.  Administration.  Solde  et 
accessoires  de  solde.  Masse  de  r*- 
monte  et  de  secours. 

27.  Les  régiments  de  spahis  s'adminis- 
trent conformément  aux  dispositions  en 
Tigueur  dans  les  corps  de  l'armée  fran- 
çaise et  sont  soumis  au  même  mode  de 
surveillance  administrative.  Toutefois , 
la  fourniture,  l'entretien  et  le  remplace- 
ment de  tous  les  effets  d'habillement,  de 
grand  et  de  petit  équipement  et  de  harna- 
chement, sont  au  compte  de  la  masse  in- 
dividuelle, conformément  aux  règlements 
en  vigueur. 

28.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
inspecteront  administrativement  les  esca- 
drons de  spahis  au  moins  deux  fois  par 
an. 

29.  La  solde  est  payée  aux  cavaliers 
tous  les  dix  jours,  à  terme  échu,  par 
l'officier  chargé  du  commandement  ou  de 
l'administration  de  l'escadron  ou  du  dé- 
tachement. 

30.  La  solde,  les  indemnités,  alloca- 
tions et  prestations  diverses  attribuées 
aux  régiments  de  spahis  sont  fixées  par  le 
tableau  B  annexé  au  présent  décret.  Sauf 
la  cas  de  débet  à  la  masse  individuelle, 
la  solde  de  la  troupe  n'est  passible  d'au- 
cune retenue  et  est  payée  intégralement 
an  cavalier. 

31.  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art.  27  du  présent  décret,  la  masse  dite 
de  remonte  est  conservée.  Cette  masse, 
qui  continuera  a  être  alimentée  et  admi- 
nistrée conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  5  août  1845,  est 
destinée  :  1°  à  l'achat  des  chevaux  de 
première  mise  à  fournir  aux  sous- offi- 
ciers, brigadiers  et  cavaliers  français; 
2*  au  remplacement  des  pertes  de  che- 
vaux dans  les  cas  de  guerre  et  autres 
prévus  par  l'arrêté  ministériel  susvisé; 
3*  éventuellement  a  la  fourniture  des 
chevaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux 
indigènes  admis  non  montés,  par  excep- 
tion aux  dispositions  de  l'art.  8  iu  pré- 
sent décret  et  en  vertu  de  l'autorisation 
spéciale  des  généraux  commandant  les 
divisions. 
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32.  La  durée  de  la  période  donnait 
droit  a  la  gratification  de  cinquante 
francs  pour  conservation  de  chevaux,  par 
les  art.  10  et  11  de  l'arrêté  ministériel 
du  5  août  1845  précité,  est  portée  a  qua- 
tre ans. 

33.  Il  sera  créé  dans  chacun  des  régi- 
ments de  spahis  une  masse  de  secours 
destinée  à  être  distribuée,  en  totalité  ou 
en  partie,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
aux  sous-officiers,  brigadiers  et  spahis 
indigènes  les  plus  nécessiteux.  Cette 
masse  sera  constituée  au  moyen  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  prélevée,  a 
titre  de  première  mise,  sur  l'avoir  actuel 
de  la  masse  de  smala  du  régiment;  elle 
sera  alimentée  au  moyen  d'une  retenue 
de  cinq  centimes  par  journée  de  présence 
exercée  sur  la  primo  journalière  d'entre- 
tien de  la  masse  individuelle  de  ehacun 
des  hommes  pouvant  participer  aux  se- 
cours. A  cet  effet,  la  prime  journalière 
des  sous-officiers,  brigadiers  et  spahis 
indigènes  est  accru*  d'une  allocation  sup- 
plémentaire équivalente. 

34.  Le  ministre  de  la  guerre  autorise 
annuellement,  dans  chaque  régiment,  la 
répartition  d'une  partie  de  la  masse  de 
secours.  Aucun  sous-officier,  brigadier 
ou  spahi  ne  peut  y  être  compris  pour  une 
somme  moindre  de  vingt-cinq  francs. 
Les  états  de  distribution,  dressés  par  les 
soins  du  conseil  d'administration,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  par 
l'inspecteur  général. 

35.  Dans  l'intervalle  des  revues  et  seu- 
lement dans  les  cas  urgents,  les  généraux 
commandant  les  divisions  sont  autorisés  à 
accorder,  sur  la  demande  des  conseils 
d'administration,  des  secours  qui  ne  peu- 
vent s'élever  a  plus  de  cinquante  francs 
par  homme.  Il  en  est  rendu  compte  im- 
médiatement au  commandant  da  dix- 
neuvième  corps  d'armée,  qui  en  informe 
le  ministre. 

36.  Le  ministre  peut  allouer,  dans  des 
cas  particuliers,  sur  la  proposition  du 
chef  de  corps,  accompagnée  de  l'avis  du 
général  commandant  la  division  et  de  l'ap- 
probation du  général  commandant  en 
chef,  un  secours,  une  fois  payé,  aux  veu- 
ves et  aux  orphelins  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  indigènes  récem- 
ment décèdes. 

37.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  égale- 
ment, dans  des  cas  exceptionnels  et  pour 
venir  en  aide  à  la  masse  de  secours  d'un 
régiment  de  spahis,  prélever  sur  les  fonds 
de  la  même  masse  des  autres  régiments 
telle  somme  qu'il  juge  nécessaire. 

38.  Le  prix  des  médicaments  fournis 
aux  sous-officiers,  brigadiers  et   spahis 
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indigènes  ou  à  leur  famille  peut  être  im- 
puté à  la  masse  de  secours,  sur  la  pro- 
position des  conseils  d'administration  et 
d'après  une  autorisation  spéciale  do  mi- 
nistre. 

39.  La  nourriture  des  chevaux,  qu'ils 
appartiennent  aux  Français  ou  aux  indi- 
gènes, est  assurée  en  nature  par  les  soins 
de  l'administration  dans  toutes  les  posi- 
tion.» où  peuvent  se  trouve/  les  spahis. 
Toutefois,  les  généraux  commandant  les 
divisions,  tenant  compte  des  difficultés 
d'exécution  du  service  ou  de  certaines  cir- 
constances qui  motiveraient  une  déroga- 
tion au  principe,  pourront,  après  avoir 
obtenu  l'approbation  du  général  comman- 
dant le  dix-neuvième  corps  d'armée,  faire 
allouer  une  indemnité  représentative  en 
remplacement  de  rations  en  nature.  Le 
taux  de  cette  indemnité  sera  fixé  pério- 
diquement par  le  ministre. 

Chap.  IV.  Armement.  Habillement, 
Harnachement. 

40.  Le  tableau  G,  annexé  au  présent  dé- 
cret, détermine  :  4°  l'armement  des  offi- 
ciers et  de  la  troupe;  2-  l'uniforme  des 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  spa- 
his, ainsi  que  les  insignes  des  grades; 
3»  le  harnachement  des  officiers  et  de  la 
troupe. 

Chap.  V.  Dispositions  générales 
et  transitoires. 

41 .  La  masse  des  fourrages  est  suppri- 
mée dans  chacun  des  régiments  de  spa- 
his ;  ravoir  de  cette  masse  sera  versé  au 
trésor. 

4%.  La  masse  des  smalas  et  la  niasse  de 
construction  des  bordjs  sont  également 
supprimées  dans  chaque  régiment  de  spa- 
his. L'avoir  de  ces  masses,  après  le  pré- 
lèvement  h  opérer  en  exécution  de  l'arti- 
cle 33  ci-dessus,  sera  versé  au  trésor, 
mais  seulement  le  jour  où  des  fonds  se- 
ront mis  h  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  l'entretien  des  bâtiments 
existants  et  pour  les  constructions  jugées 
nécessaires  pour  l'établissement  des  esca- 
drons. Jusqu'à  cette  époque,  tout  ou  par- 
tie de  cet  avoir  sera  affecté,  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  aux  constructions 
nouvelles  et  aux  travaux  d'entretien. 

43.  Les  bordjs  et  leurs  annexes  actuel- 
lement existants  seront  classés  comme 
établissements  militaires  et  entretenus 
par  le  département  de  la  guerre.  Leur 
mobilier  sera  également  versé  a  l'Etat  par 
les  conseils  d'administration  de  spahis. 
Le  département  de  la  guerre  pourvoira  a 
son  entretien  et  à  son  remplacement, 

74.  FÉVRIER. 


44.  Les  terrains  dont  disposent  actuel- 
lement les  régiments  de  spahis  sent  et 
demeurent  affectés  au  département  de  la 
guerre  pour  recevoir  la  même  destina- 
tion. Ces  terrains  ne  pourront  être  remis 
au  domaine  qu'avec  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

45.  Après  un  concert  préalable  avec  le 
gouverneur  de  '  l'Algérie,  de  nouveaux 
terrains,  situés  en  territoire  militaire, 
pourront,  par  voie  d'échange  ou  d'affecta- 
tion nouvelle,  être  mis  a  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  pour  l'établis- 
sement des  spahis,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
art.  3  et  6  du  présent  décret. 

46.  En  cas  de  déplacement  d'un  ou  de 
plusieurs  escadrons  de  spahis,  les  terrains 
abandonnés  qui  ne  seraient  pu  employés 
aux  échanges  prévus  par  l'article  précé- 
dent feront  retour  au  domaine.  Les  cons- 
tructions qui  y  auront  été  élevées  suivront 
le  sort  de  ces  terrains. 

47.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et 
les  brigadiers  dont  les  emplois  se  trou- 
vent supprimés  par  le  présent  décret  se- 
ront mis  à  la  suite  pour  être  replacés 
d'après  les  règles  en  vigueur. 

48.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

49.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  et  le  gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


$  jAKfiu  sx.  18  vîtbibb  1874.  —  Décret  qui 
approuve  dire n  travaux  à  eiécattr  tt  di- 
verses dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemina  de  Ter  do  Midi  et  du  eanat  latéral 
à  la  Garonne  (XII,  B.CLXXX,  n.«6S8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  et  la  convention  on  date  du 
1"  août  1857  ;  vu  les  loi  et  tl<  cret  du  11 
juin  1859,  ensemble  la  conveution  y  an- 
nexée du  28  décembre  4858  et  du  11  juin 
1859;  vu  les  loi  et  décret  du  40  août 
1868,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  le  même  jour  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins   de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne,  et 
spécialement  l'art.  12  de  ladite  conven- 
tion ;  vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  a  l'effet  d'obtenir  que  divers 
travaux  projetés  sur  les  lignes  de  Bor- 
deaux a  Cette  et  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  12  susvisé  de  la  con- 
vention du  10  août  1868;  vu  les  pièces 
de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits 
projets  a  été  soumis,  et  notamment  les 
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avis  da  conseil  des  ponte  et  chaussées, 
des  9  août,  18  et  25  octobre  *873  ;  1» 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  et 
dépenses  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  da  Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Ga- 
ronne, conformément  aux  projets  suivants* 

(Suit  le  détail.) 

La  dépente  de»  travaux  dont  il  s'agit 
lera  imputées**  les  trente  millions  énon- 
cés a  l'art.  ta  de  k*  convention  du  1$ 
août  1868  comme  maximum  des  dépense» 
eompiémentaites  fc autoriser,  dans  on  dé- 
tau*  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau-  delà 
compagnie. 

2»  L'approbation  du  projet  d'agrandis- 
sement de  la  gare  é%  Rivesaltes  est  sa- 
bor donnée  aux  réserves  snivanter  :  l'k- 
cHntison  de  la  nouvelle  rampe  projetée 
a»  sod  de  la  station  sera  modifiée  de  ma- 
nière' a-  porter  à  quatre-vingt-dix  centi-t 
mètres  au  minimum  la  hauteur  libre  k 
ménager  entre  la  surface  du  radier  et  la 
face  inférieure  du  tablier  métallique  re- 
couvrant l'aqueduc  de  deux  mètres.  Les* 
mile  Barlow  formant  lia  charpente  mé- 
tallique de  cet  aqueduc  seront  doublés 
par  un  rail  inférieur  rivé  au  premier,  de 
manière  que  le  tablier  satisfasse  aux  con- 
ditions de  la  circulaire  du  15  juin  186t. 

3.  L'approbation  du  nouveau  projet  de 
clôture  de  la  gare  maritime  de  Brienne 
est  subordonnée  aux  conditions  suivantes: 
jusqu'à  ce  que  le  pont  de  Brienne  ait  été 
élargi,  la  partie  comprise  entre  l'extré- 
mité d'amont  de  l'alignement  et  le  para- 
pet de  ce  pont  sera  fermée  par  une  clé- 
ture  provisoire  en  treillis.  Il  sera  statué 
par  une  décision  spéciale  sur  les  portions 
de  clôture  à  établir  sur  les  rampants  de 
la  cale  inclinée  de  la  Garonne. 
.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

8  MKvn*  «■.  18  riva»*  1874.  —  Décret  qtri 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  h  faire  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria 
i  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CL XXX, 
M,  $089.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu"  les  loi  et  décret  dju  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née"; ensemble  ht  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  186$,  portant  concession 
de  diverses  lignes  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée et  modification  des  concessions, 
antérieures;  vu  la  loi  du  18  juillet  1868 


et  le  décret  du  28  avril  1869,  portant*  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le  49 
juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  compagnie* 
•des  chemins  de  fer  de  Parie  a  Lyon  et  a 
la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 8,  t,  10  et  12  de  ladite  convention; 
vu  les  projets  présentée  et  demandes  fer-* 
tes  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer* 
de  Furie  fc  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son; 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  cotrseir  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Part.  12  sus- 
vteé-  de  la  convention  du  18  juillet  1*868; 
v*  les  rapports  <te  l'inspecteur  généra} 
et  des  Ingénieur*  charges  du  contrete-de; 
l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerra- 
née, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  27  juillet  *87<r,  1»  février, 
15  et  2»  octobre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les.  travaux 
à  exécuter  et  les  dépenses,  à  faire  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  a  Lyoa  et  a  la  Mé- 
diterranée, Goofecmément  aux  projets 
suivant».  (Suit  te  &taàl.) 

La  dépense  des  travaux  dent  il.  stagii, 
montant  a  la  somme  de  wtre-vingK 
treize  mille  deux  cents  frases,  sera  im- 
putée sur  les  quatre-vingt-seize  million» 
énoncés  à  l'art.  12  de  la  convention  sus* 
mentionnée  du  18  juillet  1869. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

14  BOfsm*  4&T3  -*  SttvfrBiM  §874.~DêcMt 
qui  approuve  celui  du  7  février  1870,  aafto»< 
risant  l'étal»  lisaeoienfc  d'un*  oaisae  dépars*© 
à  Hirson  (Abne).  (XII,  B.S.DCLUI,^  4408»), 

Le  Président  de  la  République,  sur  te 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce;  vu  la  délibération  du  conseil 
des.  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de* 
Vervins  (Aisne), en  date  du  24  juin  1888^ 
supprimant  la  succursale  établie  pour* 
cette  caisse  à  Hircou  ;  vu  le  décret- 
impérial  du  7  février  1870,  portas!  a»% 
torieation  d'une  caisse  d'épargne  k  Bip* 
son  et  approbation  de  ses  statut»;  vu  Ut 
délibération  du  conseil  municipal  d'Rir~ 
son.,  en  date  du  28  mars  1872 ,  décidant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  la  caisse  d'é- 
pargne autorisée  par  ledit  décret  et  qu'il 
convient  de  rétablir  a-  Hirson  une  succur- 
sale de  la  caisse  d'épargne  de  Vervins; 
vu  la  délibération  du  conseil  des  direo* 
teurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Vervios, 
en  date  du  20  avril  1872,  décidant  le  ré- 
tablissement, a  Hirson,  d'une  succursale 
de  ladite  caisse  d'épargne;  vu  la  leUr* 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
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marc*  au,  ptéTet,  de  rA/soe,  4*  23  aoAi 
1872;  vu  la  naavelje  à^lftecatioB*  «a 
date  du  19  septembre  1872,  par*  laquelle. 
1*  eaimeji  wamioip&e  déclate  Be*o&ce*k 
jouir-  de  te  eaitee  d'épargne  autorisée  k 
BirsoB  ;  le  conseil  ôVBtat  entendu  ,  dé- 
crète : 

Art.  p*.  Le  décret*  en.  date  do,  7  février 
1870,,  autorisant,  rétablissement  d'un* 
aaisse  d'épaaga*  k  Hirsoe  »  est  rapporté. 

2.  Le  ministre  de  ïagrwirrtwe  et  du* 
commerce  est  chargé,  etc. 


•*»»•— »* 


>•«■■, 


13  nfteBXMV  1878  —  ÎO  vivais*  1814. — Décret 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  k  Ecouejt*  (Setne-et-Olse).  tXU,  B.  S. 
DCLIII,  n.  4410.) 

Le  Président  de  la  ftépo&lique»  sur  la. 
rapport  du  ttiaistjredd  l'agrieBBaBe  et  da> 
eomenei*e;  vu  la  défcbératiea  du  ceaeei) 
maaieipef  d'iceueft  (Seine-et-Orse),  en; 
date  du  17  mai  18T3;  vu  les  budgets  et 
tes  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de 
la  commuas  oVEconen  pour  les  années 
1870,  4871  et  187*.  et  lavis  fcl préfet* 
en  date  du  2  septembre  1873;  vu  les  lois 
des  S  juin  1835,  Si  mai  1837,  22  Juin 
1844  30  juin  1$U  et  7  mars  im  lot- 
dMAaaeA  du  28  juillet  1446  et  les  de- 
mis éea  i&  avril  *8tff ,  15  mai  **88  et 
1«  aeét  4$6a,  sur  les  eaieses  d'épargne  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  I*%  La  caisse,  d'épargne  étabUe  k 
Eco a en  (Seine-ct-Orse)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. - 

2.  La  présente  autorisation* sera  réto- 
quée en  cas  do  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pré-* 
Indice  dos  droits  des  tiers. 

$.  La  caisse  d'épargne  d'fieouen  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de  chi- 
que ?nnée,aq  ministre  de  ^agriculture  et 
du  commerce  et  au  préfet  do  départemental 
Seine  et  Oioo,  a»  extrait  de  son  état  de 
situjatte*»  arrêté  aa  31  décejaàjre  précéw 


4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  d« 
commerce  est  chargé,  etc. 
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2t  JWiaev  —  i"  ratait*.  1874.  —  Loi  qui 
«éprouve  aoe  convention  pensée  entre  l'Etat 
*t  U  wanjignie  générale  transatlantique 
pour  tnodifler  les  stipulations  de  la  conven- 
lion  du  1G  féviier  1868(1).  (Xl^ft.  CLXXXI. 
n.fJOO,}  ■  * 

Artiok  unique.  Bat  approuvée  la  ean-< 
venHon  cr-annexée,  passée,  le  le  décem- 
bre 1873,  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  compagnie  générale  transatlanti- 
que, poux  modifier  les  stipulations  de  La 
ceaieatiea  du  16  Caviar  1868,  relative 
ai  serviee  d»  Pacifique- Sud. 


6*/w*»*'o»  -ose  e»  tmtoê  J»  Miw**  ém  fimmm 
c**af  In  fmpmgmi*  témémmie  trmmjaUamlifmm 
pomrmoéifi*  H*êtipmimtim$*  de  tacomtmmUo* 
ém   la  feV-«rr  186a,  relatif  a»  «trvtce  4a 

BMm  le  mtnislro  éee  finance*,  agéseee+aa 
née*  de  FBtat»  (fuM  part,  ta  compagnie  géné- 
rale tra*sat4e*tle>ue,  représentée  par  MM.  Vee> 
dal  et  Beltfef ,  d "antre  part,  I»  »  été  eeaveae 
ee  qui  anll  : 

Art.  l«rt  A  partir  du  Vf  février  1874,  l*ex- 
ptolteMoA  de  le  rigne  postale  de  Panama  à 
YalpereJee  dane  Poeéee  Pacte  q  ne,  comprenant 
ne  peroeues  annuel  de  viug uquatre  nMle  ein^ 
een»  einejeanle-dMK  lieuea  marteee,  dent  les 
eendrUona  d^établiaeenient  ei  de  foncUo*ee* 
ment  ta  trouvent  eaprintéot  dans  le  eenventtea 
du  10  février  1840,  adoptée  le  *G  JatHet  de  le 
maae  année  par  le  Cerpa  létfltlaiir,  eet  el  ée> 
meure  aupprtînée.  Pourra  être  également  eep~ 
primée  eu  remaniée  dane  ton  llnértiro,  à  H 
démence  de  la  oompagnie  générale  traneat» 
ranttqne,  In  Hgne  annexe  de  Saint-Ynomaa  4 
Gelen,  viaée  dane  la  mémo  eeoYentton  et  don- 
nant un  pareoura  annuel  de  onse  mille  deux 
ce»t  vkigt-i}uatTe  Henet  marines  (•) . 

9.  Au  Heu  e*  plaee  ém  service  du  Pae<fl«,oe  à 
supprimer  dès  le  47  février  1874  el  du  servioe 
de  Saint-Tnemae  à  Gelen  a  réviser  ultérieure* 
ment,  la  eumpaguie  transatlantique  s'engage 
k  fournir  dans  l'Atlantique,  tant  sur  la  ligne 
du  Havre  k  New-York  que  sur  une  Hgne  de 
France  dans  la  mer  des  Antilles,  un  parcoure 
postai  annuel  présentant  on  développement 
de  marche  au  moins  égal  k  celui  qui  cessera 
d'être  réaJieé>  d'une  part  entre  Panama  et  Vat- 
paxaJaj),  d'antre  paxt  enite  SafnUTuomaa  ni 
Colon. 

3.  Lef  paquebots  affectés  aux  nouveaiu'Çf*- 
ges  du  Havre  k  dest)natloo  de  Nenr-Yorl^  de- 
vront fournir  aux  et» ai*  qne  puissaoce  4e  buj> 
cent  cinquante  chevaux  minimum  et  donner. 


^»"^*^"<wBwr^w>»'^»w*E«wri^ww#r,*»<>«»ow',?Pwn>w»<r-M^ww'w^^^  «»"i-«^wp— rwwiw 


ft)   Propestllen  re  10  décembre  4879  (f,  0. 

Am   a   Janvier    f874,     n.   9134).    Rapport  de 

M.  Cbesne7on«*  le  31    décembre   1873    (I.  O. 

«1  janvier  18T4,  n.  2184J.  Adoption  sans  dis- 

eeaalon  re  ta  janvier  (J.  6.  du  S3). 

(S)  La  fofpresaion  de  la  Hgne  postale  de 
Ptataa  à  Yulparalso  fait  die  paraître  une 
«taire  de  9  millions  p«r  an  qui  devait  durer 
/•Jga'ea  1885.  C«tt«  *'«•*  ««*  devenue  inutile 
9**  l'établissement  dee  lignes  directes  k  des* 
%ttoa  dé  l'oéèmn  Pacifique  par  le  détroit  de 


ttegerran,  navigation  qui  avait  éi4  longtemps 
eensrdétée  comme  impraticable.  ■  La  hardiesse 
et  la  persévérance  de  fa  compagnie  anglaise  du 
Pacifique,  dit  le  rapport  de  la  commission,  a 
triomphé  de  toos  les  obstacles ,  et  des  lignes 
directes  k  destination  du  Pacifique  n'accom- 
plissent pas  moins  de  sept  voyages  mensuels^ 
dont  la  plupart  avec  escale  en  France,  par 
cette  vole  abréviatlve  qu'on  croyait  ingbor* 
dable,  •  Voy.  loi  du  26  Juillet  4868. 
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ea  mirebe'oui  »«»ds  et  demi  de  vitesse 
moyenne,  comme  les  paquebots  chargés  ac- 
tuellement du  service  postal.  La  compagnie 
surnagea  accomplir, indépendamment  du  ser- 
vice actuellement  exécuté  de  deux  en  deux 
«ematnet, deux  voyages  de  plus  par  mois,  aller 
et  retour,  dans  la  période  comprise  entre  le 
4«r  avril  et  le  Ie»  novembre  de  chaque  année, 
les  voyages  étant  ainsi  rendus  hebdomadaires 
pendant  cette  période. 

4    À  raison  des  compensations  de  parcours 
postal  mentionnées  à  l'art.  *  sur  la  ligne  de 
New-York  etcomme  rémunération  desdits  par- 
cours, la  subvention  fixe  de  six  cent  quarante- 
quatre  mille  francs  spéciale  à  la  ligne  du  Pa- 
cifique, faisant  partie  du  chiffre  total  de  sept 
cent  cinquante   mille  francs  Inscrit  dans  la 
convention  de  février  1868,  restera  acquise  à 
la  compagnie  transatlantique  et  sera  appliquée 
dés  l'entrée  au  service  des  nouveaux  bâtiments 
du  Havre  à  New-York*  mais  ladite  compagnie 
s'oblige,  par  contre,  à  renoncer  à  la  subvention 
complémentaire  de  deux  millions  résultant  de 
la  même  convention  de  1868  et  payable  éven- 
tuellement chaque  année,   pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  (soit  jusqu'au  M  juillet 
1885),  dans  le  cas  d'insuffisance  des  produits 
de  l'exploitation.  Cette  renonciation  à  la  sub- 
vention  éventuelle  de  deux  millions  ne  de- 
viendra effective  et  définitive  que  sept  mois 
après  la  date  de  la  ratification  officielle  de  la 
présente  convention,  en  raison  du  délai  néces- 
saire pour  la  transmission  des  ordres  et  des 
frais  à  encourir  pour  le  retour  en  Europe  des 
bâtiments  du  Pacifique  et  pour  la  liquidation 
des  opérations  engagées.  Dans  le  cas  où  la  re- 
cette pour  frets  et  passages  du  retour  desdits 
bâtiments  dépasserait  la  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  l'excédant  serait  déduit  de  la  part 
proportionnelle  de  la  subvention  éventuelle  à 
laquelle  la  compagnie  aurait  droit  en  vertu  du 
précédent  paragraphe. 

5.  Sont  annulées,  en  vertu  de  ce  qui  pré- 
cède, sauf  le  dernier  paragraphe  des  art.  1er, 
ft  et  3,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  et  les 
art.  7  et  8,  toutes  les  dispositions  de  la  con- 
vention du  16  février  1868,  sanctionnée  par  la 
loi  du  26  juillet  même  année.  Les  rembourse- 
ments de  l'avance  de  quatre  millions  stipulée 
à  l'art.  7  de  ladite  convention  seront  effectués 
dans  les  proportions  convenues,  mais  dans  le 
délai  maximum  de  la  concession  postale,  c'est- 
à-dire  avant  le  22 juillet  1885, et  les  paquebots 
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do  Pacifique,  transportés  dans  PÀltaiitiqtte, 
continueront  à  être  le  gage  de  l'Etat  et  à  con- 
stituer la  garantie  de  son  avance  jusqu'à  par- 
fait paiement. 

6.  Dans  le  cas  où  la  faculté  d'hypothèque 
sur  les  navires  de  mer ,  actuellement  en  dis- 
cussion à  l'Assemblée  nationale,  serait  consa- 
crée par  la  loi,  la  compagnie  transatlantique 
s'engage  à  se  mettre  à  la  disposition  du  dépar- 
tement des  finances  pour  transformer  en  hy- 
pothèque régulière  les  actes  de  nantissement 
qu'elle  a  déjà  souscrits  à  la  garantie  des  avances 
qui  ini  ont  èié  faites  par  l'Etat  en  1861  et  1868. 
Cette  inscription  hypothécaire  serait  donnée  de 
préférence  par  la  compagnie,  en  ce  qui  con- 
cerne let  avances  de  1861,  sur  les  grands  paque- 
bots récemment  renouvelés  et  allongés,  dont 
la  valeur  représentative  a  été  appréciée  par 
une  commission  officiellement  nommée  et  com- 
posée de  fonctionnaires  de  l'Etat. 

7.  Toutes  les  dispositions  des  conventions 
précédentes  et  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  3  juillet  4861,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  lea  articles  ci-dessus,  seront  appli- 
cables aux  services  nouveaux  qui  font  l'objet 
de  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  n'aura  d'effet 
qu'autant  que  les  dispositions  financières  sti- 
pulées aux  art.  4  et  5  auront  été  approuvées 
par  l'Assemblée  nationale. 


(1)  Proposition  le  22  juin  1872  (J.  0.  du  30, 
n.  1237).  Rapport  de  M.  Duclerc,  la  8  juillet 

1872  IJ.  0.  du  15,  n.  1274).  Discussion  les 
17,  18  et  20  juillet  1872  (J.  0.  des  18,  19  et 
21).  Adoption  des  deux  premiers  articles  le 
20  juillet  1872  (J.  O.  du  21).  Nouveau  rapport 
par  M.  le  marquis  de  CasteKane  le  31  décembre 

1873  (J.O.  du  23  janvier  1874,  n.2156).  Adop- 
tion le  27  janvier  1874  (J.  0.  du  28). 

M.  Souberbielle  était  entrepreneur  général 
des  transports  à  l'armée  du  Mexique.  Il  a  cru 
que  ses  droits  étaient  lésés  dans  le  règlement 
de  ses  comptes  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
il  s'est  pourvu  contre  les  décisions  ministé- 
rielles. Trois  arrêts  du  conseil  d'Eiat,  en  date 
des  25  mai,  1er  juin  et  2  août  1870  [Recueil  de 
Lebon,  année  1870,  p.  651,  687  et  975),  n'ont 


21  janvier  «»  13  FÉvaixa  1874.— Loi  qui  osvre 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1874, 
un  crédit  de  212,000  francs  affecté  au  paie- 
ment d'une  indemnité  de  pareille  somme 
accordée  à  M.  Souberbielle,  ex-entrepre- 
neur général  des  transports  de  l'armée  fran- 
çaise au  Mexique  (1).  (XII,  B.  CLXXXI, 
n.2701.) 

Art.  !•'.  tl  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
deux  cent  douze  mille  francs,  affecté  au 
paiement  d'une  indemnité  de  pareille 
somme  accordée  à  M.  Souberbielle,  ex-en- 
trepreneur général  des  transports  de 
l'armée  française  au  Mexique,  pour  pertes 
éprouvées  dans  son  entreprise. 

2.  L'ordonnancement  de  ladite  somme 
sera  effectué  au  titre  du  chapitre  19  du 


accueilli  qu'une  partie  de  ses  prétentions.'  La 
conseil  d'Etat  les  avait  appréciées  conformé- 
ment à  la  loi.   Il  était  certain  que  M.  Souber- 
bielle  avait  éprouvé,   par  l'effet  de  certaine* 
circonstances,  un   préjudice  considérable   qui 
n'avait  pas  dû  faire  fléchir  les  réglée  du  droit 
strict,  mais  qui  pouvait  è  re  pris  en  considé- 
ration par  l'Assemblée.  Elle  a  été  ausal  tou- 
chée, sans  doute,  de  ce  qui  lui  a  été  dit   da 
caractère  honorable  de  M.  Souberbielle  ;    ce 
qui  prouve  qu'il  y  a«ncore  quelquefois  avan- 
tage à  être  honnête.  Il  n'est  pas  toutefois  sans 
inconvénient  qu'une  assemblée  politique  sta- 
tue ainsi  sur  des  questions  litigieuses    et  ré- 
vise jusqu'à  certain  point  des  décisions  judi- 
ciaires. 
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budget  de  la  guerre  (Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance). 

3. 11  serai  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressourcesdu  budget  de  l'exer- 
cice 1874. 


S7  uiurm  —  5  tbybibr  4874.  —  Loi  qui  ouvre 
de*  crédit!  aa  ministre  des  finances  sur  les 
exercices  1874  et  487S.  (XII,  B.  CLXXXI, 
n.  S702.) 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,en  augmentation  des  restes  a  payer 
de  l'exercice  4871,  un  crédit  supplémen- 
taire montant  à  neuf  cent  quatre  mille 
sept  cent  onze  francs  quatre-vingts  cen- 
times. Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé a  ordonnancer  cette  somme  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  de  l'exercice 
courant,  conformément  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 

2.  11  est  accordé  au  ministre  des  fi- 
nances ,  sur  l'exercice  1871,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
37  juillet  1870  et  16  septembre  1871  et 
par  diverses  lois  spéciales,  pour  le  bud- 
get ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit 
montant  à  la  somme  de  cinq  cent  quinze 
mille  quatre  cent  huit  francs  deux  cen- 
times, applicable  au  chapitre  6$  [Dépenses 
diverses  des  postes). 

3.  Il  est  accordé  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1872,  en  dehors 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  30  mars 
1872  et  par  diverses  lois  spéciales,  pour 
le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des 
crédits  montant  a  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  quarante  mille  huit  cent 
quatre-vingts  francs  11  c,  a  répartir 
entre  les  chapitres  suivants,  savoir  : 

Forêts.  Chap.  59.  Dépenses  diverses, 
25,000  fr. 

Postes.  Chap.  74.  Matériel,  130,670  fr. 
Chap.  75.  Dépenses  diverses,  780,800  fr. 
Chap. 76.  Subventions,  l,405,210fr.  lie. 
Total,  2,340,880  fr.  11  c. 

4.  n  sera  pourvu  a  ces  suppléments  de 
erédits  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales des  budgets  de  ces  deux  exercices. 


39  javtiik  —  8  pavais*  4874.  —  Loi  portant 
régularisation  des  crédits  supplémentaires 
accordés  par  des  décrets  pendant  la  proro- 
gation de  l'Assemblée  nationale,  et  ouyer- 
ture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés.  (XII,  B.  CLXXXI,  n.  1703.) 

Tjtbe  Ier.  Annulation  de  crédits  sur 
V exercice  1872. 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  vingt-cinq 


mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs 
cinquante  et  un  centimes  ou  vert  sur  l'exer- 
cice 1872,  tu  ministre  de  lin  té  rieur, 
pour  le  service  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  par  le  décret  du  25 
octobre  1872,  régularisé  par  la  loi  du  5 
avril  1873  (chapitre  12  bis.  Travaux  pu- 
btics.  [Service  extraordinaire)),  est  ré- 
duit de  la  somme  de  soixante -seize  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-un  francs  seize 
centimes  non  consommée  à  la  clôture  du- 
dit  exercice  1872. 

Titre  II.  Crédits  supplémentaires  sur 
f exercice  1873. 

2.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1873,  au- 
delà  des  allocations  fixées  par  la  loi  de 
finances  du  20  décembre  1872  et  par  des 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires 
montant  a  la  somme  de  treize  millions 
deux  cent  trente-sept  mille  trois  cents 
francs  soixante-quinze  centimes.  Ces  cré- 
dits supplémentaires  demeurent  répartis, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci -annexé. 

Titri  III.  Crédits  extraordinaires  pour 
dépenses  d'exercices  périmés. 

3.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  courant, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  a  la  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  miHe  cent  soixante- 
deux  Ira u es  soixante-dix-sept  centimes. 
Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis,  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à  l'état  B  ci-annexé. 

4.  U  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice courant  du  service  spécial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  porté  pour  ordre  au  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  pour  le 
paiement  des  créances  des  exercices  péri- 
més, des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montaut  k  la  somme  de  deux  mille  qua- 
rante-quatre  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes. 

Titre  IV.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 

5.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  a  payer  des  exercices  1870,  1871 
et  1872,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  six  millions  trois  cent  qua- 
rante-deux mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  f  oixante-neuf  centimes, 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
Sur  ces  exercices,  suivant  l'état  C  ci-an- 
nexé. Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  a  ordonnancer  ces  créances  sui- 
te chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
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penses  d'exercices  des  ans  bari^ete  des 
exercices  courants,  oenferménMDi.ai!ar~ 
ticle  8  de  la  loi  du  83  mai  1881. 

6.  Il  est  accordé  eu  budget  de  l'eier- 
-eice  courant  du  service  spécial  de  la  Lé- 
sion d'honneur,  porté  pour  ordre  eu  bud- 
get 4u  ministère  de  la  justice ,  «a  aujg- 
jnentalion  des  restes  4  payer  de  l'exercice 
1872,  -des  crédits  supplémentaire*  mon- 
tant à  quatre-vingt-quinze  mille  quatre 
jceat  vingt- trois  francs  soixante-six  cen- 
times ,  pour  le  paiement  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  cet  exercice. 


41  —  19siFTBMBftt  1873.  —  Décret  qui  déclare 
d'OtlHt*  publique  l'éublteeement  d'en  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  ValeoeieanM 
ADousies,  ptr  Bâtai.  (XII,  B.  CLXXXI, 
n.  2704.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
▼a  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  du  Nord,  du 
chemin  de  fer  d! intérêt  local  de  Valen- 
ciennes  a  Douzies,  par  Bavai  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  d'utilité  publique  à  la- 
quelle cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  Au  Mord,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  10  lévrier  1872  ;  vu  le  procès- 
verbal  de  ia  conférence  tenue,  le  23  mars 
1872,  entre  les  officiers  du  génie  min- 
utaire et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; tu  la  délibération,  en  date  du  14 
novembre  4874,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  du  Nord  a  ap- 
prouvé l'établissement  du  chemin  de  fer 
susmentionné;  vu  la  convention  passée, 
-te S  avril  1872,  par  le  préfet  du  Nord 
•vvec  <le  sieur  de  Carpentier  (Ernest),  ban- 
n;uter.a  Yatenctennes,  ainsi  que  le  cahier  des 
tchaxges  y  annexé;  vu  l'avis  4u  «onsell 
•général  des  ponts  et  chaussées,  du  4  juil- 
let 1872;  vu  te  lettre  du  ministre  de 
tftetérieur,  du  19 -août  1872  ;  m  4a  lettre, 
«a  date  du  6  septembre  suivant,  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  guerre  adhère  h 
l'exécution  du  chemin,  sous  la  réserve  de 
♦diverses  dispositions  de  détail  a  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  lors  de  l'exa- 
men du  projet  définitif;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
Tétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Valenciennes  à  Doazies,  par  Bavai. 


&  Le  département  éa  ttardcstwrio- 
riséà  pourvoir  à  l'exécution  de  oechemin, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  disposition  s  delà  loi  da  là  juillet 
1865-ei  cenlsrmémeata  ^convention  pas- 
sée le  3  avril  1872  et  au  cahier  des  char- 
ges annexé  a  cette  convention .  Des  copies 
certifiées  de  ces  convention  et  cahier  dès 
charges  resteront  annexées  au  présent 
«décret 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  tes 
quatre  cinquièmes  du  capital -actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


âSjAMrwa  *=  *i  rirais*  4874.  —  Deetc*  qui 
règle  le  cadre  du  .personnel  aJTectéaux  eex- 
Ytcet  4e  police  de  la  ville  de  Toulon**  • 
CXn,  B.  CLXXXI,  n.  2707.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 4a 
loi  dii  16-24  août  1790;  vu  les  arrêtés 
■des  consuls  en  date  des  12  messidor  *n  8 
et  3  brumaire  an  9  ;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  art.  23  ;  vu  le  décret  du  30  mai 
1868;  vu  la  délibération  4u  conseil  mu- 
nicipal de  Toulouse  en  date  .du  4  décem- 
bre 1&73;  JejûonaeU  d'Etat  entendit, dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  Affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  4e  Tou- 
louse (Hante-Garonne)  est  .fixé  'confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  moi  1868 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  

19  — *0  rivBiw  4874.  —  Loi  portant  augmen- 
ta lion  dee  droits  d'eirrefietrement  et  de 
timbre  (1).  (XII,  B.  CLXXXII,  n.  S713). 

Art.  1".  Sont  établis  a  titre  extraordi- 
naire et  temporaire  les  augmentations 


m» 


<(i)  Proposition  le  *  novembre  4*70  (J.  0. 
4v  ISooiejnbre,  n.  J9S3).  fioppojt  deM.Be- 


noit-d'Aiy  le  15  décembre  1873  (J.  O.  du  39 
décembre,  n.  2103);  tulU  (J.  4).  du  ai  de- 
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dlmptts  et  les  Impôts  énumérés  dans  la    ment  auxquels  les  actes  extrafrdtetatres 
pfssinte  toi  (1).  se**  assujettis  par  les  4#te  ea  «ifvtar 

2.  Les  dire»  droits  fttes  d'enregistré»     sont  «ng mentes  de  moitié  (î). 


«embre  1873,  1,  S  et  3  janvier  1874).  IMscns- 
•ton  l«  3i  décembre  18TS  (J.  O.  «ht  *•*  Jan- 
vier 1374).  -Deuxième  rapport  de  M.  Beaeft- 
d'Axv  le  «3  Janvier  ««74  (J.  0.  do  t9  jenvier 
1*874,  a.  MS8).  Bftseossion  te  30  Janvier  4474 
a.  0.  du  Si);  I©  M  Janvier  4474  fi.  O.  da4" 
ftrrfer)  ;  les  2,  8,  4,  S,  6,  7  terrier  4394  (I.  O. 
des  3,  4,  3,  6,  7  et  8  ferrie r)  ;  les  9,  tO,  H, 
«,  13,  14  et  4©  Marier  18T4  (J.4.des  44, 41, 
lî,  43,  14,  15  et  40  février). 

Dans  tes  notes  sur  la  loi  4a  if  déeemhre  4878 
portant  Santion  do  budget  de  4474  (voy.  t.  73/ 
page  397),  j'ai  dit  que,  le  5  novembre  4873,  le 
gouvernement  avait  présenté  ira  projet  4e  loi 
établissent  de  nouveaos:  impôts  et  des  auf« 
mentations  sur   les  impôts  exietaata.  Jfe4  oo 
sein  4e  faire  renaavenjer  qoe  ta  diseossioB  de 
cette   loi  «voit  exigé  beaucoup  4e  temps ,  et 
qoe  l'A—  sablée  nationale  ,  se  voolant  pee 
ajourner    le.  mereoplioB  des   impôts  qu'elle 
avait  votés,  si  tait   plusieurs   lois  séparées  qoi 
ontoié  pobliées«n-fer  et  *  mesere  qu'elles  oet 
été  adoptées.  Vop.  notamment  le  loi  do  80  dé* 
sombre  1333,  qoi  étamlit  des  taxes  addition» 
xtoltes  «ex  tampéts  indirects  (lome  78,  p.  414} 
«4  4e  loi  4a  34  aoeestbre  1873,  soi  «ag  mente 
tes  droite  «or  tas  é)etaeone  et  qoi  établit  oe 
droit  d'entrée  «or  les  balles.  (Voy.  tome  74, 
emge  443.  J  A  cette  époqee,  J'Indiquais  que  la 
loi  oetoolie  était  4éjé  rendee  et  Je  «appose le 
que  tooi  lee  autres  impots  neoveaoe:  senaient 
compris  dans  une  >qootriéme  loi.  Gela  no  s'est 
ses  vooHeé.  4Jno  loi  a  été  votée  le  il  mots 
tasjy.  J.  O.  dn  92,  partie  officielle,  et  le  oompte- 
roado  do  ta  dtacoestoa  de  l'Assemblée)  qui  ne 
tpoond    pas  tous  les  impôts  oéeessatres 
.snottre  le  budget  on  équilibre;  le  geo- 
»  me  art  s'est  réservé  d*eeominer,  pendent 
4m   provocation   de  l'Assemblée,  les  propeel- 
tioos  eja'éi   devrelt  taire  pour  mettre  les  re- 
cettes ta  niveau  des  dépensée. 

U  y  m  certainement  un  «rend  ineonvéntant 
4  voler  ainsi  des  lois  par  troneoas.  Ceux  qai 
oborgés  d'en  faire  l'application  et  surtout 
à  <ioi  elles  sontopplioobies  ont  grand'- 
eeiMàee  retrouver  dans  oa  dédale  de  décpo- 
dtttsja*  é parée»,  .qoi,  il   faot  *bien  l'avouer,  ae 
son*  .poo  toujours  «n  parfaite  harmonie  entre 
^tftoo.   Mette  lo  législateur,  q ai  no  se  dtasimole 
les  jnoavoit  effets  de  ee  procédé,  l'emploie 
*|o»  ltimpérieuee  nécessité  l'y  oblife. 
i émotif  soi  a  ftftt  accepter  ta  plupart 
«tesj  diapotiitons  que  conttoittlale4.il  areeenao 
«|iae  toaieapôaaqo'H  votait  étaient  mauvais  ;  sea- 
i,  il  a  (pensé  qu'il  §  Pétaient   moins  q  ne 
•ai  qoi  étataot  proposés  pour  lesremplecer. 
-M.    Jo    sjrintatre   des  tinaeces  toi-même  ^   en 
•dieou4*m  Part.  S  ,  et  rfopoedeot  ouc  ciitiqoes 
do  M.  Wf  Ison,  a  d*,  dans  la  séanee  do  0  fé- 
vrier :   «  Foos  avec    raison  ,   cet  impôt  est 
mouvais  soos   beeueonp  de    rapporte;   il   a 
ame    gvande  portée    aa   moine  des  jaeoové- 
•doata  «oe  voua  eigneiez,  «t  Je  vendais  bien 
féorotr  ie  ropooeeor  avee  la  même  facilité  que 
VèHà  *•    p*emter  moovemeat  qae  J'é- 
ttois  qofoo  tait  dos  obJeoUoos 


aox  impota  e»4  voos  «ont  piopciaés  ;  an  ta  ta 
fats  rofeaa  d'en  ootro  «été  par  une  forée  bien 
considérable,  la  forée  de  le  nécessité  fondés 
sot  ttntér«t  général  de  l'Etat.  Oui,  «t  vous 
voekt  on  Impôt  sans  démon,  roponsacs  4 es 
tons;  mots  alors  n'eves  pas  l'espérance  d'a- 
voir des  iaaness  on  équilibre.  • 

Le  -rapport  sapplémonteire  4s  tf.  "BendH- 
ràry,  dn  «3  Janvier  1874  (J.  O.  do  10),  rend 
compte  de  toos  les  entendements  qoi  ont  été 
présentés.  Il  serait  aossl  long  qn'lnuttls  dn 
reproduire  ici  esiteinterroinabie  série  de  taxes 
Imaginées  par  des  -esprits  plus  oo  moins  se- 
rieox,  plus  oo  moins  pratiques.  Qoelqaee-unoé 
étalent  bien  prés  de  ridicule  ;  mais  elles  étira» 
naient  d'intentions  si  bonnes qo'll  n'élart  peut- 
être  pas  très- convenable  de  s'en  moquer 
comme  on  l'a  fait.  Je  vais  donc  m'attacbrr  aox 
dispositions  qoi  ont  été  adoptées,  en  donnant 
hrs  éclaircissements  qoe  chacune  d'elles  corn* 
porte.  Pour  les  quatre  premiers  articles,  la 
tache  sera  moine  diffloile  ;  mais  ,  a  partir 
do  cinquième,  où  la  loi  commence  à  s'oceo» 
per  des  chèques,  le  eommentateoT  est  vrai- 
ment embarrassé.  Gomment  ne  le  serait* 
il  pas,  lorsqee  les  Itf  slateore  eam-mésnes  ont 
déclaré  « n'iJ»  it*y  comortneisent  rim. 

Je  dois  dire  cependant  qe'aj  rés  avoir  aHen- 
ttvemont  examiné  lee  différents  art  taies,  jo 
croîs  en  avoir  saisi  le  sens.  Jo  tâcherai  4a  la 
rendre  manifeste  peov  mes  leetoars. 

(4)  Cet  ertlele  a  été  adopté,  dans  la  séance 
do  9  février,  sur  la  proposition  do  M.  ftondof. 
fi.  le  Président  a  en  soin  de  faire  Teœar«tsor 
qo'll  n'est  que  le  reproduction  de  l'art.  l"<de 
ta  lot  de  finances  do  30  décembre  4878. 
<(Voy.  tome  78,  page  418  )  Il  y  a  ceci  de  sfn- 
fftlter,  c'est  qoe  M.  ftaadoi  avait  dn,  dans  la 
discussion  de  la  loi  do  30  décembre  :  «  Ces 
Impôts  temporaires  doreront  toujours ,  at- 
tendu qae  les  dépenses  aoxqoeltes  ils  doivent 
être  appliqués  doreront  toujours  et  augmen- 
teront toujours,  y  En  rappelant  ces  paroles, 
Je  ne  cherche  pas  à  montrer  M.  Jtontfot  en 
contradiction  avec  loi-mémo.  Je  comprends 
trét-trien  sa  pensée.  Il  a  craint  avec  toison  qoe 
ces  impôts  ne  durent  sinon  toojoors,  do  moins 
fort  longtemps,  et  il  a  voulu,  autant  qoe  pos- 
sible, manifester  leur  caractère  exceptionnel, 
extraordinaire,  et,  par  conséquent,  tompo- 


(i)  L'art.  4  de  la  loi  dn  *8  février  4874  a 
augmenté  de  meftté  les  droits  fixes  des  actes 
Judiciaires;  elle  ne  s'applique  pas  aox  actes 

extrajodiciaires.  «  En  présence  des  nouveaux 
besoins  do  trésor,  dit  l'exposé  des  moi  ifs,  il 
n'est  plus  opportun  de  maintenir  cette  fa- 
veur. » 

Cette  disposition  a  été  l'objet  de  vives  at- 
taques de  la  part  de  M.  RrVe,  de  M.  Andri<t9 
ta  Charente,  de  M.  Wilsontl  de  M.  Fape.  Elles 
été  défendue  par  M.  le  ministre  de*  financée  et 
par  M.  Wuthiea  Bodet,  rapporteur. 

On  loi  a  surtout  adressé  le  reproche  défaire 
peser  l'impôt*  sur  des  personnes  placées  dans 
une  fâcheuse  position,  pooTtoltrcs  pow  mé- 
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cation  de  leurs  engagement»,  et  malheureuse- 
ment hors  d'état  de  les  remplir  ;  on  a  cité 
l'eiemple  des  protêts  qui,  on  le  sait,  attei- 
gnent surtout  les  petits  commerçants  ne  pou- 
vant pas  faire  honneur  à  leur  signature. 

M.  Ripe  a  cru  pouvoir  argumenter,  à  l'appui 
de  ses  critiques,  d'un   passage  du  rapport  de 
M.  Mathieu  Bodet  kur  la  loi  du  28  septembre 
1872,  relatif  à  Tari.  4  de  eetle  loi,  dans  lequel 
Il  eet  dit  .*  «  Logiquement,  tous  les  droits  fixes 
auraient  dû  être  également  augmentés.  Néan- 
moins, le  projet  de  loi   ne   propose  d'élever 
que  lesdroitsapplicablesauxactes  civils  (ce  qoi 
comprend,   bien  entendu,  les.  actes  de  com- 
merce, administratifs  et  judiciaires).  Il  main- 
tient les  anciens  tarifs  pour  les  actes  extra  ju- 
diciaires, tels  que  les  exploits,  les  significa- 
tions, saisies,  protêts,  etc.,  bien   que  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  actes  de  cette  na- 
ture eût  produit  un  accroissement  de  recette 
de  plus  de  5,500,000  fr.  Mais  cette  chargé  nou- 
velle aurait  atteint  principalement  des  contri- 
buable» particulièrement  intéressante ,  tels  que 
le»  mineurs,  les  personnes  dont  les  affaires  sont 
en  souffrance.  Le  gouvernement  a  préféré  renon- 
cer à  cette  ressource  plutôt  que  d'aggraver  des 
positions  dignes  d'intérêt.  » 

11.  Faye  a  fait  remarquer  que  la  perception 
présenterait  une  sérieuse   difficulté,  attendu 
qu'il  est  bien  difficile  de  déterminer  avec  cer- 
titude les  actes  auxquels  doit  s'appliquer  la 
qualification  d'actes  extrajudiciaires.  II  a  cité 
l'opinion  de  Dalloz,  qui  définit  l'acte  exlraju- 
«llctalre  :  «  celui  qui  est  fait  en  dehors  d'une 
instance.  »  Il  a  été  interrompu   par  M.  Ma- 
thieu Bodet  qui  lui  a  dit  :  «  C'est  une  erreur.  » 
Cette  Interruption  semblait  être  elle-même  la 
confirma- ion  de  la  thèse  de  M.  Faye  ;  car,  si  un 
Jurisconsulte  comme  M.  Dailos  s'est  trompé  sur 
l'iiee  qu'il  fout  se  faire  de  l'acte  extrajudi- 
ciaire, ii  est  bien  vraisemblable  que  d'autres 
sa  tromperont  comme  lui.   Enfin,  M.  Faye  a 
insisté  sur  ce  que  le  législateur  de  l'an  7  avait 
lai-même  renoncé  à  l'espérance  de  donner 
une  définition  exacte,  et  s'était  borné  à  pré- 
senter une  énu méra tiun  plus  ou  moins  com- 
plète, en  ajoutant  cette  dernière  pli  rase  qui 
manifestait  clairement  s»n  incertitude  :  «  Et 
généralement  tous  les  actes  civils ,  judiciaires 
ouextrajudiciairestqui  ne  se  trouvent  dénommés 
dans  aucun  des  paragraphes  suivants,  ni  dans 
aucun  article  de  la  présente  loi  et  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel.  »  'Loi  du 
33  frimaire  an  7,  art.  68,  §  1",  n.  51.) 

M.  Faye  a  enfin  plus  spécialement  appelé 
l'attention  sur  les  actes  relatifs  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ou  indirectes. 
«  Personne,  dans  cette  Assemblée,  a-t-ii  dit, 
ne  voudrait  donner  son  a  Ibésion  à  une  pareille 
aggravation  d'impôts.  Eh  quoi!  a-t-il  ajouté, 
nous  voyons  avec  douleur  et  regret,  dans  cer- 
tains départements,  une  moyenne  croissante 
qui  vous  indique  le  chiffre  des  taxes  irrécouvra- 
ble* qui  s«»nt  passées  par  profits  et  pertes,  si 
vous  me  permettez  cette  expression  eèmmer- 
ciale  ;  de  ces  frais  de  poursuites,  je  ne  m'oc- 
cupe que  pour  les  déplorer.  Mais  11  y  a  des 
poursuites  utiles  qui  aboutissent 
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à  augmenter,  par  des  frais  qui  sont  compris 
dans  la  loi  de  frimaire,  et,  par  conséquent, 
dans  l'augmentation  qu'on  vous  propose ,  la 
taxa  afférente  au  cas  particulier  que  j'Indi- 
que? » 

«  Ces  actes  sont  exempts  des  droits  d'enre- 
gistrement, »  a  dit  M.  Mathieu  Bodet, 

«  Comment,  a  repris  M.  Faye,  est-ce  qu'on 
ne  parle  pas  de  tons  les  actes  extrejsdiciaires? 
C'est  justement  ce  dont  je  me  plains,  je  vou- 
drais nn  peu  plus  de  clarté  dans  votre 
texte. » 

Enfin  M.  Faye  a  déclaré  que,  parmi  les  actes 
extra  judiciaires,  il  yen  avait  dont  il  ne  serait  pas 
éloigné  d'augmenter  les  droits.  •  Faites  an  triage, 
a-t-ii  dit,  voyez  ce  qui  doit  être  frappé,  voyez 
ce  qoi  doit  être  épargné  ;  cherches,  comme  on 
l'a  fait  en  1816,  à  équilibrer  votre  perception 
suivant  le  degré  de  faveur  que  méritent  les 
contribuables.  • 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu,  il 
s'est   attaché  à  démontrer  que*   notamment 
poor  les  protêts,  Ja  taxe  nouvelle  était  encore 
au-dessous  de  celle  de  1816;  Il  a  dit  que  l'im- 
pôt, en  1816,  était  de  3  fr.  30  avec  le  décime» 
tandis  qu'il  ne  serait,  d'après  la  loi  actuelle, 
qoe  de  1  fr.    80  e.  «  Quand  je  parle,  a-t-il 
ajouté,  de  3  fr.  80  c  ,  an  lien  de  1  fr.  80  e., 
je  n'établis  pas  la  véritable  proportion.  On  a 
souvent  fait  valoir  cet  argument  qu'à  mesure 
que  la  monnaie  se  dépréciait,  c'est-à-dire  que 
le  prix   des   marchandises  s'élevait,  il   était 
joste  que  l'Etat  eût  à  son  profit  le  bénéfice  de 
cette  décroissance  de  la  valeur  de  l'argent,  en 
même  temps  qu'il  en  subissait  les  inconvé- 
nients. Le  trésor  est,  en  effet,  le  plus  grand 
acheteur,    le   plus   grand   consommateur  dn 
pays;  il  uourrlt  l'armée,  Il  t'entretient,  il  fait 
des  travaux  publics  et  il  les  paie,  et,  quand  le 
valeur  de  l'argent  se  déprécie,  le  prix  dos  cho- 
ses dont  il  a  besoin  augmente  pour  lui  comme 
pour  tous  les  autres  consommateurs;  de  ma- 
nière que,  si  le  montant  des  Impôts  demeurait 
statlonnalre   pendant  que  toutes  chnses  aug- 
mentent de  valeur  autour  de  nous,  l'Etat  se- 
rait bientôt  ruiné  et  dans  l'Impossibilité  de 
faire  face  aux  nécessités  publiques;  il   faut 
donc  qu'à  mesure   que   l'argent  se  déprécia» 
l'Etat,  de  son  côté,  puisse  profiter  de  cette 
dépréciation  pour  en  recevoir  davantage.    Eh 
bien  !  depuis  1816   à  aujourd'hui,  le  prix:   de 
l'argent  a  diminué  de  moitié.  «  Si  l'on   tient 
compte  de  cette  différence,  on  verra  que  Le 
droit  sur  les  protêts,  établi  en  1816,  équivau- 
drait  aujourd'hui  à  3  fr.  30  centimes  C'est 
donc,  pour  être  exact,  comme  si   les  actes 
.  extra  judiciaires  avaient  été  tarifés  à  S  fr.  30  c. 
à  cette  époque.   Or,  que  demandons-nous  au- 
jourd'hui? 1  fr.  80  c,  presque  moitié  moins.  • 
M.  Mathieu  Bodet,  de  son  côté,  a  dit  qu'il 
n'avait  point  perdu  le   souvenir  du   lanajage 
qu'il  avait  tenu  en  1873;  mais  II  a  déclare  qne 
ce  souvenir  ne  l'embarrassait  en  aucune  façon. 
On  comprend,  en  effet,  la  réponse  qu'il    avait 
à  fatro.  «  Nons  reconnaissons,  a-t-il  dit,  que 
nous  avons  écarté,  il  y  a  deox  ans,  l'augmen- 
tation des  droits  sur  les  actes  extrajudiciatre«. 
mais  aujourd'hui,  en  présence  da  chargea  con- 
sidérables, d'un  déficit  réel,  ayant  à  faire)  mu 
chois  entre  diverses  taxes,  nous  nous  senmame 
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3.  Le  tarif  da  droit  de  timbre  propor- 
tionnel établi  par  le  n.  i"  de  Fart.  S  de 
la  loi  da  23  août  1871,  snr  les  effets  né- 
gociables ou  de  commerce,  antres  que 


ceux  tirés  de  l'étranger  snr  l'étranger  et 
circulant  en  France,  est   augmenté  de 
moitié  (1). 
A  partir  do  1«  juillet  1874,  le  droit  de 


demandé  si  mh  devions  accepter  la  taie 
supplémentaire  qui  nous  était  propotée  sur 
lea  uclee  eitrajndiciaires.  Noos  avons  pente 
que  nooj  pouvions  accepter  en  1874,  dana  lea 
circonstances  difficiles  eu  nont  nous  trouvons, 
•ae  taxa  que  nous  avions  rejetée  an  1873, 
mbi  nooa  aattra  an  contradiction  arec  nous- 
mêmes.  » 

Qoant  à  la  difficulté  da  bien  déterminer 
qeela  sont  les  actes  qnt  aont  réellement  extra- 
jndtciairee,  et  sar  la  question  da  savoir  si 
Tsagatentation  de  la  taxe  portera  sar  les  actee 
de  poursuites  pour  le  receuvremeat  des  eoo- 
tribntiona  directes  on  indlrectea,  M.  Mathieu 
toéêt  a  fait  des  réponses  qnl  me  paraissent 
satisfaisantes.  Il  tin  s'est  pas  engagé  dans  la 
tâche  périlleuse  do  donner  nne  définition  bien 
exacte,  il  a  dit  seelement  :'  •  Les  actee  Judl- 
dsirca  et  extrajadiciaires  sont  clasjas  dans  le 
compta  dea  recettes.  Les  premiers  ant  sabi 
l'augmentation  da  50  p.  100  en  1873  ;  lea  en- 
trée vont  être  soumis  à  la  même  augmenta- 
tion pour  1875.  Pour  appliquer  la  rehausse- 
ment da  1879,  en  a  suivi  aetta  distinction  ;  on 
continuera  à  l'observer  pour  le  nouvelle  dispo- 
sition. Voici,  du  resta,  quels  sont  ces  actes; 
vous  poarex  en  voir  rénumêratioo  compléta 
dana  Je  compta  définitif  des  recettes.  Il  y  a 
d'abord  las  exploita  devant  las  prad'hommes, 
puis  lea  appels  et  les  protêts,  les  exploits  en 
simple  police  et  en  police  correct  tonnelle,  les 
exploits  en  Justice  de  paix,  les  exploits  devant 
les  tribu  naox  da  première  instance  et  tontes 
les  significations,  les  exploits  d'appel,  les  pour- 
vois devant  la  Cour  de  cassation  et  devant  le 
ni  dËtat    .......«••. 


Quant  aox  significations  et  aux  procédures 
qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  dea  con- 
trit ntione  publiques,  M.  Faye  nous  a  dit  que 
eous  allions  les  atteindre.  C'est  une  erreur. 
Je  le  répète,  les  seuls  actes  cxtrajudinjatres 
qui  notant  Intéressés  dans  la  question  soat 
ceux  qui  ae  trouvent  énomérésdans  le  compte 
général  daa  recettes.  Qoant  aux  actes  dont 
parlait  ai.  Faye,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister, 
et  Je  loi  rappellerai  qu'ils  ne  sont  soumis  à 
aaeuo  droit  d'enreglurement  ;  ils  sont  enre- 
gistrés gratis*  Quand  même  vous  doubleries  la 
droit,  il  aat  évident  que,  xéro  ajouté  à  xéro, 
cela  ne  fera  jamais  que  xéro.  » 

Encore  une  fois,  sur  ces  points,  l'explica- 
tlen  est  satisfaisante  ;  mais  j'ai  une  petite  ob- 
servation à  faire  sur  ce  qu'a  d  t  M.  le  ministre 
daa  finances  touchant  la  dépréciation  da  l'ar- 
gent, l'augmentai  ion.  du  prix  des  marchan- 
disaa  et  l'influence  de  ces  faits  économiques 
sur  lea  taxes  fiscales.  On  se  tromperait  si, 
d'une  manière  absolue,  on  croyait  qu'un  im- 
pôt peut  être  doublé,  parce  que  le  prix  de 
l'argent  a  diminué  de  moitié.  Le  mouvement 
général  dea  affaires  a  souvent  porté  à  plus  du 
double  le  nombre  des  actea  soumis  à  l'impôt. 
Par  exemple,  on  peut  affirmer  que,  depuis 
1816,  lea  affaires  commerciales  ont  pris  un 


développement  tel  qae  le  nombre  dea  protêts 
a  singulièrement  segmenté  ;  par  conséquent, 
l'Impôt  restant  le  mêma,  le  chiffre  dea  recettes 
s'est  beaucoup  accru.  D'un  autre  côté,  plusieurs 
des  taxes  sont  perçues  ad  polortm,  et,  pour  cel- 
les-là, on  conviendra  bien  que  l'augmentation 
de  valeur  des  objets  da  toute  nature  prodoit,  an 
profit  da  trésor,  nn  surcroît  de  recettes,  en 
laissant  subsister  l'Impôt  tel  qu'il  est.  Souvent 
les  officiers  ministériels  ont  réclamé  des  ute- 
diflcatlena  au  tarif  da  1807,  en  se  fondant  pré- 
cisément sur  l'accroissement  du  prix  an  ten- 
tes choses  ;  on  leur  a  réponde,  avaa  plan  en 
moins  de  raison,  qu'ils  trouva  lent  nae  com- 
pensatlon  dans  ia  nombre  et  l'importance  dea 
affaires  qui  exigeaient  leur  concours.  La  même 
objection  peut  être  fat  te  au  trésor,  lorsqe/en 
son  nosa  on  vleat  dire  t  L'argent  a  perdu  la 
moitié  de  sa  valeur,  doue  on  peut  doubler 
l'impôt.  SI,  je  l'ai  reconnu,  M.  Mathieu  Bodet 
a  bien  répondu  sur  plusieurs  points  à  M.  Faye» 
il  y  en  a  nn  sur  lequel  il  ne  s'est  pas,  à  mon 
av*s,  expliqué  asaes  nettement.  M.  Faye  a  dit 
qa'il  fallait  distinguer  entre  las  différents  aetaa 
extrajudiciaires  ;  que  l'Impôt  pouvait  être  lé- 
gitimement augmenté  sur  les  uns  et  non  sur 
les  autres,  qu'on  aurait  dû  faire  un  triage.  Cela 
est  Incontestable.  M.  Mathieu  Bodet  me  sem- 
ble avoir  plutôt  éludé  que  résolu  la  difficulté. 
(Voy.,  aa  surplus,  les  notas  de  l'art,  é  da  la 
loi  du  28  février  1878  sur  la  dUti action  entre 
les  actes  judiciaires  et  les  aetaa  extrajudi- 
ciaires, tome  78,  p.  44.) 

(1)  Aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  83  août  1871,  le  droit  de  timbre  sur  les 
effets  de  commerce  a  été  doub'é,  soit  que  les 
effets  aient  été  souscrits  et  qu'ils  soient  paya- 
bles en  France,  soit  qu'ils  aient  été  souscrits 
en  France  et  qu'ils  soient  paysblee  à  l'étran- 
ger, soit  qu'ils  aient  été  souscrits  à  l'étranger 
et  qu'ils  soient  payables  en  France,  soit  enfin 
qu'ils  aient  été  souscrits  et  qu'ils  soient  paya- 
bles à  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  négociés,  en- 
dossés, acceptés  ou  payés  en  France.  (Voy.  les 
notes,  tome  71,  p.  159  et  160.) 

Mais  l'art.  8  de  la  loi  des  financée  du  80  dé- 
cembre 1878  a  modifié  la  loi  da  1871,  en  ce 
qui  touche  les  effets  tirés  de  l'étranger  sur 
l'étranger,  et  circulant  m  France.  Il  las 
assujettit  seulement  à  un  droit  de  50  centimes 
par  deux  mille  francs  ou  car  fraction  da  deux 
mille  francs.  (Voy.  tome  72,  p.  430.) 

La  loi  actuelle  augmente  de  moitié  le  droit 
sur  les  effets  de  commerce,  sauf  ceux  qui  sont 
tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger.  L'exposé 
des  motifs  dit  :  ■  On  voudra  bien  remarquer 
que  le  relèvement  de  tarif  proposé  ne  p  >rte 
pas  sur  If  s  effets  tirés  de  l'étranger  et  circu- 
lant en  France.  >  Il  faut  évidemment  ajouter 
aux  mots  «  tirés  de  l'étranger  >  ceux-ci,  »ar 
V étranger.  Le  texte  est  formel.  L'eiposé  des 
motifs  ajoute  :  «  Le  tarif  de  faveur,  établi  par 
la  loi  du  80  décembre  1878  et  justifié  par  les 
relations  internationales,  continuera  à  sub- 
sister (50  centimes   par  3,000  fr.).  t  Je  vleaa 
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iimhre  de*  effets  Sociables  ou  de  com- 
merce au-dessus  4e  cinq  c#nU  francs  jus- 
qu'à mille  francs  sera  gradué  de  oentlrancs 
•a  eeat  francs,  sans  fraction  (1). 

4.  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel fixé  par  Farticle  précédent  :  les 
bfttets,  obligations,  délégations  et  ton 
mandats ,  non  négociables ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  déno- 
mination, sersant  a  procurer  une  remisa 
de  fonds  de  place  à  .place. 

Cette  disposition  eei  applicable  tut 


écrits  spécifiée  ci-dessus  «ouecrits  en 
France  et  payables  hors  de  FtaMe,  et  je- 
ciproquement. 

En  cas  de  contravention,  le  souscrip- 
teur, le  bénéficiaire  ou  le  porteur  sont 
passibles  chacun  de  l'amende  de  six  pour 
cent  édictée  par  l'art.  4  de  la  toi  du  5 
juin  1850.  Sont  également  applicables, 
en  cas  de  contravention,  les  dispositions 
pénales  des  art.  6  et  7  de  ladite  loi  du  4 
jma  4850  (2). 

&.  Les  dispositions  suivantes  sent  ajoo- 


d*exptlquer  que  4e  droit  de  timbre  8xe  par  Ut 
art.  1  et  *  de  le  loi  d a  5  joie  4*80  eeté  dou- 
ble par  Mari.  t-d»  de  le  loi  4a  «a  cou*  4871. 
il  eut  maintenant  encore  aug  mente  de  moitié. 
Ainsi  le  droit  de  80  centime*,  ihcé  per  le  loi  de 
«888,  porté  à  1  fr.  per  le  loi  de  *87t,  sort 
tewormeis  de  i  fr.  KO  c.  Cette  eugmentetieu 
ee  nui  dora  b  le  d  été  combattue  par  M.  Goûta  ee 
nom  de  le  commission;  M.  le  ministre  des 
entêtes  e  convaincu  l'Assemblée  qu*il  devait 
«ère  adopté  mtflgré  ees4nee«véa4eB<ts,  malgré 
de  féebeuee  tonne  née  qe*H  peat  exercer  sor  les 
tretmotteus  «ommerciutes,  «urtout  sur  cet  lee 
des  petits  ajommefoaifts.  «fais  41  faut  tenir 
compte  de  4a  dleposliioii  de  §  1.  (Voy.  lee  notes 
sot  ee  paragraphe.)  Jrans  le  disoucsion,  on  e 
constamment  perlé  des  autres  impôts  qui  ont 
été  proposée;  les  ans  lee  trouvent  meilleurs, 
1e*  «aères  les  jaeesvt  plus  meuvets  eue  le 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Notam- 
ment B.  Lmcien  Brmn  e  été  «mené  à  dire  son 
-opinion  snr  Itugraentation  du  droit  de  mute* 
lion  en  ligne  directe  :  il  e  dit  que  eet  impôt 
était  Injuste  et  même  impie.  Je  suis  bien  décris 
qu'il  ne  Faut  pas  augmenter  les  droite  de  ■suc- 
cession ;  mais  Je  trouve  l'expression  on  peu 
Tire,  tourne  l'a  *  peu  prés  reconnu  celui  qui 
l*a  employée. 

'(1)  Ce  paragraphe  n'existait  pvs  dans  te 
projet. M .ffoeams  a  proposé ta  disposition sui- 
vante :  c  9  us  qui  4,000  fr.,  le  droit  sera  perçu 
•par  fraction  de  fOO  rr.;  •  -elle  a  été  prise  on 
considération,  -renvoyée  *  la  commission  et 
adoptée  poT  ette.  -La  taxe  ee  trouve  donc,  aux 
termes  de  ta  loi  du  5  juin  *880,  combinée 
avec  la  loi  du  «8  août  1871  et  la  loi  aotuerle, 
fixée  ainsi  'eju*H  euit  :  *5  centimes  jusqu'à 
fOO'fr.;  80  centimes  jusque  §00  fr.;  48  cen- 
times jusqu'à  300  fr.;  60  centimes  Jusqu'à 
400  fr.;  78  centimes  jusqu'à  800  fr.;  90  cen- 
times jusqu'à  600 fr.;  1  fr.  8c.  jusqu'à  700  fr.; 
*  fr.  *0  c.  jusqu'à  800  fr.;  1  fr.  98  e.  jusqu'à 
900  fr.;  1  fr.  50  c.  jusqu'à  1,000  fr.  On  peut 
remarquer  que  la  rédaction  n'est  pas  tout  à 
fait  celle  qu'avait  proposée  M.  Du  carre;  mêla 
il  a  reconnu  que  la  rédaction  de  la  commis- 
sion Inl  donnait  complètement  satisfaction. 
M.  le  rapporteurs,  en  deux  mots,  Indiqué  que 
l'amendement  consistait  en  ce  que  la  gradua- 
tion qui,  d'après  les  lois  antérieures,  existait 
depuis  fOO  fr.  jusqu'à  800  fr.  feulement,  se 
trouvait  étendue  J  os  qu'à  1,000  fr. 

M.  Dacarre  avait  demandé,  en  outre,  qu'il  tut 
créé  des  ^timbres  mobiles  pour  acquitter  le 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce.  M.  le 
rapporteur* répondu  qu'il  était  inutile  défaire 


*  «et  égard  une  disposition  spéciale,  parce  que, 
d'après  la  loi  du  37  juillet  4870,  cette  faculté 
eet  accordée  *  toute  personne  qui  foi*  m» 
lettre  de  change.  M.  DÙcorrm  a  fait  remarquer 
que  iee  anciens  timbres  mobiies  -ayant  été 
préparés  pour  la  perception  d'un  droit  iefé* 
«leur,  pour  les  utiliser  H*  faudra  imprimer 
•prés  coup,  -sur  chaque  tl sabre,  cette  indfba- 
tien  :  em  demi-droà  en  «os  ;  mais,  en  présence 
4e  la  déoiamtion  de  l'administration  que  eee 
timbres  mobiles  seront  mes  immédiatement  a 
4a  dssposUien  du  publie ,  M  a'e  pas  insiste, 
¥cy.  cl*aprés,  immédiatement  après  ta  4ei,  lee 
dot»  décrets  du  *9  lévrier  1874, 

(S)  Cet  article  a  donné  lieu  %  «ne  dlsuen 
•sien  qui  «  été  inintelligible  pour  on  tréa> 
«rand  nombre  de  mombres  de  t'iesemblee. 
L'un  d'eux  a  eu  la  sincérité  de  dure  qu'il  n'y 
«omprenalt  rien,  et  ce  «'est  pas  un  des  mokas 
ta  tel  tige  nta.  On  n'a  pu  se  mettre  d'aeoerd  «4 
sur  les  principes,  ni  sur  le  sens  des  mots  ,  art 
mémo  sur  les  faits.  Ainsi,  dans  la  séance  -cm 
48  février  (f.  O.  du  i*),  M.  jinéry  «  dit  :  «  A 
partir  de  4888,  ta  lettre  de  change  *  vue  a  dfte- 
para  de  la  circulation ,  »  et  M.  Tirerd  a  ré- 
ponde :  c  La  lettre  de  change  è  vue  existe, 
les  négociants  en  reçoivent  tous  les  jour*.  * 

On  a  posé  une  foule  de  questions  au  rap- 
porteur de  laeommisstoo;  en  loi  a  demande  et 
l'article  était  applicable  aux  lettreade  créditâtes 
voyageurs,  aux  factures  acquittées,  eus: 
pies  virements  de  fonds.  On  erateur  a 
supposé  que  «on  collègue,  M.Pouyer-Qeertier, 
partant  de  Rouen  pour  Perle,  aurait  oesit  mi!4e 
franos  en  billets  de  banque  dans  son  p< 
♦eei  Ire,  et  il  a  dit  qee,eomme  H  y  avait3 
ment  de  fonde  de  place  en  place,  ee  nwowuusU 
«e  croire  eutorisé  à  soutenir  eoe  »  «iredt 
ne  t  fr.  80  c.  par  mille  Crânes  étsHestflfcte. 
Peur  augmenter  encore  la  confusion,  e*  m. 
cherché  à  signaler  les  diflerences  eet  exieeeat 
entre  le  chèqee  et  la  lestre  de  ebange,  «t, 
dans  les  obeervatlens  improvisées ,  les  prin- 
cipes et  le  langage  juridique  n'ont  pes  toeja  mm 
été  bien  respectés. 

Pour  essayer  de  jeter  qtieieeelesetére  éeam  ee 
enaes,  voici  ce  qui  m'a  paru  h»  précédé  le  merit- 
leur:  indiquer  le  pies  clairement  posai  Me>  le 
but  que  s'est  proposé  le  léfbteteur,  reppm+er 
toutes  les  explications  propres  à  oerermamer 
le  cens  des  expressiens employées  dm*  la  lof, 
et,  enfin,  recueillir  les  solutions  qui  ont  4té 
données  eux  différentes  hypothèses  qui  ont  mté 
présentées,  en  ayant  soin  de  renvoyer  «suc 
noies  sur  les  art.  8  et  soir,  tout  et  quJ  est  re- 
latif aax  chèques. 
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1»  projet  «a  gcayarnsmieat  coamettclt  les 
chèques  aux  mêmes  droits   que  les  effets  de 
commerce,  et  l'exposé   des  motife  disait  que 
•ente  «ssteitetio*  ne  prodeérast  pu  les  rcset- 
1«i  qu'a*  -en  attendait,  si  l'en  *e  immsMili 
•pas  au*  -«rails  proportionna  ta  4om  Im  ecrilt 
eel,  *o*s  la  forme  non  aegoeiaale,  poecstet* 
vempHr  ie  natmc  *mt  ave  les  chèques.  ¥eie4 
cornèrent  «I  «^exprimait  à  eet  «fard  :  «  «J  l<ea 
supprime  les  chèques,  ils  reparaîtront  soes  eae 
«otre  ferme  ;  en  «ara  recours  «eu  reçus ,  aux 
eeféretfons  on  *   Imi  «Mrae  écries  de  cette 
sature.  La  Ie4  dett  dvae  soamestre  à  l'Isa pet 
•sac  le»  eercai,  «c  oeenjee  natmre  qu'as  seoW 
mm*  jxmr  eejet-de  srecereree*  remapetfe 
ïtëct  en  place,**  il  imperte  peu  que  l'testre. 
«eet  qui  sert  <a  «avérer  cette  remise  soit  a*. 
«octeble,  puisque  toutes  tes  dispeittaoes,  ce 
eetemmeat  le  tarif  concernant  tac  eflets  aége*. 
•dames,  sont  applicables  aox  eflets  née  négo- 
etables,  anx  tenues  de  fart.  «  de  le  loi  -du  « 
prairial  ibI.i 

La  comnrtssfen,  adoptant  ce  système ,  disait 
daas  son  rapport  qu'il  n'ètiit  que  reppliee» 
tien  das  principes  pesés  dans  la  loi  du  6  prai- 
rhl-eiiT.  «  Noasavons  roule ,  ajoutait-elle, 
■Jtaiwa  ie  gouvernement,  mettre  on  terme  à 
•te*  itou»  réels  et  qui  causent  un  frère  préju* 
-»»«  eu  trésor.  Ce  s'en  pus  sealemeet  sous  le 
Terme  de  mandats  et  de  délégations  que  la 
fraude  s'opère.  La  conférence  des  banquiers 
êe  rerfret  Me  la  province,  dans  ene  etrculeire 
eai  mérite  tons  les  éloges,  signa  le  qu'on  émet 
également  tics  reçus  revêtue  d'en  timbre  à  dit 
centimes  Indiquant  une  échéance  et  portant 
dwslgnes  de  transmission  tu  moyen  d'endos 
•*emWs,  eemrme,  par  exemple,  paya*  Je  entre 

m  -mains  et  cmr  l'acquit  de da  bien 

jwere  à  recevoir  par  l^ntremise  ce 

wnsece  conditions,  ajoute  Ut  conférence,  ces 
wrfts  cent  eu  des  lettres  de  Change  déguisées 
*rt  Verraient  «trceoumises  au  timbre  proper- 
wanel,  eu  des  chèques  irréguliers.  • 

Oes  explications  et  ces  exemples  montrent 
tfés-clairement  les  inconvénients  qui  «raient 
*"**  .le  gc«ieeraeatantct4a«ommtssioe  et 
*  het  cjtfttsa  exaltaient  atteindre.  41s  croyaient 
Tîarreanr  eaemrployeu*  cette  formule  si  eom- 
*»*aeusife  :  cent  dorât.  Mais  «'est  précisément 
*•  «rt<ae  vagua  et  afetesilquecetteccpresslen 
iwceactté,  de  ta  part  4«  plusieurs  oraieuts, 
**  *»aercnttone,  -des  critiquée  ou  tout  eu 
**>»••  fait  nattre  «es  Inquiétudes. 

•JLiI/5r'rf  Ândré»  dant  l'*«torltô  en  pareille 
fa?iu!ï!£  *  «****"*»*,«"*  «  approuvant 
««^»*tl«i,  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  être 
**£•-»*•  amw  Jeflrct  *,  .^^H  ce,  P0  ¥agêum 

m«ÏT  "•  *  **•  ***«•  doot  °*  »  »°in  de  se 
«r!-^î?  *"  vow>  •****"  •»>  P«ys  étran- 
Z.i TL  .  ym  «••«qwllee  «a  touche  de  J'er- 
•ent^ansl»  „„,„  où  roo  g»trrète    „  a  ^ 

-woe\  cinoa  une  exception  fcrmellc,  écrite 

I^LÎL;0^  ia  moim*  ,a  **c»«ration  de  la 
«••■toalen  qae  le  loi  n'atteignait  pas  ces  titret. 


J_^2ïî'  d°nt  rexP6rienc«  est  également 
2JÏ?»!*.  »  «Prtm*  !»  crainte  que  la  for- 
J^f***  ^<»  n'embrassât  tes  raclure,  ac- 
jw»  de  place  en  place,  et  11  a  proposé  d'é- 
JJjWrelle»  dans  H  toi  une  exception  for- 


On  a  demandé  aussi  si  les  virement*  tlatcil 
compris  dans  la  loi. 

Sur  ces  trois  questions,  H.  Mathieu  Bodet, 
**pp**mmr  de  la  eommlastcn,  «  «t  de  ca  «a* 

2*1"  Jiîî?*" *"*•  *•*<•  l«Wrec  de  «fédat 
weeyeteerc,  et  «ta  «ictères  eeqetttéei  «de 
etece  «  ptact,  m  tes  virements  e<étetec*  eeaa» 
s^JJIs  eu  «rdtt  et  *  a  eeeétqcjé  eeercmet. 
I*—  •eeus#si,e-l-M  «m,  I'ma*iêxee4e  per- 
ler la  tangue  ées ««êtres;  il  y  a  des  baneeteea 
tlMs  éetH  Acccmelée.  fil  ye  Her  éemeveene  et 
Ict  «acteres  peuvent  entrer  «ene  le  eatéforte 
•tctltrcs mentionnes  dnrs  l'art,  «de  la  loi ee 
rraérlelenTetdancta  loi  qee  neec  dlacatcee, 
Jts  ace  rependrelent,J*ea  sets  eertehi,  qu'il  n'est 
pas  possible  <de  cemerendre  les  fjaterca  dame 
ces  dlspeeftfoec  veglalttivec.  Oa«cct-ee  qe^en 
e«st  m  est  écrit  ««ffoeàiUe  eu  neneegeela- 
**a?  C^set  en  Mtre  eenserit  eer  am   tnitint 
••  proit  d^n  orinnilm,  qei  en  cet  portée», 
Ici  onces  ceocieecalres.  Une  sectere,  c^ct  l'état 
d'ane  fournttere  faite  eer  en  eeaatnerceejt  4 
eencWeet,Oe  cent  des  efcosesesea 


«  La  virement,  aces  «'créas  Jeatals  ea  l*la- 
teattoa  de  l*ette4ndte.  Veuc  aavec  ce  qee  «'est 
4«'ea  virement.  <Jn  ladrvlde,  Cj«d  cet  é  ftee- 
deaox,  veut  faire  payer  aoe  comme  4  «arts, 
«h  bien  I  ce  Hea  de  taire  na  transport  d%r- 
«eat,  il  dense  eiaaaat  à  son  ccrrecpcadaat  de 
•arls  de  faire  on  viremeat  an  profit  de  ceci 
«réencler  :  il  n'y  a  pas  d'en*!,  pas  ttlnctimaaeitt 
qui  soit  mis  en  eirealeltou.  Evidemment  41  a> 
a  pas  matière  Imposable,  U   n'y  a  pas  lien  de 
payer  un  droit  4e  timbre.  « 


«  Qa'eeWoe    que  la   lettre  de  esedstr  La 

lettre  de  crédit  n'est  aea  Pine trament  acec 

•lequel  on  va  se  frire  payer  et  qu'en  laisse  emtse 

les  mains  de  la  aersaaae  qui  (fait  le  pelcmeau, 

oemana  qasttanec  ..«..«•,... 

La  lettre  de  crédit  resta  daas  la  ejcttcssatrie 

du  bénélotaire;  elle  lui  eert  à  coastaler  «ea 

identité,  mais  elle  ne  sert  pas  eeaesee  dastro- 

eacnt  de  paiement,  Il   la   eeaoerve  «être  ces 

«*cios.-Parooméqeeet,  mMttse  deerédit  nmst 

T«c  susceptible  d'être  timbrée.  • 

L'intention  de  la  roi  «tant  ainsi  bien  expo- 
sée, on  a  discuté  rengeement  pour  -savoir  si 
l'on  écrtratt  les  exceptions  dans  la  'loi,  ou  Cil 
etffflsaft  des  exdlicatloas  données  par  te  rap- 
porteur. On  a  renvoyé  hrrttcle  et  'les  amen- 
dements a  la  commission. 

Avant  de  rendre  compte  de  la  "nouvelle  dé- 
libération de  la  commission,  je  dois  faire  re- 
marquer que  les  déclarations  si  fermes  et  si 
nettes  de  M.  Mathieu  Bodet,  Indépendamment 
de  l'autorité  que  lui  donnent  son  savoir  comme 
jurisconsulte  etsa  qualité  de  rapporteur,  ne  peu- 
vent laisser  aucune  espèce  de  doute  dans  la  pra- 
tique, car  ces  déclarations  ont  été  faites  en  pré- 
sence de  M.  le  ministre  des  finances,  de  l'habile 
directeur  général  de  l'enregistrement;  M.  le 
rapporteur  les  a  en  quelque  sorte  provoqués  à 
contester  son  opinion  s'ils  ne  la  partageaient 
pas,  et  leur  silence  a  été  une  adhésion  évi- 
dente. (Yoy.  séance  du  11  février,  J.  0.  du  11.) 

La  commission,  sor  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  de  l'article,  a  consenti  à  la  suppression  de 
cas  mots  toae  les  écrits,  et  a  introduit  le  mot 
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téet  a  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  juin         Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis. 


1865  (1)  : 


La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite 


mandat*,  i  II  y  avtit,  a  dit  le  rapporteur, 
dans  le  paragraphe  2  une  expression  peu  dé- 
finie. J'ai  cherché  à  calmer  les  inquiétudes  de 
notre  honorable  collègue,  en  lai  disent  com- 
ment noue  entendions  cette  expression.  Mais 
l'Assemblée  a  pensé  qu'un  texte  plus  eiair  de 
la  loi  valait  mieux  qu'une  explication  du  rap- 
porteur; elle  a  renvoyé  à  la  commission  l'a- 
mendement qui  était  présenté  par  l'honorable 
M.  Tirerd,  et  qui  consistait  à  substituer  à  ces 
mots,  cl  tous  autres  écrits  non  négociait**, 
dont,  Je  l'avoue,  l'acception  est  très-étendue, 
une  expression  plus  définie,  ayant  dans  la 
langue  financière  nn  sens  mieux  déterminé.  • 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission a  été  adoptée;  elle  est  Incontestable* 
ment  préférable  à  la  première.  Elle  ne  résout 
pas  cependant  toutes  les  d  facultés  d'une  ma- 
nière parfaitement  cleire.  Gela  est  si  vrai  que 
M.  Achille  Adam  a  posé  à  M.  le  rapporteur  do 
.nouvelles  questions  auxquelles  celui-ci  n'a 
pas  cru  poovnir  répondre  catégoriquement. 
M.  Adam  a  supposé  qu'un  individu,  étranger 
no  commerce  et  partisan  des  vieilles  méthodes, 
a  écrit  à  son  notaire  :  Yersex  10,000  fr.  à  l'en- 
registrement pour  psyer  mes  droits  de  suc* 
cession  ;  à  son  agent  de  change  :  Verses  10,000  fr. 
an  trésor  pour  libérer  mes  rentes;  et  à  son 
concierge:  Versez  1,000  fr.  au  percepteur,  à 
valoir  sor  mes  contributions.  Il  a  demandé 
si  ces  trois  lettres,  mises  à  la  poste,  seront 
considérées  comme  des  mandais  et  devront 
être  revêtues  du  timbre  proportionnel. 

M.  Mathieu  Bodet  a  répondu  modestement  : 
«  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  une  autorité 
suffisante  pour  donner  une  consultation  à 
M.  Adam.  Mais  je  suppose,  a-t-ll  ajouté,  que 
c'est  au  rapporteur  de  la  commission  qu'on 
s'adresse,  ei  si  c'est  à  lui,  voici  la  réponse  que 
Je  fais.  Si  l'écrit  dont  il  s'agit  est  nn  billet, 
une  obligation,  nne  délégation  on  on  mandat 
négociable,  Il  tombe  sous  l'application  de  la 
loi.  Maintenant,  si  M.  Adam  veut  avoir  mon 
opinion  personnelle,  je  la  lui  dirai  au  pied  de 
la  tribune.  »  Cette  réponse  a  provoqué  de  la 
part  de  M.  Ssy  cette  exclamation  :  «  Les  Juges 
répondront  ce  qu'ils  voudront.  »  Tout  en  re- 
connaissant, comme  je  l'ai  dit  dans  d'autres 
circonstances,  que  les  rapporteurs  ne  peuvent 
pas  toujours  donner  des  consultations  impro- 
visées, Je  pense  que,  dsns  cette  occasion, 
M.  Mathieu  Bodet  a  montré  trop  de  réserve.  U 
avait  bien  répondu,  lorsqu'on  lui  avait  de- 
mandé son  opinion  sur  les  fectures  acquittées, 
sur  les  lettres  de  crédit,  sur  les  virements  :  il 
me  semble  qu'il  n'était  pas  plus  difficile  de 
dire  son  sentiment  sur  les  lettres  au  notaire, 
à  l'agent  de  change  et  au  concierge.  M.  Ernest 
Picard,  membre  de  la  commission,  a  été  plus 
hardi.  •  Il  est  hors  de  doute,  a-t-ll  dit,  que 
celui  qui  fait  opérer  un  virement  de  fonds  on 
fait  un  paiement  au  moyen  de  sa  correspon- 
dance ne  tombe  pas  sous  Je  coup  da  la  loi  fis- 
cale. .  .  .  .  Et  quand  je  parle  non-seu- 
lement en  présence  de  le  commission  du  bud- 
get et  de  son  éminent  rapporteur,  mais  en  face 
de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  directeur  général 


de  l'enregistrement,  dont  la  compétence  en 
matière  fiscale  est  aussi  notoire  qeo  sa  vigi- 
lance, il  me  semble  que,  si  l'affirmation  que 
j'apporte  à  cette  tribune  n'est  pas  contredite, 
elle  doit  lever  tons  les  scrupules  de  l'honora- 
ble st.  Adam  et  dissiper  toutes  ses  inquiétu- 
des. • 

Je  crois  qu'en  effet  jamais  l'administration 
ne  s'avisera  de  réolamer  le  droit  de  timbre  sor 
les  lettres  dont  M.  Adam  a  parlé. 

Dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans 
celui  de  le  commission,  l'article  se  terminait 
par  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  reçus 
da  lettres  chargées,  les  reços  des  fonds  confiés 
à  des  tiers  pour  la  transmission  de  place  à 
place,  les  écrits  autorisant  le  versement  do 
fonds  snr  une  autre  place,  quand  ces  reçus  ou 
écrits  ne  sont  ni  remis  au  bénéficiaire,  ni  pré- 
sentés an  détenteur  des  fonds,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  du  paragraphe  2 
ci-dessus.  » 

On  a  reproohé  avec  raison  à  cette  disposition 
d'être  bien  obscure  et  d'être  Incomplète,  ca\r 
évidemment  elle  ne  comprenait  pas  toutes  les 
exeeptlons  qui  dévoient  être  admises  à  la  règle 
si  générale  exprimée  par  les  mots  :  tous  autres 
écrits.  La  commission  a  reconnu  la  justesse  de 
ces  critiques,  et  elle  a  consenti  à  la  suppres- 
sion du  paragraphe,  c  Noos  le  supprimone  na- 
turellement, a  dit  le  rapporteur,  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  le  principe.  » 

Le  paragraphe  déclare  applicables  les  dis- 
positions péneles  des  art.  4,  6  et  7  de  ta  lof 
du  5  juin  1850.  Heureusement  il  ne  reproduit 
pas  l'art.  5  de  cette  loi  qui  prive  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  non -timbrée  de  son 
action  contre  les  endosseurs.  Ce  n'est  pas 
assez  de  n'svoir  pas  fait  Ici  l'application  de 
cette  disposition  exorbitante,  on  curait  dû  l'a- 
broger. Loin  de  là,  l'art.  8  ci-après  la  main- 
tient. (Voy.  notessur  la  loi  du  5  juin  1850,  t.  KO, 
pages  442  et  suiv.) 

(1)  C'est  en  1864  que,  pour  la  premier» 
fols,  il  a  été  question  des  chèques  dans  la  lé- 
gislation. Des  propositions  furent  faites  par  Is 
gouvernement  au  moment  où  le  Corps  legis-« 
latif  discutait  la  loi  du  budget  de  1865;  elles) 
ne  furent  pas  adoptées.  D'un  commun  ac- 
cord l'exemen  des  questions  fut  ajoura**  à  lai 
session  suivante.  (Voy.  tome  64,  pages  516* 
et  suiv.) 

En  1865  a  été  votée  la  loi  du  14  juin  qui 
définit  le  chèque ,   qui   pose  les  région  aux-. 
quelles  11  est  soumis,  qui  détermine  les  droit») 
qu'il    confère    et    les   obligations    qu'il    Im- 
pose à  ceux  qui  en   font  usage.  L'art.  7  do 
nette  loi  déclare  que  les  ohèques  sont  exempt  - 
de   toot  droit   de  timbre    pendent  dix    ans 
(Yoy.  tome  65,  pegos  20* elsuiv.)  Le  malhea.- 
des  temps  a  forcé  le  législateur  de  manquer  .* 
sa  parole,  et  la  loi  du  33  août  1871  a  non  mai  . 
les  chèques  à  un   droit  de  timbre  dsiOeeni 
Urnes.  (Voy.  tome  71,  page  173.)  Le  projet;  <i»v 
gouvernement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,    allavi* 
bien  plus  loin  ;   il  assujettissait  les  chèque; 
tirés  de  place  en  place  au   même  droit,    dj 
timbre  que  les  lettres  de  change.  La  raXoQgJ 
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«foi  était  donnée  pour  Justifier  cette  asti  m  lia-' 
lion  était  l'impossibilité,  ou  du  moins  l'extrême 
difficulté  d'empêcher  le»  lettres  do  change 
d'échapper  à  l'impôt  en  prenant  la  forme  de 
chèques.  La  commission  et  l'Assemblée,  Je  l'ai 
dit  également,  n'ont  pas  consenti  à  suivre  le 
gouvernement  dans  celte  Toie  ;  elles  ont  main- 
tenu le  droit  de  40  centimes  pour  les  chè- 
ques sur  place  et  ont  imposé  nn  droit  de  §0  c. 
poor  les  chèqaes  de  place  en  place.  (Voy.  ar- 
ticle 8.)  Mais,  frappées  des  Inconvénients  si- 
gnalés par  le  gouvernement,  elles  se  sont  ap- 
pliquées à  élever  obstacle  sar  obstacle  pour 
empêcher  les  lettres  de  change  de  se  dissimu- 
ler sons  l'apparence  de  chèques,  et  elles  ont 
édicté  dee  peines  extrêmement  sévères  contre 
ceux  qui  contreviendraient  aox  dispositions  de 
la  loi. 

L*  lecture  attentive  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  l'Assemblée  laisse  une  Impression 
pénible  dans  tout  esprit  impartial.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'impôt  établi  sur  un  procédé 
sf  utile,  si  Ingénieux,  qui  inspire  une  répu- 
gnance bien  naturelle;  ce  sont  surtout   les 
formalités  gênantes,  les  pénalités  excessives 
qui  excitent  un  mouvement  de  répulsion  qu'on 
■maîtrise  difficilement.  Il   faut  espérer  que, 
dans  l'application  de  la  loi,  l'administration 
mettra  beaucoup  de  modération  ;  que,  toutes 
Jes  fois  qu'elle  n'apercevra  pas  l'intention 
frauduleuse,  la  volonté  de  violer  ou  d'éluder 
la  loi,  elle  usera  de  tolérance.  SI  la  loi  était 
exécutée  à  la  lettre  et  dans  toute  sa  rigueur,  il 
faudrait  renoncer  à  l'usage  des  chèques. 

Des  discours  vraiment  très-instructifs  ont  été 
prononcés  par  différents  orateurs.  Ils  ont  in- 
diqué 19»  différences  entre  l'usage  qui  est  fait 
Atê  chèques  en  Angleterre  et  celui  qui  est 
pratiqué  en  France;  Ils  ont  fort  bien  expliqué 
en  quoi  consiste  le  grand  établissement  Aoan- 
cier  qui  existe   à  Londres  sous   le  nom   de 
CUaring-Bouse,    et   qui   n'a  encore  à  Paris 
qu'une  imitation   bien  peu  importante.  Mais, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Guibal,  plusieurs 
des   membres   de  l'Assemblée  qui   ont   pris 
part  à  la  discussion  ne  se  sont  pas  renfermés 
dans  l'examen  de  chacune  des  questions  spé- 
elales  qu'Us  avalent  à  traiter.  Très-souvent,  eu 
examinant  un  paragraphe  et  les  amendements 
qui  s'y  rattachaient,  on  a  recommencé  la  dis- 
cussion générale.  De  là  beaucoup  de  répéti- 
tions inutiles,  de  désordre  et  de  confusion. 

Quelques  vérités  incontestables  ont  cepen- 
dant été  reconnues. 

On  a  généralement  admis  que  la  lettre  de 
change  est  un  instrument  de  crédit  et  le  chè- 
que on  instrument  de  paiement;  que  le  chè- 
que ne  peut,  par  conséquent,  être  tiré  que 
sur  celui  antre  les  mains  duquel  on  a  des 
fonds  exigibles  et  disponibles.        0 

Partant  de  ce  principe,  MM.  Adam  et  de 
Soaàepran  avaient  proposé  d'insérer  dans  la 
loi  une  disposition  ainsi  conçue  :  ■  Le  chèque 
est  un  ordre  de  paiement  donné  à  un  ban- 
quier par  un  de  ses  clients  ou  par  un  autre 
Banquier.  »  M.  Mathieu  Bcdet ,  rapporteur,  a 
combattu  l'amendement  ;  il  lui  a  opposé  une 
fi?  de  non-re*evoir  fondée  sur  ce  que  la  com- 
mission do  budget  ne  croyait  pa»  avoir  qualité 
pour  examiner  une  semblable  question.  D'aq* 


très  membres  de  la  commission  ,  notamment 
MM.  Picard  et  Fomreemd ,  ont ,  au  contraire, 
soutenu  que  la  commission  repoussait  an 
fond  une  proposition  qui  empêcherait  que  l'u- 
sage des  chèques  continuât  comme  il  a  été 
pratiqué  Jusqu'à  présent.  On  sait,  en  effet, 
que  quiconque  a  des  fonds  disponibles  entre 
les  mains  d'un  tiers,  banquier  on  non,  peut 
légalement  tirer  sur  celui-ci  un  chèque. 
(Voy.  ee  qu'il  faut  entendre  par  fonds  dispo- 
nibles, dans  les  notes  sur  la  tel  du  14  Juin 
4865,  terne  6»,  pages  MO  et  salv.)  M.  Pouyer- 
Qmertier  avait  aussi  très-fivement  critiqué  la 
proposition  qui ,  à  sou  avis,  aurait  créé  nn 
monopole  pour  les  banquiers.  L'amendement 
a  été  rejeté,  et  l'attention  de  l'Assemblée  a 
été  appelée  sor  les  précautions  qu'il  était  né- 
cessaire de  prendre  pour  éviter,  dans  l'Intérêt 
du  fisc,  que  l'on  ne  déguisât  de  véritables  let- 
très  de  change  sous  la  forme  de  chèques.  Tel 
est  l'objet  des  trois  derniers  paragraphes  de 
l'article  et  des  articles  suivants.  Atteindront- 
Ils  le  but?  Je  ne  sais  ;  mais  il  est  certain  qu'Us 
apportent  de  graves  restrictions  à  la  liberté 
que  laissait  la  loi  de  1865.  (Voy.  notes  sur  les 
paragraphes  et  sur  les  article»  sniranls.) 

Dans  la  discussion  on  a  plos  d'une  fois  re- 
cherché quels  étalent  les  caractères  essentiels 
du  chèque  ;  mais  c'était  uniquement  pour  dé- 
montrer qu'il  ne  devait  pas  être  imposé.  On 
ne  s'est  guère  occupé  des  droits  respectifs  du 
tireur,  des  endosseurs ,  du  porteur  et  du  tiré. 
On  a  affirmé  un  peu  légèrement  que  la  loi  no 
contenait  point  une  déAoltlen  exacte  do  chè- 
que et  ne  réglait  pas  d'une  manière  positivo 
les  rapports  qu'il  créait  entre  les  parties.  En 
parlant  ainsi  ou  oubliait  la  loi  du  lé  Juin  1865 
et  ta  discussion  de  cette  loi.  SI  l'on  avait  eu  le 
soin  de  s'y  reporter,  on  avait  vu  que  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  ce  contrat  spécial  étaient 
parfaitement  déterminés.  Toujours  en  vue  de 
repousser  l'établissement  de  l'impôt,  M.  CJo> 
pi§r  a  soutenu  que  le  chèque  ne  consUtuait 
qu'an  mandat ,  qu'une  simple  procuration. 
M.  le  ministre  dee  finances  a  victorieusement 
réfuté  cette  erreur  par  cet  argument  péremp- 
toire  que  le  chèque  transmet  au  porteur  la 
propriété  delà  provision  déposée,  si  bien  que, 
lorsque  le  porteur  obtient  do  tiré  la  déli- 
vrance de  la  somme  indiquée,  il  en  devient 
propriétaire  et  n'a  de  compte  à  rendre  à  per- 
sonne. 

M.  Ernest  Picard,  moins  absolu  que  M.  Cla- 
pier, a  dit  que  le  chèque  n'était  pas  nue  pro- 
curation comme  tomes  les  autres;  qu'elle  était 
une  procuration  sui  gêner is.  Cette  formule, 
dont  on  fait  souvent  usage  quand  on  est  em- 
barrassé, pour  bien  caractériser  une  transac- 
tion, n'est  pas  d'une  grande  utilité.  Je  répète 
que  la  loi   de  4865,  que  les  débats  auxquels 
elle  a  donné  lieu  et  que  j'ai  analysés  ou  plutôt 
presque  entièrement  reproduits,  doivent  être 
consultés,  si  l'on  veut  étudier  sérieusement 
les  questions  auxquelles  les  chèques  peuvent 
donner  lieu,  non  au  noii.t  de  vue  fiscal,  mais 
en  ce  qui  tooche  les  droits  et  les  obligations 
des  personnes  qui  les  créent,  les  reçoivent,  les 
transmettent  et  les  paient.  (Voy.  t.  65,  p.  909 
et  sulv.) 
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«a  toutes  lettres  et  dA  la  mato  de  celui 
qpi  a  écrit  le  ehèçuev 

Le  eftèque,  mène  itt  portent,  est  *c- 
quitté  par  celui  qui  le  teuefee  ;  i'icqaifc 
est  daté. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le 
bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de 
rends*  le  chèque  payable  autrement  çu'k 
vue-et  a  première  réquisition,  sont  nulles 
de  plein  droit  (1). 

e.  L'art.  6  de  te  loi  du  i*  Juifr  !««$ 
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est  abrogé  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Le  tireur  <*ui  émet  uftcbèqiM  sa**  data* 
ou  Ben  daté-  ee  toutes  lettres,  s'il  *'a#ifc 
d'un  chèque  de  pfeee  à  place;  eehri  q*h 
revêt  un  chèque  d'une  fausse  date  ou 
d'une  fausse  énonciation  du  lieu  d'où  if 
est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de  six 
pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  le, 
chèque  es*  tiré,  sans  que  cetu  amende 
puisse  être  inférieure  »  cent  frases  ($>. 
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c*èst  contre  ceex-re  qoe  bmi  prenant  eet  pm> 
cautions.  H  datera  ton  obèqoe  es  3  jaawfter  ea> 
chiffrée.  Le  théaeo  otreelere,  peit,  lotte,  e'oa> 
arrivera  au  39,  on  ajoutera  au  chiffre  S  le 
chiffre  9.  Cote  fera  39.  Née»  demandone  qe\>n 
•ott  ohHfé  d'exprimer  le  q nantie  me  «tour  est 
tontes  lettrée,  et  alore  ea  ne  pooiea  eee,  an 
moyen  de  l'addition  d'à»  9,  changer  le  date) 
du  3  en  dete  de  39. 

«  Noos  dtmeadoM  antre  choc».  Non*  de* 
mandent  qee  le  ceéqee  set»  date  de  la  seaia 
de  tel  ai  qui  écrit  le  oeeqee.  Pourquoi  cela  * 
Parée  qu'on  nt  pourra  pet  faire  née  date  pot- 
térieure.  Noot  ne  denandene  pae  eee  ce  rote 
le  signataire  de  chèque  qui  l'écrive,  Baae  ree 
maisons  importantes,  en  souscrit  det  mi  Ni  ère 
de  chèqoes  ;  noot  ne  pouvons  pat  exiger  qee 
le  directeur  les  écrive  roi -même  de  ta  main-  j 
ce  tera  en  employé ,  malt  il  aura  en  mot  de 
plut  à  écrire,  pat  davantage.  Neee  eroyeee 
que,  par  ee  moyen,  noue  obtiendreet  ene  date 
plut  certaine  et  que   noot  empêcheront  eee 
fraudes  que  nous  indiqelone  tout  à  l'heure.  • 
On  comprend  tonte  l'importante  dette  tas» 
plications;   elles  déterminent  tree  prooisioe) 
le  sens  det  mots  qnl  sont  employée  dent  fee» 
ticle,  et  empêcheront  qee  1*j  lèle  trop  grand) 
de  qaelquts  employés  de  KedmieittraUen  n/ee» 
eiagére  la  sévérité.  Ainsi,  H  eet  Mon  entendt) 
que  l'indication  du  jour  et  de  meta  devre  étee 
faite  en  toutes  lettres,  mais  qee  Paenee  pourrai 
être  indiquée  en  chiffrée»  Aux  parole» durée* 
porteur  dans  ht  discussion,  Il  lent  ajouter  le 
passage  do  rapport  dans  reqeer  H  est  dite  c  Ans* 
date  nous  entendons  étalement  le  qmantième 
du  mois,  le  millésime  pompant  être  écrit   e» 
chiffre*.  M.  Fourcand  a  encore  répété»  au  neee 
de  la  commission  :  •  Nous  n'eront  Toeln  pet* 
1er  que  de  qneotiéme  de  mois  ;  le  millésime 
de  l'année  pourra  être  écrit- ee  chiffrée  et  bhmi 
en  tentée  lettres.  Oe  l'a  dit  hier;  mais  il  ne 
paraît  pat  inutile  de  le  répétée.  Cela  dinaj- 
nue    considérablement    let   difficultés    qu'on) 
nous  a  fait  reaarqeer.  >  Il  eet  également  in- 
contestable qee  ra  date  do  chèque  peut  être 
de  la  malu>de  l'employé  qui  a  écrit  le  eeree  de) 
chéqae»  II  «'cet  pas  neeeetrire  qu'elle  toi V  de 
la  main  du  chef  de  la  maison  qui  aigus)   le 
chèque.  Malt:,   ti  la  date  était  de  la  main  de 
chef  de  la  maison  signataire  du  chèque»  cer- 
tainement en  n'aurait  aucun  reproche  A  lui 
faire.  L'article  cet  applicabie  à  tous  let  ch*> 
««et,  même  à  ceux  qui  sont  tiret  sor  la  méxme 
place.  Le  rapport  de  le  eemmittion  le  dit  ex* 
prestement,  bailleurs,  le  tqtte  ne  CaU  io£aq» 
distinction. 
(3)  Ce  paragraphe  contient  la  sanction  det 
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(i)  M .  te  rapporteur  a  Indiqué  rat  meyene  à 
l'aide  desquels  on  parvient  à  éluder  let  dispo- 
sitions de  la  roi  de  1969. 

•  Toutes  let  fols  qu'il  y  a,  e-t-rl  dit,  eee 
tente  de  marchandises  ait  comptant,  H  y  a  en 
certain  terme  généralement  ;  ce  qu'on  appelle 
ventes  au  comptant,  ce  sont  des  tentes  à  quinze 
jours,  à  un  mois  et  quelquefois  à  en  délai  plus 
long.  Pour  le  paiement  de  ces  aortes  de  tran- 
sactions commerciales,  si  l'on  appliquait  ta 
théorie  si  exacte  de  xf .  Ponyer-Qoerrfer,  on  nt 
devrait  pas  pouvoir  faire  de  chèque  ;  on  de* 
trait  attendre  qoe  le  déleé  rot  expiré,  petee 
qu'à-  ee  moment-là  tenteaaent  11  y  e  provision 
d*ene  tomme  dleponible.  Juoque-ia,  oe>  ne  peeé 
pat  faire  de  cbéqee,  perce  qu'on  ne  peut  pat 
rehre  des   ohêqees  un   instrument  de  crédit. 
Vellà  le  vèrHé  dn  principe;   e'eet  inoonJotta- 
Ble.  En  fait,  est-ce  ont  let  choses  se  pâment 
ainsi?  En  fait,  Je  voos  demanda  pardo»  de  ré- 
véler cet  pratiques  qui  ne  sont  pat  trop-  léga- 
les, voici  ce  qui  te  patte.  (Ht  tire  en  chèque 
qee  l'en   ne  date  pas  dn  tout,  en  bien  qu'on 
postdate,  ee  bien  sur  leqeel  on  écrit  une  date 
susceptible  d'être  modifiée  ;   puis  à  ce  chèque 
on  annexe  ene  fiche,  dana  laquelle  oe  dit  qu'il 
ne  tera  réellement  présenté  à  l'acquéreur  de 
la  marchandise  qoe  le  S#  février,  je  suppose, 
tfr  c'est  le  i«*  que   le  veete  a  été  faite  à  un* 
mois  de  terme.  Ce  chèque  eat  mit  en  eiroela- 
Mon,  ri  est  endossé.  » 

M.  Anbrv  a  contesté  l'exactitude  de  ces  ren- 
seignements. M.  le  rapporteur  a  olté  let  ter- 
met  dant  lesquels  la  conférence  det  banqoiera 
a  constaté  les  faits;  il  a   poursuivi  :  •  Noue 
nous  sommes  dit  :  Voyons,  comment  errive- 
t-on  à  pratiquer  ht  fraude?  Il   net,  pour  qoe 
le  chèque  soit  régulier  et  qu'il  puisse  joetr 
del*ime>ttnité  de  droit*  il  mua  qe*tt  soit  tiré 
à  l'époque  où  la  prof  ie*en  est  exigible  ;  par, 
oeeeèqoent,  il  faut  qee  nous  sachions  qaend> 
leoeeque  est  tiré.  Fent  celé,  il  tant  une  dete 
qu'on  ne  poisse  falsifier.  Noue  avona  donc  dé- 
menée d'abord  qoe  le  chèque  fût  daté  ae  toa> 
tes  lettrée,  par  eaeevpie,   non-aeolement   le 
o*atore*  féerie*,  maie  encore  mil  tais  cent 
êoima*te~q*ator**J  Ne»>  malt  ee  exigeant  seu- 
lement que  le  qeaniiéme  fut  tracé  ta  toetee 
lettrée;  celé  est  dit  dans/  te  rapport.  » 

Oe  mtmbre,  Interrompant  :  «   Ga  q*è  cet 
dent  let  rapports  patte,  et  la  loi  rente  !  » 

M.  le  rapporteur  .*  «  Voilà  le  premiète  pré- 
caution :  voyons  si  elle  eet  efâceee.  VoHà  no 
négociant  qei  a  vende  le  i*r  Janvier  de  le 
marchandise  payable  le  30.  Gomment  va-t-il  . 
faire  aujourd'hui  ?  Je  suppose  que  ce  soit  un 
négociant  peu  délicat  qui  veut  frauder  le  flic  ; 
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La  même  amende  est  due  personnelle- 
ment, et  sans  recours,  par  le  premier 
endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans 
date  ou  non  daté  en  toute*  lettres,  s'il 
est  tiré  de  place  a  place,  ou  portant  une 
date  postérieure  a  l'époque  a  laquelle  il 
est  endossé  oa  présenté.  Cette  amende  est 
due,  en  outre,  par  eelui  qui  paie  on  re- 
çoit en  compensation  un  chèque  sans  date, 
ou  icréf ullirament  daté»  ou  présenté  au 
paiement  avant  ta  data  d'émission. 

Oebal  (pit  émet  in  chèque  sans  provi- 
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sion  praaUMe  fi  disponible  tel  paa»ltlé> 
de  la  même  ameade ,  sans  préjodica  de» 
peine*  correctionnelle»,  s'il  y  a  lieu  (1). 

7.  Celui  qui  paie  un  chèque  saos  exi- 
ger qu'il  soit  acquitté  est  passible  par* 
sonnellement ,  et  sans  recours,  d'une 
amende  de  cinquante  francs  (2). 

8.  Les  chèques  de  place  à  plaça  son* 
assujettis  à  un  droit  de  timbre  fee  de. 
vingt  centimes  (3). 

Les  chèque»  sur  place  continueront  a 
être  timbrés  I  dix  centimes  (4). 


nouvelles  dispositions  de  l'art,  f.  Il  maintient 
l'amende  de  6  0/0  que  prononce  l'art.  6-  de  U 
loi  do  i£  juin  180(1  en  ajoutant  que  1#  ssiafe 
mum  de  l'amende  fer*,  de  100  fr. 

(1}  Après  plusieurs  modifications,  U  osnv* 
neission  a    présenté  la  rédaction  suivante  J 
«  VémissJon  d'an  chèque  sans  provision  présv* 
leble  «t  disponible  est  passible  de  la  même 
entende*  uni  préjudice  det  peines  correctlon- 
Belles*.  t'U  je  lieu.  tUfldi  l'art.  6.  de  lu 
loj  du  1*  juin.  4865  était  rédiffé  dans  le  sème 
esprit  et  presque  dent  des  termes  klentiquss. 
M.  Tirurd  a  proposé  de  substituer  eu  moi  : 
rémission  d*u*>  cftof  ne,  ceux-ci  :  celui  qui  émet 
un  chèque.   •  Oq  ne  punit  pas,  e-t-ll  dit,  un 
substantif,  on  punit  un  Individu.  *  u\.  Gaslondê 
u  répondu,  qu*  «  ou   dit    trè.»-bleo   d'un    fait 
qu'il  est  punissable  et  qu*H  est  passible  d'une 
peins,  »  et  M,  Fourcan4\  eu  nom  de  U  com- 
mission,, a  demandé  qoe  la  première  rédaction 
fût  conservée.  Elle  l'aurait  été  sans  doute,  ai 
une  observation  plus  Importante  n'avait  étét 
faite  par  M.  Dacuing.  Il  a  fait  remarquer  que, 
si  on  maintenait  1a  rédaction,  on  frapperait  les 
endosseurs  en  même  temps  que  le  tireur  et  le 
tira.  Or,  a-t-il  ajouté,  ■  tous  ne  pouvez  pas 
frapper  tes  endosseurs  d'un  choque  qui  peu- 
vent être  de  bonne  foi,  et  croire  qu'il  y  avait 
provision  préalable  et  disponible.  •  L'Assam- 
blée paraissait  hésiter.   M.  Bafaurs  a  donné 
une  explication  qui  a  (ait  cesser  toute  incerti- 
tude et  qui  a  déterminé  à  adopter  la  formule  : 
Cotas  qui  iuuêt  s»  osées»,  eto.  Voici  cette  eipli- 
essisa,  qui  rend  manifeste  la  véritable  portée 
eu  psexagr.  3  et  du  paeagr*  a  :  «  Dans  le  para- 
a,  qui  est  maintenant  hors  de  dieoee- 
a  dit  que,  lorsque  m  date  était  irré- 
galiére»  ou  que  ie  eséqoe  n'avait  pas  de  date, 
leseadotseor»  étaient  responsables,  comme  le 
tiremr  ImUmémo.  0»  a  eu  retsea,  parce  que 
les-  •skesusseurs  qui  oonsenteat  à  accepter  le 
rnéqiaw    et  a  l'endosser  s'aperçoivent,   à   sa 
siafkte  lecture,  qu'il  m'a  pas  de  date,  ou  que 
Itdale  était  itréajuliére.   lis  ost  donc  tort  de 
le-  recevoir»  et  Ils  se  prêtent  &  sue  infraction 
de  te  ioi  ;  ou  peut  leur  reprocher  d'être  de 
fonmtcem",t  avec  celui  qui  a  voulu,  sous  forme 
de  ch6cisse>,  dissiaMâer  une  lettre  de  change,  et 
les  ejemsmdérer  comaae  méritant  d'être  frap- 
pes eau  nomme  tempe  que  le  tireur.  Mais,  lors- 
ueje  Im  tmarems  s  donne  un  chèque»  dont  le  mon- 
teemec  de  la  lot»  doit  être  représenté 
pecutsion,  sens  que  cette  provision 
•miel  qui  fa  reçu  le  premier  l'a  weu 
èe  inuusss  »a>i;  sa»  évidemment  il  n'aurait  pas 
Testa  réservoir  mu  snéque  qui  n'eut  rien  re- 


présenta. Les  endosseurs  également  le  pren- 
nent et  le  transmettent  de  bonne  fol,  et  l'on 
vouerait  que,  lorsque  Is  porteur  de  ce  chèque 
a  été  victime  de  lu  confiance  qu'il  a  mal  à 
proses  accordée,  qe/ll  vient  se  piétenter  peur 
en  recevoir  le  montant,  et  qoe  le  tiré  lut  ré- 
pond qu'il  a*a  pas  de  provision  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  pas  le  parer,  on  vou- 
drait que  le  porteur  commençât  par  payer  uns 
amende  du  dixième  ou  du  sixième  du  montent, 
du  chèque,  et  que,  victime  d'un  eêté,  il  le 
devint  encore  de  Paatre?  Voilà  ce  qu'il  y  a 
d'eiorbitant  dans  ce  qui  vient  ds  vous  être 
dit.  C'est  pourquoi  je  pense  que  le  tireur  est 
responsable  de  l'amende,  que,  s'il  a  des  com- 
plices, on  les  recherchera  et  on  leur  fera  éga- 
lement supporter  la  responsabilité.  Mais  il  est 
impossible  de  dire  textuellement  dans  un  arti- 
cle, ni  même  avec  l'autorité  qui  s'attache  aux 
paroles  d'us  rapporteur,  que  la  porteur  sera, 
obligé  de  payer  d'abord  une  amende  d'uo 
sixième,  sauf  à  la  perdra  en  même  temps  que 
la  somme  qoe  représente  le  chèque  et  dont  il 
croyait  devoir  être  payé.  >  Le  Journal  officiel 
ejoute  :  Très-bien  !  très-bien  !  M.  Picard  a 
déclaré  que  la  commission  acceptait  l'iiiicrpré*». 
talion  si  nette  et  si  Juste  qui  venait  d'être  don- 
née, et  il  a  consenti  an  changement  ds  ré- 
daction proposé. 

M.  Gaikal  a  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  «  Toute  mention  oa 
convention  de  retour  sens  frais  sur  le  chèque 
ds  place  en  place  est  nulle  de  plein  droit  et 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  10  p.  100  ds 
la  somme  énoncée  sur  le  chèque.  •  Cet  amen- 
dement avait  pour  but,  a  dit  son  auteur,  a  de 
forcer  les  fraudes  à  se  révéler  et  d'empêcher 
qu'elles  ne  restent  Impunies.  »  Il  a  été  rejeté 
sans  discussion.  Le  but  était  bon,  le  moyen 
ne  l'était  pas.  La  clause  de  retour  sans  frais 
est  donc  incontestablement  licite. 

L'arttcle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
le  porteur  du  chèque  qui  ne  l'a  pas  acquitté. 
Mais  l'art.  7  punit  d'une  amende  de  50  fr.  ce- 
lai qui  paie  le  chèque  sans  exiger  qu'il  soit 
acquitté. 

(t)  L'amende  sera-t-elle  applicable,  si  le 
chèque  est  ecquitté,  mais  si  l'acquit  n'est  pet 
daté?  Je  crois  qu'il  faut  répondre  affirmati- 
vement. Il  n'y  a  pas  d'acquit  s'il  n'est  pas. 
sonforme  à  la  disposition  du  paragraphe  8  de 
l'art.  5. 

(3,  4)  Le  piolet  do  gouvernement  imposait 
les  chèques  de  place  en  place  comme  les  let* 
tree  de  change.  La  commission  ,  Je  l'ai 
déjà  dit,  a  proposé  des  taxes  graduées,  salon 
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Sont  applicables  aux  chèques  de  place 
a  place  non  timbrés  conformément  au 
présent  article ,  les  dispositions  pénales 
des  art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (1). 


Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être 
acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  de 
dix  centimes  (2). 

■    9.  Toutes  les  dispositions  législatives 
relatives  aux  chèques  tirés  de  France 


l'Importance  des  tommes.  Ces  taxes  étaient  au 
nombre  de  neuf  jusqu'à  30,000  fr.  Au-dessus 
de  eelte  somme  elles  s'élevaient  à  raison  de 
1  fr.  50  e.  par  10,000  fr.  ou  fraction  de 
10,000  fr. 

M.  Guibal  a  repris  le  projet  du  gouverne- 
ment. M.  le  ministre  des  finances  Ta  aban- 
donné et  il  a  élé  rejeté.  M.  Flotard  a  proposé 
une  taxe  de  35  c.  pour  les  chèques  de  10,000 fr. 
et  au-dessous,  et  de  2  fr.  50  c.  pour  les  chè- 
ques au-dessus. 

MM.  Pouyer-Quertier,  Alfred  André  et  Léon 
San  ont  présenté  la  rédaction  actuelle.  Les 
amendements  ont  été  renvoyés  à  la  commis- 
sion. 

Les  taxes  nombreuses  et  variées  avaient  au 
moins  une  apparence  de  justice,  en  ce  qu'elles 
proportionnaient  l'impôt  a  l'importance  des 
sommes.  Elles  avaient  l'inconvénient  considé- 
rable d'exiger  que  toutes  les  personnes  qui 
voudraient  tirer  des  chèques  eussent  en  leur 
possession  an  grand  nombre  de  timbres  diffé- 
rents et  de  les  obliger  à  consulter  à  chaque 
instant  la  loi  pour  savoir  de  quel  timbre  elles 
devaient  faire  usage.  La  commission  a  cru 
concilier  sagement  tous  les  intérêts  et  faire 
droit  à  toutes  les  observations  en  proposant 
un  ensemble  de  taxes  graduées,  moins  nom- 
breuses et  moins  compliquées  que  celles 
de  ton  projet  primitif.  Dans  ce  système,  les 
chèques  de  2,000  fr.  et  au-dessous  auraient 
été  imposés  à  20  c;  au-dessus  de  2,000  fr. 
jusqu'à  10,000  fr.,  ils  auraient  payé  70  c; 
de  10,000  fr.  à  20.000  fr.,  1  fr.  50  c,  et 
au-dessus  de  20,000  fr.,  1  fr.  50  c.  en  plus  par 
10,000  fr. 

La  complication  a  encore  paru  trop  grande 
et  la  charge  trop  lourde.  D'ailleurs,  M.  Pouyer- 
Quertier  a  soutenu,  et  je  suis  porté  à  croire 
qu'il  avait  raison,  £ue  l'impôt  modéré  de  20  c. 
produirait  plus  que  les  taxes  auxquelles  on  cher- 
cherait d'autant  plus  à  se  soustraire,  qu'elles 
seraient  plus  élevées.  Son  amendement  a  élé 
adopté. 

(1)  Cet  article,  comme  je  l'ai  déjà  fait  re- 
marquer (voy.,  saprà,  notes  sur  l'art.  4),  dé- 
clare applicable  aux  chèques  dé  place  en  place 
non  timbrés  la  disposition  de  l'art.  5  de  la 
lo  du  5  juin  1850.  Ainsi,  dans  l'intérêt  de  la 
perception  fiscale  ,  la  loi  déclare  nulles  des 
conventions  librement  consenties;  elle  dis- 
pense d'exécuter  des  engagements  régulière- 
ment contractés;  elle  donne  le  droit  aux  gens 
de  mauvaise  foi  de  garder  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  Certainement  il  est  du  plus  haut  In- 
térêt de  réprimer  les  fraudes  commises  au  dé- 
triment du  trésor  public  et  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  impôts;  mais  je  ne  comprendrai  ja- 
mais qu'il  faille  sacrifiera  cet  intérêt,  quelque 
grave,  quelque  pressant  qu'il  soit,  les  prin- 
cipes du  droit,  la  théorie  des  contrats,  les  ré- 
gies de  la  morale  publique.  Dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  23  août  1871,  relative  aux 
droits  d'enregistrement,  on  a,  exaniipé  ce  sys- 


tème de  la  nullité  radicale  de  conventions, 
fondée  uniquement  sur  la  fraude  à  la  loi 
fiscale,  et  11  a  été  condamné  (voy.  tome  71, 
pages  170  et  sulv.);  le  voilà  qui  reparaît,  re- 
nouvelé de  la  loi  du  5  juin  1850;  les  juriscon- 
sultes ne  doivent  pas  cesser  de  le  combattre. 
(Voy.  notes  sur  la  loi  de  1850,  t.  50,  p.  242.) 

(2)  M.  Alfred  André  a  proposé  de  rejeter  le  der- 
nier paragraphe,  il  a  demandé  qu'on  dit  dans 
la  loi  que  les  chèques  de  place  à  place  seraient 
timbrés  d'avance  à  20  centimes,  comme  ils  l'é- 
taient  précédemment   à  10   centimes,  c    On 
m'objectera  peut-être,  a-t-il  ajouté,  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  de  timbres  de  20  cen- 
times. Il  serait  extrêmement  facile  de  timbrer 
deux  fols  le  même  chèque,  de  manière  que  les 
carnets  puissent  circuler  ainsi  frappés  d'avance 
du  timbre.  De  cette  manière,  le  droit  Addi- 
tionnel serait  perçu  d'avance  pour  les  chèques 
de  plaoe  à  place,  comme  pour  les  chèques  sur 
la  même  place.  » 

M.  Mathieu  Bodet  a  répondu  que  lo  trésor 
était  complètement  désintéressé  dans  la  ques- 
tion, mais  qu'il  lui  paraissait  convenable  de 
conserver  la  disposition,  c  On  remet,  a-t-il 
dit,  un  carnet  de  chèques  sur  place,  et  qui  sont 
timbrés  à  10  centimes  ;  j'ai  un  chèque  qui 
m'est  remis  à  Paris,  je  viens  à  Tenailles,  je 
veux  tirer  sur  un  banquier  de  Paris;  c'est  un 
chèque  de  place  à  place.  Je  prends  un  timbre 
de  10  centimes,  et  je  l'applique  sur  ce  chèque. 
Cela  est  Infiniment  plus  commode.  »  «  Oaif 
oui!  »  dit  le  Journal  officiel. 

Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir 
énumérè  les  pénalités  applicables  aux  différen- 
tes contraventions  ajoute  :  «  Dans  tous  lea 
cas,  i\  est  dû,  indépendamment  de  l'amende, 
dont  le  ministre  peut  modérer  le  chiffre  sui- 
vant les  cas  d'excuse,  le  droit  de  timbre  des 
lettres  de  change  dont  le  trésor  a  été  frustré.  » 

C'est  là  une  opinion  qui  ne  doit  pas  être 
admise  sans  restriction.  En  général,  il  est  vrai 
que,  lorsqu'on  a  cherché  à  dissimuler  le  ca- 
ractère d'un  acte  pour  le  soustraire  au  droit 
de  timbre  ou  d'enregistrement,  outre  l'amen- 
de, l'auteur  de  la  contravention  doit  payer  la. 
taxe  afférente  à   l'acte.  Pourquoi?  Parce  que 
l'acte  existe  réellement.  Mais,  si  une  contra- 
vention a  été  commise,  c'est-à-dire  si  une  des 
formalités   prescrites  par  la  loi  a  été   omise, 
et  que  le  titre  Irrégulier  ne  soit  pas  une  véri- 
table lettre  de  change,   l'impôt   établi  sur  tes 
lettres  de  change  ne  doit  pas  être  perça.  V%t 
exemple,  celui  qui  paie  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  soit  acquitté  est  passible  d'une  amenda 
de    cinquante     francs.     L'administration      x\« 
pourra  pas,  outre  l'amende,  exiger  le  droit  di 
timbre  imposé  aux  lettres  de  change,  a  moin 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  chèque  non  acquit! 
était  en  réalité  une  lettre  de  change  dl««imu 
lée.  Vainement  on  dirait  que  tout  chèque*  poej 
lequel   toutes  les  dispositions  de  la  loi  n*on 
pas  été  observées  est  réputé  lettre  de 
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sont  applicables  anx  chèques  tirés  hors 
de  France  et  payables  en  France  (1). 

Les  chèques  pourront ,  avant  tout  en- 
dossement en  France ,  être  timbrés  avec 
des  timbres  mobiles. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pat 
été  timbré  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  en- 
dosseur, le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus, 
sons  peine  de  l'amende  de  six  pour  cent, 
de  le  faire  timbrer  aux  droits  fixés  par 
l'article  précédent,  avant  tout  usage  en 
France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  d%  France  n'est 
pas  souscrit  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1er  de  la  loi  du  44  juin 
1865  et  de  l'art.  5  ci-dessus,  il  est  assu- 
jetti aux  droits  de  timbre  des  effets  de  com- 
merce. Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  pre- 
mier endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont 


tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout 
usage  en  France,  sous  peine  d'une  amende 
de  six  pour  cent. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour 
le  recouvrement  des  droits  et  amendes. 

40.  Les  recouvrements  effectués  par  les 
entrepreneurs  de  transport,  à  titre  de 
remboursement  des  objets  transportés, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé 
pour  la  remise  des  fonds  au  créancier, 
ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou 
réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont 
assujettis  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  tim- 
bré. 

Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  ce- 
lui de  la  lettre  de  voiture ,  fixé  dans  ce 
cas  a  trente-cinq  centimes,  y  compris  le 
droit  de  la  décharge,  est  supporté  par 
l'expéditeur  de  la  marchandise  (t). 


Cela  n'est  point  écrit  dans  la  loi,  et  cela  n'est 
pas  vrai. 

Les  infractions  à  cette  loi  seront  considé- 
rées comme  des  contraventions  passibles  des 
peines  sévères  qu'elle  prononce,  même  en 
l'absence  de  tonte  Intention  frauduleuse.  C'est 
là  ce  q*nl  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de 
la  loi  dn  4  Jofn  1865  (voy.  tome  65,  p.  S34  et 
3$5J.  J'aJ  déjà  en  occasion  de  le  dire,  la  doc- 
trine qui  déclare  les  ©on intentions  punissa- 
bles, alors  même  qu'elles  sont  exemptes  de 
tonte  mauvaise  Intention,  devient  dn  plus  en 
pins  Intolérable,  à  mesure  que  les  pénalités 
s'élèvent.  Les  crlminalistes  ont  eu  bien  de  la 
peine  à  admettra  qu'il  y  ait  un  châtiment  là 
ou  il  n'y  n  pas  de  coupable  ;  leur  répugnance 
doit  être  d'autant  plus  vive  que  le  châtiment 
est  plus  rigoureux. 

(1)  Lu  rédaction  de  la  commission  était  ainsi 
conçue  :  «  Les  dispositions  qui  précédent  et 
celles  de  la  loi  du  14  juin  1865  sont  spplica- 
bles  aux  chèques  tirés  de  France  et  payables 
hors  de  France  et  réciproquement,  s  M.  Achille 
Aimm  n  proposé  la  rédaction  actuelle,  qui  a 
paru  préférable.  Elle  ne  dit  pas  cependant 
aussi  expressément  que  la  rédaction  de  la  com- 
mission que  les  chèques  tirés  de  France  snr 
l'étranger  et  ceux  tirés  de  l'étranger  snr  la 
France  sont  assujettis  aux  dispositions  relati- 
ves aux  chèques  tirés  de  France  sur  la  France. 
Quant  aux  chèques  tirés  de  l'étranger  sur  l'é- 
tranger et  circulant  en  France,  ils  ne  sont  pas 
atteints  par  les  art.  5  et  soir.,  pas  plus  que 
les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  snr 
l'étranger  et  circulant  en  France  ne  sont  at- 
teintes par  l'art.  4.  "Voy.  les  notes  sur  cet  ar- 
ticle. 

(3)  Dins  le  projet  du  gouvernement,  les  re- 
couvrements dont  parle  cet  article  étalent 
considérés  comme  des  remises  de  fonds  de 
place  en  place  et  asssojettis  au  droit  propor- 
tionnel de  timbre.  Ce  qui  a  déterminé  l'admi- 
nistration à  proposer  cette  taxe  mérite  d'être 
raconté.  On  sait  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  se  chargent  de  transporter  des 
mareh  an  dises,  d'en  toucher  le  montant  du 
destinataire  et  de  le  remettre  à  l'expéditeur. 
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Elles  reçoivent,  comme  cela  est  Juste,  le  pris 
dn  transport  et  une  commission  peur  l'encais- 
sement. Mais  ces  diverses  opérations  ne  se  font 
pas  sans  que  le  fisc  s'en  mêle.  D'abord,  aex 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  dn  13  mal  1863 
(tome  63,  p.  130),  la  récépissé  des  marchan- 
dises est  Imposé  à  on  droit  de  timbre  de  ff) 
centimes.  L'art.  11  de  la  loi  dn  t8  février  1871 
a  porté  ce  droit  à  35  centimes,  en  y  compre- 
nant le  droit  de  quittance  de  10  centimes,  créé 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  S3  août  1871  (t.  71, 
p.  173).  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  a  pensé  qu'elle  pouvait  dire  aux  expédi- 
teurs :  Le  récépissé  des  marchandises,  an  mo- 
ment du  départ,  doit  35  centime*  an  fisc;  mais 
J'sl  reçu  le  mentant  de  la  facture  dn  des 
tlnatalre,  et  J'ai  transparu  lac  espèces  peur 
vous  les  rendre  ;  antre  récépissé  sujet  a  un 
droit  de  35  centimes.  Quel  intérêt  avait  la 
compagnie  à  procéder  ainsi  f  Comme  dans  les* 
35  centimes  dus  pour  le  second  récépissé  se 
trouve  compris  le  droit  de  quittance  de  10  cen- 
times, la  compagnie,  en  payant  le  mentant 
des  marchandises  et  en  recevant  la  qalttauee 
de  l'expéditeur,  n'avait  povet  à  parer  anr  eee 
quittances  les  10  centimes  qui,  aux  termes  de 
la  loi  de  1871,  sont  à  sa  charge*  Le  tribunal 
de  première  instance,  la  cour  de  Paris  et  la 
Cour  de  cassation  ont  repoussé  cette  prétention 
de  la  compagnie  de  l'Est,  per  le  motif  pé- 
remptolre  qu'il  n'y  avait  pas  transport  effec- 
tif des  espèces  et,  par  conséquent,  point  lieu 
à  délivrance  du  second  récépissé.  (Voy.  Sirey, 
tome  73,  première  partie,  p.  416.)  A  la  vue  de 
ces  décisions,  l'administration  du  timbre  a 
fait  cette  réflexion  :  Il  n'y  a  pas  transport  effec- 
tif des  espèces  données  par  le  destinataire  en 
paiement  des  marchandises,  cela  est  très-vrai  ; 
mais  alors  11  y  a  remise  de  fonds  da  place  en 
place,  et,  par  conséquent,  Il  est  juste  que  Je 
perçoive  le  droit  proportionnel  de  timbre.  Le 
projet,  je  le  répète,  avait  en  effet  imposé  la 
prétendue  remise  de  fonds  de  la  place,  rési- 
dence do  destinataire,  à  la  place,  résidence  de 
l'expéditeur.  La  commission  a  reconnu  qu'il 
n'y  avait  point  de  titre  opérant  une  remise  de 
fonds  de  pi  sec  en  place,  qu'ainsi  la  droit  pro- 
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10  mais  1873  —  4  mars  1874.  —  Décret  qui 
orée  des  tribunaux  de  première  instance  à 
Tiii-Oeiou  et  à  Bougie  (Algérie).  (XII,  B. 
CLXXXII,n.*714.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  do  garde  des  sceaux,  ministre  dé 
14  justice;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Des  tribunaux  de  première 
instance  sont  créés  à  Tizi-Ouzou  (dépar- 
tement d'Alger  )  et  à  Bougie  (  dépar- 
tement de  Gonstantine.  Ces  tribunaux 
sont  composés  d'un  président,  de  quatre 
juges  dont  un  chargé  de  l'instruction, 
d'un  procureur  de  la  République,  d'un 
substitut,  d'un  greffier  et  d'un  commis 
greffier. 

2.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribu- 
naux est  le  même  que  le  ressort  de  l'ar- 
rondissement administratif. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
19 —  90  ravina  1874.—  Décret  relatif  à  l'ap- 
plication d'un  contre-timbre  sur  les  papiers 

timbrés  actuellement  en  usage  pour  les 
effets  de  commercé.  (XII  ,  B.  CLXXXII, 
n.  *!!».); 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;   vu 
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portlonnel  ne  pouvait  être  exigé  ;  mais  elfo  a 
supposé  qu'il  y  avait  transport  réel  des  espè- 
ces; qu'en  conséquence,  an  second  récépissé 
était  nécessaire.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  pu 
se  dissimuler  que  l'argent  payé  par  le  desti- 
nataire entre  le*  mains  de  ta  compagnie  n'est 
point  Chargé  dans  ses  wagons  et  transporté 
|ttur  être  remis  in  tpeeiee  à  l'expéditeur  ;  mais 
il  a  dit  :  «  La  compagnie  se  fait  payer  un  dou- 
ble transport;  le  trésor  est  bien  autorisé  à 
prendre  le  droit  sur  deux  récépissés.  »  Quant 
aux  décisions  judiciaires,  il  a  arec  raison  pensé 
que,  si  elles  étaienroonrormes  à  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  elles  avaient  été 
rendues,  elles  n'empêchaient  pas  le  législa- 
teur d'établir  une  régie  différente.  Ces  deux 
motifs  ne  me  paraissent  pas  justifier  la  taxe 
nouvelle.  Les  compagnies  de  ehemins  de  fer 
qui  transportent  des  marchandises  et  qui  font 
le  recouvrement  du  prix,  rendent  un  double 
service,  pour  lequel  elles  ont  droit  à  une  dou- 
ble rémunération,  qui  est  autorisée  par  le  ca- 
hier des  charges;  peu  Importe  que  la  seconde 
soit  égale  à  la  première.  Mais  où  est  la  raison 
d'être  de  l'impôt  sur  le  recouvrement  ?  On  en 
convient,  ee  n'est  pas  une  remise  de  place  en 
place,  et,  à  moins  de  nier  l'évidence,  il  faut 
bien  avouer  qu'il  n'y  a  pas  transport  des  es- 
pèces. Le  tribunal  et  la  eour  de  Paris  consta- 
tent ee  point  de  fait  d'une  manière  tellement 
claire  qu'il  n'y  a  rien  A  leur  répondre.  Sans 
doute,  le  tribunal  et  la  cour  sont  moins  puis- 
sants que  l'Assemblée,  et  celle-ci  est  maîtresse 
de  déetder  que  tel  impôt,  qui  n'était  pas  éta- 


—  10  MARS  1873,  19  FÉVRIER  1874. 

l'art.  3  de  la  loi  du  19  février  1874,  relatif 
à  l'augmentation  du  droit  de  timbre  pro-' 
portionnel  des  effets  de  commerce,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  19  février  1874,  les  papiers 
timbrés  actuellement  en  usage  pour  les 
effets  de  commerce  seront  revêtus  d'un 
contre-timbre  indiquant  l'augmentation 
du  droit  au  moyen  de  la  mention  :  Demi- 
droit  en  sus.  Le  contre-timbre  sera  ap- 
pliqué au  milieu  de  la  partie  supérieure 
de  chaque  feuille.  Il  sera  également  ap- 
pliqué sur  les  papiers  présentés  au  timbre 
extraordinaire. 

2.  Dans  le  cas  où  le  contre-timbre  ne 
pourrait  pas  être  mis  en  activité  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi,  il  y  serait 
suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  par  le 
receveur  de  l'enregistrement. 

&  Les  timbres  mobiles  actuellement 
en  usage  pour  les  effets  de  commerce  se- 
ront également  revêtus  d'un  contre-timbre 
indiquant  l'augmentation  du  droit  au 
moyen  de  la  mention  :  Demi -droit  en 
sus. 

4.  Les  détenteurs  de  papiers  et  de  tim- 
bres mobiles  émis  antérieurement  à  la 
nouvelle  loi,  et  non  encore  employés,  se- 
ront admis,  dans  le  délai  de  trois  mois  a 


Ml  dans  le  passé,  le  sera  à  l'avenir.  Mais  l'As- 
semblée est  trop  sage  et  trop  éclairée  pour 
prendre  des  déterminations  contraires  à  la 
vérité  des  faits  et  pour  nier  l'évidence.  Or,  il 
est  vrai,  II  est  évident  que  le  recouvrement  du 
prix  des  marchandises  transportées  ne  consti- 
tue ni  une  remise  de  fonds  de  placé  en  place, 
ni  un  transport  d'espèces;  donc  l'impôt  repose 
sur  une  base  erronée.  Certainement  le  projet 
du  gouvernement  était  moins  éloigné  de  la 
vérité  en  considérant  le  recouvrement  comme 
une  remise  de  fonds,  que  le  système  de  la  com- 
mission, qui  voit  un  transport  d'un  objet  ma- 
tériel là  où  il  n'y  a  pas  de  transport  du  tout. 
Au  surplus,  c'est  pour  on  bien  mince  résultat 
que  l'on  a  admis  cette  fiction  d'un  transport 
qui  n'a  pas  lieu  réellement.  M.  Léon  Say  a  dit 
que  ta  recette  serait  de  100,000  fr.  A  150,000  fr., 
et  M.  le  rapporteur  ne  l'a  pas  contesté. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer    que  fa 
disposition  s'applique,  quel  que  soit  le  mode 
de  transmission,  aux  entreprises  de  transport 
autres  que  les  chemins   de  fer.  Il    a   ajouté  : 
c  Gomme  le  droit  de  récépissé,  y  compris   la 
décharge  à  l'arrivée,   est  de  35  centimes,  et 
que  celui  de  la  lettre  de  voiture  est  fixé  à  70  cen- 
times, nous  vous  proposons,  par  une  disposi- 
tion expresse,  de  décider  que  la  lettre  de  voi- 
ture, obligatoire  dans  ce  cas,  ne  sera  soumise 
qu'à  un  droit  de  timbre  de  35  centimes  seu- 
lement. •  Quoique  le  texte  soit  bien   formel, 
J'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  Inutile  de  rappeler 
les  paroles  de  M.  le  rapporteur  qui  en    mani- 
festent la  pensée. 
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dater  de  ce  jour,  à  les  présenter  à  la  for- 
malité du  contre-timbre  en  acquittant  les 
suppléments  de  droits. 

5.  Il  est  créé  de  noufeaax  types  desti- 
nés k  timbrer  les  coupons  pour  effets  de 
commerce  et  portant  l'indication  des  quo- 
tités établies  par  l'art.  3  de  la  loi  du  49 
février  1874.  Ces  types  sont  conformes 
au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

0.  Le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribu- 
oauxdes  empreintes  des  timbres  et  contre- 
timbres  établis  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent. Le  dépôt  sera  constaté  par  un 
procès-verbal  dressé  sans  frais. 

7.  Le  ministre  des  inances  est  char- 
gé, etc. 

10  —  «0  riTmnB  1874.  —  Décret  relatif  à  l'ap- 
position do  timbres  mobiles  proportionnels 
sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'é- 
tranger ou  des  colonies,  sur  les  warrante 
endossés  séparément  des  récépissés  et  sur 
les  effets  négociables  de  toute  nature  créés 
en  France.  (XII,  B.  CLXXX11,  n.  5716.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  tu  les 
lois  des  5  juin  1850,  28  mai  1 858,  23 
août  1871  et  19  février  1874,  en  ce  qui 
concerne  le  timbre  des  effets  de  commerce 
et  des  warrants  endossés  séparément  des 
récépissés;  tu  les  lois  des  11  juin  1859 
(art.  19)  et  2  juillet  1862  (art.  25),  qui 
ont  créé  des  timbres  mobiles  pour  les  ef- 
fets de  commerce  Tenant,  de  l'étranger 
et  des  colonies  et  pour  les  warrants  ;  en* 
semble  les  décrets  des  18  janvier  1860, 
29  octobre  1862  (art.  3)  et  23  janvier 
1864,  rendus  pour  l'exécution  de  ces  lois  ; 
tu  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870, 
portant  :  «  Le  droit  de  timbre  auquel  sont 
«  assujettis  les  effets  de  commerce  créés 


du  timbre  pourra  modifier  les  couleurs  de 
ces  timbres  suivant  les  quotités  et  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable. 

2.  Il  est  créé  des  timbres  :  pour  les 
effets  de  cent  francs  et  au-dessous;  pour 
ceux  au-dessus  de  cent  francs  jusqu'à 
deux  cents  francs;  pour  ceux  au-dessus 
de  deux  cents  francs  jusqu'à  trois  cents 
francs;  pour  ceux  au-dessus  de  trois' 
cents  francs  jusqu  à  quatre  cents  francs  ; 
pour  ceux  au-dessus  de  quatre  cents 
francs  jusqu'à  cinq  cents  francs  ;  pour  ceux 
au-dessus  de  cinq  cents  francs  jusque 
mille  francs;  pour  ceux  au-dessus  de 
mille  francs  jusqu'à  deux  mille  francs; 
pour  ceux  au-dessus  de  deux  aille  francs 
jusqu'à  trois  mille  francs,  etainsi  de  suite, 
en  suivant  la  même  progression  et  sans 
fraction  de  mille  francs. 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  lois 
en  vigueur  pour  les  diverses  catégories 
sera  indiquée  sur  les  timbres.  Il  n'est  pat 
créé  de  timbre  mobile  d'une  quotité  su- 
périeure au  droit  exigible  pour  un  effet 
de  dix  mille  francs;  mais  le  paiement  du 
droit  de  timbre  des  effets  négociables  et 
des  warrants  pourra,  même  pour  les 
sommes  supérieures  à  dix  mille  francs, 
être  constaté  par  l'apposition  de  plusieurs 
timbres  mobiles. 

3.  Le  timbre  mobile  est  apposé  avant 
tout  usage  ;  il  est  collé,  savoir  :  1°  pour 
les  effets  créés  en  France,  au  recto  de 
l'effet,  à  côté  de  la  signature  du  souscrip- 
teur; 2*  pour  les  effets  venant  de  l'étran- 
ger oo  des  colonies,  au  recto  de  l'effet, 
à  côté  de  la  mention  de  l'acceptation  ou 
de  Tarai  ;  à  défaut  d'acceptation  ou  d'a- 
val, au  verso,  avant  tout  endossement  ou 
acquit,  si  l'effet  n'a  pas  encore  été  né- 
gocié, et,  en  cas  de  négociation,  immé- 
diatement après  le  dernier  endossement 
souscrit  en  pays  étranger  ou  dans  les  co- 
en  France  pourra  être  acquitté  par  l'ap-  lonies  ;  3°  pour  les  warrants,  au  dos  des 
position  de  timbres  mobiles warrants  et  au-dessus  du  premier  endos- 


«  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces 
«  timbres  seront  déterminées  par  un  rè- 
«  glement  d'administration  publique.  Sont 
«  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions 
«  pénales  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du 
«  11  juin  1859;  »  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Les  timbres  mobiles  propor- 
tionnels qui  peu  vent  être  apposés,  en  exécu- 
tion des  lois  susvisées,  sur  les  effets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  ou  des  co- 
lonies, sur  les  warrants  endossés  séparé- 
ment des  récépissés  et  sur  les  effets  né- 
gociables de  toute  nature  créés  en  France, 
seront  conformes  au  modèle  annexé  au 
prisent  décret.  Néanmoins,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  des  domaines  et 


sèment. 

4.  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au 
moment  même  de  son  apposition,  savoir  : 
par  le  souscripteur,  pour  les  effets  créés 
en  France  ;  par  le  signataire  de  l'accep- 
tation de  l'aval ,  de  l'endossement  ou  de 
l'acquit,  s'il  s'agit  d'effets  venant  de  l'é- 
tranger ou  des  colonies;  par  le  premier 
endosseur,  en  ce  qui  concerne  les  war- 
rants. 

L'oblitération  consiste  dans  l'inscrip- 
tion k  l'encre  noire  usuelle  et  k  la  place 
réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  : 
1°  du  lieu  où  l'oblitération  est  opérée  ; 
2°  de  la  date  (quantième,  mois  et  millé- 
sime) à  laquelle  elle  est  effectuée;  3°  de 
la  signature,  suivant  les  cas  prévus  en 
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l'article  précédent,  du  signataire  de  l'ef- 
fet, de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'en- 
dossement ou  de  l'acquit.  En  cas  de  pro- 
têt, faute  d'acceptation  d'un  effet  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies,  le  timbre 
est  collé  par  le  porteur  et  oblitéré  par  le 
receveur  cbargé  de  l'enregistrement  du 
protêt.  Il  appose  sur  ce  timbre  la  griffe 
de  son  bureau  et  sa  signature. 

5.  Les  sociétés,  compagnies,  maisons 
de  banque  ou  de  commerce  peuvent , 
pour  l'oblitération  ,  faire  usage  d'une 
griffe  apposée  sur  le  timbre  a  l'encre 
grasse  et  faisant  connaître  le  nom  et  la 
raison  sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée,  enfin  la  date  (quantième,  mois  et 
millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée. 
L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  mo- 
dèle doit  être  agréé  par  l'administration, 
est  déposée,  préalablement  à  tout  usage, 
au  bureau  de  l'engistrement  de  la  rési- 
dence de  celui  qui  en  veut  faire  emploi. 
Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

6.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  spécimens  des  timbres  mobiles  créés 
par  le  présent  décret.  11  sera  dressé,  sans 
frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt.  Les 
timbres  mobiles  actuellement  en  usage 
pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger  et  des  colonies  et  pour  les  war- 
rants pourront  être  employés  jusqu'au 
iw  juillet  1874.  A  partir  de  cette  époque, 
les  timbres  mobiles  créés  par  le  présent 
décret  pourront  seuls  être  employés.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres 
mobiles  aux  anciens  modèles  qui  n'au- 
ront pas  été  employés  avant  le  1er  juillet 
1874. 

7.  Les  décrets  des  18  janvier  1860,  29 
octobre  1862  (art.  3)  et  23  janvier  1864 
sont  abrogés. 

8.  Le  ministre  des  finances  est  cbar- 
gé, etc.  

6  «  10  octobri  1873.  —  Décret  qui  autorise 
la  société  d'assurances  maritimes  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  l'Espérance 
à  se  transformer  en  société  anonyme  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  4867.  (XII, 
B.S.DCLVI,n.4476.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret  du  5  décembre 
1853,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
d'assurances  maritimes  l'Espérance,  éta- 
blie au  Havre  (Seine-Inférieure),  et  ap- 
prouvé ses  statuts;  vu  le  décret  du  16 
août  1855,  qui  a  approuvé  des  modifica- 


tions aux  statuts  de  ladite  société;  vu 
l'acte  passé  le  9  juillet  1873  devant 
M*  Berard  et  son  collègue ,  notaires  au 
Havre,  auquel  est  annexée  une  délibéra- 
tion du  5  juillet  1873,  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  des  ac- 
tionnaires de  la  société  susdénommée  a 
décidé  la  transformation  de  ladite  société  en 
société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite  délibé- 
ration ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  no- 
tamment l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pour- 
ront se  transformer  en  sociétés  anonymes, 
dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant 
l'autorisation  du  gouvernement  et  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  pour  la  mo- 
dification de  leurs  statuts;  le  conseil  d'E- 
tat'entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre,  sous  la  dénomination  de  l'Espé- 
rance, société  anonyme  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée  a  se  transformer  en 
société,  anonyme  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  cbargé,  etc. 


23  fbv*ibr  —  4  mars  1874.  —  Loi  relative  à 
une  nouvelle  délimitation  des  deux  can- 
tons de  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
(XII,  B.  CLXXXJH,  n.  3718.) 

Article  unique.  La  délimitation  établie 
par  la  loi  du  22  juillet  1847  entre  les 
cantons  est  et  ouest  de  la  ville  de  Pau 
est  modifiée  conformément  aux  indications 
déterminées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville  du  13  août 
1872,  et  qui  résultent  du  tracé  rouge  in- 
diqué par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
6,  H,  I,  J,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 


23  fkvbibr  «=»  l«r  jhr8  1874.  —  Loi  qui  réu- 
nit au  canton  de  Campitello,  arrondisse- 
ment de  Bas  lia,  la  commune  deCanavaggia, 
distraite  du  canton  de  Castifao,  arrondisse- 
ment de  Gorte  (Corse).  (XII,  B.  CLXXXÏII  „ 
n.  2719.) 

Article  unique.  La  commune  de  Cana- 
vaggia  est  distraite  du  canton  de  Casti- 
fao (arrondissement  de  Corte),  départe- 
ment de  la  Corse,  et  réunie  au  canton  de 
Campitello  (arrondissement  de  Bastia). 


35  FBVRI8R  —  l«r  MARS  1874.  —  Loi  qui   auto  — 

rise  lé   département  des   Côtes-du-Nord     * 
contracter  un  emprunt.  (XII,  B.  CLXXXÏII, 

n.  3720.) 
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Art.  1er.   Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général 
le  20  janvier  1873,  à  exécuter,  au  profit 
des  communes  dont  les  conseils  munici- 
paux en  auront  fait  la  demande,  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné.  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  devront  contenir 
on  consentement  exprès  à  ce  que  les  res- 
sources communales  destinées  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux 
exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  des  Gôtes-du-Nord 
est  autorisé  à  emprunter  a  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires dont  les  communes  lui  auront 
confié  l'exécution. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  ia  loi  du  10  août  1871. 


l«r  jahvibb  —  12  mars  1874.  —  Décret  qui 
crée  au  Collège  de  France  une  chaire  d'his- 
toire de  la  philosophie  moderne.  (XII,  B. 
CLXXXIII,  o.  3721.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  loi  de  finances  fixant  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Une  chaire  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne  est  créée  au  Collège 
de  France. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

\t  jamtiib—  12  mais  1874.  —  Décret  qui  crée 
an  collège  de  France  une  chaire  de  philolo- 
gie et  archéologie  assyriennes.  (XII,  B. 
CLXXXIII,  n.  2722.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  loi  de  finances  fixant  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'exercice  1874,  décrète  : 

Art.  4tr.  Une  chaire  de  philologie  et  ar- 
chéologie assyriennes  est  créée  au  Collège 
de  France. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est 
chargé,  etc.    


6  Mima*  —  12  mais  1874.—  Décret  qui  Insti- 
tue à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 
une  chaire  d'anatomie  pathologique  et  his- 
tologie. (XII,  B.  CLXXXIII,  n.2723.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  vu 
la  loi  de  finances  en  date  du  29  décembre 
1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  institué  à  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier  une  chaire  d'a- 
natomie pathologique  et  histologie. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts ,  est 
chargé,  etc.     

12  janvier  —  12  mars  1874.  —  Décret  qui  créo 
une  chaire  de  poésie  grecque,  a  la  faculté 
des   lettres    de  Paris.   (XII,    B.   CLXXXIII, 

n.  2724.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873 , 
décrète  : 

Art.  1er.  La  chaire  de  littérature  grec- 
que de  la  faculté  des  lettres  de  Paris 
prend  le  titre  de  Chaire  d'éloquence 
grecque. 

2.  Il  est  créé  a  la  même  faculté  une 
chaire  de  poésie  grecque. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.  - 

12  jahyib*  —  12  mabs  1874.  — Déeret  qui  crée 
une  chaire  de  thérapeutique  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Angers.  (XII,  B.  CLXXXIII,  n.  2725.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux -arts;  vu 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  relative 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie;  vu  l'ordonnance  du  31 
mars  1841,  portant  établissement  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  à  Angers;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers, 
en  date  du  20  juin  4873;  vu  le  rapport 
du  recteur  de  l'académie  de  Rennes,  en 
date  du  4  décembre  4873;  vu  l'avis  de 
l'inspection  générale,  décrète  : 

Art.  4".  Il  est  créé  a  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  4e  pharmacie  d'An- 
gers une  chaire  de  thérapeutique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
thargé,  etc. 
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l'article  précédent,  du  signataire  de  l'ef- 
fet, de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'en- 
dossement ou  de  l'acquit.  En  cas  de  pro- 
têt, faute  d'acceptation  d'un  effet  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies,  le  timbre 
est  collé  par  le  porteur  et  oblitéré  par  le 
receveur  chargé  de  l'enregistrement  du 
protêt.  Il  appose  sur  ce  timbre  la  griffe 
de  son  bureau  et  sa  signature. 

5.  Les  sociétés,  compagnies,  maisons 
de  banque  ou  de  commerce  peuvent , 
pour  l'oblitération  ,  faire  usage  d'une 
griffe  apposée  sur  le  timbre  à  l'encre 
grasse  et  faisant  connaître  le  nom  et  la 
raison  sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée,  enfin  la  date  (quantième,  mois  et 
millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée. 
L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  mo- 
dèle doit  être  agréé  par  l'administration, 
est  déposée,  préalablement  à  tout  usage, 
an  bureau  de  l'engistremént  de  la  rési- 
dence de  celui  qui  en  veut  faire  emploi. 
Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

6.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  spécimens  des  timbres  mobiles  créés 
par  le  présent  décret.  11  sera  dressé,  sans 
frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt.  Les 
timbres  mobiles  actuellement  en  usage 
pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger  et  des  colonies  et  pour  les  war- 
rants pourront  être  employés  jusqu'au 
l«r  juillet  1874.  A  partir  de  cette  époque, 
les  timbres  mobiles  créés  par  le  présent 
décret  pourront  seuls  être  employés.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres 
mobiles  aux  anciens  modèles  qui  n'au- 
ront pas  été  employés  avant  le  iet  juillet 
1874. 

7.  Les  décrets  des  18  janvier  1860,  29 
octobre  1862  (art.  3)  et  23  janvier  1864 
sont  abrogés. 

8.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

6  «  10  octobri  1873.  —  Décret  qui  autorité 
la  société  d'assurances  maritimes  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  l'Espérance 
à  se  transformer  en  société  anonyme  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  4867.  (XII, 
B.S.DCLVI,n.4476.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret  du  5  décembre 
1853,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
d'assurances  maritimes  l'Espérance,  éta- 
blie au  Havre  (Seine-Inférieure),  et  ap- 
prouvé ses  statuts;  vu  le  décret  du  16 
août  1835,  qui  a  approuvé  des  modifica- 


i.— 6  oct.  1873,  23,  25  février  1874. 

tions  aux  statuts  de  ladite  société;  vu 
l'acte  passé  le  9  juillet  1873  devant 
M*  Berard  et  son  collègue ,  notaires  ao 
Havre,  auquel  est  annexée  une  délibéra- 
tion du  5  juillet  1873,  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  des  ac- 
tionnaires de  la  société  susdénommée  a 
décidé  la  transformation  de  ladite  société  en 
société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite  délibé- 
ration ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  no- 
tamment l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pour- 
ront se  transformer  en  sociétés  anonymes, 
dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant 
l'autorisation  du  gouvernement  et  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  pour  la  mo- 
dification de  leurs  statuts  ;  le  conseil  d'E- 
tat'entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre,  sous  la  dénomination  de  l'Espé- 
rance, société  anonyme  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée  a  se  transformer  en 
société,  anonyme  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


23  FÉTBiBR  ■■  4  mams  1874.  —  Loi  relative  t 
une  nouvelle  délimitation  des  deux  can- 
tons de  la  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
(XII,  B.  CLXXXIII,  d.  3718.) 

Article  unique.  La  délimitation  établie 
par  la  loi  du  22  juillet  1847  entre  les 
cantons  est  et  ouest  de  la  ville  de  Pau 
est  modifiée  conformément  aux  in  di cations 
déterminées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville  du  13  août 
1872,  et  qui  résultent  du  tracé  rouge  in- 
diqué par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  H,  1,  J,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 


33  FKVBiBR  =»  1er  HiR8  1874.  —  Loi  qui  réu- 
nit au  canton  de  Campitello,  arrondisse- 
ment de  Bastia,  la  commune  deCanavaggia, 
distraite  du  canton  de  Casttfao,  arrondisse- 
ment de  Corte  (Corse).  (XII,  B.  CLXXXIII, 
n.  2719.) 

Article  unique.  La  commune  de  Cana- 
vaggia  est  distraite  du  canton  de  Casti- 
fao  (arrondissement  de  Corte),  départe- 
ment de  la  Corse,  et  réunie  au  canton  de 
Campitello  (arrondissement  de  Bastia). 


35  FBVRTKH  «=  l«r  MlR8  4974.  __  L0j    qu|   a„lo- 

rise  lé   département  des   Côtes-du-Nord   a 
contracter  un  emprunt.  (XII,  B.  CLXXXIII. 

11.  2720.) 
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Art.  1er.  Le  département  des  Cotes- 
du-Nord  est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général 
le  20  janvier  1873,  à  exécuter,  au  profit 
des  communes  dont  les  conseils  munici- 
paux en  auront  fait  la  demande,  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné.  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  devront  contenir 
on  consentement  exprès  a  ce  que  les  res- 
sources communales  destinées  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux 
exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
cbemins  d'intérêt  commun, 

2.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
est  autorisé  a  emprunter  à  la  caisse  des 
cbemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
à  l'acbèvement  des  cbemins  viciuaux  or- 
dinaires dont  les  communes  lui  auront 
confié  l'exécution. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  cbaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 


l*r  jAifViBK  —  13  mars  1874.  —  Décret  qui 
crée  au  Collège  de  France  ont  chaire  d'his- 
toire de  la  philosophie  Moderne.  (XII,  B. 
CLXXXIII,  n.  3731.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  loi  de  finances  fixant  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1874,  décrète  : 

Art.  l*r.  Une  cbaire  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne  est  créée  au  Collège 
de  France. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

l«r  jahyim—  13  mais  1874.  —  Décret  qui  crée 
au  collège  de  France  une  chaire  de  philolo- 
gie et  archéologie  assyrienne*.  (XII,  B. 
CLXXXIII,  n.  3733.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
la  loi  de  finances  fixant  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'exercice  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Une  chaire  de  philologie  et  ar- 
chéologie assyriennes  est  créée  au  Collège 
de  France. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est 
chargé,  etc.  


6  JiiTiii  —  13  haes  1874.—  Décret  qui  Insti- 
tue à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 
une  chaire  d'anatomle  pathologique  et  his- 
tologie. (XII,  B.  CLXXXIII,  n.3733.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  vu 
la  loi  de  finances  en  date  du  29  décembre 
1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  institué  a  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier  une  chaire  d'a- 
nalomie  pathologique  et  histologie. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-arts ,  est 
chargé,  etc.     

13  janvibr  -»  13  mass  1874.  —  Décret  qui  crée 
une  chaire  de  poésie  grecque  à  la  faculté 
des   lettres    de  Paris.   (XII,   B.   CLXXXIII, 

n.  3734.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873, 
décrète  : 

Art.  1er.  La  chaire  de  littérature  grec- 
que de  la  faculté  des  lettres  de  Paris 
prend  le  titre  de  Chaire  d'éloquence 
grecque. 

2.  11  est  créé  a  la  même  faculté  une 
chaire  de  poésie  grecque. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-art»  e&t 
chargé,  etc. 

13  jaryib*  —  13  mass  1874.  —  Déeret  qui  crée 
•ne  chaire  de  thérapeutique  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Angers.  (XII,  B.  CLXXXIII,  n.  3735.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  relative 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie;  vu  l'ordonnance  du  31 
mars  1841,  portant  établissement  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  a  Angers;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers, 
en  date  du  20  juin  1873  ;  vu  le  rapport 
du  recteur  de  l'académie  de  Rennes,  en 
date  du  4  décembre  1873;  vu  l'avis  de 
l'inspection  générale,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé  a  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'An- 
gers une  chaire  de  thérapeutique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
Chargé,  etc. 


* 
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13  XAfltm  —  ISmihs  1874.  —  Décret  qui  crée 
une  chair©  de  thérapeutique  à  l'école  pré- 
-paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rennes.  (Xïl,  B.  CLXXXIII,  n.  8726.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  édites  et  des  beaux-arts;  vu 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  relative 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  ;  vu  ïe  décret  du  30  mai 
1855,  portant  réorganisation  de  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Rennes  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  ta  ville  de  Rennes,  en 
date  du  16  août  1873  ;  vu  le  rapport  du 
recteur  de  l'académie  de  Rennes,  en  date 
dp  14  novembre  1873;  vu  l'avis  de  l'ins- 
pection générale ,  décrète  : 

Art.  ltr.  Il  est  créé  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rennes  une  chaire  de  thérapeutique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

■     ■ .    ■■  ■  ■—■         ^ 

13  JAifvtx*  —  12  jrfARS  1874.  —  Décret  qui  re- 
perte à  l'eiercice  1874  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1872,  t  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  compagnie  du 
Nord  pour  la  construction  de  divers  chemins 
de  fer.  (XII,  B.  CLXXXIII,  n.  2727.) 

la  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  2âJéçembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
dés  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres?  des  crédits 
affectés1  au  ministère  des  travaux  publics 
sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  fia  loi 
de  finanees  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  vu  le  décret  du  27  adût  1872,  qui, 
à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
la,  construction  des  lignes  d'Epinay  à  Lu- 
sarches  et  d'Arras  a  Etaples ,  avec  em- 
branchements sur  «Bétonne  et  Abbeville, 
a  ftuvert  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
sectioiLdu  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1872,  chapitre  42 
[Travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter 
"par  l'Etat),  un  crédit  de  deux  millions 
trois  cent  soixante-quinze  mille  francs; 
vu  le»  documents  administratifs  desquels 
il  Jésuite  que,  sur  le  crédit  dont  il  s'agit, 
il  est  resté  sans  emploi,  en  1872,  une 
somme  de  un  million  sept  cent  dix-neuf 
mille  six  cent  quarante  -  trois  francs 
vingt-trois  centimes,  dont  le  reporta 
l'exercice  1874  peut  être  effectué  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  précitée  du  6 


juin  1843;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  m  date  du  8  janvier  1874 ,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Est  reportée  a  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1874,  chapitre  43 
[Travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter 
par  l'Etat),  une  somme  de  un  million 
sept  cent  dix-neuf  mille  six  cent  quarante- 
trois  francs  vingt-trois  centimes.  Pareitfe 
somme  de  un  million  sept  cent  dix-neuf 
mille  six  cent  quarante-trois  francs  vingt- 
trois  centimes  est  annulée  au  Chapitre 
correspondant  inscrit  an  budget  de  l'exer- 
cice 1872. 

2. 11  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  compagnie  du  cbe- 
min  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


13  janvibe  =»  12  mars  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  Pexvrcice  1874  une  portion  du  cré- 
dit ouve  t  àii  ihlnistre  des  trâràux  publics, 
sur  l'exercice  1872,  à  titré*  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux  de 
construction  des  chemins  de  fer  de  Port- 
Yendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de  Gar- 
cassonue  à  Quillan  et  de  Rodez  à  Millau. 
(XII,  B.  CLXXXIII,  n.  2728.) 

Le  Présidentdela  République,  snrlc  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics;  vu  la 
loi  du 29  décembre  1873,  portant  fixation 
du  budget  général  dès  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1874,  avec  la  répar- 
tition, par  ebapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  sur  le- 
dit exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  lot  de  fi- 
nances du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840: 
vu  les  décrets  des  7  février  et  31  août 
1872,  qui,  à  la  suite  de  versements  effec- 
tués par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  pour  la  constr.ucUoo-desTignes 
de  Port-.Vendres  k  la  frontière  d'Espa- 
gne, de  Rodez  à  Millau,  de  Garcassonne 
à  Quillan,  etc.,  etc.,  a  ouvert  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publies,  exer- 
cice 1872,  chapitre  42  {Travaux  de  che- 
mins de  fer  à  exécuter  par  l'Etat)  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  cinq  mil- 
lions deux  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs  ;  vu  le  décret  du  3  octobre  1*72, 
portant  report  au  même  chapitre  et  au 
même  exercice  que  dessus  d'une  somme 
de  sept  millions  trois  cent  soixante  et 
onze  mille  cinq  cent  vingt  buit   francs 
vingt- cinq  centimes,  restée  sans  emploi 
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sur  \t  chapitre  correspondant  inscrit  aa 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870, 
et  provenant  de  fonds  Je  concours  versés 
précédemment  par  Ja  compagnie  dont  il 
s'agit*,  v\k  ies  documents  administratifs 
desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit  et  qui  s'élèvent  à  douze  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
vingt-huit  francs  vingt-cinq  centimes,  il 
peut  être  reporté  dès  a  présent  une  somme 
de  nuit  millions  de  francs  actuellement 
libre;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  8  janvier  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  chapitre  43 
{Travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter 
par  VEtat)  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  l'exercice  1874,  une  somme  de 
huit  millions  de  francs,  afférente  aux  tra- 
vaux de  construction  des  chemins  de  fer 
de  Port-Vcndres  à  la  frontière  d'Espagne, 
de  Carcassonne  à  Quillan,  de  Rodez  à 
Millau,  etc.,  etc.  Pareille  somme  est  an- 
nulée au  chapitre  correspondant  de  l'exer- 
cice 1872. 

2. 11  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance faite  pur  h  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés ,  etc. 


13  jA*vn»  —  12  mahs  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1871,  à  litre  de  fonds  de  con- 
court verset  aa  trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.  (XII,  B.  CLXXXIII, 
o.  *729.) 

LeVrésidentdela  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
txation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
f&4&:  vu  le  décret  du  15  septembre  1871, 
qui  a  reporté  au  chapitre  15  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1871  (Travaux  de  che- 
mins de  fer  à  exécuter  par  VEtat).  une 
somme  de  quatorze  millions  deux  cent 
mille  francs,  restée  libre  sur  les  fonds  du 
eba pitre  correspondant  de  l'exercice  1869; 
▼a  les  documents  administratifs  desquels 
il  résulte  que,  sur  cette  somme  de  qua- 
torze millions  deux  cent  mille  francs, 
il  «est  resté  libre,  au  31  décembre  1871 , 


celle  de  onze  millions  neuf  cent  soixante- 
quinze  mille  cent  cinquante-sept  francs 
soixante-deux  centimes  ;  vu  le  décret  du 
20  janvier  1873,  qui  a  reporté,  à  titre 
de  décompte,  au  chap.  43  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1873  [Travaux  de 
chemins  de  fera  exécuter  par  VÈtaïl, 
une  portion  de  ce  reliquat  s'élevant  a 
huit  millions  de  francs;  vu  la  lettre  au 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  jan- 
vier 1874,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reporté  a  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1874,  chap.  ÀZ  [Travaux 
de  chemins  dv  fer  à  exécuter  par  l'Etat), 
le  reliquat  encore  disponible  sur  les  fonds 
du  chap.  15  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1871  et  s'élevant  a  trois  mil- 
lions neuf  cent  soixante-quinze  mil^e 
cent  cinquante-sept  francs  soixante-deux 
centimes.  Pareille  somme  est  annulée  au- 
dit  chap.  15  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1871.  , 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  précédent  au  moyen  des 
sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


17  jARviBR  —  12  mahs  1874.  —  Décret  qui 
supprime  les  professeurs  adjoints  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie.  (XII,  *B. 
CLXXXIII,  n.  2730.) 

Le  Président  de  ta  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pn- 
blique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
l'ordonnance  de  27  septembre  1840,  re- 
lative aux  écoles  supérieures  de  phar- 
macie ;  vu  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre 1873,  décrète  : 

Art.  1".  Les  professeurs  adjoints  sont 
supprimés  dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie.  Ceux  de  ces  fonctionnais 
qui  sont  actuellement  en  exercice  pren- 
nent la  qualité  de  professeurs  titulaires 
et  en  touchent  le  traitement. 

2.  Le  ministre  fle  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


■»  ■ 


20  Amusa  —  12  «*as  1874.—  Décret  portant 
réception  de  la  bulle  qui  commet  M.  l'ar- 
chevêque de  Myre  pour  conTéreT  l'institu- 
tion canonique  a  M.  Marét,  en  sa  qualité 'de 
primlcier  du  chapitre  de  Salnt-Denl».  '(XR, 
B.  CLXXXIII,  n.2781.*) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  ltestruction^pa- 
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blique  et  des  cultes;  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  do  18  germinal  an  40  (8  avril  1802)  ; 
vu  le  décret  du  23  juin  1873,  qui  auto- 
rise la  réception  du  bref  de  Sa  Sainteté 
le  pape  Pie  IX  relatif  à  la  constitution 
canonique  du  chapitre  de  Saint-Denis; 
vu  le  décret  du  même  jour  concernant 
la  réorganisation  administrative  de  ce 
chapitre;  vu  le  décret  du  25  septembre 
1873,  qui  nomme  M.  Maret,  évêque  in 
partiSus  de  Sura,  primicier  du  chapitre 
de  Saint-Denis  ;  vu  la  bulle  donnée  à 
Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  jour  des  calendes  de  décembre  de 
l'an  de  l'Incarnation  1873  (l4r  décembre 
1873),  et  qui  commet  M.  l'archevêque  de 
Myre,  nonce  de  Sa  Sainteté  près  la  Ré- 
publique française,  pour  conférer,  au 
nom  du  Saint-Siège,  l'institution  cano- 
nique au  nouveau  primicier  nommé  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
jour  des  calendes  de  décembre  de  l'an  de 
l'Incarnation  de  1873  (1"  décembre  1873), 
et  commettant  M.  l'archevêque  de  Myre, 
nonce  de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'in- 
stitution canonique  à  M.  Maret  (Henri- 
Louis),  évêque  in  partibus  de  Sura,  en 
sa  qualité  de  primicier  du  chapitre  de 
Saint-Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  en 
France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du 
pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  con- 
seil d'Etat.  Mention  de  cette  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
du  conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


13  /amtkr  —  12  mars  1874.  — Décret  qui  au- 
torise la  fondation,  dans  les  lycées  de  Mont- 
pellier, Nîmes  et  Garcassonne,  de  trois 
bourses  d'internes  exclosirement  applicables 
à  des  enfants  d'origine  alsacienne  ou  lor- 
raine. (XII,  B.  CLXXXIII,  n.  2732.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie 
de  Montpellier,  faisant  connaître  qu'une 
souscription  ouverte  dans  son  ressort  en 
faveur  d'enfants  de  l' Alsace-Lorraine  dont 
les  parents  n'auraient  pas  les  moyens  de 
leur  faire  faire  des  études  secondaires  a 
produit  une  somme  de  quarante  mille  six 


cent  six  francs  soixante  centimes;  consi- 
dérant que  cette  somme  permet,  suivant 
le  vœu  des  souscripteurs,  d'assurer  la 
fondation  de  trois  bourses  d'internes  dans 
les  lycées  de  Montpellier,  Nîmes  et  Car- 
cassonne,  décrète  : 

Art.  1er.  Trois  bourses  sont  fondées  à 
perpétuité,  savoir  :  une  dans  le  lycée  de 
Montpellier;  une  dans  le  lycée  de  Nîmes; 
une  dans  le  lycée  de  Garcassonne. 

A  cet  effet,  la  somme  susénoncée  de 
quarante  mille  six  cent  six  francs  soixante 
centimes,  répartie  de  la  manière  sui- 
vante :  au  lycée  de  Montpellier,  15,469  fr. 
20  c;  au  lycée  de  Nîmes,  13,535  fr.  50  c; 
au  lycée  de  Garcassonne,  11 ,601  fr.  90  c, 
sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat,  par  les 
soins  de  M.  le  trésorier  payeur  de  l'Hé- 
rault, en  trois  litres,  au  nom  de  MM.  les 
proviseurs  de  ces  établissements,  pour  les 
arrérages  être  appliqués  au  paiement  de 
la  pension  de  trois  élèves. 

2.  Les  bourses,  exclusivement  appli- 
cables à  des  enfants  d'origine  alsacienne 
ou  lorraine,  pourront,  dans  la  6uite,  a 
défaut  de  candidats  de  cette  provenance, 
être  attribuées  a  des  enfants  nés  dans  les 
départements  éprouvés  par  la  guerre,  et, 
en  dernier  lieu,  à  des  enfants  nés  dans 
les  départements  de  l'Hérault,  du  Gard 
et  de  l'Aude.  Elles  seront  concédées  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements 
en  vigueur  pour  les  bourses  de  l'Etat,  et 
sur  la  présentation  du  proviseur  et  du 
bureau  d'administration  du  lycée. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.     

23  jAimta  —  là  mars  1874.  —  Décret  qui  crée 
au  muséum  d'histoire  naturelle  une  seconde 
chaire   de   botanique.  (XII ,    B.  CLXXXIII, 

n.  S733.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs du  muséum  d'histoire  naturelle, 
décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  au  muséum  d'his- 
toire naturelle  une  seconde  chaire  de  bo- 
tanique. 

2.  La  chaire  de  botanique  actuelle- 
ment existante  prend  le  titre  de  Chaire 
de  botanique,  organographie  et  physio- 
logie  végétale. 

3.  La  seconde  chaire  de  botanique  créée 
en  exécution  de  la  loi  susvisée  prend  le 
titre  de  Chaire  de  botanique,  classifica- 
tions et  familles  naturelles. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
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que,  des  coites  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.     

26  jAnnia  —  13  mies  1874.  —  Décret  qui  au- 
torise la  Banque  de  France  à  créer  uoe  suc- 
cursale au  Puy.  (XII,  B.  CLXXXIII,  n.  2734.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  tu  la 
loi  do  30  juin  1840,  le  décret  du  3  mars 
1852  et  la  loi  du  9  juin  1857,  portant 
prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France;  vu  l'art.  10  du  décret  du  16  jan- 
vier 1808,  le  décret  du  18  mai  de  la  même 
année  et  l'ordonnance  royale  du  25  mars 
1841,  concernant  les  comptoirs  de  la  Ban- 
que de  France  ;  vu  la  délibération  du  18  dé- 
cembre 1873,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  Banque  demande  l'autorisation 
d'établir  une  succursale  au  Puy  (Haute- 
Loire);  tu  les  pièces  de  l'instruction,  et 
notamment  les  vœux  exprimés  par  le  con- 
seil général  du  département;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  Banque  de  France  est  au- 
torisée a  créer  une  succursale  au  Puy 
(Haute-Loire).  Les  opérations  de  cette 
succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  Banque  de  France  et  seront  exécu- 
tées sous  Ja  direction  du  conseil  général, 
conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  25  mars  1841. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.         

30  jamvibb.  —  8  rsYftiBR  1874.  —  Loi  qui  ou- 
tto  au  ministre  des  finances  des  crédits 
sur  l'exercice  1873.  (Xll,  B.  CLXXXIV, 
•.  2745.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1873,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  20 
décembre  1872  pour  le  budget  ordinaire 
de  cet  exercice,  des  crédits  montant  a  la 
somme  de  douze  millions  neuf  cent  trente 
et  un  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
dix  centimes,  a  répartir  entre  les  chapi- 
tres soivants  : 

Copitauxremboursables  àdivers  titres . 
Chap.  5.  Annuités  diverses ,  242,560  fr. 
55  c.  Chap.  9.  Intérêts  et  amortissement 
des  emprunts  faits  à  la  Banque,  142,500  fr. 
Chap.  10.  Intérêts  aux  chemins  de  fer  de 
l'Est,  6,833,333  fr.  33  c. 

Dette  viagère.  Chap.  20.  Pensions  ci- 
viles. (Loi  du  22  août  1790),  550,000  fr. 

Administration  centrale  des  finances. 
Chap. 35.  Personnel,  155,000  fr.Chap.36. 
Matériel,  2,230,000  fr. 

Monnaies  et  médailles,  Chap.  40  bis. 
frais  de  fabrication  de  monnaies  dé 
bronze,  80,000  fr. 


Douanes.  Chip.  50.  Personnel,  29,000 f. 
Chap.  52.  Dépenses  diverses,  6,805 fr. 

Postes.  Chap.  73.  Personnel,  59,675  fr. 
Chap.  74.  Matériel,  894,964  fr. 

Remboursements  et  restitutions.  Cha- 
pitre 77  bis.  Non-valeurs  sur  les  contri- 
butions des  territoires  cédés  à  l'Allema- 
gne, 58,042  fr.  22  c.  Chap.  78.  Rembour- 
sements sur  produits  indirects  et  divers, 
1,200,000  fr.  Chap.  79.  Répartition  de 
produits  d'amende,  saisies  et  confisca- 
tions attribuées  à  divers,  450,000  fr. 
Total,  12,931,880  fr.  lô  c. 

2.  11  sera  pourvu  a  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Les  crédits  ouverts  au  ministre  .des 
finances  sur  le  même  exercice,  par  la  loi 
précitée,  sont  réduits  d'une som me.de  seize 
mille  francs,  a  répartir  entre  les  chapi- 
tres suivants  : 

Forêts.  Chap.  56.  Personnel,  4,000  fr. 
Chap.  58.  Construction ,  reboisement  et 
gazonnement,  5,000  fr.  Chap.  59.  Dé- 
penses diverses,  7,000  fr. Total,  16,000  fr. 

Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  35  du 
personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  (paragraphe  4.  Administration 
centrale  des  forêts)  est  augmenté  d'une 
somme  égale  de  seize  mille  francs. 


7  juillet  1873—17  HAas  1874.— Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Ermont  à  Méry-sur-Oise, 
avee  raccordement  à  la  ligne  du  Nord,  rert 
Valmondois.  (XII,  B.  CLXXXIV,  n.  8746.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
tu  l'avant-projet  relatif  a  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
station  d  Ermoot,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Creil  par  Pontoise,  a  Méry-sur-Oise,  avec 
raccordement  a  la  même  ligue  du  Nord, 
vers  Valmondois  ;  tu  le  dossier  de  l'en- 
quête d'utilité  publique  a  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement, et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  4 
avril  1872;  tu  les  délibérations  du  con- 
seil général  de  Seine-et-Oise,  des  25  fé- 
vrier et  17  avril  1872  et  28  avril  1873, 
relatives  a  l'établissement  du  chemin  de 
fer  susmentionné;  vu  le  procès-verbal 
d'adjudication  dudit  chemin  de  fer,  en 
date  du  4  juin  1872,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé;  ensemble  l'enga- 
gement pris  par  la  compagnie  du  Nord,  à 
la  date  du  3  janvier  1873,  «  de  ne  faire 
«  passer  parce  chemin,  ou  de  ne  compter 
<  comme  ayant  suivi  cette  direction,  que 
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t  les  transports  de  marchandises  ou  de 
«  voyageurs  ayant  pour  point  de  départ 
«  ou  pour  point  d'arrivée  Tune  des  stations 
«  de  ce  même  chemin  ou  la  station  de 
«  l'Isle-Adam;  »  va  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  du  25  juil- 
let 1872;  vu  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  vu  l'avis,  en  date  du  12  mars 
1873,  de  la  commission  mixte  chargée 
d'examiner  les  projets  présentés  pour  ré- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  autour 
de  Paris  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  29  du 
même  mois,  par  laquelle  le  ministre  de 
la  guerre  adhère  a  l'exécution  du  chemin 
sous  les  conditions  indiquées  par  l'avis  de 
la  commission  mixte  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  ESt  déclaré  dotiHté  publique 
l'établissement  dû  dhemfn  de  fer  dT2r- 
mont  à  Méry -sur-Oise,  avec  raccorde- 
ment à  la  ftgne  du  Nord,  vers  Valmon- 
dois. 

2.  Le  département  de  Serae-et-Oise  est 
autorisé  à  pourvoir  a  l'exécution  de  ce 
chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865  et  conformément  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication  susvisé  du  4 
juin  1872,  a  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  28  avril  1873  et  au  cahier  dès 
charges  annexé  au  procès-verbal  d'ad- 
judication. Descopies  certifiées  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  de  la  délibération  du 
conseil  général  précitée  du  28  avril  1873 
et  du  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  con- 
tracté parla  compagnie  des  chemins  de 
for  du  Nord,  dans  sa  déclaration  susvisée 
du  3  janvier  1873,  de  ne  faire  passer  par 
le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  ou  de  ne 
compter  comme  ayant  suivi  sa  direction, 
que  les  transports  de  marchandises  ou  de 
voyageurs  ayant  pour  point  de  départ  ou 
pour  point  d'arrivée  l'une  des  stations  de 
ce  même  chemin  ou  la  station  de  l'Isle- 
Adam. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


Al  riviiisR  —  7  mahs  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve l'article  additionnel  A  la  convention 


(I)  Voy.  tone  61,  pag*s  2*4  et  358,  d«ax 
décroît  du  37  mal  1861  relatif»  au  traité  du 
1"  mai  1861.  Voy.  tome  61,  petfe  201,  la  dis- 


coneloe,  le  !•*  mat  1861,  entre  la  Franc*  et 
la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  A? 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle (1).  (XII,  B.  CLXXXV,  n.  3758.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1".  Un  article  additionnel  à  la 
convention  conclue,  le  1"  mai  1861,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire,  ar- 
tistique et  industrielle,  ayant  été  signé  à 
Bruxelles,  le  7  février  1874,  ledit  article 
additionnel,  dent  la  Uaeur  suit,  est  ap- 
prouvé et  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Article  additionnel  à  la  convention  con- 
clue, le  i"  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ,  pour  ïa  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle. 

Le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges,  reconnaissant  l'u- 
tilité de  mieux  préciser  le  sens  et  de  com- 
pléter les  dispositions  des  art.  1 S  et  16  de 
la  convention  conclue,  le  l4rmai  1361, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  industrielle,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  marques  de  fabri- 
que auxquelles  s'appliquent  les  art.  15  et 
16  de  la  convention  précitée  du  1er  mai 
1861  sont  celles  qui,  dans  les  deux  paya, 
sont  légitimement  acquises  aux  indus- 
triels ou  négociants  qui  en  usent,  c'est- 
à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de 
fabrique  française  doit  être  apprécié  -d'a- 
près la  loi  française,  de  même  que  celai 
d'une  marque  belge  doit  être  jugé  dia- 
prés la  loi  belge.  Le  présent  article  addi- 
tionnel aura  la  môme  force,  valeur  et  do- 
rée que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot 
dans  la  convention  précitée  du  !•*    mai 
1861,  à  laquelle  il  sert  de  commentaire. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  7  fé 
vrier  1874.  Signé  baron  Baddk.  Goij.t 

©'ASPREMONT  LtNDEN. 

2.  Le  ministre  des 'affaires  étrange  n 
est  chargé,  etc. 


a  »  9  août  1S7S.  —  Décret  qui  déclare  *i*, 
Il  II  té  publique  l'établissement  de  deux 
mins  de  fer    d'intérêt    looal    dans     le      d< 
parement   de  Meurthe-et-Moselle,     f: 
B.  CLXXXV,  h.  8754.) 


•«nation  sur  le  droit  international  en 
de  propriété  littéraire. 
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Le  Président  de  m  République,  sur  te 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'é- 
tablissement ,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  deux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dirigés,  l'un  de  Toul  a 
Colombey,  par  Barieey-la-Côte ,  l'autre 
de  Lunéville  à  Gerbéviller  ;  vu  les  dossiers 
de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
ces  a  vaut-projets  ont  été  soumis,  et  no- 
tamment les  procès- verbaux  des  commte- 
sions  d'enquête,  en  date  des  4  2  et  44  no- 
vembre 4872;  vu  les  procès-verbaux  des 
conférences  tenues  entre  Tes  officiers  du  gé- 
nie militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  vu  la  délibération,  en  date 
do  7  septembre  4872,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  a  approuvé  l'établissement  de 
chemins  de  fer  susmentionnés,  ainsi  que 
leur  concession  au  sieur  Parent-  Pécher, 
et  voté  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  payer  la  subvention  par  lui  accor- 
dée; vu  la  convention  passée,  le  7  décem- 
bre 1872,  entre  le  préfet  du  département  et 
le  sieur  Pareut-Pecher,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  3  avril 
4873;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, du  8  mai  4873;  vu  les  lettres  du 
ministre  de  la  guerre,   des  26  et  27 
join!873;  vu  lalettredu  ministre  de  l'in- 
térieur, du  24  juillet  4873;  vu  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la   loi   du 
12juitlet  4865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  4«*.  *Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  dès  chemins  de  fer  de 
Toul  a  Cotombey,  par  Barïzey-la-Côte, 
et  de  Lunéville  a  Gerbéviller  ]par  la  rive 
gaûéhedela  Mortagne,  conformément  aux 
traeés'l^gûirésen  rouge  sur  les  plans  visés 
par  4ftffgénieur  en  Chef  du  département, 
a  te  date  des  40  et  48  avril  4872. 

2.  *Le  département  de  itfeurthe-*t- Mo- 
selle' est  adtortsé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  a&s  chemins,  comme  chemins  de  1er 
d'intértt'ldfcal,  suivant  tes  dispositions 
de  la-loi  do  42  juillet  4868  et  conformé- 
ment atix  clauses  et  conditions  de  la  con- 
tention passée,  le  7  décembre  4872,  avec 
M.Parétot-*Pétïhér,  Dârfquîer  à  Tournai, 
ttnsfqtre  db  'cahier  des  charges-  y  annexé. 
Des  copies  Certifiées  de  ces  convention  et 
obier  des  Charges  resteront  annexées  au 
frisent  décret. 

3.  11  est  ftlfôrifi  au  département  de 
jlfeiîtbe-et-Moselle,  sur  le&  fonds  du  tré- 
**r,  par  application  de  l'art,  b  de  la  loi 
i  rrtcitée  du  12  juillet  4865  er  sous  réserve 


de  l'inscription  fréataMe  d'un  erédtt  ai 
budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
une  subvention  de  cinq  eent  trente  et  an 
mille  huit  cents  francs.  Cette  subvention 
sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
aux  époques  qui  seront  ultérieurement 
fixées  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense,  en  achats  de  terrains  en  en  tra- 
vaux et  approvisionnements  ftir  place, 
triple  de  la  somme  a  recevoir.  Le  der- 
nier ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement 
complet  des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  des  travaux  puhHcs, 
donnée  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances. En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  su- 
périeure au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
trois  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux ,  approvisionnements  sur 
place  ou  eo  dépêt  de  cautionnement,  et 
sous  la  condition  que  les  émissions  d'o- 
bligations successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  le  capital-ac- 
tions. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publies  sont  chargés,  etc. 


10  FéTHiia  —  19  Niai  4874.  —  Déettt  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  une  portion  do  cré- 
dit ouvert  au  ministre  des  travaux  publies 
sur  l'exercice  1872,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  pour  la  construction 
des  routes  agricoles  de  la  Double.  (XII,  B. 
CLXXXV,  n.  1758.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépensés*  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  ia  loi 
de  finances  du  6  juin  1843.  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  le  décret  du  31  août  1872,  qui, 
a  la  suite  d'un  versement  effectué  au  tré- 
sor par  le  département  de  la  Dordogne, 
pour  la  construction  des  routes  agricoles 
de  la  Double,  a  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  le  chap.  38  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1875  [Tra- 
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vaux  d'amélioration  agricole),  un  cré- 
dit de  dix-huit  mille  neuf  cent  huit  francs 
huit  centimes  ;  tu  les  documents  admi- 
nistratifs desquels  il  résulte  que ,  sur  le 
crédit  dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans  em- 
ploi, au  31  décembre  1872,  une  somme 
de  quinze  mille  neuf  cent  soixante-douze 
francs  quarante-six  centimes,  dont  1ère- 
port  a  l'exercice  1874  peut  être  effectué, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la 
loi  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  28  jan- 
vier 1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  reportée  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1874,  chap.  39  bis 
(Travaux  des  routes  agricoles  et  sali- 
cotes),  une  somme  de  quinze  mille  neuf 
cent  soixante-douze  francs  quarante-six 
centimes.  Pareille  somme  est  annulée  au 
chap.  38  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  même  ministère,  exercice  1872  {Tra- 
vaux d'amélioration  agricole). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  vsvBiBH  —19  mars  1874. —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1873  une  portion  du  cré- 
dit outert  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  l'exercice  1872,  à  titre  de  fonds  de  con- 
coure tersés  au  trésor,  pour  les  travaux  de 
canalisation  de  la  Moselle.  (XII,  B.  CLXXXV, 
n.x756.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  le  décret  du  20  décembre  1872, 
qui,  a  la  suite  du  versement  de  la  somme 
de  six  cent  soixante-dix-sept  mille  francs 
effectué  au  trésor,  le  4  novembre  1872, 
par  le  département  de  la  Meurtbe  et- 
Moselle,  pour  la  canalisation  de  la  Mo- 
selle entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  a 
ouvert  au  ministère  des  travaux  publics 
un  crédit  correspondant  sur  les  fonds  dç 
chap.  34 'de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  l'exercice  1872  (Amélioration  de,, 
rivières)  ;  vu  les  documents  administra* 
tifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit 
dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans  emploi, 
au  31  décembre  18Î2,  une  somme  de 


quatre  cent  soixante-dix-huit  mille  cinq 
cent  soixante-douze  francs  cinquante-cinq 
centimes,  dont  le  report  a  l'exercice  1873 
peut  être  effectué,  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  du  6  juin  1843; 
tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  janvier  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  a  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1873,  chap.  35 
(Amélioration  de  rivières),  une  somme 
de  quatre  cent  soixante-dix -huit  mille 
cinq  cent  soixante-douze  francs  cinquante- 
cinq  centimes.  Pareille  somme  est  an- 
nulée au  chapitre  correspondant  du  bud- 
get du  même  ministère,  exercice  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'art.  1er  au  moyen  des  res- 
sources spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  FivaiBB  —  19  mars  i874.  —  Décret  qui 
outre  au  ministre  des  trayaux  publics  an 
crédit  sur  l'exercice  1874,  »  titre  de  fonds 
de  concourt  tersés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  au  port  de  cette 
Tille.  (XII,  B.  CLXXXV,  n.  2757.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de   l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  au- 
torise la  ehambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux a  faire  a  l'Etat  une  avance  montant 
a  dix  millions  de  francs  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  a  flot  au  port  de  Bor- 
deaux ;  vu  le  récépissé  du  trésorier  payeur 
général  du  département  de  la  Gironde, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
5  janvier  dernier,  une  nouvelle  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  à  titre  d'a-compte 
sur  l'avance  précitée  de  dix  millions  de 
francs  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  5  février  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  n  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxAèi 
me  section  du  budget  de  l'exercice  1874 
chap.  37  (Travaux  d'amélioration  et  d'à 
chèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crè 
dit  de  cinq  cent  mille  fraucs,  applicabl 
à  la  construction  d'un  bassin  à  flot  ai 
port  de  Bordeaux. 
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2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  a o  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  fiyijii  —  19  mabs  1874.  —  Décret  qui  ou- 
tre au  ministre  des  travaux  publie*  un  cré- 
dit ior  l'exercice  1874,  à  titre  de  fonde  de 
concours  verses  au  trésor  par  la  Tille  de 
Donkerqae,  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  commerce  de  cette  ville.  (XII, 
B.  CLXXXV,  n.  2758.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  ; 
va  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics  sur  le- 
dit exercice  ;  vu  l'art.  1 3  de  la  loi  de  finances 
do  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
)a  loi  do  20  mai  1868,  qui  autorise  la  ville 
de  Dunkerque  à  faire  à  l'Etat  une  avance 
montant  a  douze  millions  de  francs  pour 
l'amélioration  de  son  port  de  commerce; 
tu  la  déclaration  du  receveur  de  l'arron- 
dissement de  Dunkerque,  constatant  qu'il 
a  été  versé  a  sa  caisse,  le  5  janvier  der- 
nier, une  nouvelle  somme  de  six  cent 
soixante-cinq  mille  francs,  a  titre  d'a- 
compte sur  l'avance  précitée  de  douze 
millions  de  francs;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  5  février 
1*74,  décrète  : 

Art.  1er.  il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxiè- 
me section  du  budget  de  l'exercice  1874, 
chapitre  37  (Travaux  d'amélioration  et 
$  achèvement  des  ports  maritimes),  un 
Mit  de  six  cent  soixante- cinq  mille 
francs,  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration à  effectuer  au  port  de  Dunkerque. 
1 H  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
ms i  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
*  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance faite  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


M  rivais»  —  49  mabs  1874.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics  un  cré- 
dit sur  l'exercice  1873,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  départe- 
vent  de  Meurthe-et-Moselle,  pour  les  tra- 
*»ox  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Tool  et  Pont-Saint- Vincent.  (XII,  B.CLXXXV, 
».  «75».) 
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Le  Président  de  lt  République ,  sur  lu 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  1er  août  1872,  qui  au- 
torise le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle à  faire  a  l'Etat  une  avance  mon- 
tant à  deux  millions  cent  mille  francs 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Mo* 
selle  entre  Toul  et  Pont-Saint -Vincent; 
vu  les  déclarations  du  trésorier  payeur 
général  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  les  27  septembre,  18  octobre  et  4 
novembre  derniers,  de  nouvelles  sommes 
montant  a  trente-deux  mille  deux  cent 
cinquante  francs,  a  titre  d' à-compte  sur 
l'avance  précitée  de  deux  millions  cent 
mille  francs;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  28  janvier  1874,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxiè- 
me section  du  budget  de  l'exercice  1873, 
chapitre  35  (Amélioration  des  rivières), 
un  crédit  de  trente-deux  mille  deux  cent 
cinquante  francs,  applicable  aux  travaux 
de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul 
et  Pont-Saint-Vincent. 

2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
h  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance faite  par  le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés ,  etc. 


10  fbvbibu  — 19  m4ms  1874.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
sur  l'exercice  1873,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée,  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  au  port  des  Sables- 
d  Olonne.  (XII,  B.  CLXXXV,  n.  3760.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1874,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  convention  du  12  septembre 
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PRtat  une  avance  montant  k  neuf  cent-    cicel87t  ;vu  la  loi  definaucesdu  28  mira 


mille  francs  pour  la  construction  d'ui 
bassin  à  ftot  au  port  des  Sables-d  Olonfie  ; 
vu  la  déclaration  du  receveur  central  du 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'iL 
a  été  tersé  au  trésor,  le  8  décembre  der- 
une  nouvelle  somme  de  quatre- 


nier, 

vingt  mille  francs,  à  titre  d'k-compte  sur 
l'avance  précitée  de  neuf  cent  mille  francs; 
vu  la  lettre  du  minière  des  finances,  en 
date  da  28  janvier  187é,  décrète  : 

Art.  l,r.  H  est  ouvert  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1873,  chapitre  37  (Travaux  d 'amélio- 
râton  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  quatre-vingt  mille 
francs,  applicable  aux  tratanx  de  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  au  port  des 
Sables  d'Olonne. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
v*nce  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Vendée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  »*yrib»  —  19  mars  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1873  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  à  titre  de  fonds  da  concours, 
sur  l'exercice  1873,  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  en  Algérie.  (XII,  B.  CLXXXV, 
n.  3761.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  et  sur  l'avis  du  ministre  des  fi- 
nances; vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  29  mars  1871,  por- 
tant nomination  d'un  gouverneur  général 
civil  et  d'un  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  de  l'Algérie  ;  vu  l'ar- 
rêté du  6  mai  1871,  rétablissant  le  bud- 
get du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie et  portant  que  ce  budget  formera  une 
annexe  dir  ministère  de  l'intérieur;  vu  la 
convention  passée,  le  18  mai  1865,  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  la  Société  gé- 
nérale algérienne,  pour  l'exécution  des 
grands  travaux  d'utilité  publique  en  Al- 
gérie; vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  ap- 
prouvant les  art.  1  et  2  de  ladite  con- 
vention; vu  le  décret  du  18  septembre 
1865,  approuvant  la  même  convention; 
vu  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870, 
portant  fixation,  par  chapitres,  du  budget 


1872,  portant  fixation,  par  chapitres,  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1872;  vu  le  décret  du 
23  juillet  1872,  autorisant  un  premier 
report  à  l'exercice  1872  de  deux  millions 
cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quatre-vingt-un  centi- 
mes sur  les  sommes  non  employées  en 
1871  au  titre  des  fonds  provenant  du 
prêt  de  la  So  iété  générale  ;  vu  le  décret 
du  27  décembre  1872,  qui  autorise  un 
second  report  à  l'exercice  1872  d'une 
somme  de  cent  quatre-vingt  onze  mille  cinq 
cent  cinquante-huit  fr.  quatre-vingt-seize 
centimes,  formant  le  reliquat  disponible 
des  fonds  de  ladite  société  restés  sans  em- 
ploi en  1871  ;  attendu  que,  sur  ces  deux  rap- 
ports, s'élevant  ensemble  à  deux  millions 
trois.cent  dix-sept  mille  cent  quarante - 
huit  francs  soixante-dix-sept  centimes, 
il  a  été  dépensé  en  1872  deux  millions 
trois  cent  mille  deux  cent  soixante-douze 
francs  soixante-dix-huit  centimes,  et  qu'il 
reste  dès  lors  disponible,  à  la  clôture  de 
cet  exercice,  une  somme  de  seize  mille 
huit  cent  soixante-quinze  francs  quatre* 
vingt-dix-neuf  centimes,  à  reporter,  par 
décret,  à  l'exercice  1873;  vu  la  loi  du 
20  décembre  1872,  portant  fixation  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  1"  décembre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre 1er  du  budget  extraordinaire  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
par  les  lois  des  27  juillet  1870  et  20  dé- 
cembre 1872,  et  les  décrets  des  23  juillet 
et  27  décembre  1872,  sont  réduits  d'une 
somme  de  seize  mille  huit  cent  soixante- 
quinze  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
times, non  employée  en  1872.  Cette 
somme  est  et  demeure  annulée  au  titre 
de  cet  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  seize  mille  huit 
cent  soixante-quinze  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  est  reportée,  pour  re- 
cevoir la  même  affectation,  au  chap.  42  bis 
du  budget  du  gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie  de  l'exercice  1873,  et  viendra 
en  augmentation  des  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  4872. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée au  titre  de  l'exercice  1873  par  l'arti- 
cle précédent  au  moyen  des  ressources 
provenant  des  versements  effectués  au 
trésor  par  la  Société  générale  algérienne 


Bi».  FftUHÇAlSK.  —  ASSEMBLÉ!  NATIOKALE  —  12  réVBJBR  1874. 


63 


en  exécution  de  la  convention  susvisée  da 
18  mai  1865. 

3.  Le  vice-président  da  conseil,  mi- 
nistre de  rintèrieur,  le  ministre  des  finan- 
ces et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


12  rirais*  —  49  iuns  1874.  —  Décret  relatif 
à  la  nomination  des  maires  et  adjoints  ea  AI- 
gérie.  (XII.  B.  CLXXXV,  o.  2701.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance du  28  septembre  1847  et  le 
décret  Au  27  décembre  1866,  sur  l'orga- 
nisation communale  en  Algérie;  vu  la  loi 
du  14  avril  1871,  sur  les  conseils  muni- 
cipaux ;  vu  la  loi  du  20  janvier  1874, 
relative  à  la  nomination  des  maires  dans 
la  métropole  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  Tintérieur,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  dé- 
crète ; 

Art.  1er.  Les  maires  et  adjoints  de 
l'Algérie  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  ou  de  tri- 
bunaux de  première  instance.  Dans  les 
autres  communes,  ils  sont  nommés  par 
le  préfet. 

2.  Dès  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir 
aux  vacances  qui  existeraient  dans  les 
conseils  municipaux,  il  sera  procédé  a  la 
nomination  des  maires  et  adjoints;  fis 
*  ront  pris  soit  dans  le  conseil  municipal» 
soit  en  dehors.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  des 
chefs -lieux  de  département,  d'arrondis- 
sement ou  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance sera  faite  par  un  décret  délibéré 
en   conseil  des  ministres,  et  celle  des 
maires  et  adjoints  des  autres  communes 
sera  faite  par  on  arrêté  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 

S.  Les  maires  et  adjoints  devront  être 
citoyens  français  on  naturalisés  Français, 
âgés  de  -vingt-cinq  ans  accomplis,  mem- 
bres du  conseil  municipal  ou  électeurs 
dans  le  département.  Toutefois,  dans  les 
communes  qui  n'auront  pas  une  existence 
eommonate  d'au  moins  dix  ans,  les  mai- 
res et  adjoints  pourront  être  pris  en  de- 
hors des  électeurs  du  département;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  devront  être  résidants, 
propriétaires  «n  chefs  d'établissement  en 
Algérie,  et  leur  nomination  sera  laite  par 
le  gouverneur  général  civil  en  conseil 
de  gouvernement. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  Y  Algérie  sont 
chargés,  etc. 


18  virait*  —  19  iui  187*.  —  Décret  ejai 
oavre  aa  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sir  l'eierclce  1878,  nn  crédit,  i 
titre  de  tome»  de  eeneenrs  versés  ta  trésor 
par  des  eommano,  poer  rétablisse  mente*, 
lignes  télégraphiques  «Uns  les  départements 
d'Alger  et  de  Constant! ne.  (XJI,  B.  CLXXXY» 
a.  8763.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
lai  du  20  décembre  1872,  portant  ixation 
du  budget  général  des  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  de  l'exercice  1873;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  6  janvier  1843.  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  ig40;  vu  l'art.  52  du  décret  da 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  le  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-eonsulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  les  récépissés  n"  3, 4 
et  296,  en  date  des  15  septembre,  2  oc- 
tobre et  21  novembre  1873,  constatant  le 
versement,  à  titre  de  fonds  de  concourt, 
dans  les  caisses  du  trésor  publie,  d'une 
somme  de  quatre  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-huit francs,  représentant  pour 
1873  la  part  contributive  des  communes 
de  la  Chiffa  et  de  Mouzaïa  ville  (déparlement 
d'Alger)  et  de  1  Oued-Athménia  (départe- 
ment de  Constantine)  dans  les  dépenses 
d'établissement  d'un  fil  qui  les  relie  au 
réseau  télégraphique;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  ;  sur  le  rapport  do 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  décrète  : 

Art.  ttr.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1873,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs, 
pour  les  dépenses  d'établissement  de  li- 
gnes télégraphiques  dans  les  départements 
d'Alger  et  de  Constantine.  Le  ebap.  6 
audit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  quatre  mvlle  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-huit francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent  au  moyen  de  ressources  ver- 
sées au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


12  varan*  —  I9ma»s  1874.  — Déeret  qal  rend 
applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  de  la 
loi  dn  80  décembre  1873  et  da  décret  do  80 
da  même  mois,  concernant  le  timbre  des 
copies  d'exploits  et  des  significations  de  tous 
actes  ou  piècei.  (XII,  B.  CLXXXV,  n.  8764.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
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donnance  du  22  juillet  1834  (art.  4);  vu 
les  ordonnances  des  10  janvier  et  12  mars 
1843,  sur  la  mise  à  exécution  en  Algérie 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent l'impôt  et  les  droits  de  timbre  en 
France  ;  vu  les  art.  2 ,  3,  4  et  5  de  la  loi 
du  29  décembre  1873,  relatifs  au  timbre 
des  copies  d'exploits  et  des  significations 
de  tous  actes  ou  pièces  ;  vu  le  décret  du 
30  du  même  mois,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  concernant 
le  timbre  des  copies  d'exploits  ;  considé- 
rant qu'il  y  a  lieu  de  rendre  applicables 
en  Algérie  les  dispositions  des  articles 
du  décret  susvisés;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, décrète  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  art.  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1873 
et  du  décret  du  30  du  même  mois  sont 
déclarées  applicables  en  Algérie.  A  cet  ef- 
fet, ils  y  seront  publiés  et  promulgués  à 
la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


20  véYBiBi  —  19  mas  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  une  portion  non  em- 
ployée do  crédit  ouvert  par  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1872  pour  les  dépenses  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie.  (XII,  B. 
CLXXXV,  n.  2765.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  21  décembre  1872,  portant  ouver- 
ture au  ministre  de.l'iutérieur,  pour  les 
dépenses  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  d'un  crédit  destiné  a  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  l'insurrec- 
tion arabe  de  1871  ;  vu  le  décret  du  25 
juillet  1873,  autorisant  le  report  au  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  exercice  1873,  d'une  somme  de 
six  millions  six  cent  soixante-dix-sept 
mille  trois  cent  dix  francs  quarante-trois 
'  centimes,  non  employée  en  1872  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  21  décembre 
1872  ;  vu  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre 1873,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1874; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1er.  Sur  le  crédit  de  six  millions 
six  cent  soixante-dix -sept  mille  trois  cent 
dix  francs  quarante-trois  centimes,  re- 
porté a  l'exercice  1873  par  le  décret  sus- 
visé  du  28  juillet  dernier  et  inscrit  au 
chapitre  14  (nouveau)  du  budget  ordi- 


oct.  1873,  20  févuieb,  1  mars  1874. 

naire  de  l'Algérie,  pour  réparations  des 
dommages  causés  par  l'insurrection  de 
1871  et  pour  la  création  d'académies  mi- 
litaires dans  les  villes  d'Alger,  d'Oran  et 
de  Gonstantine,  la  somme  de  deux  mil- 
lions quarante  mille  quarante-neuf  francs 
vingt  et  un  centimes,  non  consommée  au 
31  décembre  1873  inclus,  est  et  demeure 
annulée. 

2.  La  somme  de  deux  millions  qua- 
rante mille  quarante-neuf  francs  vingt 
et  un  centimes  annulée  par  l'article  pré- 
cédent au  titre  de  l'exercice  1873  est 
reportée,  avec  la  même  affectation,  à 
l'exercice  1874, et  fera,  pour  cet  exercice, 
l'objet  d'un  nouveau  chapitre  14  au  bud- 
get ordinaire  de  l'Algérie. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  au  31  décembre  1874 
pourront  être  reportées,  par  décret,  a 
l'exercice  1875. 

4. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  2  du  présent  décret  au  moyen 
d'un  report  d'une  somme  égale  préle- 
vée sur  le  produit  des  contributions  de 
guerre. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


7  —  14  maks  1874.  —  Loi  qui  autorise  le  dé' 
parlement  de  la  Loire  à  contracter  un  em- 
prunt. (XII,  B.  CLXXXVI,  n.  2776.) 

Art.  l#p.  Le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite ,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasse v 
six  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
de  francs,  qui  sera  affectée  a  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  degré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  a  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  dé* 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt à  contracter  en  vertu  de  l'art.  1er 
ci-dessus  seront  imputés  sur  le  produit 
des  centimes  à  recouvrer  chaque  annêt* 
en  exécution  de  la  loi  de  finances. 


8 -=  9  octobbe  4873.  —  Décret  qui   déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'an   cbe- 
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min  4e  fer  d'intérêt  local  de  Don  liens  à  la  li- 
mite du  département  do  Pas-de-Calais,  vert 
Arras,  par  Authieule.  (XII,  B.  CLXXXV, 
n.  1777.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
tu  T  avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Somme, 
d'up  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
DouIIens  à  la  limite  du  département  du 
Pas-de-Calais,  vers  Arras,  par  Authieule  ; 
tu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  29  juin  1872;  vu 
les  délibérations  du  conseil  généra]  de  la 
Somme,  en  date  des  16  avril,  29  et  31  août 
1872,relativesa  l'établissementdu  chemin 
de  fer  susmentionné  ;  vu  les  délibérations 
de  la  commission  départementale,  en  date 
des  12  et  23  décembre  1872  et  28  janvier 
1873  ;  vu  la  convention  passée,  le  23  janvier 
1873,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
de  ee  chemin,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  les  sieurs  Simon  Simon  et  Paul 
Haarbleicher,  agissant  au  nom  de  la 
banque  franco  -  autrichienne  -  hongroise , 
ainsi  que  le  cahier  des  charges *y  annexé; 
vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  te- 
nue entre  les  officiers  du  génie  militaire 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée*, 
et  la  lettre,  en  date  du  16  août  1873,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  adhéré 
à  l'exéeution  du  chemin  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  29  mai  1873  ;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  6  août 
1873;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  : 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  vu  la  loi  du 
11  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  DouI- 
Iens à  la  limite  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  vers  Arras,  par  Authieule. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est 
autorisé  a  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  186»  et  conformément  à  la  con- 
vention susvisée  passée,  le  23  janvier 
1873,  avec  les  sieurs  Simon  Simon  et 
Paul  Haarbleicher,  agissant  au  nom  de  la 
banque  franco-  autrichienne -hongroise, 
et  au  cahier  des  charges  annexe  a  cette 
convention.  Des  copies  certifiées  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 
3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
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pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, donnée  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital  -actioas 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

Sî  S?8  J*  «o0*11*0»  q»«  les  émissions 
d  obligations  successivement  autorisées 
ne  pourront  jamais  dépasser  le  montent 
des  versements  effectués  sur  le  capital- 
actions. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 

16  nictxnaa  1873  —  14  ■*»»  1374.  —  Oétrei 
qui  plaça  l'observatoire  d'Alfer  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'instinctlon  pu- 
blique ,   des  cultes  et  des  beaui-arte.  fXIl 
B.  CLXXXVI,   a.  1778.)  l      ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  des  ministres  secrétaires  d'Etat 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  d  après  les 
propositions  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  L'observatoire  d'Alger,  dépen- 
dant actuellement  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  est  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts. 

t  2.  Le  décret  du  13  février  1873,  sur 
1  organisation  et  le  service  des  observa- 
toires de  l'Etat,  est  applicable  h  l'obser- 
vatoire d'Alger. 

3.  Les  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (Gouvernement 
général  civil  de  f Algérie)  pour  l'obser- 
vatoire d'Alger  sont  transportés  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  (cha- 
pitre 14,  art.  8). 

4.  Le  décret  du  6  juillet  1861  est 
abrogé. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  etc. 


30  JAHvm  — 14  MAas  1874.  —  Décret  qui  au- 
torise la  Tille  de  Condé-sur-NoIreau  (Ci Ire- 
dos)  à  rétablir  son  ancien  collège  commu- 
nal en  vue  de  renseignement  secondaire 
classique  et  secondaire  spécial.  (XII,  B. 
CLXXXVI,  n.  1779.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
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rtpfêtt  ds  miaisire  de  nnstnietkm  pu- 
blique, des  cultes  et  ées  beaui-arte;  vu 
*e«  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
16X0  et  la  loi  du  21  juin  ldfô;  tu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
fonde -ftwr~tioife»i  (Calvados),  en  date 
des  7  août  «1 13  septembre  1873,  rela- 
tives an  ïétablttseteeftt  de  l'ancien  collège 
communal  au  profit  de  l'enseignement 
secondaire  classique  «i  secondaire  spé- 
tiat;  ¥u  ta  déltbératwt  du  conseil  acade- 
»ique  de  Gaen,  «n  date  da  18  novembre 
1873  ;  ▼*  le  rapport  du  recteur  de  l'aca- 
éénée  ée  Caen  ;  considérant  que  la  ville 
ée  Gondé-snr-Noireatt  affecte  un  lœal  à 
son  eellége,  qu'elle  s'engage  a  fournir  et 
a  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours  et  du  pensionnat,  et 
qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traite- 
ment da  principal  et  des  professeurs  ;  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
entendu,  décrète  : 

Art.  1*.  La  Tille  de  Condé-sur-Noi- 
reâu  (Calvados)  est  autorisée  à  rétablir, 
en  vue  de  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial,  son  ancien 
collège  communal,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  susvisées. 

-2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 
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«•«■  rtnuM  «■*  *4  Bias  4tT4.  *-  Décret  foi 
éteiiè  les  attritaftiions  de  police  Judiciaire 
des  officiers  des  bureaux  arabes  a  la  recker- 

|  che  des  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  des  Européens  dans  les  terri- 
toires oa  il  n'existe  pas  d'officiers  de  police 
Judiciaire  ordinaire.  (XII,  B.  CLXXXVI, 
to.  S780.) 

Le  Président  de  le  République,  vu  le 
décret  du  15  mars  1860,  conférant  les 
attributions  de  police  judiciaire  aux  offi- 
ciers des  bureaux  arabes  dans  les  terri- 
toires militaires,  en  ce  qui  concerne  la 
recherche  des  crimes,  des  délits  et  con- 
traventions commis  par  les  indigènes; 
considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité du  pays,  il  est  utile  d'étendre  les 
attributions  de  police  judiciaire  de  ces 
mêmes  officiers  à  la  recherche  des  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  par  des 
Européens  dans  les  territoires  oùil  n'existe 
pas  d'officiers  de  police  judiciaire  ordi- 
naire; sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  justice,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1er.  Dans  les  territoires  adminis- 
trés par  l'autorité  militaire  où  il  n'existe 
pat  d'officiers  de  polioe  Judiciaire  ordi- 


naire, les  officiers  chefs  des  affaires  indi- 
gènes et  feafs  adjoints  titulaires  sont 
officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  par  des  Européens. 

2.  Les  officiers  titulaires  des  affaires 
indigènes  désignés  en  l'article  précédent 
transmettent  sans  délai  au  procureur  de 
la  République  les  procès- verbaux,  actes, 
pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis 
par  eux,  et,  en  cas  d'arrestation  de  l'in- 
culpé, ils  le  mettent  à  sa  disposition. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


4  virRim  -*  94  MAte  1374.  —  Bétret  qal  dé- 
termine le  mode  de  nomination  des  sup- 
pléants et  des  chefs  de  travaux  anatomiques 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  (XII,  B.  CLXXXVI,  n.  2781.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
l'ordonnance  du  12  mars  1841  ;  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  en- 
tendu, décrète  : 

Tit.  I«r.  Du  mode  de  nomination  des 
suppléants  dans  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie . 

Art.  Ier.  Les  suppléants  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  sont 
nommés  au  concours.  Leur  temps  d'exer- 
cice est  de  six  ans.  Après  l'expiration  de 
soft  temps  légal  d'exercice,  le  ministre 
peut,  par  un  arrêté  spécial,  maintenir  an 
suppléant  dans  ses  fonctions,  ou  môme 
le  rappeler  temporairement  à  Pactivité, 
si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

2.  Nul  ne  peut  être  admis  a  concourir 
pour  la  suppléance  des  écoles  préparatoi- 
res, s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Pour  la  suppléance  des  chaires  d'a- 
natomie  et  de  physiologie,  de  pathologie 
interne  ou  externe,  de  thérapeutique, 
de  clinique  interne  ou  externe,  d'accou- 
chements, le  candidat  devra  être  docteur 
en  médecine.  Pour  la  suppléance  dune 
chaire  de  pharmacie,  le  candidat  devra 
être  pharmacien  de  première  classe.  Pour 
la  suppléance  des  chaires  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle,  le  candidat  devra 
être  docteur  en  médecine  ou  pharmacien 
de  première  classe,  ou  licenciées  sciences. 

3.  Les  concours  ont  lieu  aux  époque» 
déterminées  par  le  ministre;  ils  sont  an- 
noncés par  un  avis  inséré  au  Journal  offî- 
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ciel  et  par  des  affiches  apposées  dans  le 
ressort  de  l'académie  à  laquelle  l'école 
préparatoire  appartient ,  six  mois  au 
moins  avant  l'ouverture  des  épreuves.  Le 
siège  du  concours  est  déterminé  par  le 
ministre. 

4.  Les  juges  da  concours  sont  désignés 
par  le  ministre  parmi  les  professeurs  et 
suppléants  des  écoles  préparatoires  du 
ressort  de  l'académie  à  laquelle  appar- 
tient l'école  où  la  vacance  est  déclarée, 
parmi  les  médecins  et  les  chirurgiens 
des  hôpitaux  et  les  pharmaciens  de  pre- 
mière classe  des  hôpitaux  des  villes  dn 
ressort  de  cette  académie,  parmi  les  pro- 
fesseurs des  facultés  des  sciences  et  parmi 
les  membres  des  établissements  scientifi- 
ques et  des  sociétés  savantes  du  ressort 
de  cette  académie  étant  pourvus  de  l'un 
des  grades  déterminés  dans  l'art.  2  an 
sujet  des  candidats. 

5.  Le  jury  de  chaque  concours  se  com- 
pose de  cinq  juges  titulaires  et  de  deux 
juges  suppléants.  Ne  peuvent  siéger  dans 
un  même  concours  deux  parents  ou  al- 
liés au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement. Doit  se  récuser  tout  parent  ou 
allié,  au  même  degré,  d'un  des  compéti- 
teurs. Le  jugement  du  jury  peut  être  va- 
lablement rendu  par  quatre  juges. 

6.  Le  président  du  jury  est  nommé 
par  le  ministre,  qui  peut  déléguer  à  cet 
effet  un  inspecteur  général,  un  professeur 
d'une  faculté  de  médecine  ou  d'une  école 
supérieure  de  pharmacie. 

7.  Le  jury  désigne  son  secrétaire  dans 
son  sein. 

8.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  pre- 
mière séance  après  la  constitution  défi- 
nitive du  jury,  il  est  fait  appel  de  tous 
les  candidats  admis  à  concourir.  Tout 
candidat  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  cette 
première  séance  est  exclu  du  concours. 
Les  concurrents  sont  tenus,  sous  peine 
d'exclusion,  de  subir  toutes  les  épreuves 
aux  jours  et  heures  indiqués;  aucune 
excuse  n'est  reçue,  si  elle  n'est  pas  jugée 
valable  par  le  jury. 

9.  Le  sort  détermine  les  sujets  à  trai- 
ter par  chaque  candidat  dans  les  différen- 
tes épreuves;  il  détermine  également 
l'ordre  dans  lequel  les  candidats  doivent 
subir  chaque  épreuve. 

10.  Les  épreuves  du  concours  consis- 
tent :  1*  dans  une  composition  écrite  sur 
no  sujet  emprunté  à  Tordre  d'enseigne- 
ment auquel  se  rapporte  la  vacance  dé- 
clarée et  le  même  ponr  tous  les  candi- 
dats. Cinq  heures  sont  accordées  pour  la 
Composition,  qui    a  lieu  dans  une  salle 
fermée,  sous  la  surveillance  d'un  mem- 
bre àa  jury.  Les  concurrents  ne  peuvent 
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s'aider  d'aucun  ouvrage  manuscrit  ou 
imprimé;  2°  dans  des  leçons  orales  et 
des  épreuves  pratiques  portant  sur  des 
sujets  empruntés  a  Tordre  d'enseigne- 
ment auquel  se  rapporte  la  vacance  dé- 
clarée. Le  nombre,  la  natore  et  les  con- 
ditions de  ces  leçons  et  de  ces  épreuves 
sont  déterminés  par  le  ministre  et  indi- 
qués dans  l'avis  officiel  et  les  affichée 
annonçant  l'ouverture  du  concours;  3*  dan* 
l'appréciation  des  titres  scientifiques  des 
candidats. 

ti.  A  la  suite  de  chaque  concours,  le 
jury  classe  les  candidats  par  ordre  de 
mérite.  Le  classement  se  fait  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin sont  libres  ;  le  troisième  tour  est  un 
scrutin  de  ballottage. 

12.  Toutes  ces  opérations  terminées,  la 
président  du  jury  adresse  au  recteur  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
concours  a  eu  lieu  un  rapport  détaillé  sur 
la  valeur  des  épreuves  du  concours  et  le 
classemeot  des  candidats  par  ordre  de 
mérite. 

13.  Ce  rapport,  avec  les  procès-verbaux 
des  séances  du  concours,  est  adressé  au 
ministre  par  le  recteur,  qui  fait,  de  son 
côté,  un  rapport  sur  la  marche  du  con- 
cours et  la  valeur  des  épreuves. 

14.  Après  examen  de  ces  diverses  piè- 
ces, le  ministre  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le 
titulaire  de  la  place  de  suppléant  pour 
laquelle  le  concours  a  été  ouvert.  En  au- 
cun cas,  le  ministre  ne  peut  choisir  un 
suppléant  en  dehors  de  la  liste  des  com- 
pétiteurs classés  par  ordre  de  mérite. 

Titre  H.  Du  mode  de  nomination  de  chef 
de  travaux  anatomiqueê  des  école» 
préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie. 

15.  Le  concours  du  chef  des  travaux 
anatomiques  est  soumis  aux  mêmes 
règles  générales  que  le  concours  des  sup- 
pléants. 

16.  Après  l'expiration  de  son  temps 
légal  d'exercice,  lequel  est  fixé  à  six  an- 
nées, le  ministre  peut,  par  un  arrêté  spé- 
cial, maintenir  un  chef  des  travaux  ana- 
tomiques dans  ses  fonctions,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

17.  Les  épreuves  du  concours  consis- 
tent :  1°  dans  une  préparation  de  pièces 
sèches  sur  un  sujet  d'anatomie  humaine 
choisi  par  le  jury.  Trois  mois  sont  accor- 
dés aux  compétiteurs  pour  cette  prépara- 
tion ;  2°  dans  une  composition  écrite  sur 
une  question  d'anatomie,  la  même  pour 
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tons  les  compétiteurs.  Cette  composition 
est  faite  dans  les  conditions  édictées  pour 
les  concours  des  suppléants;  3°  dans  une 
leçon  orale  de  trois  quarts  d'heure  sur 
une  question  d'anatomie  descriptive,  faite 
après  trois  heures  de  préparation  dans 
une  salle  fermée,  sons  la  surveillance 
d'un  membre  dn  jury  ;  4°  dans  une  le- 
çon orale  d'une  heure  sur  une  question 
d'anatomie  générale,  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation  libre;  5°  dans  une 
préparation  d'anatomie  descriptive  sur  un 
sujet  choisi  par  le  jury.  Cinq  heures  sont 
accordées  pour  cette  préparation,  dont  la 
démonstration  publique  ne  devra  pas  du- 
rer plus  d'un  quart  d'heure;  6°  dans 
l'appréciation  des  pièces  sèches  préparées 
par  les  candidats,  et  leurs  titres  scienti- 
fiques. 

18.  La  nomination  du  chef  des  travaux 
an  atomiques  se  fait  suivant  la  règle  édic- 
tée pour  la  nomination  des  suppléants. 
Contresigné  »e  Focrtou. 


41  rirawa  —  90  mas  1874.  —  Décret  qui 
modifie  celai  do  6  mai  1811,  relatif  à  l'éta- 
blissement de  la  redevance  proportionnelle 
des  minée.  (XII,  B.  GLXXXVI,  n.  278*. ) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  des  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances;  vu  la  loi  du  21  avril 

1810,  art.  33  et  suivants;  vu  les  décrets 
des  6  mai  1811  et  27  juin  1866,  concer- 
nant la  redevance  proportionnelle  des 
mines;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du 
6  mai  1811  relatives  a  l'établissement  de  la 
redevance  proportionnelle  des  mines  con- 
tinueront d'être  appliquées,  sauf  les  modi- 
fications ci-après  : 

En  cas  de  désaecord  sur  l'appréciation 
du  produit  net  imposable  entre  le  comité 
d'évaluation  institué  par  le  décret  du 
6  mai  1811  et  l'ingénieur  des  mines  ou 
le  directeur  des  contributions  directes,  il 
est  statué  par  le  préfet,  sur  avis  motivé 
du  directeur  des  contributions  directes. 
Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  conclusions 
du  directeur  des  contributions  directes, 
il  en  est  référé  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  statue,  après  s'être  concerté 
avec  le  ministre  des  finances.  Le  préfet 
arrête  ensuite  les  rôles  et  les  rend  exé- 
cutoires, sauf  le  recours  des  contribua- 
bles. 

2.  Les  soumissions  d'abonnement  sont 
présentées,  acceptées  ou  rejetées  dans  les 
formes  tracées  par  le  décret  du  6  mai 

1811.  Les  abonnements  sont  approuvés 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines,  du  directeur  des  contributions 


directes  et  du  comité  d'évaluation,  quand 
le  taux  de  l'abonnement  ne  dépasse  pas 
mille  francs. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  comité 
d'évaluation  et  l'ingénieur  des  mines  ou 
le  directeur  des  contributions  directes, 
il  en  est  référé  au  ministre  des  travaux 
publies,  qui  statue  après  s'être  concerté 
avec  le  ministre  des  finances. 

Au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à  trois 
mille  francs  les  abonnements  sont  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  se  concerte  préalablement  avec 
le  ministre  des  finances.  Les  abonne- 
ments au-  dessus  de  trois  mille  francs  et 
ceux  pour  lesquels  un  accord  ne  se  serait 
pas  établi  entre  les  deux  ministres,  dans 
les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précé- 
dents, sont  approuvés  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat.  L'abonnement  peut 
toujours  être  refusé  par  l'administration , 
toutefois,  le  refus  d'une  soumission  d'a- 
bonnement ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
prononcé  que  par  une  décision  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  prise  de  concert 
avec  le  ministre  des  finances,  après  avis 
du  conseil  général  des  mines  et  des  sections 
réunies  des  travaux  publics  et  des  finan- 
ces du  conseil  d'Etat. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes 
les  dispositions  des  décrets  antérieurs  qui 
sont  contraires  au  présent  décret. 

4.  Les  ministres  des  .travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


17  —  19  Fini»  1874.  —  Décret  qui  charge 
le  préfet  de  police  de  la  direction  générale 
des  affelree  intéressant  la  sûreté  publique. 
(XII,  B.  GLXXXVI,  n.  2783.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
crète : 

Art.  i«r.  Le  préfet  de  police  est  chargé 
de  la  direction  générale  des  affaires  qui 
intéressent  la  sûreté  publique.  Il  exer- 
cera cette  fonction  par  délégation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  sous  son  autorité . 

2.  Les  attributions  qui  composent,  au 
ministère  de  l'intérieur,  la  direction  de 
la  sûreté  sont  confiées  au  préfet  de  police . 

3.  Le  vice- président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 


23  FiraiE»  —  24  vais  1874.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics  un  cré- 
dit sur  l'exercice  1874,  à  titre  de  fonds  d« 
concours  versés  an  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  pour  la 
construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de* 
Sables-d'Olonne.  (XII,  B.  CLXXXVI,  n.  278* .  ] 

Le  Président  de  la  République,  sur   lJ 


KÉP.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLEE  MAT.— 10  0€T.  I87S,  9,  11,  1t  MARI  1674.       60 


proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; Ta  la  loi  du  29  décembre  4873» 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
4874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  sur  ledit  exercice  ;  tu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  4840;  tu  la  loi  du  43 
janvier  4872,  qui  autorise  la  compagnie 
des  chemins  de-  fer  de  la  Vendée  à  faire 
a  l'Etat  une  avanee  montant  à  neuf  cent 
mille  francs  pour  la  construction  d'un 
bassin  a  flot  au  port  des  Sables-d'Olonne  ; 
tu  la  déclaration  du  receveur  central  du 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  40  janvier  der- 
nier, une  nouvelle  somme  de  cinquante 
mille  francs,  à  titre  de  solde  de  l'avance 
précitée  de  neuf  cent  mille  francs  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  46  février  courant,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874,  chapitre  37  (Travaux  (L'améliora* 
tion  et  d'achèvement  des  ports  marttt- 
mes),  un  crédit  de  cinquante  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  de  construction 
d'un  bassin  a  flot  au  port  des  Sables- 
d'Olonne. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  ter  de  la  Vendée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


9—47  mais  1874.  —-Loi  qui  distrait  la  com- 
mune de  Qntntenic  do  canton  de  Plancoët 
arrondissement  deDinan  (Côtes -do-Nord), 
et  la  rattache  an  canton  de  Lamballe  (XII,  B. 
GLXXXVII ,  n.  2797.) 

Article  unique.  La  commune  de  Quin- 
tenic,  canton  de  Plancoët,  arrondisse- 
ment de  Dinan,  département  des  Côtes- 
d a-Nord,  est  distraite  de  ce  canton  et 
rattachée  au  canton  de  Lamballe,  ar- 
rondissement de  Saint-Brieuc,  même  dé- 
partement.       

il— 17 mus  1874.—  Loi  qui  distrait  de  la  com- 
mune d'Ara  une  portion  de  territoire  ponr 
en  former  une  eommune  distincte,  qui 
prendra  le  nom  de  Saint-Clément-des-Ba- 
leines.  (XII,  B.  GLXXXVII,  n.2798.) 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  d'Ars  (canton  du 


même  nom,  arrondissement  de  la  Ro- 
chelle, département  de  la  Charente-Infé- 
rieure). Ce  territoire  formera  a  l'avenir 
une  commune  distincte,  qui  prendra  le 
nom  de  Saint-Clémeot-des- Baleines.  La 
limite  entre  les  deux  communes  est  dé- 
terminée conformément  a  la  ligne  poin- 
tillés rouge  indiquée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  dé- 
cret du  pouvoir  exécutif. 


1*  —  17  iums  1874.  —  Loi  qui  distrait  été 
territoires  des  communes  de  Salnft-Genès- 
l'Enfant  et  de  Saint -Hippolyte  (Puy-de- 
Dôme)  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  obef-lieu  est  flié  à  Bayai. 
(XII,   B.   CLXXXVII,  n.  2799.) 

Art.  4".  Les  territoires  formant  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi  les  poly- 
gones A,  B,  C,  D,  E,  F  et  A,  B,  C,  D,  G, 
H,  I,  J,  K,  L  sont  distraits  :  le  premier, 
de  la  commune  de  Saint-Genès* l'Enfant, 
canton  est  de  Riom  (département  du  Puy- 
de-Dôme);  le  second,  de  la  commune  de 
Saint-Hippolyte,  canton  ouest  de  Riom, 
et  formeront  une  nouvelle  commune,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  k  Enval,  et  qui  en 
portera  le  nom.  En  conséquence,  la  cir- 
conscription de  la  nouvelle  commune  est 
délimitée  audit  plan  par  le  liséré  carmin 
F,  E,  D,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  A,  F. 

2.  La  commune  d'Enval  fera  partie  dé 
la  circonscription  du  canton  ouest  de 
Riom. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  sépara- 
tion seront  fixées,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
décret  ultérieur. 


10  —  11  ocTOiai  1873.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  le 
département  de  ra  Meuse,  d'un  cbemln  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lérouville  à  la  limite 
du  département  de  la  Haute- Marne,  rers 
Eurville.  (XII,  B.  GLXXXVII,  n.  2800.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  potr  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Meuse, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lérouville  k  la  limite  du  département  de 
la  Haute-Marne,  vers  Eurville,  avec  em~ 
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branchement  sur  les  carrières  de  Four- 
ches et  les  établissements  industriels  de 
JIM.  André,  Doué  et  de  Montiers-sur- 
Saulx;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
(oblique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  de  la  Meuse, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  25  mai  et 
%%  juin  1872;  vu  les  délibérations,  en 
4ato  des  14  novembre  1871, 23  août  1872, 
f.0&  7  mars  1Ç73,  par  lesquelles  le  con- 
seil général  de  la  M?use  a  approuvé  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné, ainsi  que  te  traité  passé,  le  24 
ao<U  1872,  pour  sa  construction  et  son 
exploitation,  avec  Le  sieur  Jules  Delloye- 
Tiberghien,  banquier  à  Bruxelles:  ensem- 
ble la  délibération  du  même  conseil  géné- 
ra), en  date  du  25  août  1873,  qui  approuve 
des  modifications  apportées  a  plusieurs 
articles  de  ce  traité;  vu  le  traité  conclu, 
le  24  août  1872,  avec  le  sieur  Hubert 
Brasseur,  mandataire  de  la  maison  Del- 
loye-Tiberghien,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  ensemble  le  traité 
passé  le  26  août  1873,  qui  apporte  des 
modifications  a  plusieurs  articles  du  pré- 
cédent traité;  vu  la  lettre,  en  date  du 
1"  mars  1873,  par  laquelle  M.  Hubert 
Brasseur,  es  nom  qu'il  agit,  a  déclaré 
consentir  à  ce  que  la  subvention  accor- 
dée par  le  département  fût  fixée  à  la 
somme  de  cent  soixante  mille  francs;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des*  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  28  avril  1873;  vu 
le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue, 
les  10  octobre,  2  et  10  décembre  1872, 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  officiers  du  génie,  et  l'adhésion 
donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
l'exécution  du  chemin  par  une  lettre  en 
date  dû  31  juillet  1873;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  du  24  mai  1873, 
et  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  dû 
4  juin  suivant;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
vu  la  loi  du  10  août  4871 -,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art  1«,  Est  déclaré  d'utijité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de 
U  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  de  Lérou- 
▼ille  à  la  limite  du  département  de  la 
Haute-Marne,  vers  Eurville,  avec  em- 
branchement sur  les  carrières  de  Four- 
ches et  les  établissements  industriels  de 
MM.  André,  Doué  et  de  Montiers-sur- 
Saulx,  conformément  au  tracé  rouge 
iguré  sur  les  plans  n°«  1,  2,  3  et  8, 
visés  par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
nteat,  les  1"  et  4  avril  1873.  Le  raccor- 


dement avec  la  ligne  de  Pari»  à  Avri- 
court  devra  être  concerté  avec  la  compa- 
gnie de  l'Eit  et  approuvé  spécialement 
par  l'administration  supérieure. 

2.  Le  département  de  la  Meuse  est  au- 
torisé à  pourvoir  a  l'exécution  de  ce  che- 
min ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865  et  conformément  aux 
traités  passés  le  24  août  1872  et  le  26 
août  1873,  au  cahier  des  charges  et  a 
la  déclaration  susvisée  du  concession- 
naire, en  date  du  1"  mars  1873.  Des 
copies  certifiées  de  ces  traités,  du  cahier 
des  charges  et  de  la  déclaration  précitée 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Meuse,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865  et  sous  réserve  de  l'ins- 
cription préalable  d'un  crédit  au  budget 
des  travaux  publics,  une  subvention  de 
quatre-vingt  mille  francs.  Cette  subven- 
tion sera  payée  en  termes  semestriels 
égaux,  aux  époques  qui  seront  ultérieu- 
rement déterminées  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat.  Le  département 
devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  de  l'emploi,  en  achats  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  triple 
du  terme  a  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital  -  actions 
aient  été  versés  et  employée  en  achats  de 
terrains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publias  sont  chargés,  etc. 


10  janvier  «  28  mars  1874.  —Décret  qui  éta- 
blit a  Vannes  l'école  d'artillçrJe  du  QBiièmç 
corps  d'armée.  (Xlï,R.  CHX^VH,  „.  *80i.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de 
Vannes,  en  date  du  5  décembre  1873, 
approuvée  par  le  préfet  du  Morbihan,  le 
SI  du  même  mois;  vu  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1873  ,  relatif  aux  commande-* 
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méats  de  l'artillerie  ;  sur  te  rapport  du 
ministre  de  ta  guerre,  décrète  : 

Art.  4W.  L'école  d'artillerie  du  onzième 
corps  d'armée,  créée  p^r  le  décret  du  4 
décembre  précité,  sera  établie  à  Vannes, 
département  du  Morbihan, 

2.  Le  département  de  la  go  erre  est  au- 
torisé à  accepter  les  offres  de  concours 
faites,  en  vue  de  l'installation  de  cette 
école,  par  le  conseil  municipal  (le  Vannes 
dans  sa  délibération  susvisée  du  5  dé- 
cembre 1873. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
etc. 

S  remisa  «-  28  mars  1874.  —  Décret  portant 
que  le  certificat  d'admission  à  l'édble  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  supplée  an 
brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire. (XII,  B.  CLXXXVI1,  n.  S8S8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
l'art.  55  de  la  loi  du  15  mars  1850;  vu 
l'art.  4-t  du  décret  du  31  mars  1851  ; 
vu  la  loi  du  19  juin  1857;  1e  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  entendu, 
décrète  : 

Art.  l«r.  L'école  centrale  des  arts  et 
manufactures  est  mise  au  nombre  des 
établissements  désignés  par  l'art.  1er  du 
décret  du  31  mars  1851.  Le  certificat 
d'admission  dans  ladite  école  supplée  au 
brevet  de  capacité  pour,  l'enseignement 
primaire. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  de»  beaux-arts  est  chargé, 
etc.  ç  ' 

S  rpraisa  a-  98  atas  1874.  —  Déoret  qui  trans- 
forma en  chaire  de  calcul  différentiel  et  in- 
tégral la  chaire  de  mécanique  physique  et 
expérimental*  inalitnée  prés  l'école  pré* 
paritaire  à  feeseJgBflmeQl  supérieur  des 
sciences  et  des  tettrai  de  Rouen.  (XII.  B. 
CLXXXVtt,  o.  Î804.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux- arts;  vu 
le  décret  du  16  décembre  1873 ,  qui 
institue  près  l'école  préparatoire  à  l'en- 
seignement supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  de  Rouen  une  chaire  de  méca- 
nique physique  et  eipérimtntale  ,  dé- 
crète : 

Art.  |».  La  chaire  de  mécanique  phy- 
sique et  expérimentale  instituée  près 
l'école  préparatoire  a  l'enseignement  su- 
périeur des  sciences  et  des  lettres  de 
Rouen  est  transformée  en  chaire  de  calcul 
différentiel  et  intégral. 

2.  Le  budget  afférent  a  ladite  chaire 
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est  réglé  ainsi  qu'il  Mit  :  trettèatnt  <r« 
professeur,  de  quatre  mille  a  téx  mille 
francs;  frais  de  matériel  (durange  et 
éclairage),  six  cents  fraies. 

S.Leministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé, 
ete. 

18  rivais»  —  SB  «au  1874.  —Décret  qui  aug- 
mente le  nombre  des  bourses  d'èléres  mi- 
litaires à  ^cole  vétérinaire  d'ÀlforU  flUI. 
B.  CLXXXVII,  n.*805.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'ordonnance  du  26  juillet  18Î6>  concer- 
nant les  élèves  militaires  des  écoles  vé- 
térinaires ;  vu  l'ordonnance  du  28  août 
1832,  relative  aux  élèves  militaires  de 
l'école  vétérinaire  d'Alfort;  vu  l'art.  18 
du  décret  du  28  janvier  1852,  portait 
organisation  du  corps  des  vétérinaires 
militaires;  vu  le  décret  du  14  janvier 
1860,  qui  modifie  l'organisation  du  corps 
des  vétérinaires  militaires;  vu  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de 
l'armée;  vu  le  décret  du  19  mai  1878, 
.portant  règlement  des  écoles  vétéri- 
naires; considérant  qu'il  importe  d'as- 
surer d'une  manière  certaine  le  recrute- 
ment des  vétérinaires  militaires  et  de 
coordonner  les  dispositions  en  vigueur 
avec  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  bourses  d'é- 
lèves militaires  a  l'école  vétérinaire  d'Aï- 
fort  est  porté  de  quarante  a  soixante.  La 
pension  des  élevés  militaires,  la  fourni- 
ture des  trousseaux,  des  lfvres  élémen- 
taires, des  instruments  et  le  droit  de- 
diplôme  sont  a  la  charge  du  départe* 
ment  de  la  guerre. 

2.  Ces  places  sont  accordées  sans  dis- 
tinction a  ceux  qui  en  auront  fait  la  de* 
mande  et,  dans  Tordre  de  mérite,  aux 
candidats  déclarés  admissibles  par  le  jury 
d'examen. 

3.  Nul  ne  peut  être  admis  à  une  bourse 
militaire  s'il  ne  justifie  qu'il  a  dix-sept 
ans  au  moins  au  1er  octobre  de  l'année 
dans  laquelle  le  concours  a  lieu,  et  dix- 
huit  ans  au  plus  dans  le  courant  de  la 
même  année.  Aucune  dispense  d'âge  ne 
peut  être  accordée. 

4.  Les  demandes  d'admission  doivent 
être  adressées  au  ministre  de-  le  guerre 
et  être  accompagnées  des  pièces  ci-après; 
*•  l'acte  de  naissance  du  candide!  ;  2*  un 
certificat  de  médecin  constatant  qu'il  d 
été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 
8°  un  certificat  d'aptitude  au  service  mi- 
litaire délivré  par  un  officier  de  recrute- 
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nient  ou  de  gendarmerie;  4°  nn  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par 
l'autorité  locale;  5°  un  certificat  de  gram- 
maire établi  dans  la  forme  réglemen- 
taire; 6°  une  obligation  souscrite  sur 
papier  timbré  par  les  parents  du  candidat, 
par  laquelle  ils  s'engagent  à  rembourser 
les  frais  d'entretien  de  leur  fils,  dans  le 
cas  ou  celui-ci  viendrait  à  perdre  sa 
bourse  militaire  ou  refuserait  de  sous- 
crire l'engagement  volontaire  prescrit  par 
l'art.  7. 

5.  Sauf  le  cas  de  maladie  dûment 
constatée  ou  de  circonstances  régulière- 
ment  justifiées,  les  boursiers  militaires 
désignés  pour  doubler  une  année  d'études 
bont  privés  de  leur  bourse. 

6.  Les  bourses  qui  deviendraient  va- 
cantes dans  le  courant  de  l'année  sco- 
laire seront  données  aux  élèves  civils  de 
l'école  d'Alfort  les  mieux  notés  qui  en 
feront  la  demande,  et  exclusivement  à 
ceux  qui  devront  avoir  terminé  leurs 
études  dans  le  courant  de  leur  vingt  et 
unième  année. 

7.  Lorsqu'ils  auront  accompli  leur 
vingtième  année,  les  boursiers  militaires 
seront  .tenus  de  contracter  un  engage- 
ment volontaire  de  cinq  ans  pour  un  corps 
de  cavalerie,  conformément  à  l'art.  47  de 
la  loi  du  27  juillet  1872.11s  seront  main- 
tenus à  l'école  en  position  de  congé  jus* 
qu'a  la  fin  de  leurs  études. 

8.  Les  boursiers  militaires  liés  au  ser- 
vice en  vertu  de  rengagement  volontaire, 
qui  perdraient  leur  bourse  par  suite  de 
renvoi,  de  démission  ou  de  toute  autre 
cause,  seront  immédiatement  dirigés  sur 
le  corps  pour  lequel  ils  auront  contracté 
un  engagement  volontaire,  afin  d'y  ter- 
miner, comme  soldats,  leur  temps  de 
service. 

9.  Lorsqu'ils  auront  obtenu  le  diplôme 
de  vétérinaire,  les  boursiers  militaires 
seront  admis  dans  le  cadre  des  aides-vé- 
térinaires stagiaires,  après  avoir  satisfait 
préalablement  aux  épreuves  d'un  examen 
devant  une  commission  spéciale,  et  en- 
voyés a  l'école  de  cavalerie  pour  y  accom- 
plir le  stage  exigé  par  l'art.  2  do  décret 
du  14  janvier  1860.  A  ee  titre,  ils  con- 
tracteront l'engagement  d'bonneur  de 
servir  six  ans  dans  l'armée  à  l'expiration 
de  leur  stage.  Cet  engagement  d'bonneur 
est  indépendant  de  l'engagement  volon- 
taire prescrit  par  l'art.  7  du  présent  dé- 
cret. 

10.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
boursiers  militaires  diplômés  serait  in- 
suffisant pour  remplir  celui  des  aides- 
vétérinaires  stagiaires  jugé  nécessaire,  ce 
nombre  sera  complété  au  moyen  des 


vétérinaires  civils  qui  solliciteraient  leur 
admission  dans  le  cadre,  après  qu'ils 
auront  satisfait  aux  épreuves  de  l'examen 
prescrit  par  l'art.  0. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

11.  Les  boursiers  militaires  actuelle- 
ment présents  a  l'école  vétérinaire  d'Al- 
fort continueront  à  être  régis  par  l'art.  18 
du  décret  du  28  janvier  1852  ;  le  nombre 
de  soixante  bourses  sera  complété  au 
moyen  des  élèves  civils  qui  en  sollicite- 
raient l'obtention,  en  se  conformant  aux 
conditions  imposées  par  les  art.  6  et  7  du 
présent  décret*,  par  exception,  les  bour- 
siers militaires  qui  seront  admis  au  mois 
d'octobre  1874  à  l'école  d'Alfort  seront 
encore  choisis  exclusivement  parmi  les 
fils  de  militaires,  et  ils  seront  dispensés 
de  produire  le  certificat  de  grammaire, 
mais  ils  seront  tenus  de  contracter  l'en- 
gagement volontaire  prescrit  par  l'art.  7. 

12.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

13.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sont  char- 
gés, etc.        

il  ~  38  mams  1874.  —  Décret  qui  détermine 
le  nombre  et  le  traitement  des  commis- 
saires de  police  et  des  agents  nécessaires 
pour  la  sorreillance  des  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  (Paris  excepté).  (XII, 
B.  CLXXXVII,  n.  2806.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport    du  vice -président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  3  de  la 
loi  du  10  juin  1853, ainsi  conçu  :  «Un  dé- 
<  cret  déterminera  le  nombre  et  le  traite- 
«  ment  des  commissaires  de  police  et  des 
«  agents  nécessaires  pour  la  surveillance 
«  des  communes  du  département  de  la 
«  Seine;  »  vu  les  décrets  des  23  novem- 
bre 1853,    17  décembre  1859,  17  no- 
vembre  1862    et  28  décembre  1867  , 
relatifs  à  rétablissement  et  à  l'organisa- 
tion des  commissariats   de   police   des 
communes  du  département  de  la  Seine  ; 
vu  l'art.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
30  décembre  1873,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  nombre,  le  chef-lien,  la 
juridiction  des  commissariats  de  police 
des  communes  du  département  de  la  Seine 
(Paris  excepté)  et  le  personnel  des  agents 
attachés  à  chacun  d'eux  sont  arrêtés  con- 
formément au  tableau  suivant  :  (Sait  le 
tableau.) 

2.  A  l'exception  du  commissaire  de 
police  de  Saint -Denis,  les  commissaires 
de  police  des  communes  du  département 
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de  la  Seine  sont  divisés  en  deux  classes; 
savoir  :  neuf  dans  la  première  et  dix  dans 
la  seconde.  Le  traitement  affecté  a  chaque 
classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  première 
classe,  4)000  fr.,  deuxième  classe,  3,500  f. 
Le  commissaire  de  police  de  Saint-Denis 
est  placé  hors  classe.  11  recevra  un  trai- 
tement de  cinq  mille  francs,  pouvant 
s'élever  à  un  maximum  de  six  mille  francs 
au  moyen  de  deux  augmentations  de  cinq 
cents  francs  acquises  de  trois  en  trois  ans. 

3.  Le  traitement  des  secrétaires  atta- 
chés aux  commissariats  de  police  des 
communes  du  département  de  la  Seine  est 
fixé  à  mille  huit  cents  francs. 

4.  Le  traitement  des  brigadiers  est  fixé 
à  mille  cinq  cents  francs.  Les  sergents 
de  ville  sont  divisés  par  moitié  en  deux 
classes,  dont  les  traitements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit:  première  classe,  1,400  fr., 
deuxième  classe,  1,300  fr. 

5.  Le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 


14  —  22  K&mi  1874.  —  Loi  qui  aotorise  le  dé- 
partement de  la  Loire  à  modifier  le  taux  de 
l'intérêt  d'an  emprunt  réalisable  en  yerlu 
d'une  loi  antérieure.  (XII,  B.  CLXXX1X, 
n.2819.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions 
d'avril  et  d'août  1873,  à  élever  à  six 
pour  cent  l'intérêt  de  la  portion  d'em- 
prunt restant  à  réaliser,  en  vertu  de  la 
loi  du  23  mai  1863,  pour  les  travaux 
d'irrigation  du  Forez. 


f0  —  27  aums  1874.  —  Loi  qni  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Villefranebe  (Alpes- 
Maritimes).  (XII,  B.  CLXXXIX  ,  n.  2820.) 

Article  unique.  À  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Yillefranehe,  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes, une  surtaxe  de  soixante  centimes 
par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  soixante  centimes  établi  à  titre  de  taxe 
principale. 

il  —  Î6  nias  1874.  —  Loi  qui  approuve  une 
convention  relative  au  raccordement,  à  la 
frontière  franco-belge,  des  chemins  de  fer 
de  Lille  a  Co  rai  nés  et  de  Tourcoing  à  Menin. 
(XII,  B.  CLXXXIX,  n.  2821.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lien,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue 
à  Paris    le  7  août  1873,  entre  la  France 


et  la  Belgique,  pour  le  raccordement,  a  la 
frontière,  des  chemins  de  fer  de  Lille  h 
Comines  et  de  Tourcoing  à  Menin. 

Une  copie  authentique  de  ce  document 
sera  annexée  à  la  présente  loi. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  d'étendre  les 
facilités  de  communication  qui  existent 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  pour  l'éta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  reliant 
directement  Lille  à  Comines  et  Tourcoing 
à  Menin,  et  ont  nommé  a  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  Prési- 
dent de  la  République  française  :  M.  le 
duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères,  vice- président  du  conseil, 
chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  :  M.  le  baron  Beyens,  grand 
officier  de  Tordre  de  Léopold  et  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  gouvernement  de  la 
République  française  ;  lesquels ,  après 
s'être  communique  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  eon- 
veuus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  deux  gouvernements  dé- 
clarent qu'ils  ont,  chacun  sur  son  terri- 
toire, accordé  la  concession  des  chemins 
de  fer  :  Ie  de  Lille  à  Comines;  2°  de 
Tourcoing  à  Menin.  La  concession  de  ces 
chemins  de  fer  a  été  accordée  a  l'effet  de 
relier  la  ligne  de  Lille  avec  Us  chemins 
de  fer  de  Belgique  dans  la  station  de  Co- 
mines et  de  relier  les  chemins  de  fer  de 
Belgique  avec  ceux  de  la  France  dans  la 
station  de  Tourcoing.  A  Lille,  a  Comines, 
à  Tourcoing  et  à  Menin,  les  chemins  de 
fer  seront  raccordés  a  ceux  existants,  de 
manière  que  les  locomotives,  les  voitures 
et  les  wagons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  entraves  sur  les  différentes 

lignes. 

Les  hautes  parties  contractantes  décla- 
rent approuver  les  dispositions  indiquées 
dans  les  deux  procès-verbaux  dressés,  le 
25  mars  1873,  pour  le  raccordement,  à  la 
frontière,  des  deux  chemins  de  fer  de  Lille 
à  Comines  et  de  Tourcoing  à  Menin,  et 
pour  les  débouchés  a  réserver  aux  passages 
dans  la  vallée  de  la  Lys. 

2.  Les  deux  gouvernements  aviseront, 
chacun  pour  les  parties  situées  sur  son 
territoire,  aux  mesures  a  prendre  à  l'effet 
d'obtenir  que  les  chemins  de  fer  de  Lille 
à  Comines  et  de  Tourcoing  à  Menin  soient 
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nis  en  exploitation  dans  U  plat  court 
délai  possible. 

3.  Chacun  des  deux  gouvernements 
arrêtera  et  approuvera  les  projets  relatifs 
à  la  construction,  sur  son  territoire,  des 
chemins  de  fer. dont  il  s'agit.  Ils  auront 
soin,  néanmoins,  que  cette  construction 
ait  lieu  de  manière  que  les  locomotives, 
les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays 
puissent  circuler  sans  aucune  difficulté 
sut  tout  le  parcours  de  ces  chemins  do 
fer. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  au 
moins  et  de  hb  «être  quarante-cinq  cen- 
timètres au  phi  s.  Les  tampons  des  loco- 
motives et  des  wagons  seront  établis  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

4.  Les  deux  gouvernements  recherche- 
roui  tes  moyens  d'obtenir  que  la  section 
comprise  entre  les  stations  frontières  de 
chacun  de  ces  chemins  de  fer  et  située 
partie  sur  le  territoire  français  et  partie 
sur  le  territoire  belge  soit  toujours  ex- 
ploitée par  une  seule  compagnie.  Ils  per- 
mettront que  les  compagnies  ou  adminis- 
trations chargées  de  l'exploitation  des 
deux  lignes  sur  les  deux  territoires  s'en- 
tendent à  ce  sujet.  En  cas  d'accord  à  cet 
égard,  aecord  qui  reste  soumis  à  l'appro- 
bation des  hautes  parties  contractantes, 
les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui 
concerne  cette  exploitation,  par  voie  de 
correspondance. 

$.  Toute  administration  a  laquelle  sera 
confiée  l'exploitation  commune  de  parties 
françaises  et  de  parties  belges  de  ces  che- 
mins de  fer  sera  tenue  de  désigner,  tant 
en  France  qu'en  Belgique,  un  agent  spé- 
cial et  un  domicile  d'élection  où  devront 
êjtre  adressés  les  ordres,  les  communica- 
tions et  les  réquisitoires  que  les  gouver- 
nements respectifs  et  les  autorités  compé- 
tentes auront  à  faire  parvenir  a  celte 
administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  faire  rédiger  les  règlements  de  police 
pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  pos- 
sible* d'après  les  mêmes  principes,  et  à 
faire  organiser  l'exploitation,  autant  que 
faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

7.  Les  denx  gouvernements  feront,  d'un 
commun  accord,  en  sorte  que  dans  les 
stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qq'en  Belgique,  ces  chemins  de  fer  seront 
reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux 
nays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  cor- 
respondance entre  les  départs  et  les  arri- 


vées des  trains  les  pins  directs.  Ils  se 
réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  moindre  de  deux  par  jourdans  chaque 
direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins 
de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  différence 
entre  les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au 
mode  et  au  prix  de  transport  et  au  temps 
de  i 'expédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre  ne  seront  pas  trakés,  sur  le 
territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent, 
moins  favorablement  que  les  voyageurs  et 
les  marchandises  circulant  à  l'intérieur 
de  chacun  des  deux  payé. 

9.  Les  deux  gouvernements  conviennent 
réciproquement  que  les  formalités  h  rem- 
plir pour  la  vérification  des  passe- ports 
et  pour  la  police  concernant  les  voyapears 
seront  réglées  de  la  manière  la  phis  favo- 
rable que  le  permet  la  législation  de 
chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible 
l'exploitation  de  ces  chemins  dd  fer,  les 
deux  gouvernements  accorderont  aux 
voyageurs,  à  leurs  bagages  et  aux  mar- 
chandises transportées,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  d'expédition  en  douane, 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
lois  douanières  et  lès  règlements  généraux 
dés  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui 
sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la 
suite  sur  tout  autre  chemin  de  fer  traver- 
sant la  frontière  de  l'un  des  deux  Etais. 
Les  marchandises  et  bagages  transportés 
de  l'un  dans  l'autre  des  deux  pays,  à  des- 
tination de  stations  autres  que  celles 
situées  à  la  frontière,  seront  admis  a 
passer  outre  jusqu'au  lien  de  leur  desti- 
nation, sans  être  Soumis  aux  visites  de  la 
douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière, 
pourvu  qu'à  ce  lieu  de  destination  se 
trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
">!t  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements 
généraux,  et  pour  autant  que,  dans  cer- 
tains cas,  d'après  ces  lois  et  règlements, 
la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ail- 
leurs. Les  deux  gouvernements  se  confè- 
rent réciproquement  le  droit  de  frire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  le* 
convois  circulant  entre  les  stations  fron- 
tières des  deux  pays. 

14.  Les  compagnies  chargées  de  l'ex- 
ploitation de  ces  chemins  de  fer  seront 
tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  frontières, 
de  remplir  les  obligations  dent  {'indication 
suit  :  1°  transporter  gratuitement,  par 
chaque  convoi  pour  voyageurs,  les  voi- 
tures de  ht  poste  des  deux  gouvernements 


ivee  leur  matériel  de  service,  Ici  lettre» 
et  les  employés  chargés  du  service  ; 
3°  transporter  gratuitement.  Uni  que  les 
deux  ko  u  tc  eue  me  ois  ne  leroni  pis  usage 
de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  les  malles  de  la  poste  et  les 
courriers  qui  convoient  les  malles,  dans 
un  ou  deux  compartiments  d'une  voiture 
ordinaire  de  deuxième  classe  ;  3°  accorder 
aux  employés  de  l'administration  postale 
la  libre  entrée  des  voitures  destinées  au 
service  de  la  poste  et  leur  laisser  lit  faculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les 
paquets;  -1°  mettre  a  la  disposition  des 
administrations  postales  des  deux  Etats, 
dans  les  stations  qai  seront  désignées  a 
cil  effet,  un  emplacement  sur  lequel 
pourront  être  établis  les  bâtiments  ou 
hangars  nécessaires  au  service  de  la  poste 
et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  degré 
bgrè  on  b  dire  d'experts;  b>  établir,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  entre  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  et  le  service  du 
transport  des  lettres.  la  conformité  qui 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  gou- 
vernements pour  obtenir  un  transport 
aussi  régulière!  aussi  prompt  qne  pos- 
sible. Les  administrations  des  postes  des 
deux  Etats  s'entendront  entre  elles  rela- 
tivement a  l'emploi  de  ces  chemins  de  fer 
pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

13.  Les  deux  gouvernements  consentent 
a  ce  qu'il  snit  établi  des  télégraphes  élec- 
tro-magnétiques pour  le  service  de  ces 
chemins  de  fer.  Des  télégraphes  électro- 
magnétiques pour  le  service  international 
et  public  pourront  également  être  établis 
le  long  de  ces  chemins  de  Ter  par  les 
soins  des  deux  gouvernements,  chacun 
sur  son  territoire. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  le 
plus  lût  que  faire  se  pourra. 

En  toi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ladite  convention  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  a  Paris,  le 
7  août  1873.  Signé  Bnocui.  Bivens. 


(XII,  B.  CLIIX1Ï,  I.IHI] 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
m  les  avant-projets  relatifs  il  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  l'Eure,  des 
tnemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-aprts  : 
l'4e  la  limite  d'Eure-et-Loir  (vers  Saitil- 
Geergis)    à   Kvreux,  par  Saint-André; 


«iTWUM.  —  8  mit  1873.  îoi 

2*  d'Evreui  tu  Neubostrg,  par  les  pts  - 
teaux  ;  3°  d'Evreui  a  Verneuil,  par  tu»- 
ville,  avec  embranchement  4e  De  m  ville  h 
Nonancourt  et  prolongement»  jusqu'à  la 
limite  des  département*  d'Eure-et-Loir  et 
de  l'Orne;  4*  des  Anileljs  b  la  station  de 
Saint-Pierre  Louviers;  3-  de  Ourlerai  *. 
la  limite  de  l'Eure,  vers  la  ligne  ie  Rouen 
b  Amiens;  6°  de  Heneiqneville  h  Lyons- 
la-Forét;  7-  de  Poot-Aotbou  b  la  ligne 
de  Llsieux  b  HonHeur;  •>  de  la  station. 
d'Evreui  (ville)  aux  usines  de  Navarre; 
S°  du  !Seu  bourg  b  Caudebec-lès-Elbcuf  ; 
vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  pu- 
blique auxquelles  ces  avant-projets  ont 
été  soumis  dans  le  département,  et  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  "  ai  et 
S  août  18*16,  23  mars  1870, 18  n  et 

(7  août  1872,  16  et  37  février  ;  vu 

les  délibérations  du   conseil  |  I  de 

l'Eure,  des  iû  mût  1869,  31  m  et  4 

novembre  1871,  28  «oui  1872  i  avril 
1873;  vu  la  convention  passée,  „  „  no- 
vembre 1871,  svec  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'Orléta*  a 
Rouen,  ainsi  que  le  cahier  des  ebarges  j 
annexé;  vu  notamment  l'art.  0  de  ledit* 
convention  qui  est  ainsi  conçu  :  •  Tous 
i  les  engagements  pris  par  la  compagnie 

■  sont  solidaires, et  l'inexécution  de  ceux 

•  qu'elle  contracte  b  l'égard  de  l'une 

•  quelconque  des  lignes  concédées  doa- 

■  nera  le  droit  au  département  de  nro- 

■  noncer  la  révocation  de  la  concession 

•  entière,  en  s'empanat  d'ailleurs  du 
«  cautionnement  versé,  ainsi   que  des 

•  lignes  commencées  ou  terminées,  manié 

•  de  celles  en  exploitation,  qui  toutes 
i  deviendront  sa  propriété  exclusive  et 

•  qu'il  restera  libre  de  continuer,  de  con- 
i  céder  et  d'exploiter  tomme  la  conseil 

■  général  le  jugera  convenable;  •  vu  les 
avis  du  conseil  général  desponts  et  chaus- 
sées, des  33  et  sp  mai  1813  et  31  atril 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  10  juillet  1873;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriai  ion 

Kur  cause  d'utilité  publique;  ru  la  loi 
13  juillet  1885,  sur  Us  ctumina  de 
1er  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  EM  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ei- 
apres  :  1°  de  11  limite  d'Eure-et-Loir 
(vers  SoluWieorges)  b  Ewenx,  par  Saint- 
André  ;  3*  d'Evreui  an  Nsnbourg ,  par  les 
Plateaux;  8'  d'Evrenx  b  Vernenil.  par 
IMmvilje,  «vec  embraMlltmèot  de  Bam- 
Tille  *  Nonanconrt  et  prolongements  jus- 
qu'à la  limita  îles  départements  d'Eure? 
et-loir  et  4*  l'Orne*  4»  du  AudfJjs  »  lu 
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station  de  Saint-Pierre-Louviers  ;  5*  de 
Charleval  à  la  limite  de  l'Eure,  vers  la 
ligne  de  Rouen  a  Amiens  ;  6°  de  Menés- 
queviile  à  Lyons-la-Forét  ;  7#  de  Pont- 
Authou  à  la  ligne  de  Lisieuxà  Honfleur; 
8°  de  la  station  d'Evreux  (ville)  aux  usines 
de  Navarre  ;  9e  du  Neubourg  à  Caudebec- 
lès-Elbeuf. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  auto* 
risé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  che- 
mins, comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  conformément  à  la 
convention  susvisée  passée,  le  6  novembre 
1871,  avec  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  et  au 
cahier  des  charges  annexé  a  cette  con- 
vention. Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics, 
donnée  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
trois  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et 
sous  la  condition  que  les  émissions  d'obli- 
gations successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  le  capital -ac- 
tions. 

A.  Sont  déclarées  nulles  et  non  avenues 
les  dispositions  susvisées  de  l'art.  9  et 
celles  des  autres  articles  de  la  convention 
qui  ne  seraient  pas  conformes  au  présent 
décret. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


3  mars  —  4  avbil  1874.  —  Décret  qui  fixe  les 
traitement!  des  magistrats  de  la  Goiane,  du 
Sénégal  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  (XII, 
B.  CLXXXIX,  n.  2824.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice;  tu  le  décret  du  9  août 
1854,  concernant  l'organisation  judiciaire 
du  Sénégal  ;  vu  le  décret  du  16  août  1854, 
concernant  l'organisation  judiciaire  de  la 
Guiane  française;  vu  le  décret  du  17 
janvier  1863,  fixant  les  traitements  et 
les  parités  d'offices  pour  la  magistrature 


coloniale;  vu  le  décret  du  28  novembre 
1866,  portant  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'administration  de  la 
justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  vu 
le  décret  du  28  novembre  1866,  fixant 
les  traitements  et  les  parités  d'offices 
des  magistrats  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
décrète  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1874, 
les  traitements  des  magistrats  de  la 
Guiane,  du  Sénégal  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  désignés  dans  le  tableau  ci- 
après  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

G  cm  ire  FKiHÇAisi.  —  Ceor  d'appel.  Conseiller. 
Traitement  colonial,  7ff)00  fr.  —  d'Europe, 
3,500  fr.  Conseiller  auditeur.  Traitement  co- 
lonial, 5,000  fr.  —  d'Europe,  2,500  fr.  Tri- 
banal  de  première  instance  de  Cayenne. 
Jage.  Traitement  colonial',  7,000  fr.— d'Eu- 
rope, 3,500  fr.  Procureur  de  la  République. 
Traitement  colonial,  7,000  fr.  —  d'Europe, 
3,500  fr. 

SinioAL.  —  Goor  d'appel.  Conseiller.  Traite- 
ment colonial,  7,000  fr.  d'Eor  jpo,  3,500  fr. 
Conseiller  auditeur.  Traitement  colonial , 
4,500  fr.  —  d'Europe,  2,350  fr. 

Tribunal  de  première  instance  de  Salot-Louie. 
Ju$e.  Traitement  colonial,  7,000  fr.» d'Eu- 
rope, 3,500  fr.  Procureur  de  la  République. 
Traitement  colonial,  7,000  fr.  —  d'Europe, 
3,500  fr. 

Nouvelli-Calidokik.  — Procureur  de  la  Répu- 
blique, chef  du  service  judiciaire.  Traite- 
ment colonial ,  10,000  fr.  —  d'Europe , 
5,000.  fr. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  de  la  justice  sont  chargés,  etc. 


19  -»î7nAms  1874. —  Décret  poor  l'exécution 
de  la  contention  de  poste  conclue ,  le  tO 
octobre  f872,  entre  la  France  et  la  Russie. 
(XII,  B.  CLXXX1X,  n.  2825.) 

Le  Président  de  la  République,  va  la 
convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  la  Russie  le  20  octobre,  1er  no- 
vembre 1872;  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  décrète  : 

Art.  lw.  Les  taxes  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  pour  l'affran- 
chissement ,  jusqu'à  destination ,  des 
lettres  ordinaires,  des  échantillons  de 
marchandises,  des  journaux,  des  ouvrages 
périodiques,  des  livres  brochés  ou  reliés, 
des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
des  catalogues,  des  prospectus,  des  an- 
nonces et  des  avis  divers  imprimés,  gra- 
vés ou  lithographies ,  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie  a  destination  de 
l'empire  de  Russie,  seront  perçues  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 

Lbttkbs  o*x>ira\**8.  Affranchissement  facultatif, 
50e.  par  10 grammes  ou  fraction  delOfi 
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m«f.  Echantillons  de  marchandises,  jour- 
naux, ouvrages  périodiques  ,  livres  broehés 
ou  reliés,  brochures,  etc.,  etc.  Affranchisse- 
ment obligatoire,  15  c.  par  50  grammes  on 
fraction  de  50  grammes. 

2.  Les  taxes  a  percevoir  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires,  pourront 
être  acquittées  au  moyen  des  timbres- 
poste  que  l'administration  des  postes  est 
autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les 
timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  re- 
présenteront uni  somme  inférieure  à 
celle  due  pour  l'affranchissement,  le  des- 
tinataire aura  a  payer  une  taxe  égale  a 
la  différence  existant  entre  la  valeur  de 
ces  timbres  et  la  taxe  due  en  Russfe  pour 
une  lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  profiter  de  la  modéra- 
tion de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  1*'  du  présent  décret,  qu'autant 
qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune 
valeur  vénale,  qu'ils  seront  placés  sous 
bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porte- 
ront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d*ordre  et  des  prix.  Quant  aux  journaux, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus ,  annonces  et  avis 
divers,  ils  devront  être  mis  sous  bandes 
et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconquo  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de 
l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  des  objets  dé- 
signés dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  fixées 
ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté 
intégralement  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1er,  se- 
ront considérés  et  taxés  comme  lettres. 

4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Russie  des  lettres  recommandées  devront 
payer,  en  sus  de  la  taxe  d'affranchisse- 
ment de  ces  objets,  un  droit  fixe  de  cin- 
quante centimes. 

5.  Dans  le  cas  où  une  lettre  recom- 
mandée viendrait  à  être  perdue  dans  le 
service  de  l'un  des  deux  pays  ou  sur  le 
territoire  intermédiaire,  il  sera  payé  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  mais  les  réclamations  ne  seront 
admises  que  pendant  l'année  qui  suivra 
la  date  du  dépôt  de  la  lettre. 

6.  L'envoyeur  de  toute  lettre  recom- 


mandée pourra  demander,  au  momerit  du 
dépôt  de  cette  lettre,  qui  lui  soit  donné 
avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
Dans  ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pour  le 
port  de  l'avis,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq 
centimes. 

7.  La  taxe  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  toute 
lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée 
de  Russie  pour  la  France  et  l'Algérie 
sera  de  soixante-dix  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 
Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au 
moyen  de  timbres-poste  russes,  qui  se- 
rontZexpédiées  de  la  Russie  pour  la  France 
et  1  Algérie,  seront  considérées  comme 
non  affranchies  et  taxées  en  conséquence, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 
Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémen- 
taire a  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  affranchie  présen- 
tera une  fraction  de  décime,  il  sera  perçu 
un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

8.  Les  taxes  a  percevoir  pour  les  lettres 
ordinaires,  les  lettres  recommandées,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
pays  auxquels  la  Russie  sert  d'intermé- 
diaire, devront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs,  conformément  au  tarif  ci- 
après  (Suit  le  tarif). 

9.  Les  imprimés  ne  seront  reçus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  a  leur 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

10.  Il  ne  sera  admis  a  destination  de 
lav  Russie  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, ou  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  1er  avril 
prochain. 

12.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret,  les  dispo- 
sitions du  décret  du  24  mai  1872. 

13.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.  . 

SI  —  22  mus  1874. —  Loi  relative  a  des  aug- 
mentations d'impôts  et  a  l'établissement 
d'Impôts  nouveaux  (1).  (XII,  B.  CXC,  n.  2829.) 


(0  Proposition  le  5  novembre  1873  (J.  0.       M.  Benoît-d'Azj  le  15  décembre  1873  (J.  O.  du 
du   16  novembre   1873,  n.   1913).  Rapport  de       29  décembre  1873,  n.  2103);    suite  (J.  O.  du 
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ai  décembre  18*7$;  des  1",  3  et  3  janvier 
1U74).  Discussion  le  31  décembre  1873  (J.  0.  do 
4  •»•  janvier  1874).  Deuxième  rapport  de  M.  Bè- 
«ett-d'Aky  le  36  Janvier  1874  (J.  0.  du  19 
janvier,  n.  3183). 

Discussion  le  39  Janvier  1374  (J.  O.  du  31); 
0  31  Jaovier  1874  (J.  0.  da  1"  février);  lu  8, 
i,  i,  5,  6,  7  février  (J.  0.  des,  3,  4,  5,  6,  7  et 
8  février);  lès  é,  10,  11,  48,  14,  13,  14  et  19 
rêtrle*  (J.  0.  des  10,  11,18  13, 14, 13et 80 fé- 
vrier); tes  8*>,  f»,  84,  83,  88,  87,  38  février, 
3,  4,  »v  6.  7,  9,  lO,  il,  18>  13,  14,  16,  17,  19 
et  31  liera  (J.  0.  des  91,  84,  85,  3f,  37,  39 
fé.vrtoiv  1er,  4,5,6,  8,  9, 10,11,  18, 13,  15,  16, 
1$  et  33  soara). 

Cette  loi  est  la  quatrième  qui  établit  de 
nouveau!  impôts  ou  qui  augmente  lès  Impôts 
éxlstarits.  toy.  les  lois  du  30  dècembté  1878, 
du  31  décembre  1878  (tome  73,  payes  418  et 
483),  et  nmràt  page  88,  lt  tel  du  19  février 
1874.  J'ai  expliqué  dans  les  ne  te  s  sur  ces  lets 
«oniaient  l'Assemblée  a  été  conduite  à  mor- 
celer ainsi  les  dispositions  qui  étaient  com- 
prises dans  le  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement le  5  novembre  1873.  J'ii  indiqué 
toute*  les  séances  dans  lesquelles  a  été  exa- 
miné le  projet  du  gouvernement  dans  son  en- 
semble; je  crois  devoir  avertir  ici  que  c'est 
à  partir  du  30  février  que  l'Assemblée  s'est 
plus  spécialement  occupée  des  matières  con- 
tenues dans  la  loi  actuelle.  Ces  matières, 
comme  on  lé  voit,  «ont  fort  diverses.  La  tolé- 
rance accérdée  aux  bouilleurs  de  eru  est  res- 
treinte; les  mesures  pour  la  perception  de 
l'impôt  dans  les  distilleries  sont  rendues  pins 
sévères;  les  transports  a  petite  vitesse  sur  les 
chemins  de  fer  sont  frappés  d'une  tate  nou- 
velle; une  taxe  supplémentaire  est  établie  à 
rtméortatton  des  viandes  salées;  lee  raffine- 
rlf  s  de  sucre  sbnt  soumîtes  à  l'exercice  ;  enfin, 
certaines  parcelles  de  terre  sont  imposées  à 
ia  contribution  foncière.  Tous  ces  impôts  nou- 
veaux sont  certainement  mauvais,  comme  on 
I*a  dit  dé  ceux  qu'a  établis  la  loi  du  19  février; 
mais,  comme  ces  derniers,  Ils  sont  justifiés 
pur  la  nécessité. 

le  né  eroii  pas  devoir  me  borner  à  analyser 
les  diseussions  qui  ont  eu  lien  sur  les  articles 
que  l'Assemblée  a  votés  et  qui  sont  compris 
dans  la  loi;  mais  je  ne  dois  pas  non  plus  repro- 
duire tous  les  débats  qui  ont  porté  sur  des 
questions  dont  il  ne  reste  aucune  trace.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  un  choix  i  faire  et  qu'il  est 
convenable  de  recueillir  ce  qui  est  de  nature 
à  offrir  un  véritable  intérêt,  soit  pour  la  so- 
lution de  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
à  l'avenir,  suit  pour  l'Interprétation  des  lois 
existantes. 

MM.  Raudot  et  Lespinasiê  ont  soutenu  que  le 
droit  de  timbre  que  paie  annuellement  la 
Banque  de  France,  en  raison  des  sommes  que 
représente  l'émission  de  ses  billets,  n'est  pas 
suffisant;  et  ils  ont  présenté  un  amendement 
dont  le  résultat  eût  été  que  le  droit  dé  timbre 
éjué  la  Banque  paie  par  abonnement,  et  qui 
s'élève  à  3  millions  en  nombres  ronds,  au- 
rait été  doublé.  Pour  justifier  cette  proposi- 
tion, ils  ont  fait  remarquer  que  le  eommeroe 
souscrit  des  billets  à  trois  mois;  que,  par  con- 
séquent, Il    paie  quatre  fait  par  an  le  droit 


de  timbre  sur  le  montant  de  ses  billets,  tan- 
dis que  la  Banque  ne  le  pale  qu'une  fois  par 
an;  ils  ont  cru  lui  accorder  encore  une  fa- 
veur, en  disant  que  le  timbre  serait  payé  par 
semestre. 

M.  Raudot  a  développé  tes  idées  dans  «a 
discours  que  M.  Alfred  André ,  en  lai  répon- 
dant, a  appelé  tvee  quelque  raison  «n  réqui- 
sitoire contre  la  Banque  M.  André,  dans  la  juste 
apologie  qu'H  a  présentée  de  notre  grand  éta- 
blissement financier,  a  été,  de  son  côté  ,  ua 
peu  trop  loin;  H  a  dit,  ou  du  moins  laissé  en- 
tendre, que  l'abonnement  fait  avee  la  Banque 
était  tel  que  l'augmentation  récente  des  droits 
de  timbre  ne  devait  pas  l'atteindre.  M.  Magne, 
ministre  des  finances,  se  plaçant  entre  ces 
opinions  extrêmes,  a  démontré  que  l'abonne- 
ment qui  impose  à  la  Banque  une  taxe  de 
3,861,194  fr. ,  est  conforme  aux  prescrip- 
tions des  lois  du  30  juin  1840  et  du  9  juin 
1857;  mata  que,  la  lot  du  19  février  1874  ayant 
augmenté  le  droit  de  timbre  de  moitié,  l'a- 
bonnement de  la  Banque  doit  être,  en  con- 
séquence, augmenté  de  1,430,000  fr. 

MM.  Raudot  et  Lesplnasse  ont  raisonné 
comme  si  le  droit  de  timbre  devait  être  perçu 
chaque  année  sur  le  montant  des  billets  de 
banque  qui  sont  en  circulation;  c'est  une  er- 
reur. Le  droit  n'est  exigible  qu'au  moment  de 
l'émission  de  chaque  billet,  et,  tant  qu'il  est 
dins  la  circulation,  il  n'est  assujetti  à  aucune 
taxe  nouvelle.  Sans  doute,  les  négociants  qui 
font  des  billets  a  trois  mois  doivent,  chaque  fois 
qu'ils  en  font  de  nouveaux,  un  nouveau  droit; 
mais  s'ils  faisaient  des  billets  à  un  an,  à  deux 
ans,  Ils  ne  paieraient  pas  sur  ces  titres  un 
droit  annuel  ou  semestriel  ;  la  Banque  ne  le 
doit  pas  non  pins. 

M.  le  miniêtre  deê  financée  a  expliqué  cela 
de  la  manière  la  plos  claire.  «  D'après  le 
droit  commun,  a-t-il  dit,  la  Banque  doit  payer 
pour  ses  billets  le  timbre  auquel  le  public  est 
soumis;  par  conséquent,  chèque  billet  que  la 
Banque  émet  devrait  supporter  cet  impôt  d'a- 
près la  somme  qu'il  contient.  Mais  on  a  com- 
pris les  difficultés  que,  dans  cette  immense 
circulation  de  billets,  l'exécution  littérale  de 
la  loi  pourrait  entratner,  et  alors  on  s'est  dit  : 
La  Banque  émet  des  billets  qui  sont  renouve- 
lés au  bout  d'un  mois,  de  deux  mois,  parce 
qu'ils  se  perdent,  parce  qu'ils  sont  déchi- 
rés, etc.;  mais  elle  émet  aussi  des  billets  qui 
durent  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans,  dix  ans  ; 
elle  ne  doit  le  timbre  qu'au  renouvellement 
de  chacun  de  ces  billets.  Eh  bien  !  faisons  une 
moyenne.  Au  lieu  d'ol  liger  la  Banque  à  faire 
timbrer  ses  billets  chaque  fois  qu'elle  fait 
une  émission  nouvelle,  supposons  que  les  bil- 
lets qui  durent  moins  d'un  an  et  que  ceux  qui 
durent  plus  d'un  an  se  balancent,  et,  par  con- 
séquent, obligent  la  Banque  è  payer  le  timbre 
sur  la  moyenne  de  la  circulation  de  l'année, 
de  manière  que  les  billets  qui  ne  durent  qu'un 
mots,  deox  mois,  trois  mois,  pour  lesquels  la 
Banque  devrait  payer  le  timbre  autant  defofs 
qu'ils  sont  renouvelés,  ne  le  supporteront  ce- 
pendant qu'une  fois  par  an;  mai»,  par  contre, 
que  les  billets  qui  durent  deux,  trois,  cinq, 
dix  ans  (Il  en  est  même  qui  durent  davantage) 
et  pour  lesquels  le  timbre  ne  serait  dt  qu'une 


Ntotofc.  f*an$ài8e.  —  ASMMikfcfc  kaiio*aijc.  —  ai  mMiWI4. 


9t 


iBf>-H 


.*- 


««*. 


•». 


«ente  fol»,    le   supporteront  ehaquè   année , 
comme  s'il*   étaient  renouvelé*  bm  foie  ptr 
an.  C'est  ce  calcul  de  moyenne  que  la  loi  «é 
1840  a  roula   consacrer,    lorsqu'elle   a  dit  : 
«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tas  droit*  dé  timbre  seront  perçus  sur  la 
meyenuo  dea  billets  au   porteur  ou  à  ordre 
qu'elle  aéra  tenus  en  circulation  pendant  le 
cours  d'un  an.    »  Cette  explication  est  aussi 
(acide  qu'exacte,  et  la  r  gle  établie  par  la  loi 
de  1840  qu'a  renouvelée  la  loi  de  1857  étant 
ainsi  faite,  il  n'est  pas  possible  de  la  changer, 
parce  qu'elle  fait  partie  d'un  Véritable  contrat 
dont  la  Banque  a  lé  droit  de  réclamer  le  main- 
tien, comme  on   peut  réclamer  contre  elle  et 
comme  on  exige  effectivement  l'exécution  dés 
obligations  qu'elle  a  contractées.  Mais  il  me 
semble  qu'on  aurait  pu  très-aisément  se  dis- 
penser d'établir  la  perception   du  droit  sur 
nne  moyenne.    Rien  n'était  pins   facile   que 
dé  dire  :  A  chaque  émission   nouvelle  de  bft- 
téU,   le  droit  sera   perçu.  On   n'avait   pas  à 
craindre  dé  la  part  de  la  Banque  qu'elle  dis- 
simulât ses  émissions.  Gbaque  fois  qu'il  y  en 
a,  elles  sont  constatées.  Je  ne  crois  donc  pas 
mé  tromper  en  disant  que  rien  n'était  plus  fa- 
cile que  d'appliquer  purement  et  simplement 
le  droit  commun.  Quel   eût  été   le  résultat? 
éût-U  été  favorable  ou  défavorable  au  trésor 
ôû  à  la  Banque?  Je  n'en  sais  rien.  Ce  n'est  pas 
là  la  question.  Le  droit  commun  aurait  reçu 
son  application,  et  c'est  là  ce  dont  on  devait  se 
préoccuper. 

M.  Bidard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
proposé  d'abroger  les  décrets  du  5  septembre 
et  du  16  octobre  1870  relatifs  au  timbre 
e*  an  transport  des  Journaux.  Cette  proposi- 
tion a  été  rejetée. 

Le  projet  de  la  commission  contenait  un 
article  ainsi  conçu  :  «  Il  aéra  perçu  par  addi- 
tion an  droit  principal  actuel  de  1  franc  une 
sonate  de  56  centimes  par  100  francs  sûr 
tente  mutation  en  ligné  directe  et  sur  tout 
acte  portant  donation  à  titre  de  partage  anti- 
cipé fait  en  exécution  des  art.  1075  et  1076  du 
Code  civil.  > 

Une  foule  d'amendements  ont  été  proposés, 
•nodifiantdans  différentes  proportions  les  droits 
■  '■i  mutation  par  décès,  selon  lei  degrés  de 
i  arenté. 

Là   commission  dit  dans  son  rapport,  et  on 
*  souvent  répété  que  la   disposition   avait  été 
présentée  par  M.  Sebert.  Celui-ci  a  expliqué 
dans   quelles  circonstances  11  avait   proposé 
d'élever  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe 
et  il  à  ajouté  qu'il  subordonnait  cette  augmen- 
tation à   deux   conditions.  «  Je  déduis,  a-t-il 
dit,  les  dettes  de  l'actif  à  déclarer  et  je  prélève 
da  revenu  des  immeubles  l'impôt  foncier.  Par 
ces    deux  déductions,  il  y  aura  pour  le  trésor 
une  recette  en  moine  d'un  quart  des  droits  ac- 
thels  ;  mais  comme  il  y  aura  lieu  de   déduire 
pareil  quart  du  droit  porté  à  1  fr.  50  c,  ce 
droit  se  trouvera  réduit  en  fait  à  1  fr.  12  1/2 
par  100  francs  pour  la  ligne  directe.  > 

Tous  les  amendements  ont  été  retirés  on 
rejetés  et  l'article  lui-même  n'a  pasété  adopté  ; 
129  voix  aeulément  se  sont  prononcées  en  sa 
faveur  contre  510.  Sans  aller  jusqu'à  dire  avec 
M.  Lmeiem  Brun  que  le  droit  de  succession  en 


ligne  directe  est  impie,  on  peut  affirmer,  avec 
H.  Fépe,  ea/ a  m  pour  efet  ê'afmikUr  Jet  êroHs 
taeréê  de  la  famille.  >  M.  Touiller  t  exposé 
avec  une  heureuse  concision  et  une  grande  élé- 
vation de  pensée  les  raisons  sur  lesquelles  est 
fondé  le  droit  d'hérédité  en  ligné  directe.  Voy. 
tome  4,  no»  m  et  sajv. 

M.  Wolowtki  a  proposé  de  modifier  l'art.  S 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Aux  termes  de 
cet  article,  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  les  biens 
immeubles  transmis  par  succession  ou  par  do- 
nation, afin  de  percevoir  le  droit  de  mutation, 
les  biens  ruraux  sont  estimés  à  vingt  fois  le  re- 
venu. La  proposition  de  M.  Wolowskl  distin- 
guait entre  les  biens  ruraux  et  les  maisons. 
Pour  les  premiers,  elle  portait  l'évaluation  à 
vingt-cinq  fois  le  revenu  ;  pour  les  seconds, 
elle  ne  faisait  aucun  changement.  Ainsi  un  im- 
meuble rural  d'un  revenu  de  5,000  fr.,  qui  ejt 
aujourd'hui  évalué  à  100,000  fr.,  l'aurait  été 
à  125,000  fr. 

Il  faut  convenir  que,  dans  l'état  actuel,  It 
propriété  rurale  ne  donne  pas  5  p.  100  de  re- 
venu; qu'on  est  bien  heureux  lorsqu'elle  pro- 
duit 3  p.  100,  et  sous  ce  rapport  la  proposi- 
tion était  parfaitement  justifiée.  Mais  M.  tê 
rapporteur  a  fait  observer  avec  raison  qu'elle 
aurait  ce  résultat  fâcheux  d'augmenter  d'un 
cinquième  le  droit  de  mutation  sur  la  succes- 
sion d'un  père  arrivant  à  ses  enfants,  ou  d'une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage.  M.  Le- 
fébure,  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances,  a 
ajouté  que  la  réforme  proposée  était  absolu- 
ment liée  à  la  question  de  déduction  des  dettes 
et  que  ces  deux  questions  devaient  être  exa- 
minées simultanément  et  par  la  même  com- 
mission. 

La  commission  avait  adopté  un  amendement 
proposé  par  M.  Casimir  Périer,  qui  établis- 
sait un  droit  de  consommation  intérieure  sur 
le  verre  à  vitre  et  tur  les  glaces.  M.  Benoît- 
d*Asyt  rapporteur,  a  expliqué  que  la  com- 
mission avait  retranché  ce  qui  regardait  la 
cristallerie,  par  le  motif  que  la  fabrication  des 
cristaux  donne  Heu  I  des  travaux  accessoires 
et  postérieurs  à  la  production.  La  proposition 
a  été  rejetée  à  la  majorité  de  457  voix  contre 
144. 

Une  augmentation  sur  le  droit  de  consom- 
mation de  l'alcool  a  été  également  repoussée 
par  une  majorité  aussi  considérable.  (Voy.  loi 
du  l«r  sept.  1871,  art.  2,  tome  71,  p.  212.) 

La  question  de  savoir  à  quel  droit  seraient 
Soumis  les  vinaigres  fabriqués  avec  l'alcool  a 
.  été  discutée  et  renvoyée  à  un  examen  ulté- 
rieur. 

Le  projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  est 
porté  de  10  à  15  francs  par  100  kilogrammes.  » 

M.  Léon  Sai  et  M.  Wolowski  ont  proposé 
d'élever  le  droit  à  20  francs,  et  ils  ont  de  plus 
demandé  qu'il  fût  voté  au  scrutin  secret.  Ces 
deux  propositions  n'ont  pas  été  favorablement 
accueillies  par  l'Assemblée.  M.  Wolowski  a 
dit,  non  sans  quelque  raison,  que  l'impôt  sur 
le  sel  était  l'objet  de  préventions  nées  du  sou- 
venir odieux  de  la  gabelle.  Mais,  indépendam- 
ment de  ces  préventions,  de  graves  motifs  ont  fait 
et  devaient  faire  rejeter  non-seulement  l'amen- 
dement de  M.  Wolowski,  mais  même  le  projet 
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Art.  1er.  Sont  établis  à  titre  extraor- 
dinaire et  temporaire  les  augmentations 
d'impôts  et  les  impôts  énumèrés  dans  la 
présente  loi  (1). 

2.  La  quantité  de  quarante  litres  d'al- 
cool par  année  pour  laquelle  l'affranchis* 
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sèment  du  droit  général  de  consommation 
est  accordé  aux  bouilleurs  et  distillateurs 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1872  est 
réduite  à  vingt  litres  (2). 

3.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  néces- 


dn  gouvernement.  Ces  motifs  ont  été  dévelop- 
pés par  plusieurs  orateurs  et  notamment,  dans 
la  séance  du  16  mars,  parM.J/bnnof-Ar&i/Jeor. 
L'autorité  de  Vaaban  a  été  invoquée  dans  cette 
discussion  par  les  partisans  des  opinions  op- 
posées. M.  Raymond  Bastid  a  cité  cette  phrase 
de  la  dîme  royale  :  c  Le  sel  est  une  manne 
dent  Dieu  a  gratiné  le  genre  humain,  sur  la- 
quelle il  semblerait,  par  conséquent,  qu'on 
n'aurait  pas  dû  mettre  d'impôt.  »  M.  Wolowski 
a  répondu  qu'il  savait  son  Yauban  par  cœur 
et  a  lu  quelques  fragments  de  la  dîme  royale 
qui  ne  supposent  pas  que  l'impôt  soit  impos- 
sible, qui  indiquent  bien  plutôt  les  régies 
d'après  lesquelles  il  doit  être  établi.  En  défi- 
nitive, comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'article  et,  à 
plus  forte  raison,  l'amendement  ont  été  re- 
jetés. 

Si  l'on  compare  les  discours  de  M.  Wolowski 
et  celui  de  M.  Monnot-Arbilleur,  on  trouve  dans 
les  premiers  l'exposition  des  doctrines  écono- 
miques et  l'indication  de  documents  recueillis 
par  la  statistique;  dans  le  second,  la  consta- 
tation des  faits  observés  par  la  pratique.  Cer- 
tainement je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  la 
science  économique;  mais  je  pense  que  les 
régies  qu'elle  formule,  que  les  principes  qu'elle 
pose,  ne  doivent  être  adoptés  que  lorsqu'ils 
ont  été  fcèvèremenl  contrôlés  par  l'expérience, 
par  la  pratique  ayant  pénétré  dans  les  plas 
petits  détails. 

Voici  un  exemple  qui  démontre  la  néces- 
sité de  cette  vérification  minutieuse.  Tout  le 
monde  reconnaît  que  le  sel  est  d'une. immense 
utilité  pour  l'industrie  agricole,  soit  qu'on 
l'emploie  à  la  nourriture  des  bestiaux,  soit 
qu'on  s'en  serve  comme  engrais  ;  on  a  en  con- 
séquence pensé  que  la  franchise  devait  être 
accordée  aux  sels  employés  aux  usages  agri- 
coles. Pour  prévenir  la  fraude,  on  a  décidé 
que  les  sels  ayant  cette  destination  seraient  dé- 
naturés. Restait  à  trouver  des  moyens  conve- 
nables de  dénaturation.  Une  ordonnance  du 
26  février  1846  en  a  indiqué,  et  l'on  a  cru  que 
le  problème  était  résolu.  M.  Monnot-Arbillear 
a  dit  que  quelques-uns  de  ces  moyens  étaient 
absurdes;  que,  par  exemple,  l'ordonnance 
prescrivait,  pour  dénaturer  5  kilogrammes  de 
sel,  l'emploi  de  5  iltres  d'eau  et  40  kilogram- 
mes de  son.  «  Sous  cette  législation,  a-t-il 
ajouté,  j'ai  fait  venir,  avec  un  de  mes  voisins, 
un  wagon  de  3  tonnes  de  sel,  d'une  valeur  de 
130  fr.  (2  fr.  60  les  100  kil  ).  Pour  le  dénaturer 
réglementairement,  il  aurait  fallu  50  hecto- 
litres d'eau  et40,000  kilogrammes  de  son  d'une 
valeur  de  6,400  fr.  et  représentant  la  mouture 
de  250,000  kilog.  de  blé.  Ce  n'est  qu'en  1869 
qu'on  a  admis  des  procédés  plus  raisonnables 
(voy.  décret  du  8  novembre  1869,  t. 69,  p.  325), 
et  encore  arrive-t-il  fréquemment  que  le  mé- 
lange prend  une  odeur  de  moisi  ou  de  rance 
qui  le  rend  impropre  à  l'alimentation  du  bé- 


tail. •  Enfin,  M.  Monnot-Arbilleur  a  expliqué 
qu'il  est  possible  de  se  procurer  des  sels  dé- 
naturés en  faisant  une  grande  commande; 
mais  que  cela  est  presque  impossible  pour  les 
petits  cultivateurs. 

Voilà  des  choses  qu'on  peut  ignorer,  même 
en  sachant  Vauban  par  cœur,  et  qu'il  est  In- 
dispensable de  savoir  pour  se  prononcer  sur 
l'établissement  d'un  Impôt. 

Après  avoir  mentionné,  comme  je  viens  de 
le  faire,  les  diverses  propositions  qui  n'ont  pas 
été  accueillies,  mais  dont  la  discussion  m'a 
paru  offrir  assez  d'intérêt  pour  qu'il  fat  bon 
d'en  indiquer  l'objet  et  les  principaux:  élé- 
ments, je  cite  purement  et  simplement  les 
impôts  dont  l'établissement  avait  paru  possi- 
ble, et  que  l'Assemblée  a  repoussés ,  quel- 
quefois en  riant.  On  a  proposé  notamment,  mais 
sans  succès,  d'établir  des  taxes  sur  les  cha- 
peaux d'une  certaine  forme,  les  livrées,  les 
pianos,  les  cartes  photographiques,  les  tissus, 
les  fils,  le  gaz,  les  tabacs  de  luxe,  les  savons 
de  luxe,  la  parfumerie,  les  chevaux  et  Toitures 
de  luxe,  le  vin  de  Champagne,  les  cheminées 
comme  conséquence  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  enfin  sur  la  houille  et  le 
coke. 

(1)  Cet  article  est  exactement  le  même  que 
l'art.  1er  de  la  loi  du  19  février  1874.  Il  a  été 
inspiré  par  la  même  pensée.  (Voy.,  suprà, 
page  39  ) 

(2)  Cet  article   ne   faisait   point    partie  du 
projet  du  gouvernement  ;  il  a  été  proposé  par 
la  commission.  M.   Arthur  Legrand  l'a   com- 
battu par  d'excellentes  raisons.  Il   a  dit  que 
réduire  la  tolérance  &  vingt  litres,  c'était  sou- 
mettre tous  les  bouilleurs  de  cru  à  l'exercice, 
ou  plutôt  forcer  tous  les  cultivateurs  à  renon- 
cer &  transformer  l'excédant  de  leur  récolte  en 
alcool.  11  a  fait  une  distinction  très-juste  entre 
les  grands   établissements   industriels    et    les 
petits  propriétaires  qui,  pour  leur  usage  per- 
sonnel, fabriquent    quelques   litres  d'alcool. 
Pour  les  premiers,  a-t-il  dit,    l'exercice  n'a 
pas   de   graves   inconvénients  et  n'ajoute  que 
peu  de  chose  aux  frais  généraux;  pour  les  se- 
conds,  il    est   une   gêne   considérable,  il    les 
soumet  a  une  perte  de  temps  et  à  une  dépense 
relativement  considérable;  il  leur  impose  l'o- 
bligation d'observer  une  foule   de    formalités 
qu'ils  ne  connaissent  pas  comme  les  bouilleurs 
de  profession.  Ces   puissantes  considérations 
n'ont  pas  déterminé  l'Assemblée   à  rejeter  la 
proposition  qui,    a-t-on    dit,    doit    produire 
deux  millions  au  trésor.  On  n'ose  pas  blâmer 
de  semblables  résolution?,  tant  est  fâcheuse 
notre  situation  financière.    Un   million,    deux 
millions  de  recelte,  c'est  absolument  comme 
le  sans  dot  de  la  comédie.  Mais  il  faut  conve- 
nir que  la  condition  qui  est  faîteaux  bouilleurs 
de  cru  est  bien  dure. 
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saires  pour  assurer  la  perception  de 
l'impôt  dans  les  distilleries,  chez  les  dé- 
natura leurs  d'alcool  et  relativement  aux 
versements  d'alcool  sur  les  tins. 

Les  contraventions  aux  dispositions 'de 
ce  règlement  sont  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art.  l*r  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872. 

À.  Il  est  perçu  au  profit  du  trésor  pu- 
blic une  taxe  de  cinq  pour  cent  du  prix 
payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  ie  transport,  le  chargement  et  le 
déchargement  effectués  par  les  compa- 
gnies, les  frais  de  gare  et  de  transmission 
entre  deux  réseaux,  des  marchandises  et 
objets  de  toute  nature  expédiés  aux  con- 
ditions des  tarifs  de  la  petite  vitesse. 

Les  tarifs  des  compagnies  peuvent  être 
accrus  du  montant  de  celte  taxe,  qui 
n'est  pas  sujette  aux  décimes. 


(i)  Rarement  le  talent  de  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  montré  arec   plus  de  puissance 
et  de  séduction  que  dans  le  débat  auquel  cet 
article  a  donné  lieu.  Ses  discours  ont  été  clairs, 
incisifs,  pressants,  nourris  de  faits  et  de  ren- 
seignements uiil«s.  Il  a  trouTé,  pour  soutenir 
son  système,  des  arguments  nouveaux,  et  il  les 
a  produits  sons  la  forme  la  plus  ingénieuse.  Il 
a  été,  à  certains  moments,  d'une  extrême  har- 
diesse; certainement  il   n'a   fallu  rien  moins 
que  l'autorité  et  la  confiance  dont  11  jouit  à  si 
juste  titre  pour  faire  accepter  ou  plutôt  tolé- 
rer quelques-unes  des  doctrines  qu'il  a  profes- 
sées. Ainsi  il  a   dit,   en  ci  ant  l'exemple  des 
Etats-Unis  après    la  guerre  de  la   sécession  : 
«  Ils  n'ont  pas  reculé  devant  les  charges  les 
plus  lourdes,  les  plus  contraire»  aux  principes 
de  l'économie  politique.   Sur   la   frontière  et 
dans  l'intérieur,  Ils  ont  pris  de  l'argent  partout 
où  ils  ont  cru    pouvoir  en  trouver,  sans  i' in- 
quiéter d'autres  considératiom-quê  celle  d  avoir 
dans  les  caisses  du   trésor  les  ressources  qui 
leur  étaient  nécessaires.  »Où  conduirait,  grand 
Dieu!  une  pareille  théorie  !  Je  m'empresse  de 
reconnaître  que  le  ministre  n'a  pas  cru  pou- 
voir en  faire  l'application,  car  II  a  discuté  en- 
suite   les   questions    nombreuses  qui  étaient 
soulevées,   en  économiste,    ec    financier,   en 
homme  d*Etat,  c'est-à-dire  en  se  fondant  sur 
les  raisons  et  les  principes  jjui  doivent  diriger 
dans  l'établissement  des  Impôts.  Ses    contra- 
dicteurs,   hommes   habiles,  expérimentés   et 
ayant  aussi  du  crédit  sur  l'Assemblée,  ne  me 
paraissent  pas  avoir  déployé,  dans  cette  lutte, 
les  qualités  solides  et  brillantes  qu'ils  ont  sou- 
vent montrées.   Je    les  juge  bien  Impartiale- 
ment, car  je  crois  qu'ils  avaient  raison.  Ainsi, 
M    Pouyer-Quertier  proposait  de  substituer  à 
l'impôt  sur  les  transports  h  petite  vitesse  trois 
centimes  et  demi  sur  les  contributions  mobi- 
lières et  des  portes   et  fenêtres.  Il  me  semble 
qoe    cela  était   préférable,  st.  Cailloux  a  de- 
mandé que,   si   l'on   voulait   adopter  l'impôt, 
on  l'appliquât  a  tous   les  transport  par  terre 
et  par  eau,  en  le  réduisant  à  4  0/0.  Cette  dis- 
position   n'a  pas  été  adoptée,  quoiqu'elle  eût 
ce  mérite,  auquel  M.  le  ministre  des  finances  a 
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Toutes  les  autres  expéditions  faites  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
conditions  de  tarifs  autres  qoe  ceux  de 
la  petite  vitesse  restent  soumises  aux 
dispositions  des  lois  du  14  juillet  1*55 
et  du  16  septembre  1871  (1). 

5.  Le  gouvernement  peut,  par  décret, 
suspendre  temporairement  la  perception 
de  cette  taxe,  en  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales. 

6.  Seront  exemptés  de  l'impôt  de  cinq 
pour  cent  :  1*  le  transport  des  marchan- 
dises en  transit  d'une  frontière  a  l'autre; 
2°  le  transport  des  marchandises  expé- 
diées directement  en  destination  d'un 
pays  étranger.  Un  décret  rendu  dans  la 
forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique  déterminera  les  conditions  sous 
lesquelles  les  exemptions  ci-dessus  se- 
ront accordées  (2). 


para  attacher  une  haute  Importance,  de  s'ap- 
pliquer à  un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
et  de  rendre  ainsi  pour  chacun  la  charge  dIus 
légère.  '    F 

L'Assemblée,  en  volant  l'Impôt,  a  senti  la 
nécessité  d'admettre  certaines  exceptions. 
(Voy.  art.  6.) 

(9)  Les  exceptions  admises  par  cet  article 
à  l'impôt  établi  par  l'art.  4  ont  été  adoptées 
sur  la  proposition  de  M.  Cailloux.  Elles  sont, 
comme  II  l'a  dit,  un  adoucissement  à  la  loi. 
La  première  a  pour  but  et  aura  pour  effet  de 
conserver  aux  chemins  de  fer  français  le  traflo 
que  lui  offre  le  transport  des  marchandises 
qui  ne  font  que  traverser  la  France,  dont  une 
partie  au  moins  aurait  passé  aux  chemins  de 
fer  étranger*.  Ceux-ci,  n'étant  pas  soumis  au 
nouvel  impôt,  auraient  pu  effectuer  ie  trans- 
port à  meilleur  marché  que  les  chemins  fran- 
çais. 

Sur  le  second  paragraphe,  M.  Peltereau- 
Villeneuve  a  présenté  une  rédaction  différente 
ainsi  conçue  :  «  Le  transport  des  marchandi- 
ses, autres  que  les  matières  premières  pouvait 
donner  lieu  à  une  fabrication  qui  ferait  con- 
currence à  nos  produits  nationaux  sur  le  mar- 
ché français,  expédiées  directement  en  desti- 
nation d'un  pays  étranger.  »  On  aperçoit  sur- 
le-champ  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  formules.  Dans  la  première,  l'exemption 
est  accordée  a  toutes  les  marchandises  expé- 
diées directement  à  destinât  on  d'un  pays  étran- 
ger, sans  distinction  entre  les  productions 
naturelles,  nu  matières  premières,  et  les  mar- 
chandises fabriquées.  Le  but  de  la  disposition 
est  facile  à  saisir;  c'est  de  favoriser  l'expor- 
tation. Dans  la  proposition  de  M.  Peltereau- 
Villeneuve,  les  matières  premières  n'étaient 
pas  appelées  à  jouir  du  bénéfice  accordé  aux 
marchandises  fabriquées.  Pourquoi?  C'était 
afin  de  réserver  autant  que  possible  aux  fa- 
bricants nationaux  les  matières  premières  pou- 
vant servir  aux  fabricants  étrangers  à  la  con- 
fection des  marchandises  qui,  importées  en 
France,  auraient  fait  concurrence  aux  produits 
nationaux.  On  peut  être  touché  par  cette  con- 
sidération, mais,  en  y  réfléchissant,  on  eom- 
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<7'.  Les  riandetf  talées  étrangères  de 
tonte  origine  paieront,  indépendamment 
do  droit ditBtrortation dont  etlés  sont  ac- 
tûêlleirtett  pafesibles,  trne  taxe  supplé- 
mentaire de  qoafre  francs  par  cent  ki- 
lograwitnes  jee'  représenrtatîorj  de  la  ta*xe 
de  consommation  due1  en  France  pour  lé 


sel  employé  à  la  préparation  des  viandes 
salées. 

8.  A  partir  du  1"  juillet  1875,  au  plus 
tard,  les  raffineries  de  sucre  seront  assu- 
jetties ,à  l'exercice  dans  les  mêmes  condi- 
tions q'ne  les  fabriques- raffineries Ji).  , 

9.  Les  parcelles  figurant  sous  des  dé- 


prend qne  la  distinction  ne  devait  pas  être 
adorée.  M.  i  OûiUabx  et  H.  Léftiure,  *ou«- 
seerètaire  des  flnattce»,  ont  très- bien  montré4 
qu'il  n'j  avait  **pa»  lien  de  distinguer  entre 
lea  producteur* ,  de  matière*  premières  e|  les 
fabricant*  de  produits  manufacturé*,  et  d'ao-< 
corder  aux  seconds  un  privilège  qu'on  refuse- 
rait aux  premiers.  •  Ne  concourent-ils  pas  en- 
semble, *a  dit  VL.  Lefébure,  *é  développement 
de  la  fortune  publique,  et  l'intérêt  général 
ne  commande-*-! I-  pa*  de  les  favoriser  égale-» 
ment,  et  de  ne  polni  recourir)  à  des  mesure* 
arbitraires?  »  Il  a  ajouté  «  qu'il  était  à.  peu. 
près  impossible  d'établir,  soit  dans  une  loi* 
soit  dan*  un  règlement,,  une  distinction  bien 
déflYiie  entre  les  matière*  premières  et  le*  ma- 
tière* fabriquées.  » 

L'amendement,  après  avoir  été  pris  en  con- 
sidération, a  été  rejeté. 

D'autres  exceptions  ont  été  proposées.  Elles 
ont  été  repoussées.  On  a  reconnu  que,  d'ex- 
ceptions eh  exceptions,  on  arriverait  à  détruire 
la!  règle; et  Ton  peut  soupçonner  que  quelques 
ennemis  de  la  fègle  avalent  secrètement  cette 
intention. 

(4)'  Les  séance*  des  25,  20,  27  février  (J.  0. 
de*  26,  2Ttff2S)' ont  été  consacrées  à  l'examen 
de  cet  article.  Dëu,x  questions  ont  été  succes- 
sivement discutées  :  4°  les  raffineries  de  sucrer 
seront-elles  assujetties  I  l'exercice?  2°  à  partir 
dé  quelle  époque? 

Sur  la  première  question,  M.  Pouyer-Qaer-i 
tièr  a  soutenu  l'affirmative  avec  sa  véhémence 
habituelle,  et,  sur  la  seconde,  il  a  pensé  que 
l'assujettissement  à  l'exercice  devait  commen- 
cer à  partir  du!1"  avril  18^74. 

MM.  les  ministres  do  commercé,  des  affaires  t 
ètrahgères  éï  des  finances,  se  sont   déclarés 
aussi  les  partisans  plus  ou  moins  chaleureux, 
de  l'exercice;  mais  ils  ont  rappelé  qu'il  y  avait, 
entre  là  France,  l'Angleterre,   la  Hollande  et 
la  Belgique,  une  convention  qui  nous  liait  et 
qui  ne  nous  permettait  pas,  tant  qu'elle  exis- 
tait, de  rétablir  l'exercice  (V.  convention  du 
8  novembre  4864,  promulguée  par  décret  du 
8  juillet  1865,  tome  65,  p.  3^8).  Ils  en  ont 
crfnclo  qu'il' n'était  pas  possible  de  fixer  une 
date  certaine  ;  que'tput  ce  qui  était  praticable,, 
c'était  d'engager  des  négociation*  et  d'établir 
l'ekerclce  lorsquénous  aurions  recouvré  notre, 
entière  liberté'.  Un  amendement  a  été  rédigé 
dans  cet  esprit  par  M.  Paris. 

Plu*  tard,  un  rapprochement  s'est  opéré. 
M.  Pouyer-Quertier  a  consenti  à  substituer  a 
la  date  du  1"  août  1874  celle  du  1«  juillet 
1875,  époque  I  laquelle  la  convention  du 
8  novembre  1864  aura  pris  fin.  Les  ministres 
ortt  accepté  l'article  avec  cette  modification. 
M.  Viltain  et  d'autres  membres  ont  repris  la 
première  proposition  de  M.  Pouyer-Quertier  et 
tous  les  amendements  ont  été  renvoyé*  a  la 
commission. 


Celle-ci  a  fait  connaître  le  résultat  de  sa 
délibération  dan*  la  séance  du  f  1  mars  (J.  0. 
dû  12).  Elle  a  proposé 'de  rejeter  tous  les  ar- 
ticles qui  avaient  été  renvoyés  à  son  examen  et 
d'adopter  aae  résolution  ainsi  cencee  : 

•«  L'Assemblée,  désireuse-  de  maintenir  tlé- 
régime  international  créé  par  la  coeveaMoé  -JaV 
4864  et  d'y  apporter  les  modifications  dent 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité,,  Invite 
le  gouvernement  à  poursuivre  activement  les 
négociations  avec  les  puissances  co-signa^ 
taires,  pour  réviser  et  renouveler  dans  le*  plus 
bref  délai  ladite  convention,  en  y  tntrodaisairt- 
le  système  dfr  l'impôt  à  Ja  consommais  par 
l'exercica  des  raffinerie*,  dont  le  principe  eat 
dès  &  présent  adopté.  »  t 

Cette  resolution  était  très-sage  et  donnait 
satisfaction  k  tous  les  fiHérèis.  Mais  les  partf- 
sati*  de  l'erferclce  ont  insisté  pour  que  la  lof 
se  prjnbuçtt  formellement  et  Ils  Pont  em- 
porté. On  avait  pensé  qûfon'  pouvait  adopter 
et  la  résolution  de*  la  commission  et  l'article 
proposé  par  M.  Pouyer-Quertier.  Mat*  après' 
quelques  explications  qui  ont  bien'  déterminé 
le  sens  de  l'article,  on  a  jugé1,  et  la'  edm mis- 
sion a  reconnu  q*ue  la  résolution  était  inutile. 
(V.  séance  du  42  mars,  J.-  O.  du  13.) 

Il  importe,  après  cette  décision  ,  de  faire 
comprendre  quelle  a  été  l'intention  de  l'As- 
semblée. M.  Langlois  a  dit  que  *  la  France 
n'avait  plus  à  négocier.  »  Cette  expression 
allait  évidemment  au-delà  de  sa  .pensée,  car 
il  a  immédiatement  ajouté  :  «  La  France  vient 
de  déclarer  que  son  parti  est  pris,  et  désor- 
mais, vis  à  vis  des  autres  puissances^  elle 
dira  :  Si  vous  voulez  négocier  avec  moi  sur  le. 
terrain  de  l'exercice,  je  suis  toute  prête  à 
écouler  vos  offres  et  a  entrer  en  négociations 
avec  vous;  mais,  quant  à  moi,  je  vous  déclare 
qu'en  dehors  de  l'exercice  la  convention 
n'existe  plus.  Voilà  ce  que  signifie  le  vote  que 
vous  avez  rendu.  •  Sur  plusieurs  bancs  on  a 
répondu  :  «  C'est  évident.  »  M.  Deseillignn 
ministre  du  commerce,  a  confirmé  l'explicar 
tion  de  M.  Langlois.  •  Nous  avons  fait  déjà,  a- 
t-il  dit,  des  ouvertures  aux  puissances  con- 
tractantes en  vue  d'ouvrir  de  nouvelles  négo- 
ciations. Ces  négociations,  nous  les*  aborda-, 
rons  avec  la  pensée  de  maintenir  le  principe 
de  l'équilibre  entre  les  quatre  .pays,  et  nous* 
tâcherons  de  les  faire  aboutir  le  plus  tôt  pos- 
sible. L'amendement  de  M.  Pouyer-Quertier 
indique  une  date  qui  est  un  ultimatum;  mais 
si  d'ici  là  nous  pouvons  arriver  à  un  accord 
qui  conserve  la  solidarité  entre  les  quatre 
puissances  et  donne  à  la  fois  satisfaction  aux 
intérêts  du  trésor  et  à  ceux  de  l'exportation 
française,  nous  serons  heureux  de  vous  an- 
noncer ce  résultat.  » 

Ii  n'est  pas  étonnant  que  cetie  discussion 
ait  été  longue  et  passionnée,  elle  touchait  a 
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as 


des  Intérêts  considérables  dont  je  croit  util» 
d'Indiquer  la  nature  et  l'importance. 

Pour  percevoir1  1*1  m  pot  sur  le  sucre  raffiné, 
on  a  établi  la'  régie  '  sortante  :   Tant  de  kilo* 
grammes  de  sucre  brut  doivent,  selon  le  type 
auquel   ils  appartiennent,    produire   tant    de 
kilogrammes0 de  sucre   raffiné.    Par  exemple, 
406 kilogramme!  de  sacre  brut  d'un  type  déter- 
miné donnent  80  kilogrammes' de  sucre  raffiné; 
100  kilogrammes  d'un  type  supérieur  en  don- 
nent 08;   c'est  en  partant  de  ces  bases  que 
l'impôt  est  perçd   par'  100' 'kilogrammes  de 
sifere  brut,  Si  ces  basses  étaient  d'une  exactl- 
tude   parfaite,  ce  système  si   simple,  d'une 
exécution  si  fatilé,  au  rat  t  été  infailliblement 
maintenu  ;  mais  on  a  soutenu,  et  personne  n'a 
sérieusement  coAtesté,  que'  te  rendement  ef- 
fectif est  supérieur  au  chiffre  admis;  que  les 
rafflneurs  parviennent  a  extraire  de  iOO  kilo- 
grammes   de  sucre  brut   plus  de  80  ou   de 
85*  kilogrammes*  de   SucYe   raffiné;    que   tout 
l'exéédant  échappe  ai  nsfè  l'impôt  {'personne, 
je  le  répète,  n'a  méconnu  le  fait  de  l'excédant; 
mais  dn  a  été  loin  d'être  d'accord  sur  sa  quo- 
tité. M.    Pouyer-Quertier   a  affirmé    que  les' 
droits  dont  le  trésor  était  frustré  s'étevtleht'à 
vingt  millions;  M.  lé  ministre  du  commercé  les* 
a  évalués  a  huit  minions  et' Ta  commission  à 
cinq.  Une 'fols  le  fait  de  Pei cédant  n Connu, 
M*.  Pouyer-Qéertier  er  le*  partisans   de  son 
système  ont  dit  :  Ata  lieu  d'adopter  pour  base 
de  la  perception  des"  calculs  plus  ou   moins 
elacts,  prêtions  la  réalité  des  faits;  constatons 
dans  chaque   raffinerie  la   quantité   de  sucre 
raffiné  qtf  elfe  produit  et  percevons  le  droit , 
c'è*t-à-dlre'  établissons  l'exercice.   Cette  ar- 
gumentation   serait    certainement  décisive  si 
l'exercice  n'êtaft  pas  une  mesure  dont  les  In- 
convénients sont  manifestes,  et  que  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  on  ddtt  employer  le  moins 
possible.  Oo  a  rappelé  à  M.  Pouyer-Quertier 
que  lés  graves  inconvénients  de  l'exercice,  ce 
qu'il  a  de   gênant  et  de  vexatoire,   l'avalent 
frappé  lui-même,  et  qu'il   les  avait  signalés 
avec  vivacité  lorsqu'on  avait  voulu  l'appliquer 
aux  fabriques  de  tissus.  M.  le1  ministre  des  fi- 
nances a  été  jusqu'à  lui  reprocher  de  vouloir 
arriver,  per  fas  §t  ne  fa*,  à  la  révocation  de  la 
convention  internationale  du  8  novembre  1864. 
Mas,  je  l'ai  déjà  dit,   on  s'est  entendu   et   le 
système  de  l'exercice  Ta  emporté.  La  dat<  du 
1"  juillet  1875  a  été  adoptée,  parce  que  l'ar- 
ticle 31  de  la  convention  du  8  novembre  1864 
fixe  sa  durée  à  dix  an3. 

On  sait  d'ailleurs  dans  quel  but  la  France, 
les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  l'Angleterre  ont 
déterminé  d'un  commun  accord  le  maximum 
du  rendement  des  sucres  au  raffinage;  c'est 
afin  de  maintenir  dans  les  rapports  commer- 
ciaux une  iuste  et  parfaite  égalité.  On  com- 
prend, en  effet,  que,  si  dans  un  pays  le  rende- 
ment était  fixé  plus  haut  que  dans  un  autre, 
les  fabricants  de  ce  dernier  auraient  un  avan- 
tage sur  les  fabiicants  du  premier,  puisqu'ils 
pourraient  exporter  leurs  produits,  sans  avoir 
à  redouter  la  concurrence  étrangère.  Les  nou- 
velles conventions  devront  s'attacher  à  main- 
tenir, solvant  l'expression  de  M.  Deseilligny, 
l'équilibre  entre  les  quatre  pays.  Le  désaccord 
avait  certainement  des  dangers  et  des  incon- 


vénients très-graves    Dans   l'état  actuel    des 
relations  de  commerce   entre  les  diffèrent* 
oa tiens,    (Isolement   n'est    plus    possible  «t 
l'égoïsme  est  un  mauvais  ce  IctH.  '     * 

M.  Ctrmai*  avait  proposé  d'établir  aaa. 
nouvelle  tax»  de  10  centimes  par  kilogramme 
de  sucre.  Après  le  vote,  quf  soumet  les  rafflrte- 
ries  à  J 'exercice,  il  a  retiré  sa  proposition. 
M.  Raymond  Baiiid  l'a  reprisé  ;  elle  a  été  ré- 
je  ée.  Au  montent  du  vote,  on  a  présenté  une 
autre  rédaction  ainsi  conçue  :  4  Lès  droits 
actuellement  établis  sur  les  sucres  sont  aug- 
mentés d'un  dixième.  Cette  surtaxe  cessera 
d'être  perçue  dés  que  les  raffineries  auront  été 
soumises  à  l'exercice.  >  Sous  cette  oouvelle 
forme,  l'amendement  n'a  pas  eu  plus  de 
succès  que  sous  la  première. "La  pensée  d'im- 
poser le  sucre  a  été  évidemment  Inspirée  par 
le  désir  de  remplacer  la  taie  qui  était  proposée 
sur  le  sel.  Celle-cf  n'a  pas  été  adoptée,  et 
c'est  à  d'autres  moyens  qu'on  a  eu  recours 
pour  combler  le  déficit.  (Y.  notes  sur  le  titre 
de  la  loi.) 

On  sait  que  les  débiteurs  du  droit  dé  con- 
sommation sor  les  sucres  ont  un  délit  pour  le 
paiement.  Ils  souscrivent  des  traites  au  profit 
du  trésor  à  l'échéance  de  quatre  mois. 
U-  Pouyer-Quertier  a  proposé  d'abréger  ce 
délai,  de  le  réduire  à  deux  mois  et  demi,  et  11 
a  soutenu  qu'il  en  résulterait  pour  le  trésor 
un  bénéfice  de  11,375,000  franc*.  Il  a,  à  l'ap- 
pui de  cette  proposition,  fait  le  calcul  suivant  : 
Le  montant  total  des  sommes  que  le  trésor 
devra  toucher  do  30  avril  1874  au  30  avril 
1875,  si  le  délai  de  quatre  mois  est  maintenu, 
sera  de  171,000,000;  si  au  contraire  les  délais 
sont  réduits  à  deux  mois*  et  demi/  la  recette, 
dan»  Ta  même  période,  sera  de  192,375,000  fr. 
La  différence  Su  profit  du  trésor  sera  de 
il, 375, 000  francs. 

Ces  chiffres  sont  parfaitement  exacts.  Mais 
on  a  fait  remarquer  à  M.  Pouyer-Quertier  que 
la  somme  que  le  trésor  toucherait  plus  tôt  il 
ne  la  toucherait  pas  plus  tard,  puisque  le 
droit  n'était  pas  augmenté;  que,  si  le  trésor 
voulait  escompter  les  traites  à  quatre  mois 
qu'il  a  en  portefeuille,  Il  obtiendrait,  en  per- 
dant l'escompte,  la  somme  que  lui  procurerait 
l'abréviation  des  délais;  que  tout  se  rédt  isalt 
donc  à  l'avantage  de  jouir  plus  tût  d'un  capital 
déterminé,  et  nu'il  n'était  pas  possible  de  voir 
dans  l'opération  proposée  une  augmentation 
effective  de  recette  de  21,000,000  de  francs. 

En  faisant  cette  réponse,  on  supposait  à 
M.  Pouyer-Quertier  une  pensée  qu'il  a  peut- 
être  eue  au  premier  moment,  mais  dans  la- 
quelle il  n'a  pas  persisté  ;  il  est  trop  expéri- 
menté pour  cela.  A-i-il  cru  d'abord  qu'il  allait 
procurer  au  trésor  une  augmentation  de  re- 
cettes de  20  millions?  C'est  possible  ;  mais 
ensuite  il  a  reconnu  que  l'avantage  qu'il  of- 
frait consistait  seulement  à  procurer  à  l'exer- 
cice 1874  une  reoette  de  20  millions,  qui,  il 
l'a  dit  lui-même,  ne  devrait  pas  se  repro- 
duire. «  Non,  ce  n'est  pas  là,  a-t-il  dit,  une 
ressource  permanente,  c'est  21  millions  qui 
viennent  seulement  tomber  dans  les  caisses  do 
trésor,  au  profit  du  budget  de  1874,  mais  pour 
une  fois  seulement.  C'est  un  recouvrement 
d'une  somme  qui  nous  est  due  par  l'industrie, 
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nominations  diverses  sur  les  états  de 
section  -des  communes,  comme  terres  in- 
cultes ou  improductives  et  cotisées  comme 
telles,  et  qui  ont  été  mises  en  culture  ou 
sont  devenues  productives  depuis  la  con- 
fection du  cadastre,  seront  évaluées  et 
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cotisées  eomme  les  autres  propriétés  de 
même  nature  et  d'égal  revenu  de  la  com- 
mune où  elles  sont  situées,  et  accroîtront 
le  contingent  dans  la  contribution  fon- 
cière de  la  commune,  de  l'arrondissement» 
du  département  et  de  l'Etat  (1). 


malt  qui,  l'année  prochaine,  fera  remplacée 
par  d'autres  impôts.  > 

N'est-ce  pas  l'aveu  que  ce  qui  sera  en  plus 
dans  les  recettes  de  1874  sera  en  moins  dans 
les  receltes  de  1875T  Dire  que  le  déficit  sera 
remplacé  en  4875  par  d'autres  impôts  nouvel- 
lement établis,  c'est  se  payer  d'illusions.  En 
effet,  si  les  impôts  nouveaux  comblent  ce  défi- 
cit spécial,  ils  ne  produiront  pas  i'eicédant 
qu'on  a  en  vue  pour  combler  le  déficit  géné- 
ral ,  en  d'autres  termes ,  pour  mettre  le  bud- 
get en  équilibre  permanent. 

La  proposition  a  cependant  été  prise  en 
considération  et  renvoyée  k  la  commission  du 
budget.  Dans  la  séance  du  16  mars,  M.  Benoit- 
d'ÂMy  a  fait  connaître  l'opinion  de  ia  commis- 
sion concluant  au  rejet.  Les  hommes  les  plus 
compétents,  M.  BenoU-d'ÀMy,  M.  Tirard,  M.  Bo- 
cher,  M.  CheiMlong,  M.  Dacuing,  ont  établi 
qu'il  n'y  avait  dans  la  proposition  que  l'avan- 
tage d'une  anticipation  d'encaissement,  c'est- 
à-dire  la  différence  entre  un  paiement  à  deux 
mois  et  demi  et  un  paiement  à  quatre  mois} 
que  le  surplus,  suivant  l'expression  de  M.  Du- 
cuing,  créait  un  mirage.  On  a  enfin  fait  re 
marquer  que,  lorsqu'on  accordait  des  délais 
de  paiement  d'une  certaine  durée  aux  diffé- 
rentes branches  d'industrie,  il  était  injuste  de 
les  réduire  seulement  pour  les  débiteurs  des 
droits  sur  les  sucres.  M.  Pouyer-Quertier  n'a 
pas  reculé,  on  devait  s'y  attendre,  devant  ses 
nombreux  et  puissants  adversaires.  En  défini- 
tive, H  a  été  battu,  et  il  devait  l'être.  Un  exem- 
ple qu'il  a  cité  dans  la  discussion  pour  justi- 
fier son  système  me  semble,  ao  contraire,  en 
être  la  condtmnation  la  plus  claire.  «  Un  pro- 
priétaire de  Paris,  a-t-il  dit,  a  une  maison  qui 
est  louée  pour  un  établissement  de  consom- 
mation, comme  un  café,  un  bal,  un  estaminet, 
tout  ce  que  vous  voudrez.  Il  loue  cet  établisse- 
ment à  terme  pour  10,000  fr.  par  an.  Il  n'est 
pas  sûr  des  locataires  qu'il  prend,  11  se  fait 
payer  d'avance.  Est-ce  que  la  somme  ne  sera 
pas  acquise  définitivement  au  propriétaire  de 
la  maison?  Eh  bien!  ici  c'est  la  même  chose.  » 
Oui,  c'est  la  même  chose  ;  mais  le  propriétaire, 
qui  aura  touché  d'avance  la  première  année  du 
prix  du  bail,  certainement  ne  touohera  pas  la 
dernière.  Il  n'aura  jamais  que  le  montant  to- 
tal de  toutes  les  années  du  bail,  et  son  seul 
avantage  consistera  dans  l'anticipation  do 
paiement.  Presque  deux  séances  entières  ont 
été  employées  k  démontrer  cette  vérité.  Sans 
l'autorité  justement  acquise  k  M.  Pouyer- 
Quertier,  sans  sa  puissance  de  discussion,  tout 
cela  n'aurait  pas  duré  un  quart  d'heure. 

(1)  Cette  disposition,  due  à  l'initiative  de 
M.  Leroy  et  présentée  par  la  commission, 
semble  au  premier  coup  d'œil  bien  juste. 
N'esi-ll  pas,  en  effet,  parfaitement  équitable 
quf*  des  parcelles  qui  ne  payaient  pas  l'impôt, 
parce  qu'elles  étaient  improductives,  y  soient 
assujetties  lorsqu'elles  sont  mises  en  culture? 


SI  l'article  disait  ;  dés  le  lendemain  de  la 
mise  en  culture,  l'Impôt  sera  établi,  Il  consa- 
crerait une  régie  trop  rigoureuse  ;  mais  il  a  le 
■oin  de  dire  que  les  délais  et  les  tempérament* 
accordés  par  la  loi  du  3  frimaire  an  7  et  par 
celle  du  18  juin  1859  sont  maintenus.  Sons 
ce  rapport,  aucune  critique  ne  peut  donc  être) 
adressée  à  l'article. 

Mais  on  loi  a  fait  an  autre  reproche.  Si  la 
loi,  a-t-on  dit,  ordonne  que  les  parcelles  au- 
trefois incultes  soient  imposées  lorsqu'elles 
deviennent  productives,  l'équité  exige  que  les 
parcelles  qui  étaient  autrefois  peu  Imposées, 
en  raison  d'un  prodnit  minime,  soient  plus 
imposée*  et  lorsque  leur  produit  t'est  augmenté 
par  suite  des  améliorations  qu'elles  ont  re- 
çues. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  observation;  mais, 
de  ce  que  certaines  parcelles  devraient  être 
plus  Imposées  qu'elles  ne  le  sont,  on  ne  peut 
pas  raisonnablement  conclure  qu'il  ne  faut  pas 
imposer  les  parcelles  autrefois  incultes  et  de- 
venues productives.  Sans  doute,  on  fera  plus 
tard,  pour  les  parcelles  améliorées,  ce  qu'on  a 
fait  aujourd'hui  pour  les  parcelles  incultes. 
Quant  k  présent,  celles-ci  ne  peuvent  se  plain- 
dre de  ce  que  la  mesure  qui  les  atteint  n'est 
pas  étendue  aux  autres.  Les  propriétaires  «les 
parcelles  autrefois  Incultes  seraient  autorisés 
à  réclamer,  si  l'impôt  auquel  ils  vont  être  sou- 
mis devait  contribuer  à  former  le  contingent 
de  la  commune,  parce  que,  si  d'autres  parcelles 
étalent  également  appelées  à  former  le  contin- 
gent, la  part  de  chacun  des  contribuables  se* 
rait  nécessairement  moindre.  Mais  telle  n'est 
pas  l'économie  de  l'article;  la  contribution 
imposée  aux  parcelles  incultes  ne  servira  pas 
à  composer  le  contingent  de  la  commune  res- 
tant le  même,  elle  accroîtra  le  contingent  de 
la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  dépar- 
tement. C'est  ce  qui  a  été  fait  en  1835  pour  tes 
malsons  et  usines  nouvellement  construites. 
(Voy.  art.  2  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
1835  et  les  notes  sur  cet  article,  tome  35, 
p.  829.  Voy.  aussi,  dans  le  même  volume, 
p.  494,  la  circulaire  du  ministre  des  fiuances 
du  18  août  1835.) 

M.  Magne,  appelé  à  exprimer  son  opinion 
sur  la  disposition,  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
qu'elle  était  juste  ;  mais  il  a  pensé  qu'elle  pré- 
senterait dans  l'exécution  plus  de  difficultés 
qu'on  ne  le  supposait,  et  surtout  qu'elle  n'au- 
rait pas  les  résultats  qu'on  en  espérait.  Au  lieu 
des  40  et  même  des  100  millions  dont  on  avait 
parlé,  il  a  cru  que  l'on  serait  trés-heureux  si 
on  obtenait  8  millions.  Quand  M.  Magne  voit 
quelque  part  des  difficultés,  on  serait  bien 
hardi  d'affirmer  qu'il  n'y  en  a  pas;  cependant 
j'avoue  que  j'ai  été  séduit  par  les  explications 
qu'a  données  M.  Dupont  sur  les  procédés  à 
l'aide  desquels  la  loi  sera  mise  en  action. 
(Voy.  J.  O  du  6  mars  1874,  p.  1751.)  EÎIes  me 
portent  I  croire  que  l'on  arrivera  assex  facile- 
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Il  n'est  pas  dérogé  aux  art.  111, 
112,  113,  114  de  la  loi  du  3  frimaire  an 
7,  ni  a  1  art.  226  de  la  loi  dn  18  juin 
1859(1). 

Les  parcelles  qui ,  depuis  la  même 
époque,  auront  cessé  d  être  cultivées  ou 
productives  seront  l'objet  d'un  couteau 
classement  et  d'une  nouvelle  cotisation. 
Elles  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  au 
profit  des  propriétaires  desdites  parcelles 
et  dans  la  contribution  foncière  de  la 
commune, de  l'arrondissement,  du  dépar- 
tement et  de  1  Etat. 

Les  états  des  nouvelles  cotisations  et 
des  dégrèvements  par  département  seront 
annexés  au  budget  de  chaque  année  (I). 

10.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
d'établir  les  moyens  de  réaliser  cette  ré- 
forme et  de  présenter  le  plus  tôt  possible 
à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale 
les  dispositions  destinées  a  assurer  l'ap- 
plication de  ce  principe  de  péréquation 
partielle. 

Si  mais  —  i«r  AvmiL  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Indre  à  contracter  no 
emprunt.  (XII,  B.  CXC,  n.  1830.) 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de 
1872  et  1873,  à  emprunter,  au  lieu  et 
place  des  communes,  a  la  caisse  des 
chemins  vieinaux  et  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  un 
million  de  francs,  qui  sera  affectée  aux 


travaux  des  chemins  ordinaires. La  réali- 
sation de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
par  fractions  successives ,  ne  pourra 
avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  déchion  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  . 
1°  le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu*  se  substituer; 
2°  la  somme  pour  laquelle  il  se  sudf 
titue  à  chacune  d'elles  dans  le  montant 
de  l'emprunt  ;  3*  la  situation  financière 
des  communes. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  trois  centimes  pendant 
vingt-six  ans,  à  partir  de  1879,  deux 
centimes  38  en  1905,  un  centime  58  en 
1906  et  0  centime  78  en  1907,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  a  réaliser  en  vertu  de 
l'art.  1er  ci-dessus  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé , 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


34  —  19  iam  1874.  —  Loi  relative  en  réta- 
blissement, sur  le  territoire  français ,  des 
voles  navigables  interceptées  par  la  nou- 
velle frontière  (3).  (XII,  B.  CXC,  n.  1831.) 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  pâ- 


ment à  exécuter  la  mesure  qui  est  prescrite, 
et  qui  a  le  mérite  incontestable  d'être  juste. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  adopté  sur  la  pro- 
position de  H.  Gulchard.  (Voy.  les  art.  111, 
111,  113  et  114  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
tome  11,  p.  61,  et  l'art.  316  de  la  loi  du  18  juin 
1859,  tome  59,  p.  411.) 

(1)  M.  Fera?  avait  présenté  un  amendement 
tendant  à  la  révision   do  cadastre;  il   a  été 
renvoyé  à  une  commission  spéciale.  M.  Venta- 
pon  a  proposé  une  disposition   additionnelle 
ainsi  conçue  :  «  Avant  le  vote  de   la  loi   de 
finances  de  1875,  le  gouvernement  présentera 
a  l'Assemblée  un  nouvel  état  de  répartition 
de  la  contribution  foncière   entre  les  86  dé- 
partements, fondé  sur    l'égalité  proportion- 
nelle de  l'impôt  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  à  raison  du  revenu  net  des  fonds  Im- 
posables, conformément  aux   lois  des  9  octo- 
bre 1789  et  1er  décembre  1790.  » 

Cette  proposition,  après  avoir  été  prise  en 
considération,  a,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, et  du  consentement  de  M.  Ventavon,  été 
renvoyée  à  la  commission  spéciale  saisie  de  la 
proposition  de  M.  Feray.  ' 

(3)  Proposition  le  13  février  1874  (J.  0.  du 
9  mars,  n.  31S4).  Rapport  de  M.  Krantx  le 
9  mars  (J.  O.  des  4,  11  et  il  avril,  n.  3171). 
Discussion  et  adoption  le  34  mars  (J.  0.  du  15). 


M.  Cailloux  a  contesté  l'utilité  des  travaux 
dont  cette  lof  autorise  la  confection,  et  11  a 
soutenu  que  la  dépense,  évaluée  à  65  millions, 
atteindrait  au  moins  135  et  peut-être  150  mil- 
lions. 

M.  Krantx,  rapporteur,  et  lf.  Ramêot  ont 
soutenu  le  projet;  Ils  ont  dit  que  les  cananx 
dont  la  construction  était  autorisée  auraient 
non-seulement  pour  résultat  de  rétablir  les 
communications  entre  les  départements  fron- 
tières et  la  Belgique;  mais  qu'ils  profiteraient 
aussi  aux  productions  des  vallées  du  Rbone  et 
de  la  Haute-Saône  ;  que  la  dépense  avait  été 
évaluée  d'une  manière  très-large  ;  >  qu'enfin 
le  canal  était  plus  Important  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale  que  les  fortifications 
qui  étaient  demandées.  •  Je  voue  prie  de  re- 
marquer, a  ajouté  M.  Raudot,  que  cinq  dé- 
partements se  sont  réunis  pour  ptèter  de  l'ar- 
gent à  l'Etat  à  4  0/0  ;  ils  ont  usé  de  la  loi  de 
décentralisation  que  vous  aves  votée  en  1871 , 
et  qui  leur  permettait  de  s'entendre  pour  les 
travaux  d'utilité  publiqoe  autorisés,  de  se 
rembourser  par  nn  péage  delà  différence  d'In- 
térêt. Ce  premier  exemple  portera  ses  fruits, 
s'il  est  applaudi  et  encouragé  par  nous.  >  Ce» 
derniers  mots  font  allusion  aux  art.  89  et  90 
de  la  loi  dn  10  août  1871,  t.  71,  p.  309. 
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Mique  les  travaux  à  faire,  conformément* 

aux  disposition?  générales  des  avant- 
projets  adoptés  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  ses  délibérations 
des  3  juin  18f2  et  20  mars  1873,  pour  la 
canalisation  de  la  Meuse,  a  partir  de  ,1a 
frontière  belge,  et  son  raccordement  avec 
le  canal  de  la  Marne'  au  Rhin,  vers 
Troussey,  pour  la  jonction  de  la  Meuse  à 
la  Moselle  et  à  la  Saône  et  pour  l'amé- 
iforation  t  de  là  partie  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  empruntée  par  la  nou- 
velle voie  navigable. , 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre. faite  par  le  syndicat  (les  cinq  dé- 
partements des  Ardennes,  de  ,1a  Meuse»  de 

leurthe-et-moselle,  <Jes  Vpsges  et  de  la 
Eaute-Sa&nejf  ajnii  qu,*iï  résulte  de  la 
[élibérii  lion  de  fa  commission  inter-dé- 
partementale  flu  42  décembre  ,187i  et 
des  délibérations  des  conseils  généraux 
de  ces  mêmes  départements  des  30  oc- 
tobre 1871,  20  février  et  18  août  1873 
(Ardennes);  des  7  novembre  1871,  6 
mars  et  23  août  1873  (Meuse);  des  15 
novembre  1871,  $6  février  et  22  août 
1873  (Meurthe-et-Moselle);  des  30  oc- 
tobre'1Ô71„  21  décembre  1872  et  22  août 
•1873  (Vosges);  des  27  octobre  1871,  24 
avril  et  24  août  1873  (Haute- Saône), 
d'avancer  a  l'Etat  la  somme  de  soixante- 
cihqmilljons  defrapcs,  al'effet  d'assurer, 
Jansjiq,déUiMk)iuJt an  nées*  l'exécution 
des  travaux  mentionné*:  dans  l'article  qui 
précède,  l'JStat  s'engageanj,  4e  son  côté, 
a  terminer,  àahs'la  même  période  de 
temps;  tes  travaux  bu  cours  d'exécution 
suivia  Saône,  «fin  de  mettre  cette  rivière 
en  Mat  de  recevoir  la  batellerie  devla 
nouvelle  voie' navigable.      - 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par 
le  syndicat,  jusquïk  concurrence  de  ladite 
«omme  de  soixante-cinq  millions  do  francs 
porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent,  à 
dater  de  leur  versement.  L'amortissement, 
calculé  au  même  taux  de  quatre  pour 
cent,  s'effectuera  en  vjngt  années,  à  partir 
de  l'exeecke  1882.  •         .  r.  y     i  Jf    " 

*  4.  Lé  syndicat  est  autorisé  à  emprunter, 
à  un  taux  qui  n'excède  pas  six  pour  cent, 
Ja  sommé  nécessaire  pour  réaliser. le  ca- 
pital de  soixante-cinq  millions  4e  francs, 
montant  de  «on  avance  à  l'Etat,  auquel 
s'ajoutera,  pendant  là  période  de  cons- 
truction, la  part  d'intérêt  dépassant  le 
taux  de  quatre  pour  cent  servi  par  l'Etat, 
pet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  .pubJjcité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de<seuseripiioQrsoit  4e  gré  a  gré, 
avec  la  faculté  d'émettre  *  des  obligations 


.*ti  «porteur  ou  transmissibles  par  voie 
Qu'endossement  Si  J'emprunt  es,t  contracté 
auprès  d'un  établissement  public,  «de 
crédit,  le  syndicat  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établis- 
sement, sans  toutefois  que  la  commis- 
sion perçue  en  sus  de  .l'intérêt  puisse 
dépasser  quarante-cinq  centimes,  pour 
cent.  .    ,lf  .,, 

5.  Les  sommes  laissées  a  la  charge  dn 
syndicat  par  suite  de  l'écart  entre  létaux 
de  l'emprunt  et  celui  de  l'intérêt  servi  par 
L'Etat,  ainsi  que  les  frais  accessoires  re- 
latifs a  l'emprunt,  seront  couverts  a  l'aide 
des  produits  d'un  péage  à  établir  ,sur  la 
veae  navigable,  à  dater  de  la  mise'  en 
exploitation  de  chacune  de  ses  sections. 
Ce  péage  sera  deicinq  millimes  par  tanne 
et  par  kilomètre.  Il  comprendra  les  droits 
d<e  navigation,  dont  l'Etat  fait  abandon 
pendant  toute  la  4 urée  de  l'amortisse- 
ment. La  perception  sera  opérée  parles 
agents  des  contributions  indirectes;  le 
produit  sera  versé,  tous  les  quinze  Jours, 
à  la  caisse  du  département  où  il  a  été 
reçu.  t  ,, 

Le  droit  ci-dessus  spécifié  cessera  d'être 
perçu  au  profit  du  syndicat  dès  qu'il  aura 
produit  la  somme  nécessaire  pour  couvrir, 
en  capital  et  intérêts,  au  <taux  de  l'é- 
mission de  l'emprunt,  l'écart  résultant 
4e  la  différence  des  taux  de  li'injtérêt, 
ainsi  que  les  frais  relatifs  à  l'emprunt  et 
généralement  tous  autres  frais  accessoires. 
Cette  perception  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
£e  prolonger  an  profit  du  syndicat  au- 
delà  de  vingt-huit  ans,  a  partir  du  l*r 
janvier  qui  suivra  l'achèvement  des  tra- 
vaux. •      - 


14  gins  —  1«  AYmiL  1874.  —  Loi  qui  ouvre  au 
t   ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1873, 
an  crédit  supplémentaire  applicable  au*,  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie.  (XII,  B.  GXG,  n.  2832.) 

Art.  1er.  Il  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  générât  civil  de  l'Al- 
gérie, sur  l'exercice  1873,  -  au-delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  décembre 
*872,  u/)  crédit  de  huit  mille  trois  cent 
soixante -dix  .Jrarics,.  applicable/ au  cha- 
pitre L**  >{Adminigtration, centrale.  — 
Personnel).  *.»v       .m  ..  i  •  .  i*  «    \ 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des^res^ôurces  générales,  du,  |>udg£t 
de  187&.    '       ,   .    '     ' 


f  »■» 


r 


15—18  Kimi  1874.  —  Lei  qui  proroge  les 
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pouvoirs  des*  conseils  mnnieipau  (*7/(Iïf,  B  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 


B.  GXC,  n.  2833>) 

Article  unique.  Les  constils  muniei- 
paux  élus  eu  eaécutioo  d*  la  Joi  du  14 
airil  4874  pesteront  en  fonctions  jusqu'à 


sur  éts  projets  de  lois  rotatifs  t  lorfi-L 
nisatioirBonteipale,  et  au  plus  tard  jus- 
qu'au 1»  janvier  1875. 


(1)  Prepesttioa  le  13  mars  ««74  {J.O;  da  20 
avril,  n.  2285).  ÎUpeortde  Jf.  de  Marcére  Je  94 
mars  (J,  0.  du  25  al  du  2  mai,  n.  2333).  Dis* 
eussion  et  adoption  te  15  mars  (J.  0.  du  26). 

L'art.  8  de  la  loi  du  14  avril  1871  porte  : 
que  Jes  conseils  municipaux  resteront  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  orga- 
niqn&sur  |m  municipalités.  Il  «tente  ;  •  Kéan- 
jaoin*,  la  'durée  de  ces  fonction*  ne  pourra 
excéder  trois  ans.  * 

Au  12  mars,  la  loi  organique  n'étant  pas 
faite  et  l'Assemblée  étant  sor  le  point  de  se 
séparer,  le  gouvernement  «  pensé  qu'il  était 
Indispensable  de  proroger  les  pouvoirs  dî* 
«enseiis  municipaux qoi  expiraient  an  30 avril. 
«.Cette  prorogation  ne  parait  pas  pouvoir 
fouQrir  de  eoniestation  sérieuse,  »  disait  l'ex- 
posé des  motifs.  La  majorité  de  la  commission 
n'a  pas  été  de  cet  arts;  elle  a  sérieusement 
contesté  le  pouvoir  de  faire  la  prorogation;  et 
ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  poli- 
tique, c'est  en  droit  qu'elle  a  essayé  d'établir 
49*11  était  impossible  à  l'Assemblée ,  toute 
«enwenetae  Qu'elle  «et,  de  proroger  jusqn'au 
!•«■  janvier  187$  les  pouvoirs  des  conseils  mu- 
nicipaux. Cette  thèse  est  très-nettement  for- 
mulée dans  le  rapport  de  M.  de  Marcère. 
«  Sm  doute,  7  est-il  dit,  la  loi  détermine  les 
conditions du  mandat  de  l'élu;  elle  en  fixa 
la.  durée;  elle  en  «nom ère  les  devoirs.  Mats» 
jusque-là,  c'est  une  lof  loerie,  qui  reste  dans 
le  domaine  de  l'abstraction.  Qu'est-ce  qu'un 
mandat  sans  mandataire?  C'est  le  mandataire 
qui  rend  la  loi  vivante,  et  ce  mandataire  c'est 
l'électeur  qaf  le  choisit  et  qui  lui  donne  son 
titre.  La  loi  épuise  son  pouvoir  «n  délimitant 
les  droit*  des  communes  par  le  règlement  des 
attributions  des  conseils.  Que  laisserait-elle 
do dvc aux  communes  si,  en  même  temps  qu'elle 
limite  leurs  droits,  elle  nommait  aussi  ceux 
qui  auront  charge  do  les  exercer?  >  Le  rap- 
port développe  cette  idée  et  s'appuie  sur  di- 
verses -considérations,,  -Il  reconnaît  toutefois 
que,  dans  certaines  occasions,  une  impérieuse 
nécessité" peut  Taire  fléchir  le  principe  ;  mais 
il  soutient  que  cette'  nécessité  n'existait  pas 
dans  (es  circonstances  actuelles;  qu'il  eût  été 
d'ailleurs  très-facile  de  détacher  de  la  lui  or- 
ganique rapportée  par  M.  de  Chabrol  les  quatre 
ou  cinq  articles  qui  réglementent  les  élec- 
tion» municipales  et  de  les  voter  avant  les  va- 
cances qu'allait  prendre  l'Assemblée. 

M.  T>epeyret  garde  des  sceaux ,  a  répondu  que 
le  \\\i*  de  conseiller  municipil  émane  de  l'é- 
lecteur, mais  que  le  caractère  du  mandat,  les 
attributs  du  mandat,  la  durée  du  mandat  éma- 
nent de  la  lot;  que  la  loi  qui  a  déterminé 
cette  durée  peut  évidemment  la  prolonger,  à 
la  condition  que  cette  modification  restera 
dans  une  juste  et  convenable  mesure.  «  Les 
électeurs,  a-t-iï  ajouté,  nomment  les  conseils 
municipaux  avec  des  attributions  déterminées. 
Fia*  tard  intervient  une  loi  qui  augmente, 
Anna  une  certaine  mesure,  les  attributions  des 


Conseils  municipaux,  c- ta  s'est  va  bien*  souvent; 
croyez -vous  que,  pour  une  extension  mesu- 
rée bien  entendu  ,  pour  une  extension  des  et* 
Iributione  municipales,  vous  serez  ebMfésde 
reconnaître  le  droit  de  l'électeur  qui  viendra 
dire  :  Mais,  quand  j'ai  procédé  il  y  a  un  an  on 
deux  ans  à  l'élection  du  conseil  municipal, 
n  n'avait  pas  les  attributions  que  tous  lui  don- 
nes -aujourd'hui  ;  je  demande  à  reprendre  mon 
di\>ii;  Je  demandée  procéder  à  une  élection 
nouvelle?  Vous  ne  r écouteriez  pas  et  vos»  an» 
riez  raison.  »  , 

A  l'appui  de  cette  opinion,  que  je  crois  bien 
fondé»,  on  a  cité  plusieurs  précédents.  Ainsi 
la  I'  I  du  14  juin  1851  a  prorogé  les  pouvoirs 
des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arron- 
dissement et  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement (t.  51,  p.  213);  La  loi  da  21  mai  1073  a 
prorogé  les  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
général  de  la  Seine  (Voy*  notes  sur  cette  loi, 
tome  73,  page  155).  M.  le  garde  des  sceaux  a 
rappelé  que  M.  Matkiim  Bo4êt>  rapporteur  de 
cette  dernière  lot /avait  dit  que  «  la  proroga- 
tion n'avait 'donné  lieu  à  aucune  objection 
dans  la  commission.  »  Enfin,  aux  termes  de 
ls  loi  do  21  décembre  1871,  le  renouvellement 
d'une  partie  des  tribunaux  de  commerce  au- 
rait dû  avoir  Heu  avant  le  13  décembre  1872. 
Diverses  causes  ayant  esapéehé  de  procéder 
eux  élections  dans  ce  délai,  «ae  loi  du  5  dé- 
cembre 1872  a  renvoyé  l'élection  au. m«ie  de 
décembre  1873  (Voy.  notes  sur  cette Joir  t.  72, 
page  4*2). 

A  la  vérité,  on  a  prétendu  que  ces  prorogations 
étalent  Justifiées  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  législateur  les  avait  admises;  mats, 
si  les  circonstances  peuvent  justifier  des  me- 
sures semblables,  Il  ne  faut  pas  di  re,  en  principe, 
qu'elles  sont  Impossibles,  Au  moment  où  le 
législateur  fixe  la  durée  des  fonctions  des  corps 
électifs,  il  est  incontestable  que  cette  durée 
peut  être  plus  ou  mains  étendue.  Elle  a  été, 
je  le  suppose,  fixée  à  trois  -e«*f  elle  aurait 
pu  l'être  à  quatre  00  à  six.  Pourquoi  done  le 
pouvoir  qui  existait  au  moment  où  la  lot  a  été 
faite,  se  trouverait-!!  épuisé  lorsqu'elle  a  été 
mise  à  exécution?  Ce  serait  apparemment,  et 
je  ne  vois  pas  d'autre  raison  que  celle-là, 
parce  que  le  corps  électoral  aurait  été  inve&ti 
d'un  droit  qu'on  ne  pouvait  plus  lui  ôter,  et 
qu'ayant  nommé  ce  qu'on  appelle  ses  manda- 
taires pour  une  période  de  trois  ani,  il  avait 
le  droit,  quand  cette  période  est  accomplie,  de 
faire  de  nouveaux  choix.  Eh  bien  !  cela  n'est 
pas  exact.  Le  législateur  qui  a  conféré  le  droit 
électoral  dans  une  certaine  mesure  de  durée 
e<  de  capacité,  a  conservé  la  puissance  de  mo- 
difier ce  droit  qu'il  avait  conféré.  Qu'on 
réfléchisse  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
les  lois  électorales  deviendraient  par  le  fait 
immuables;  les  électeurs  pourraient  tou- 
jours prétendre  que  leurs  élus  ne  l'ont  été 
que  sous  certaines  conditions;  que. tout  chan- 
gement apporté   à  ces  conditions  est  une  ai- 
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S5  mais  —  1er  avait  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  déparlement  de  l 'Indre  I  contracter  aa 
emprunt.  (XII,  B.  CXC,  n.8834.) 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
d'intérêt  commun.  La  réalisation  de  l'em- 
prunt, soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1" 
ci-dessus  seront  imputés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
août  1871. 


consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  eu  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorisé  a  s'imposer  extra  ordi- 
nairement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  0  centime 
50  en  1875,  0  centime  80  en  1876,  un 
centime  40  en  1878,  un  centime  en  1879 
et  huit  centimes  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1880,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté, concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  ressources  normales,  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  a  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1er 
cMessus.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871. 


15  Mi  as  —  1"  Avait  4874.  —  Loi  qui  autoriso 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
■n  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XII,  B.  CXC,  n.  2835.) 

Art.  t*r.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  ses  sessions 
d'avril  et  d'août  1873,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six 
pour  cent,  une  somme  de  six  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  parvoie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 


25  «abi  —  l«r  avuil  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Nièvre  à  contracter  an 
emprunt.  (XII,  B.  CXC,  n.  2836,) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes, 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement ,  une 
somme  de  sept  cent  mille  francs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. La  réalisation  de  l'emprunt,  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  :  1°  le 


teinte  à  leor  droit.  Jamais  pareille  doctrine 
n'a  été  admise;  il  est,  an  contraire,  constant 
que  les  lois  d'ordre  politique  confèrent  des 
droits  que  d'antres  lofs  peuvent  modifier  sans 
encourir  le  reproche  de  rétroactivité.  Ce 
n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que  j'ai  cru 
pouvoir  soutenir  ce  système.  J'ai  publié ,  il 
y  a  longtemps,  une  dissertation  sur  l'effet  ré- 
troactif dans  laquelle  se  trouve  le  passage 
suivant  :  c  II  est  rare  que  le  besoin  Impérieux 
d'un  changement  subit  se  fasse  sentir  dans  les 
lois  qui  règlent  les  Intérêts  purement  pri- 
vés, que  la  société  soit  menacée  d'un  danger 
grave  par  leur  maintien  temporaire,  et  qu'il 
faille  à  tout  prii  donner  aux  améliorations  que 
la  sagesse  do  législateur  a  Introduites  an  effet 
Immédiat,  même  dans  le  règlement  de  consé- 
quences d'actes  et  d'événements  intérieurs. 
Au  contraire,  s'il  s'agit  de  la  Constitution  de 
l'Etat,  de  l'organisation  des  pouvoirs  poli  ti- 
ques,de  l'attribution  et  de  l'exercice  des  droits 
civiques,  le  moindre  retard  apporté  à  la  réa- 


lisation des  vnes  nouvelles  peut  être  fatal. 
D'ailleurs,  chaque  citoyen  sait  que,  si  les  {ois 
constitutionnelles  lui  accordent  des  préroga- 
tives, l'investissent  de  certaines  facultés,  ce 
n'est  point  directement  en  vue  de  son  avan- 
tage personnel,  mais  bien  pour  l'Intérêt  de 
tous.  Aucun  d'eux  n'a  donc  pu  ni  dû  considé- 
rer comme  immuable  sa  condition  dans  l'ordre 
politique  ;  tous  ont  pu  et  dû  prévoir  la  néces- 
sité d'un  changeaient  et  être  préparés  d'avance 
à  le  subir  sans  se  plaindre.  >  (Tome  l«r  de 
Touiller,  en  note  de  la  page  53.) 

Il  n'est  pag  beroln  de  dire  que,  si  les  modi- 
fications à  un  état  de  choses  existant  ne  sont 
pas  fondées  sur  de  bonnes  raisons,  on  aura 
eu  tort  de  les  faire.  Mais  je  n'ai  à  m'occuper 
Ici  que  de  la  question  de  principe  qu'a  sou- 
levée le  rapport  de  la  commission  ;  je  déclare 
cependant  que  l'on  n'a  pas,  a  mon  avis,  choisi 
une  occasion  bien  favorable  pour  sooti  nir  la 
thèse  qui  a  été  opposée  au  projet  de  loi. 
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nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ;  2°  la 
somme  pour  laquelle  il  se  substitue  a 
chacune  délies  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt; 3°  la  situation  financière  des 
communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'art.  !«'  seront  imputés  sur  b  produit 
descentimesextraordinairesdont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  là  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 
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dantes  des  droits  de  on  franc  vingt  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six 
francs  par  hectolitre  sur  les  alcools, 
perçus  à  titre  de  taxes  principales. 


«5  nu  —  3  avau.  1874.  —  Loi  qoi  établit 
une  sort  ai©  à  l'octroi  de  Pooldergat  (Finit- 
1ère).  (XII,  B.  CXC,  n.  1837.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Poul- 
dergat,  département  du  Finistère,  une 
surtaxe  de  douze  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe.  Celte 
surUxe  est  indépendante  du  droit  de 
six  francs  par  hectolitre  établi  en  taxe 
principale. 

15  auas  —  Savait.  1874.  — Loi  qui  établit  ano 
surtaxe  à  r»c<rol  du  Quesooy  (Nord).  (XII, 
B.  CXC,  n.  8838.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  seront  perçues  a  l'octroi  de  la 
commune  du  Quesnoy,  département  du 
Nord,  savoir  :  Vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, par  hectolitre,  5  fr.  80  c;  alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
piits,  liqueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vie, 
par  hectolitre,  4  fr.;  absinthe  (volume 
total),  4  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépen- 


(IJ  Proportion  le  14  février  1874  (J.  O.  du 
11,  n.  1196).  Rapport  de  M.  Chabaud-Latoor 
le  11  mars  (J.  O.  du  31,  n.  1311;.  Discussion 
les  16  et  17  mars  (J.  O.  des  17  et  28).  Adop- 
tion le  27  mars  (J.  O.  do  18). 

Deux  ou  plutôt  trois  systèmes  ont  été  dis- 
ent es  dans  l'Assemblée.  Le  plus  absolu  niait 
résolument  l'utilité  des  fortifications  autour 
de  Paris.  M.  Raadot,  qui  l'a  présenté  et  sou- 
tenu, a  dit  :  •  Je  demande  qu'on  dépense  les 
sept  millions  sur  la  frontière  de  l'Est,  et  je 
demande  qu'on  ne  dépense  rien  i  Paris.  • 
M.  le  général  Changarnier  n'a  point  proposé  de 
renoncer  ans  fortification*  de  Parla,  mais  il  a 
reproché  au  projet  de  confaeret  à  Paris  toutes 
laa  ressources  dont  on  pouvait  disposer  et 
d'abandonner  la  frontière.  M.  Chahamd-Latomr, 


16  auas  —  3  atbil  1874.  —  Loi  qui  établli 
dea  sortases  à  l'octroi  de  Péronbe  (Somaae). 
(XII,  B.  CXC,  n.  1839.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  sera 
perçu  sur  les  boissons,  à  l'octroi  de  Pé- 
ronne,  département  de  la  Somme,  les 
surtaxes  suivantes,  savoir  :  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaox-de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vie,  par 
hectolitre,  2fr;  absinthe  (volume  total, 
2  fr.;  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, par 
hectolitre,  2  fr.  80  c;  cidres,  poirés  et 
hydromels,  par  hectolitre,  50  c.  Ces  sur- 
taxes sont  indépendantes  des  droits  de 
six  francs  sur  les  alcools,  de  un  frano 
vingt  centimes  sur  les  vins  et  de  cinquante 
centimes  sur  les  cidres,  perçus  a  titre  du 
taxes  principales. 


17  auas  —  1"  avbil  1874.  —  Loi  qoi  erée  dans 
l'arrondissement  de  Ctaalon  sur-Saône  un 
nouveau  canton  ayant  Montceau-les-Htna» 
pour  chef-lieu.  (XII,  B.  CXC,  n.  1840.) 

Article  unique.  Il  est  créé  dans  l'arron- 
dissemei.tde  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire)  un  nouveau  canton,  composé  des 
communes  de  Mo ntceau- les- Mines  et  de 
Saint-Vallier,  distraites  du  canton  de 
Mont-Saint- Vincent.  Le  chef-lieu  de  ce 
nouveau  canton  est  fixé  à  Montceau-les- 
Mines. 

17  —  19  auas  1874.  —  Loi  relative  aux  nou- 
veaux forts  à  construire  autour  de  Paris (1). 
(XII,  B.  CXC,  n.  1841.) 

Art.  1er.  Il  sera  construit  de  nouveaux 


rapporteur,  a  repousssé  l'accusation  en  citant 
le  passage  suivant  de  son  rapport  :  c  Dans 
cette  situation,  deux  grands  devoirs  s'impo- 
sent à  la  France  :  reconstituer  set  frontières 
et  réorganiser  les  défenses  de  Paris.  Tel  est  le 
but  de  la  loi  dont  vous  nous  avez  confié  l'exa- 
men, et  que  nous  avons  voulu  soumettre  dans 
le  plus  bref  délai  à  vos  délibérations,  en  atten- 
dant la  présentation  prochaine  d'une  loi  qui 
vous  demandera  l'ouverture  des  crédits  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  destinés  à  pourvoir  à 
la  défense  générale  du  territoire.  > 

L'Assemblée  n'a  point  adopté  l'opinion  de 
M.  Raudot  ;  c'est  sur  les  deux  autres  systèmes 
que  son  attention  s'est  aurtout  arrêtée.  L'un, 
eelul  du  projet   adopté   par   la  commission, 


90  RÉPUBL.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE 

ouvrages  extérieurs  étftotri  de  PattsTsTur 
les  ewpJaceœeats.  indiqués  par  .  le  comité 
de  défense.  Ces  travaux  sopt  déclarés 
d'utilité  publique  et  d'urgence^ 

2 .  Sur  le  moolaut  total  de  l'estimation 
desdits  ouvrages,  s'élevanl  à  soixante 
millions  de  francs,  il  sera  affecté,  en  1874, 
ma  premier  ^compjte^  de- sept  millions  de 
francs,  à.  prélever  sur  les  crédits  'ouverts 
au  département  de  ht  guerre  au  titre  'du 
compte-  de  .liquidation. «Les  crédita  ou 
portions  de  crédits,  qui  n'auront  pu  être 
employés  dans  ^exercice  seront  reportés 
sur  l'exercice  suivant.  t .«. 

,  3.  Ces  ouvrages  de  fortifications  seront 
classés  dans  la  première  série  des  places 
de  guerre.  Toutefois,  la  première  zone  des 
servitudes  défensives,  telle .  qu'elle  est 
définie  par  le  décret  du  10  août  1859, 
leur  sera;  seule  appliquée.  Cette  soue 
unique  de  .deux  cent  cinquante  mètres 
sera  mesurée  sur  les  capitales»  à  partir 
de  la  crête  des  glacis  (1). 

AVIS  DK  LA  COMMISSION  DE  DÉFENSE. 

La  commission  de  détente,  dont  Tarif,  aux 
termei  de  l'art.  i«  de  la  loi  du  40  Juillet  18B1, 
doit  être  annexé  aux  lois  relatives  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  défenses,  s'est  réunie,  sons 
la  présidence  de  M.  Jt  maréchal  Canro^erA, 
pour  examiner  et  discuter,  les  divers  projets 
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présentés  pour  la  réorgaaisarlnn  des  défenses 
de  la  capitale.  Après  une  étude  apnro/bndie, 
et  à'<  la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle 
tbus  les  systèmes  proposée  ont  été  successive- 
taent  passés  en  revu»,  la  eotfrmissfen  s'est 
.prononcée  ipour  l'occupation  des  posltfenule: 
> .  Au  nord  de  tari*.  Cormeille».  Mentllgooe- 
Domont.  Stains.  .  < 

.  Â  l'outtt.  Salnt-Jamne.  M  tri  y. 

Au  sud-oueêtet  autmd.  Saint-Çyr.  Haul-Bno. 
Vijleras.  Chltillon.  Palaisenu.  «         •». 

A  l'est.  Villeneuve-Saint-Georges.  Vaujoart. 
Tête  de  pont  sur  1a  rive  gauche  de  la  Marne* 
'    Les   ressources   budgétaires  ne   permettant 
pas  d'entreprendre  en  même  temps  .  tous  £es 
travaux  mentionnés  ci-dessus,  la  commission 
a  été  invitée   à -faire  connaître  ceux  par  les- 
quels 11  convenait  de  commencer,  et  elle  a 
«laseé  en  premier  ordre  d'urgence  les  onvsege» 
4e  :  Coro&eillef,,  Montlignon-Doment,  S  tains, 
formant  la  détente  nord  de  Paris  j  Sâint-Cyr, 
Chàtillon,  Palaiseau,  Villeneuve-Saint-Geor- 
ges,  formant  la  défense  sud  de  Paris.  En  ce 
qui  concerne  l'ouvrage  de  Villeneuve-Saint- 
Goorges,   la.  commission ,    considérant    que, 
privé  de  l'appui  qne  lui  prétendent  plus  tard 
}es  ouvrages  à  créer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Marne,  ce  fort  serait  en  ce  moment  tont  à  fait 
en  Pair  et  très-exposé  aux  entreprises,  de  l'en- 
nemi, a  émis  l'avis  qu'au  lieu  d'entreprendre 
immédiatement  les  travaux  sur  ce  point  isolé, 
II  paraissait  plus  opportun  d'employer  les.  res- 
pousses  disponible*  à  l'organisation    des   dé- 
fenses du  nord  et  a  compléter  celles  do.  sud- 
ouest  par  la  construction  des  ouvrages  die  Eue 


consiste;  on  1e  toit,  à  placer  I es  'fortifiée lions 
a^nne  distance  assez  grand»  pow  qne, Us  .pro- 
jectiles de  l'ennemi  ne  puissent  atteindre  la 
ville*  et'  pour  que  les  troupes  chargées  de 
la  défense  Aient  la  possibilité  d'exécuter  les 
mouvements  convenables.  Dans  l'autre :  sys- 
tème, qu'en  a  appelé  restreint,  les  fortifica- 
tions auraient  été  beaucoup  pins  rapprochées 
de  re.njc#inte.  Chacun  a  eu  ses  partisan*  Le 
premier  a  été  soutenu  par  M.  Jean  Brunit, 
M.  le  général  Chareton  et  M.  le  rapporteur;  il 
a  eu  pour  adversaires  M.  de  Lasteyrie  et 
M.  Tàiert,  . 

.  Quel  pouvait  être  le  rôle  de  l'Assemblée  sur 
ees  questions  techniques,  débattues  devant 
elle?  M.  Tbiers  l'a  très-justement  indiqué  en 
disant  que  l'Assemblée  avait  une  compétence 
spéciale,,  la  compétence  du  bon-sene  public.  44 
a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  tempsauTûsani 
pour  examiner,  et  prendre  sa  Résolution.  M.  le 
général  Chabaud-Latour  a  sur  ce  point  fait,  une 
réponse^ u|  m'a  paru  bien  sensée  :  c  M,.  Thiers, 

Îi-t-ii  dij,  a  parfaitement  qualifié  Jui-mème 
e  rôle  de  l'Assemblée,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
pour  elle  qu'une  question  de  bon  sens  de 
l'ordre  le  plus  élevé..  Il  est  évident,  en  effet, 
que  If  Assamblée  ne,  peut  pas  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  série  d'études  qui  ont  été  faites. 
Son  rpje  „  n'est  pas.  nn  xole  spécial,  c'ejt  *W 
rôle  d'appréciation,  à  l'égard  des  garanties  qui 
ont  accompagné  tputes  les  étude*  et  tous  les 
projelf.  Le  bon,, sens  public,  dan»  son  expres- 
sion (a  plus  élevée,  est  le  Juge,  qui  doit  rem- 
porter ;  ^c'est  l'Assamblée  qui  en  est  l'expres- 


sion autorisée.  Vous  étudieriez:  pendant  six 
mois,  au  lieu  de  lai  étudier  pendant  six  se- 
maines, ee  dossier  énorme  qui  est  là,  tous  les 
projets,  les  cartes  que  vous  avez  à  la  biblio- 
thèque, tous  ne  séries  pas  plu*  en  inéidre  de 
décider  la  qusstlorn  et  de  déeLaser  a»ae  le  co«- 
mltédes  fortifications*  que  U  coniité supérieur 
de  défense  et  /que  la  tfommissiou  de  quarante- 
cinq  membres,  à  laquelle i  vons  avef,dnjtné 
Votre  confiance,  ne  l'ont  pas  justifiée.  ».  <  Alpin, 
a  quoi  bdn  discuter?  >  a  dit  M.  Grévyi  Certes:, 
la  discussion' notait  pas  Inutile,  mais  elle  ne 
devait  pa*  s'égarer.  L'AssemMée  n*  p*trvs*t 
avoir  la  prétention  de  résoudre  le  t  problème 
complexe  qui  lui  était  soumis,. en  examinait 
chacun  des  points  qui  avaient  été  examinés 
par  des  hommes  spéciaux  :  elle  devait  se  bor- 
ner à  voir  si  en  tut  démontrait  bten  claire- 
ment que  ce*  hommes  spéciaux  .s'étaient  t|nm- 
pés,j>trlà  défaut  de  cette  démonstration  bien 
claire,  bien  décisive,  elle  me  pouf  Alt  q  n'adop- 
ter ce  qni  lui  était  propose.   .         J-       :'     ■' 

(Voy.  la  loi  du  3  avril  4841,  qui  A  autorisé 
les  fortiflcal1oM.de  Paris, -et  le*  notes,  ;tî  41, 
p<  67. et  suiv-).  i   .**   '.  «t*    *    »  -• 

■  (1)  Cet  .article  est  la  reproduction  de  l'art.  8 
de  la  loi  du»  3  avril  1841.  (Toy;  les  notes  dans 
lesquelles  j'examine  J*  question  de  «avoir  «1 
l'établissement  des  servitude*  militaire»  donne 
drott  è.une  indemnité,  tome  41,  p*  71  etrsulv. 
Sur  le  sens  e#  les  effet»  duj  décret  du  i0«o*t 
1 853,  voy.  les  «êtes. sur  la  loi  du/6  septembre 
1871,  tome  71  v  page»  S30  et  *ulv.>4    «    t, 

t*  ■•*»      ;     t  j  -v)      *  : 


t  - 
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tt  de  Tllleras,  de^maniére  »'  ref  »r  soHdemeht 
les  fosts  dejPalaiseaa  et  de  Saint-Cyr.  Lee  pror 
jets  de  detaiV  de  lotis  les  outrages  dontll  est 
question  dans  le  pHeetit  avis  om  été  totomls  à 
la  "commission,  qui  les  a  examinés  et  les  Ji ap- 
prouva, sauf  quslqaen  modlnjcatfens  es  détails 
auxquelles.  H  sera,  dqnoé  suite  eq,ee  ors  d'exé- 
cution.    f  -  .       f     ,  .     «    »  -i  . 
Le  maréchal  de  France,  président  4$  la  e*m* 
motion faiéf*»**?      t   -    j     -*.i 
;.,,..   "Slgnéf  maréchal  Cahrobxit. 


^^ 


îSauas— l»'ÀvaiL  1874. — Loi  ayant  peur  objet 
de  pourvoira  l'achèvement  du  nouvel  Opéra 
et  au  déblaiement  de  l'ancien  Opéra  (l). 
(XII,  BT.CXC,  n.'t84»;) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  a  accepter,  les  offres  qui 
lui  seraient  faites,  soit  par  des  réunions 
de  propriétaires,  sojt  par  des  sociétés  de 


crédit,  avancer  à  l'Etat,  en  1874/ la 
somme  de.  trpfc  mtlMpns  neuf  cejit.  milfe 
francs;  en  1873,  Ja  somme  (Je  un  Million 
de  francs,  nécessaires  a  l'achèvement  du 
nouvel  Opéra  et  à  l'acquisition  du  mater 
jUl.Le  tyux  d'iutérétne  pourra  dépasser, 
tput  compris,  six  pour  cçnUÎ). 

2.  Les  avances  qui  seront  faites  en  vertu 
de  l'art.  1er  ci -dessus  seront  remboursées 
eu  sep£  annuité*,  k partir,  du. {"'janvier 
1876. 

3.  Une  somme  de  un  million  de  francs 
sera  inscrite  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  deuxième 
section ,  pour  le  paiement  de  l'annuité 
prévue  à  l'article  précédent  pouf  intérêts 
et  amortissement  de  la  somme  avancée,  a 
partir  du  1"  Janvier  1876-    ' 

4.  Le  traité  passé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  en  vertu  de  l'art.  l«r  ci- 


(1)  Proposition  te  8  Janvier  1874  (J.  a.  du 
17,  n.  2157).  Rapport  de  M.  Caillaux  le  10  fé- 
vrier {i,  O.  du  13,  n.  2208)  Discussion  -et 
adoption  te  28. macs  (J.  O.  du  29). 

L'Opéra  est  commencé,'  on  a  pensé  qa'il 
faltait  le  finir. 

«  Cfejst  pocr  ne  pas  perdre  ee  qui  est  com- 
mencé, a  dit  M.  Picard,  voilà  la.  Traie  raison 
et  la  seule.  • 

M.  de  Lorgeril  a  présenté  on  contre-projet, 
par  lequel  l'Opéra,  c'est-à-dire  son  emplace- 
ment et  les  constructions  déjà  faite*  auraient 
été  abandonnés  à  ia  ville  de  Paris,  qui  aurait 
été  chargée  de  l'exploitation  à  ses  périls  et 
risques.  Dans  les  développements,  qu'il  a  don- 
nés à  ,sY  proposition,  JE.  de  Lorgeril  n'a  pas 
assez  tend  compte  de  la  situation  qui  a  été 
indiquée  par  M.  Picard  ;  maie  certainement  il 
a  dit,  peut- être  arec  an  peu  trop  d'emporte- 
ment, des  choses  très-vraies  et  très-morales. 

Le  procédé  financier  qu^  a  été  adopté  pour 
se  procurer  la  somme  dé  4,900,000  fr.  n'est 
pas  ordinaire.  La  loi  autorise  d'abord  an  em- 
prunt et  détermine  le  mode  de  rembourse- 
nent  (art.  i,  2,  3  et  4)  ;  puis,  prévoyant  le  cas 
eà  l'emprunt  ne  pourrait  pas  être  réalisé,  elle 
euvre éventuellement  on  crédit  de  3,900,000  fr. 
au  budget  de  1874,  «t  de  1,000,000  fr.  à  celui 
de  1875  (art,  5).  L'avantage  de  celle  combi- 
naison consiste  en  ce  que  la  réalisation  de 
l'emprunt'' fournira  immédiatement,  s'il  est 
réalisé,  les  moyens  de  terminer  les  travaux 
entrepris,  sans  surcharger  le  budget  de  1874; 
la  somme  totale  de  la  dépense  se  trouvant 
divisée  ep  sept  annuité*,  àx  partir  du,ly  janvier 
1876.  C>sft  .ee.  qu'a,  trôs-bteo  expliqué  M.  Zf«- 
ieilligny^miniêin  du  commerce. 

(2)  Dans  le  projet  primitif,  11  était  dit  que 
le  taux  de  l'Intérêt  W pourrait  dépasser,  tout 
comprise,  Je  taux  d'Intérêt  des  bons  du  trésor. 
M.  dtharcv,  mimstn  de*, txavaaa: pmblic^A 
proposé,  d'«ccor*f ^ev^c  JLe  commission,  la  ré- 
daciion^  actuelle^  afin,  a-t-il  dit,  qu'if  y 
ait  plus  de  chances  pour  q^oe  l'emprunt  puisse 
se  rèaffsef.  rM.F  de  Tiliàncovrrt  a  demandé  qtie 
la  première  Rédaction  fût  conservée.  '  Il  •■•  son- 

qne  l'emprunt  ne  pouvait  être  avajaia.- 


i, . 


•  \   C  I    l 


geux  à  l'Etat  qu'autant  qn'll  sevelt  emut-acté 
à  un  taux  d'intérêt  inférieur  eu  au  moins  égal 
§a  taux  aufuel.se  négocient,  les  bons  du  M-é- 
sor.  M.  Qe*eiuignyr  minimise  dm  coiHpaercsva 
Insisté  pour  jue  Le  taux  de  6  0/0  fût.  indiqué 
dans  la  loi  ;  Il  n'a  pas  dissimulé  qu'il  y  avait 
an  intérêt  sérieux  pour  re  trésor  à  Obtenir  des 
fonde,  par  ta  voie  d'un  emprunt,  an  liés/  d'être 
obligé  de  fosjrair  snr-le  champ  les  sommes 
nécessités  oeur  activer  ci  achever  les  tfajraex. 
Il  a  ajouté  qu/*a  ;  moment,  on  Je,  projet,  a  été 
présenté,  les  bons  do  trésor  étaient  à  5  1/2  0/0, 
et  qu'il  était  douteux  qu'on  trouvât  dans  ces 
conditions  à  faire  on  emprunt,  •  Enfin,  a-t-ll 
Stt,  l'intérêt  de  ces  bons  a  pu  être  réduit  de- 

Îuis  qulnse  jours  A  5  0/0.  Il  nous  a  paru  dif- 
clle  d'imposer  ee  taux  dMntérêt  à  l'avance, 
pour  laquelle  nous  avions  t  négocier.  Nous 
avons  en  môme  temps  trouvé  daqgereui  d/in- 
troduire  une  hase-vtriabje,  comme  J'eat  néces- 
saire ment  l'intérêt  aes  bons  du  trésor,  dans  une 
loi  relative  à  un  prêt  fait  pour  plusieurs  années 
et  pouvant  éventuellement  être  soumis  aune 
«lanse  de  remboursement,  dont  je  rate  dire  un 
mot.Nonaavonsl'lnttntlende  présenter*  If  As- 
semblée, à  son  retour,  un  projet  de  loi  permet- 
tant de  mettre  en  vente  les  terrains  de  l'an- 
cien Opéra.  Nous  a  irons  donc  upe  contre-va- 
leur à  l'avance  que  nous  aurons  acceptée.  Sa 
réalisation  sera  plus  on  moins  longue,  mais 
il  est  possible  qu'elle  soit  an  'des  éléments  de 
le  convention  que  nous  ferons  So|t  avec  une 
associatipn  de  proprléuins*,  selt  avec  an  éta- 
blissement de  çr+djf.  JJous  pouvons  avoir  à 
assurer  un  Intérêt  sufnsammeqt  élev^  et  à 
Stipuler  un  droit  de  remboursa  ment  anticipé 
dans  l'intérêt  de, nos  finances.  t>ans  ces  con- 
ditions, plus  favorablfs  pour  l'Etat  que  pour 
le  préteur,  il  nous  n  paru;  équitable  que  le 
^x  de  l'intérêt  pût,  atteindre, un  maximum 
de  6  .p/0,  tQ»t  compris,  c'est-Vd^rf  -tontj» 
çoranvision  comprise.  • ,  t        (         1( 

.  J'ai  cri  devoir  reproduire  ces  appréciations, 
qui  font  comprendre  pourquoi  l'assemblée  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  l 'observation  de  H.d%  Til- 
Inneonrt,  qal  en  elle- même  «taitJsl  raison- 
nable,, tt  .,  ...  r  J  i  .t.»««l 
.1    .  t     . 
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dessus  devra  être  approuvé  par  an  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

5.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait 
d'offres  à  l'Etat  dans  lés  termes  des  arti- 
cles précédents,  ou  dans  le  cas  où  ces 
offres  seraient  insuffisantes, il  sera  pourvu 
à  là  totalité  ou  a  partie  des  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi,  suivant  les 
cas,  à  l'aide  des  ressources  du  budget. 

Un  crédit  de  trois  millions  neuf  cent 
mille  francs  est  inscrit  éventuellement,  à 
cet  effet,  au  chap.  48  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  en  1874,et  de  un  million  en  1875, 
par  addition  au  crédit  de  un  million  de 
francs  qui  est  déjà  porté  pour  1874  et  au 
crédit  égal  qui  est  proposé  pour  1875. 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1873,  pour  les  tra- 
vaux de  déblaiement  de  l'ancien  Opéra, 
un  crédit  de  soixante  mille  francs.  Ce 
crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
de  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  sous  le  n°48 
bis.  La  portion  dudit  crédit  qui  n'aurait 
pas  été  dépensée  avant  la  fin  de  Tannée 
sera  reportée  à  l'exercice  1874  par  un 
décret  du  Président  de  la  République. 


4  octobre  1873  «  11  avril  4874.  — Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  Tramways  dans  la  ville  de  Lille.  (XII. 
B.  CXG,  n.  2843.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  présentée  par  l'administra- 
tion municipale  de  la  ville  de  Lille  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  placer 
sur  un  certain  nombre  de  voies  publiques, 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  un  ré- 
seau de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  11  août  1873,  par 
le  ministre  des  travaux  publics;  vu  l'a- 
vant-projet  dressé  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  municipaux,  et  no- 
tamment le  plan  d'ensemble,  visé  le  29 
août  1872;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  48  fé- 
vrier 1834;  vu  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête,  du  31 
mai  1873;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Lille,  en  date  des  21  mars 
1871,  16  octobre  1872, 10  mai  et  21juin 
1873;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille,  du  22  juillet  1873;  vu  la 


lettre  du  préfet,  du  11  juillet  1873;  vu 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  <  f. 
chaussées, des  13  mars  et  il  juilletl873: 
vu  la  loi  du  3  mai  1841;  vu  les  lettres 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  22  août 
1872  et  5  août  1873,"  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  sur  diverses 
voies  publiques  de  la  ville  de  Lille,  dé 
pendant  de  la  grande  et  de  la  petite, 
voirie. 

2.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  éta- 
blir lesdites  voies  ferrées  à  ses  risques  et 
périls,  en  se  conformant  aux  clauses  eî 
conditions  du  cahier  des  charges  et  sui- 
vant les  dispositions  générales  des  lignes 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10, 11  et  12  du 
plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécutiou  de  l'entreprise  devront  ÔUv 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  u 
partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

91  riTRiiR  «>  41  atbil  1874.  —  Décret  qui  ré- 
duit l'effectif  de  la  gendarmerie  employée 
en  Gochinchine.  (XII,  B.  CXG,  n.  £844.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  1er  mars  1854,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  ;  vu  les  décrets 
des  12  octobre  1868  et  23  février  1870, 
portant  création  d'un  détachement,  puis 
d'une  compagnie  de  gendarmerie  en  Go- 
chinchine; considérant  que  l'effectif  ac- 
tuel de  cette  compagnie  est  trop  élevé,  eu 
égard  aux  besoins  réels  du  service,  et 
n'est  plus  en  rapport  avec  la  nouvelle  ré- 
partition reconnue  nécessaire  dans  la  co- 
lonie; d'après  l'avis  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1er.  La  gendarmerie  employée  en 
Gochinchine  ne  formera  plus  qu'un  dé- 
tachement commandé  par  un  capitaine. 

2.  L'effectif  de  ce  détachement  est  fixé 
comme  il  suit  :  Officiers  :  capitaine  com- 
mandant, 1;  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant, 1, 

Troupe:  maréchal  des  logis  compta- 
ble, 1  ;  maréchaux  des  logis  à  cheval,  3  ; 
brigadiers  à  cheval,  7  ;  gendarmes  a  che- 
val, 40  ;  enfants  de  troupe,  2. 

3.  Les  militaires  de  tous  grades  non 
maintenus  dans  le  nouveau  détachement 
seront  mis  a  la  suite  de  l'arme.  Ils  seront 
rapatriés  et  resteront  au  dépôt  colonial 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  replacés 
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soit  dans  la  garde  républicaine  ou  la  lé- 
gion de  gendarmerie  mobile,  soit  dans 
les  compagnies  départementales  de  l'in- 
térieur ou  de  l'Afrique,  soit  dans  la  gen- 
darmerie coloniale. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  etc. 


26  Firmism  —11  xtbil  1874.  —  Décret  qui  ré- 
duit l'effectif  du  détachement  de  gendarme- 
rie employé  au  Sénégal.  (XII,  B.  CXC, 
n.  2845  ) 

Le  Président  de  la  République,  tu  le 
décret  du  1er  mars  1854,  sur  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie;  vu  les  décrets 
du  30  septembre  1834  et  du  1er  octobre 
1861,  relatifs  au  détachement  de  gendar- 
merie employé  au  Sénégal;  considérant 
que  l'effectif  actuel  de  ce  détachement 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  nécessités 
lu  service  et  qu'il  peut  être  réduit  sans 
inconvénient;  d'après  l'avis  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Le  détachement  de  gendar- 
merie employé  au  Sénégal,  qui  est  ac- 
tuellement de  vingt-six  hommes,  y  com- 
pris un  officier  et  un  enfant  de  troupe, 
H'Ca  réduit  à  neuf  hommes  et  sera  com- 
mandé par  un  maréchal  des  logis. 

2. 11  sera  composé  comme  il  suit  :  roa- 
i-  chai  des  logis  à  pied,  1  ;  brigadier  à 
hed,  1;  gendarmes  à  pied,  6;  enfant  de 
iroupe,  1.  Total,  9. 

3.  Les  militaires  de  tous  grades  non 
Maintenus  dans  le  nouveau  détachement 
noat  mis  à  la  suite  de  l'arme  ;  ils  seront 

'  .patries  et  resteront  au  dépôt  colonial 
j.squ'à  ce  qu'ils  puissent  être  replacés 
>  it  dans  la  garde  républicaine  ou  la  lé- 
£  on  mobile,  soit  dans  les  compagnies 
départementales  de  l'intérieur  ou  de  l'Afri- 
que, soit  dans  la  gendarmerie  coloniale. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  etc. 


3  mabs— 11  atbil  1874. — Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique  concernant 
la  délimitation  de  la  zone  frontière  dans 
rétendue  de  laquelle  sont  applicables  1rs 
règles  relatives  aux  traraux  mix  es.  (XII, 
B.  CXC,  n.  2846.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
i  ?port  du  ministre  de  la  guerre;  vu  la 
1  .  du  7  avril  1851,  relative  à  la  délimi- 
ta; ion  de  la  zone  frontière  et  à  la  com- 
pétence de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  16  août 
W3,  portant  règlement  d'administration 


publique,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  7  avril  1851  ;  vu  la  loi  du  18  juin 
1859;  modifiant  diverses  dispositions  du 
Gode  forestier  (art.  220,  paragr.  5)  ;  vu  le 
décret  du  31  juillet  1861,  qui  détermine 
les  parties  de  la  zone  frontière  dans  les- 
quelles il  peut  être  formé  opposition  au 
défrichement  des  bois  des  particuliers 
dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire à  la  défense  du  territoire  ;  vu  le 
décret  du  15  mars  1862.  qui  modifie  la 
délimitation  de  la  zone  frontière  et  le  ré- 
gime auquel  sont  assujettis  les  chemins 
vicinaux  et  forestiers  dans  cette  zone;  vu 
l'avis,  du  2  juillet  1872,  de  la  commis- 
se n  de  défense  instituée  par  la  décision 
du  Président  de  la  République,  en  date 
du  20  juin  1872;  vu  les  avis  du  comité 
des  fortifications,  du  25  juillet  1872  et 
du  27  novembre  1873;  vu  les  avis  des 
ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  pu- 
blics, des  finances  et  de  la  marine  et  des 
colonies;  le  conseil  d'Etat  eulendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Les  limites  de  la  zone  fron- 
tière, depuis  l'embouchure  de  la  Seine 
jusqu'au  confluent  du  canal  de  Bourgo- 
gne et  de  la  Saône,  à  Saiut-Jean-de- 
Losne,  sont  fixées  conformément  à  l'état 
descriptif  n°  1  et  aux  cartes  n°*  1  et  2 
annexés  au  présent  décret.  A  l'ouest  des 
places  de  Lyon  et  de  Grenoble,  la  limite 
de  la  zone  frontière  est  formée  par  une 
ligne  contournant  les  ouvrages  extérieurs 
ou  les  forts  détachés  les  plus  avancés, 
à  une  distance  de  un  myriamètre. 

2.  Le  rayon  des  enceintes  fortifiées  in- 
diqué aux  art.  3  de  la  loi  du  7  avril  1851 , 
2,  3  et  7  du  décret  du  16  août  1853,  2 
du  décret  du  31  juillet  1861,  4  du  décret 
du  15  mars  1862,  est  étendu,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  mixtes  de  toute  na- 
ture, à  un  myriamètre  autour  des  places 
et  postes  militaires  compris  dans  la  zone 
frontière.  Getle  distance  est  comptée  a 
partir  des  ouvrages  les  plus  avancés.  Des 
arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
minent les  localités  pour  lesquelles  il  est 
possible,  sans  nuire  a  la  défense,  d'ad- 
mettre des  exceptions  à  la  disposition  qui 
précède. 

3.  Les  territoires  réservés  de  la  zone 
frontière  dans  l'intérieur  desquels  les  che- 
mins vicinaux  ou  forestiers  doivent,  en 
raison  de  leur  largeur  et  de  leur  empier- 
rement, rester  soumis  a  la  surveillance 
militaire,  sout  délimités  conformément  à 
l'état  descriptif  n°  2  et  à  la  carte  n°  2 
annexés  au  présent  décret,  depuis  la 
ligne  formée  par  le  canal  des  Afdennes 
et  la  Meuse  jusqu'au  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  de  Besançon  à  Monlbéliard. 


■  ... 
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le  cours  de  l'exercice  1874,  le  trar-sport 
et  la  consens t ion  de  ce»  bols;  va  les  lois 
annuelles  des  financés,  notamment  la  loi 
du  29  décembre  1873;  Il  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  .  '  ■■    ■ 

Art.  1".  Il  sera  perein  S'tltre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parla  00  et  I  osées 
de  bois  de  elïa  rpente,  sciage  et  charron- 
nàge  flottés,  pendant  l'exercice  1874,  <a- 
Toir  ;  1°  Pour  chaque  coupon'  dé  ebar- 
'pente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube , 
d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armancon,  ainsi 
qne  sur  té  canal  de  Bourgogne,  cinq 
francs,  dont  déuiïrancs  cinquante  cen- 
times a  l'entrée  el  deux  francs  cinquante 
centimes  a  la  sortie  ;  î*  pour  chaque  cou- 
pon de  ebarronnsge  provenant  desdites 
rivières,  cinq  francs,  dont  deux' francs 
,  cinquante   centimes  à  l'entrée  et   deux 

francs  cinquante  centimes'  a  la  sortie, 
sans  préjudice  du  paiement' de  la  cotisa- 
tion spécialement  affectée  au  service  des 
flots  el  éclusées  indispensables  sur  l'Aube 
et  sur  l'Yonne;  3e  pour  chaque  coupon 
de  charpente  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  huit  francs,  dont  quatre  francs'  a 
l'entrée  et  quatre  francs  a  la  sortie; 
4*  pour  chaque  part  de  sciage  provenant 
de  ladite  rivière,  huit  francs,  dont  qua- 
tre francs  a  l'entrée  et  quatre  francs  a  ta 
sortie;  5°  pour  chaque  coupon  de  ehar- 
ronnage  provenant  de  ladite  rivière,  six 
francs,  dont  trois  francs  a  l'entrée  et  trois 
francs  à  la  sortie;  6"  pour  chaque  éclusée 
de  bois  de  chêne,  de  quelqne  rivière 
qu'elle  provienne,  vingt  francs,  dont  dis 
francs  >1  l'entrée  et  dis  francs  a  la  sortie  ; 
7*  pour  chaque  éclusée  de  sapin  prove- 
nant de  la  rivière  d'Yonne,  quarante 
francs,  dont  quinze  francs  a  l'entrée  et 
vingt-cinq  francs  à  la  sortie  ;  8*  ponr  cha- 
que éclusée  de  sapin  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne,  quarante  francs,  dont 
quinze  francs  a  l'entrée  et  vingt-cinq 
francs  a  la  sortie;  9°  pour  chaque  cou- 
pon de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
latéraux  a  la  Marne,  huit  francs,  dont 
quatre  francs  a  l'entrée  et  quatre  francs 
a  la  sortie;  10°  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux, 
six  francs,  dont  trois  francs  â  l'entrée  et 
trois  francs.»  la  sortie;  11*  pour  chaque 
part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux, 
huit  francs,  dont  quatre  francs  a  l'entrée 
et  quatre  francs  a  la  sortie  ;  12"  selon 
l'usage,  les  coupons  el  parts  des  rivières 
dites  Petite-Seine  el  jfort'n  seront  comp- 
tés à  raison  de  trois  pour  deux.  Indé- 
pendamment des  cotisations  ci-dessus 
applicables  aux  parts  et  coupons  de  lai 
rivière  d'Aube,  il  sera  perçu,  lors  du  dé- 
part de  Brietine,  pour  chaque  coupon  ont 


(XII,  b.  exc,  n.  ïmT.)  " 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 

rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ;  vu  le  décret  du  14  juin 
1864,,  portant  organisation  du  notariat 
aux  Antilles;  vu  le  décret  du  15  avril 
1673,  portant  suppression  du  contrôle 
colonial;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète r  '■ 

Art.  1".  Le  paragr.  I*1  de  l'art.  37 
du  décret  en  date  du  14  juin  1864,  por- 
tant organisation  du  notarial  aux  Antilles, 
est  rapporté  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  :     . 

•  Art.  37.  Le  cautionnement  en  Immeu- 

•  blés  est  reçu  et  discuté  par  le  procu- 

•  reur  général,  chef  du  service  judiciaire, 

•  qui  est  chargé  de  pourvoir  a  l'ensemble 
«  des  diligences  que  comportent  la  cons- 

•  titution  et  la  garantie  de  ce  cautionne- 
>  nient.  • 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  Justice  sont  chargés,  etc. 


117*. ■  lA|>|ir«1sl()iin«mtnt   d*  Parti.)    (XII, 
B.  CXC,  >.  1S48.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en 
date  du  16  novembre  1873,  prise  par  la 
communauté  (les  marchands  de  bois  a 
ouvrer,  pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ria, ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  on  intérêt  commun,' 
aux  dépense!  que  nécessiteront,  pendant 


tu\,  qpat 

tels  fle  ce 

2.  U  v- 
sus  sera  I 
l'agent  g< 
poir  la  i 
d'Aube,  1 
mtlns  de 

dt  Brienne.     ,  ,, 

3.  L'agent  général  est  autorisé  a  faire 
tome  poursuite  et  diligence  pour  assurer 
le  recouvrement  des  cotisatiftns  en  t m- 
ployant  tontes  les  voies  de  droit,  et,  an, 
btsoin,  ta  perception  t'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

4.LG  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  cl  apparents,  sera  afndie, 
pendant  toute la  durée  de  l'exercice  187*; 
dim  les-  bureaux  des  agents  préposés  a 
la  perception  des  cotisations. 

5.  tes  ministres  des ,tra Taux  publics  et 
des  freinée*  sont  chargés,  etc. 


d'à»  a*  VMty.  (xn,  b.  exc,  ■.*•».) 
Le  Président  de  la  République,  sur  la 

proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
bliçti;  vn  ta  lof  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice' 
i&ii,  avec  1*  répartition,  par  chapitres,1 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  Ira - 
Tait  publics  pour  ledit  .exercice;  Vu 
l'art.  tSde  la  toi  rit  finances  du  6  juin 
ms,  portant  règlement  défi nitil  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  tu  la  lot  du  7  mai 
18M,  qui  imposé  a  la  compagnie  fermière 
de  rétablissement  thermal  de  Vichy  lei 
versement  du  trésor,  en  deux  termes 
égaux  et  b  litre  de  fonds  de  concours, 
d'nùe  sommé  annuelle  de  cinquante  -cinq 
mille  francs,  applicable  a  l'entretien  des 
routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'ean  de  Vichy;  tu  la. déclaration  du  re-, 
erreur  central  du  département  de  la  Seine» 
constatant  qu'il  a  été  verse  au  trésor,  la 
Si  février  dernier,  une  somme  de  vingt- 
sept  ailla,  cinq  cents  francs,  b  titre  dé 
premier  terme,1  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit;  nia  lettre  du  ministre  des'  11- 
flHiices,  ea  date  do  23  février  1874. 
éetrèto  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de* 
iu*anx  publics,, spr  les  fonds  de  la  pre- 
mière section  eîu  budgel.de  l'exercice 
1874, eba p.  iO  [Eiabtisie.wnls  thermmux 
appartenant  à  I'£ktl),  an  crédit  de  vingt- 


lUTioiAUt.  -  S,  14  uu  1874,  ,*3 
sept  aille  cinq  cents  franc*  pour  l'entre- 
tien des  ronte*  thermales,  du  pare  et  de 
le  prise  d'eau  de  Vichy.      '     " 

ï.  Il  sera  pourvu   b  fa  dépense  n 
moyen  des  ressources  apéciilo*  versées  ait 
trésor,  *  titre  de-  fonds"  dé1  eonebm-s;  par" 
la  compagnie  fermière  de  rétablissement    - 
thermal  dé  Vichy. 

3.  Les  ministres  Ses  travaux  public*  et 
dés  nuances  sont  chargés,  etc. 


qui  de  M.  R.i.*il«  do  C.bdtrt»  cour  ]'«.*- 
ckt  d*  Uo.lp.NItr.  iXll.B.CXC,  i.tSW.) 
Le  Président  de  la  République,  sir  le 
rapport  du  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes1;  va  les  jrl.  4  et  B  dé 
1*  convention  du  26  messidor  an  9;  TU 
les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10;vu  le  décret,  en  date  do  18  décem- 
bre 1873,  qui  nomme  M.  Rovériè  de  Ca* 
brie*»  a  l'éiéthe.  de  Uontpellier,  en 
remplacement  de  M.  Le  Courtier,  démis- 
sionnaire, tu  la  bulle  d'institution  cano- 
nique accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX  audit  évéque  nommé;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrite  : 

Arl,  1".  U  bulle  donné*  b  Borne  le  17 
des  calendes  de  février  de  l'an  de  rin- 
carnation  1873  [18  janvier  1874),  perlant 
institution  canonique  de  H.  ftovèrié  de 
Cabriires  (Anatole)  pour  l'évêcbé  de  Mon  t- 
pellitr,esl  reçue  et  sera  publiée  en  France 
en  la  forme  ordinaire, 

S.  Ladite  belle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  elaaseij 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  on  pourraient  être 'contraint 
aux  lois  de  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  1  Eglrit  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  lattx 
et  en  français  sur  le*  registres  du  conseil 
d'Etat.  Mention  de  cette  ■  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Le  ministrede  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


Courtier    le    'lire    il'.roWeçDB    du  BéUMa 
■■■wlitu  inMtlmm.  (XII.B.CXG.I.  2851 .] 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cnltes;  vu  la  bulle  donnée  b 
Rome,  le  17  des  calendes  de  février  de 
l'an  de  l'Incarnation  1873  (18  janvier 
1874),  qui  confère  a  Mgr  Le  Courtier  le 
titre  d'archevêque  de  Sébaste  i»  portion* 
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infidelium;  vu  Fart.  1"  de  la  loi  da  18 

germinal  an  10  (8 avril  1802);  vu  l'art.  17 


germtna 

du  CoJe  civil  et  le  décret  du  7  janvier 
1808;  le  conseil  d'Etat  eutendu,  décrète; 
Art.  in.  Mgr  Le  Courtier  (François- 
Joseph),  évêque  démissionnaire  ue  Mont- 
pellier, est  autorisé  à  accepter  le  titre 
d'archevêque  de  Sébaste  in  parti  bus  infi- 
delium,  qui  lui  a  été  confère  par  la  bulle 
donnée  a  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  17  des  calendes  de  février  de 
Pan  de  l'Incarnation  1873  (16  janvier 
1874).  * 

2.  Ladite  huile  est  reçue  et  sera  publiée 
en  France  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'elle  reuferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
<l'Etat.  Mention  de  cette  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


34  mams  «ail  avril  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  le  crédit  ouvert  «a 
ministre  de  la  guerre  pour  là  construction 
de  nouveaux  bâtiments  militaires  à  Toulon. 
(XII,  B.  CXC,  n.  285».) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
npport  du  ministre  de  la  guerre;  vu  la 
lot  du  29  décembre  1873,  qui  a  fixé  le 
budget  des  dépenses  du  ministère  de  la 
jruerre  pour  l'exercice  1«74;  vu  la  loi  du 
30  janvier  1873,  qui  a  ouvert  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  le  chap.  13  {Eta- 
blissements et  matériel  du  génie)  du 
budget  de  l'exercice  1872,  un  crédit  de 
cent  trente  mille  francs  pour  la  construc- 
tion de  nouveaux  bâtiments  militaires, en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  cédés 
pour  une  somme  égale  et  en  vertu  de  la 
même  loi,  par  l'Etat,  à  l'administration 
municipale  de  Toulon  ;  vu  le  second  alinéa 
de  l'art.  2  de  ladite  loi, ainsi  conçu  :  «Les 
«  portions  de  c  ré  il  ils  qui  ne  seront  pas 
a  employées  en  1872  pourront  être  repor- 
«  tées,  par  décret,  aux  exercices  sui- 
«  vants;  »  vu  le  décret,  en  date  du  4  mai 
1873,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1873, 
(ha p.  3  {Etablissements  et  matériel  du 
yénie),  le  crédit  de  cent  trente  mille  francs 
précité;  considérant  qu'aucune  partiede 
(^crédit  n'a  pu  être  employée.en  1873; 
vu  la  lettre  du  ministre  des"  finances,  eu 


date  do  14  février  1874;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  cent  trente  mille 
francs  ouvert  j<u  ministre  de  la  guerre 
sur  le  chap.  13  (Etablissements  et  ma- 
tériel du  génie)  du  budget  de  l'exercice 
4872,  par  la  loi  du  30  janvier  1873,  et 
reporté  à  l'exercice  1873  par  le  décret  du 
4  mai  1873,  est  reporté  en  totalité,  avec 
la  même  affectation,  a  l'exercice  1874, 
chap.  13  (Etablissements  et  matériel  du 

génie). 

2.  Une  somme  de  cent  trente  mille 
francs  est  annulée  sur  le  chap.  13  (Eta- 
blissements et  matériel  du  génie)  da 
budget  de  l'exercice  1873. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
par  1  art.  lor  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  spéciales  du  trésor  et  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  total  des 
versements  effectués  ou  à  effectuer  par 
l'administration  municipale  de  Toulon, en 
exécution  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1873. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


24  mars  =  11  Avait  1874.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'établissement,  à  Sainte-Foy  (Gironde), 
d'une  école  secondaire  ecclésiastique.  (XII, 
B.  CXC,  n.  2854.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ;  vu  la  demande 
formée,  le  17  novembre  1873,  par  le  car- 
dinal-archevêque de  Bordeaux,  a  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  à  Sainte- 
Foy  une  école  secondaire  ecclésiastique; 
vu  l'avis  favorable  du  préfet  de  la  Gironde, 
en  date  du  31  janvier  1874;  vu  l'art.  70 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  cardinal  archevêque  de  Bor- 
deaux est  autorisé  à  établir  à  Sainte-Foy 
(Gironde)  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


19  mars  -»  2  atbil  1874.  —  Loi  qui  ouvre 
au  minisire  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dépenses  rela- 
tives à  la  détermination  de  la  parallaxe  du 
soleil.  (XII,  B.  CXCI,  n.  2860.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  «le 
cent  mille  francs,  applicable  aux  dépen- 
ses relatives  à  la  détermination  de  la  pa- 
rallaxe du  soleil. 


ftiPUBL.  FfeAMÇAlII.  —    AMEMllil  NATlOfULI.  —  tl   MAIS  1874. 


2.  Ce  crédit  sera  inscrit  en  addition  au 
chapitre  26  (Voyages  et  missions  scien- 
tifiques) du  budget  de  l'exercice  1874. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1874. 


11  mas— &  ATaiL  1874.  —  Loi  relative  à  la  li- 
quidation de  l'emprunt  contracté  par  la 
rilJe  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  do  18  avril 
1869  (1).  (XII,  B.  CXCI,  n.  Î861.) 

Art.  1".  Les  porteurs  des  obligations 
de  l'emprunt  contracté  par  la  Tille  de 
Paris  en  Yertu  de  la  loi  do  18  avril  1869, 
seront  tenus,  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  faire  rechange  de  leurs  litres  pro- 
visoires contre  des  titres  définitifs,  en  les 
libérant  complètement  avec  les  intérêts 
de  retard.  Passé  ce  délai,  et  par  sa  seule 
échéance,  les  porteurs  qui  n'auraient  pas 
fait  la  conversion  dans  le  délai  ci-dessus 
seront  déchus  du  droit  de  l'exiger  de  la 
ville  de  Paris. 

2.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
ville  de  Paris  vendra  les  titres  définitifs 
afférents  aux  titres  non  échangés,  soit  à 
la  bourse  de  Paris,  soit  autrement,  ainsi 
qu'elle  avisera.  Le  prix  de  ces  ventes 
sera  versé  dans  la  caisse  municipale  et 
sera  définitivement  acquis  par  la  ville  de 
Paris,  sous  la  seule  exception  stipulée  en 
l'art.  3. 

3.  Tout  porteur  de  titres  provisoires 
non  échangés  qui  justifierait  avoir  entiè- 


renient  libéré  aea  ebligations  avant  l'ex- 
piration du  déla\i  imparti  par  l'art.  lw 
aura  droit  à  la  restitution  par  la  caisse 
municipale,  sans  intérêts,  du  prix  que  la 
ville  de  Paris  aurait  retiré  de  la  vente 
de  ses  obligations  ainsi  libérées. 

Tout  porteur  de  titres  de  même  nature 
qui  justifierait  du  versement,  soit  du 
deuxième  terme,  soit  des  deuxième  tt 
troisième  termes,  aurt  également  droit 
a  la  restitution  par  la  caisse  municipale, 
toujours  sans  intérêts,  de  tout  ce  qui, 
sur  le  produit  de  la  vente  et  le  montant 
des  versements  par  lui  faits,  excéderait 
le  montant,  en  principal  et  intérêts,  des 
sommes  par  loi  dues  pour  la  libération  de 
son  titre.  Ces  restitutions  n'auront  lieu 
que  contre  remise  des  titres  provisoire*. 

4.  Le  receveur  municipal  ne  rembour- 
sera le  montant  des  obligations  amorties 
de  l'emprunt  de  1860,  et  ne  paiera  les 
lots  attribués  par  les  tirages  auxdites 
obligations,  que  sur  la  présentation  des 
titres  entièrement  libérés  et  sur  la  justi- 
fication qu'ils  n'ont  encore  encouru  au- 
cune des  déchéances  stipulées  par  le  ca- 
hier des  charges. 


11  nu  —  1  avait.  1874.  —  Loi  qui  ouvre  an 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  calice 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  do  personnel  de 
l'administration  centrale  (exercice  1874). 
(XII,  B.  CXCI,  n.  3861.) 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 


(1)  Proposition  le  11  février  1874  (J.  0.  du 
6  mare,  n.  1116).  Rapport  de  M.  Courbet-Poo- 
ls rd  le  11  mare  (J.  0.  du  10  avril,  n.  1181). 
Adoption  sans  discoaslon  fe  11  mari  (J.  0. 
dall). 

La  loi  du  18  avril  1869  a  autorisé  la  ville 
de  Paris  à  traiter  avec  le  Crédit  fonder  pour 
le  rem  bourse  ment  de  deux  sommes  qu'elle  lui 
avait  empruntées  :  Tune  de  398,440,040  fr. 
31  c,  l'autre  de  67,335,155  fr.  88  c;  elle  l'a 
également  autorisée  à  émettre  des  obligations 
pour  se  procurer  les  sommes  destinées  à  opé- 
rer ces  remboursements  en  échelonnant  les 
époques  déversement.  Une  sérieuse  discussion 
s'engagea  a  l 'occasion  de  la  loi  de  1869  ,  et 
Cent  à  la  suite  des  débats  auxquels  elle  donna 
lieu  que  fut  modifié  le  régime  financier  de  la 
ville  de  Paris.  (Voy.  notes  t.  69,  p.  55  et  soiv.) 
Les  versements  ont  été  opérés  par  les  sous** 
erfptears  des  obligations  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude  depuis  les  funestes  événements  de 
1870.  L'Incendie  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  1871, 
•  détruit  les  registres  de  la  comptabllilê.qui 
•ents  pouvaient  faire  connaître  les  numéros 
ées  obligations  et  la  situation  spéciale  de 
chacun  de»  obligataires.  Dans  cette  situation  , 
iia  fallu,  disent  l'exposé  des  motif*  et  le  rap- 
port de  la  commission,  peur  établir  les  bud- 
\t\%,  s'en   rapporter  a  U  mémoire  des  bureau* 
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qui  a  permis  d'évaluer  à  45  millions,  approxi- 
mativement, le  chiffre  des  sommet  manquant 
an  solde  de  l'emprunt.  «  Il  a  été  possible, 
ajonte  le  rapporteur  de  la  commission,  pour 
obtenir  une  certitude  au  moins  relative,  de  re- 
courir à  un  double  contrôle,  celui  de  l'é- 
ebange  des  titres  et  celui  do  paiement  sur  es- 
tampille (à  défaut  de  coupons)  des  intérêts  de 
janvier  1871 ,  et  ce  contrôle  a  donné  raison 
aux  souvenirs  personnels  des  employés,  quant 
à  l'exactitude  de  l'estimation  qui  portait  à 
45  millions  les  restes  à  recouvrer.  Ce  qui  a 
confirmé  cette  conclusion  arithmétique,  c'est 
que  les  rentrées  ont  atteint  depuis  le  chiffre 
de  39,310,000  fr.,  de  telle  sorte  que  l'admi- 
nistration municipale  n'est  plus  à  découvert, 
en  réalité,  que  de  5,680,000  fr.  afférents  à 
35,000  titres.  » 

On  comprend  l'intérêt  qu'avait  la  Ville  de 
Paris  d'abord  à  obtenir  le  recouvrement  de  se 
qui  lui  restait  dé,  et,  en  second  Heu,  à  ne  pas 
être  exposée  au  péril  de  payer  des  lot*  à  des 
porteurs  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  verse- 
ments. <  Les  mesures  qui  sont  prises  par  la 
loi,  dit  le  rapport  de  la  corn  on  if  si  on,  sauve- 
gardent à  la  fois  les  droits  de  la  ville  et  ceux 
des  obligataires.  »  li  me  parah,  en  effet,  que 
ces  meaures  sont  jantea  et  qu'elle»  «ero'nt  effl- 
i.-*cea. 


oqjeri  dw  teësoiircea,  gâiuirates.  *ffeett»s 
an  budget  dudil  exercice  1874. 


1,  B  GXCL  ■.«BU.') 
Article  imtyue.'  H   estfaccordd  a,U.  mi- 
nï|trS'  ae'l'ih^Ériea.tV  sur'  l'exercice:  1874, 

Un  'crédit  suppieiiBijia.ire  de  deux  ee»t 
cinquante  mille  franc»,  à  inscrire  au  cha- 
pitre 21  AS  budget  du  ministère  de  l'iu- 
ttrtear{Sscour&<iU3rrei\igiés  politiques). 
I!  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen 


MBIfÉE  pATlOTIALÏ.  —  $6)  KU%1^4- 

Am  !'de»'resMurces  générales.,  ¥■  >M***  d< 

WJ  . 

bï.      Mum-tAwi  «74-  — Loi  fUMfMH 
.„  mlnWWe  A  l'Intérieur .  <"  l'eiefelee  18T*, 

ïï  un  crédit  »BpBI*ni»il«lre  poar  |M  SepanSa» 

06  occaetonntei  pir  la  HpuUhl  an  UHIIH 

dM  gardlenadg  la  i-.li  à  l.jon.  (Ut,  B.  CÏCI, 


article  untoue.  Il  est  ouvert  au  minls- 
treueVlntèrieV,  vftVtwrtW  J8ï3.  un 
crédit  supplémentaire  de  quinze  mille 
francs,  deStibe-'à*  faire  face  aux  dépense» 
résultant  des'  répartions:  effectuées  au»; 
Msérhes  des  gardiens  de  Ta  paix  de  Lyon. 
Il' aéra  peur-Vu  a  ces  dépenses  au  moyen 
du  Versement'  de'  fa  somme  de  quinze 
mille  frarics'efféclué'par'le  ministre  dèj 
la  guerre  in  compte  des  receltes  acciden- 
telles du  trésorier  payeur  général  d'à 
RhCUfe.        ' 

»8  ■  »>  —  S  iiw*  187*. — Vol  qui  |r"'»M». 
rid million,  k  titra  définitif,  diu  l'Iraq 
MdUlll  purin»,  do  H.  le  dus  d'Alençoa 
et  de  M.  ta  due  'de1  PaainlAn  (lj.  (ÏU, 
B.  MCI,  ». ■»«)*.)     ' 

Art.  1". M.  le  duc  CvAlencon  et  H.  le 

due  de  Pentbiîvre,  qui  ont  régulièrement 
acquis  des'  grades  a  l'étranger  pendant 
leureiit'et.  qdi  sont  'actuelle  nie,  ut  au  ser- 
vice français  a  titre  provisoire,  sont  ad- 
mis (téanilivenient  avec  leurs  grades  dans 
l'armée  de  terre  et  dans  la  marine.  Ils 
prendront  rang  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  là  présenté  loi. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  et  des  colonies  sont, c&argca,  etc. 


[1|  PnpaehiM.  le  SO  dtcambrs  1873  (J.  O.  '  H.  Sil'a  i  pi 
du 't*  jtn.lor  tfrti,  a.  4183).  Rapport  rt.  mllaiimi  eoi 
It. ifHercoort  laîijanr.  187*  (J.  "  —  •■• 
irMr.'W:  «8^:-Di>cnntan  el  ad 

nhH-i  (J:0.  do  su).  ■ 


r*gl»t  d< 


■èKanaFefne'qn'ir  e 


pareil  q a 'dn  >'Wirï»ii  an*  dnrti  c  o  ni  m  a  ù  feu.' on 
aitll  recourt    k    l'aalorlt*  ISgHIllif*  M  qu'on 


mli'liiraiturtj  l'art.  5  du  irait*  du  U  mari 
186.0  est  formai  S  çe|  ojardj  il  eût  *i*  aoeal 
Injuste  qu'io> politique  d'agir  autrement.  Paor 


FFinrn.  CH  dirhleV  argument'  le  rrbuïe'dani 
IMipaM  dei  mitlrt,  et  HJ  la  mliltWd»  h 
l>Wnl'i«n  wniif  dau.'t.-dfictuiitn.  Hafe 


cependant  i(  et;  parfaitement  exact,  ai,  l'Il  a, 
B'Ipai  *i*'pl*a'«*«Trt<.Sul  doata  il    e°- 

a iqu7fe*  accorde,  par 


ftÉrtJB.  riuuiçAi**»  —  assimmé»  wmcmèêM*  —  S,  7»  rtvniiR,  IftaUM  lS7i 

UBS  m*  &  XTmiX.  18Mk  -**  Lot  DABtAKij  aM        Ja  l»  fiftin*.    wi  AMM*y    1*    «k*J*U~_« 


2ft  Hiàs  **  &  jlvsil.  1804i  -t*  Loi  posta**  qfc*A 
l'tyaair  le  trajseaiant  d>s.  efflelerft  de  «pus 
grades  attachés  à  l'état-major  du  ministre) 
o>  la  gjOtrre,  et  occupant  de*  emploi»  per- 
manents, sera  payé  sur  les  fonds  de  l'adminis- 
tration centrale  (if.  (XIi,#.  CXtl,ik.Wl.} 

Art.  lr.  A  partir  déjà  promulgation  de, 
la  présente  101,  les  officiers  de  tous  gra- 
des occupant  des  emplois  permanente  à 
l'état- major  général  du  ministre  de  la 
guor/o  seront  pqyés  sur  les  fonds  du  booV 
get  de  l'administration  centrale  de  la 
iuerre.  Ils  recevront  sur  ces  fonds  un 
fcitemént  égal  à  la  solde  à  laquelle  leur 
fonnerait  droit  leur  grade  dans  l'armée 
Arec  ses  accessoires 

2.  En  conséquence,  la  somme  de  soixante- 
rois  mille  neuf)  cent  vingt  francs»  néces- 
aire  au  paiement  de  ces  traitements,  au 
jtre  de  l'administration  central»  de  la 

irre*   sera  transportée  au  drap*,  f", 

.  %  du  budget  particulier  du  minis- 
tère de  la  guerre  {Traitement  du  person- 
nel des  bureaux  de  V administration  cen- 
<fo/$),  par,  ?oie  de  déduction  sur  Le,  cba- 

aj—»  4  Karajan  1874.  —  Décret  qui  augmente 
**  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fectnre  de.  /a  Seine.  (XII,  B.  CXCI,  ni.  28fi$V) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
<U  cret,  en  date  du  17  mars  1863,  qui  avait 
Ifré  a  huit  le  nombre  des  membres  du 
qonseil  de  préfecture  de  la  Seine,  y  corn* 
pris  le  président;  vu,  la  loi  du  24  juin 
4865,  relative  ai  l'organisation  des  con- 
seils de  préfecture  ;  vu  le  décret  du  12  no- 
vembre 1871,  qui  a  réduit  à  sept  le  nom- 
bre  des  membres  du  conseil  de  préfecture 


le  la  Mnèy  y  comtrfo  ]*  présidant ■;  mut 
J*  prop©smefrd«  v4c#-pvé«ideat  du  cou*-, 
seili  mMsUre  dtf  l'ii4émur,  décrète  : 

Art.  K  Le  nombrto  des  membres-  dut 
conseil  de  préfecture  de  la  Semé  esl  fheê 
à  nuit,  y  compris  le  président. 

i\  Le  vice-présidenVdu  conseîî,  minis- 
tre de  L'intérieur,,  est  chargé,  etc. 


7  rivana  —  13|  Avait  1874.  —  Décret  portant) 
répartition,  entse  les  départements  envahis,, 
dîme  soanmej  d«  208^700,000  fr.,  à  titre  de. 
dédommagement  poar  pertes  résultent  de* 
dommages  matériels,,  d'amendes,  de  contri- 
butions ée  guerre  et  de  réquisitions  en  ar- 
gent et  en  nature.  (XI|,B.  GXCI,  n.  1869.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  les, 
lois  des  6  septembre  871  et  7  avril  1873  ; 
vu  les  décrets  des  27  octobre  1871  et  31 
octobre  1873  ;  vq  les  états  de  dommages 
dressés  par  les  commissions  départemen- 
tales de  révision  ;  sur  la  proposition  du 
vice-président1  du  conseil,  ministre  de 
Mrtèrieuf,  décrète  : 

Art.  1".  Est  répartie  entre  les  dépar- 
tements envahi»,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au   présent  décret,   uae 
somme  de  deux  eenti  huit  millions  sept1 
cent*  mille  francs^   représentant,  sauf  \e, 
prélèvement  d'Un* million  de  francs  auto- 
risé, par  le  décret  du! -27*  octobre  1871  et( 
là  réserve  dont  il' sera  parlé  ci-après,  les| 
allocations  accordées,  i  titre  de  dé  do  m -i 
maternent,  pour  perte*  résultant  de  dom- 
mages matériels,  d'amendes ,  de  contri- 
butions de  guerre  et  de  réquisitions  en 
argent  et  en  nature. 

2.  Une  somme  de  deux  millions  deux 


Ut  le  nom  de  privilèges,  privilégia,  aux  dis- 
pàêttloaB  qui  n'ont  en  me  qu'une  personne 
dater  mi  née  et  qui  ne  sont  fondés  que  sor  la 
situation  part ieul  1ère  de  oejle-ci.  (Voy.  Viu- 
aias,  Comptent,  lnstit.,  lib.  1,  tit.  9,  paragr.  6.) 

H.  Marcel  Bpwthe  a  aussi  soutenu  que  la  loi 
nuisait  aux  intérêts  et  aux  droits  des  officiers, 
et  il  a  manifesté  la  crainte  qu'elle  ne  fui  mal 
accueillie  da-na  l'armée  et  dans  la  marine* 

¥•  d'Uarcourt,  rapporteur,  a  répondu  :  <  Je 
ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  que 
de  pareilles  questions  soient  posées,  et  que 
l'armée  soit  conviée  à  discuter  après  nous 
la  proposition  faite  par  ses  chefs  et  l'autorité 
dfo  la  loi  qui  peut  sortir  de  votre  délibération  ; 
mais,  ceue  réserve  une  fois  faite,  j'ajoute  que 
je*  ne  partage  aucunement  les  appréhensions 
de  mon  bonlemble  collègue.  » 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  la  loi  fait 
fléchir  les  rétgies  générales  sor  l'avancement. 
Gjètie  exception  est- elle  justifiée?  L'Assemblée 
danût^to- intervenir,  dans  un.  ialérèt-q-ui.ii!*. 
pas  véritablement  le  caractère  d'intérêt  public? 
M.  Marcel  Barthe  l'a  contesté;  j'ai  fait  nne 
abservation  analogue  sur  la  lei  qui  a  aeeordé 


■  ■  ■    '         't*i 

tue  indemnité  à  M.  Souberbielle.  (Voy.  enpro, 
page  36.)  11  me  semble  que  le  législateur  delt, 
sa  maintenir  dans  une  sphère  plus  élevée. 

(i)  Proposition  le  12  mars  4874  (J.  O.  du 
30  avril,  n.  32S4}.  Rapport  de  M.  d'Hea- 
court  le  23  mars  (J.  O.  du  28  avril,  n.  2326). 
Discussion  et  adoption  le  28  mare  (J.  O.  du 
29). 

II.  la  général  Gmillemaut  a  contesté  l'uUlUé 
de  la  combinaison  proposée;  il  a  son  tenu 
qu'elle  aurait  pour  conséquence,  e}  cela  sans 
aucun  arantage,  une  augmentation  de  person- 
nel et  de  dépense  assex  oonsidérable.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a,  au  contraire,  affirmé 
■  qu'il  ne  s'agissait Tjue  d'un  simple  virement.  » 
Son  opinion  a  éfté  appuyée  par  M.  le  général 
Loysel  et  par  M.  le  général  Billot.  L'un  et 
l'autre  ont  pensé  que  «  te  projet  avait  en  tus 
une  question  beaucoup  plus  large  que  celle 
qu'avait  traitée  10  général  Guillemaut,  la  ques- 
tion d'organisation  d'un  grand  état-major, 
oaatae-  de-  taatea-  les-  é—éas-  intéressant  lar 
guerre  et  réunissant  les  officiers  d'élits  néces- 
saires à  la  formation  des  armées.  » 
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cent  einaaante  mille  sept  cent  dix-neuf  Allemands  aux  lignes  de  chemins  de  fer. 

francs  trente-cinq  centimes  est  mise  en  3.  Le  décret  du  31  octobre  1873  est 

réserve  pour  être  affectée  :  !•  au  paie-  rapporté.                                 tl      .  , 

ment  des  tais  matériels  de  l'opération;  2*à  4.  Le  vice-président  du  conseil,  mmis- 

la  réparation  des  dommages  causésparles  tre  de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 

Répartition  d'une  tomme  de  208,700,000  (r.  entre  les  départements  envahis. 
(Bxéention  des  lois  des  6  septembre  1874  et  7  aTril.1873.) 


ftirAMTivmiTS. 


Aline 

A  rd  en  nés.  .     .     . 

Aube 

Calvados.  .     .     • 

Cher 

Côte-d'Qr.     .     .    • 

Doabs 

Eure 

Bnre-et-Loir. .     • 
Indre-et-Loire.    •    . 

Jura 

Loir-et-Cher.     .     . 

Loiret 

Marne 

Marne  (Baute-).  .  . 
Mayenne.  •  .  . 
Menrthe-et-  Moselle. 
Mente.  •     .     .     .     . 

Nlèrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  . 
Belfort  (Terril"  de). 
Saône  (Haute-).  .  . 
Ssône-et-Loire.   .     . 

Sarlhe 

Seine 

Seine -Inférieure.  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Olse.  .  . 
Somme.     .  .     . 

Vosges 

Yonne. .     .     .     .     < 


Si 

m 

A 


Total. 


misnvi. 


Alsaciens  et  Lorrains 
Compagnies  de  che- 
mins de  fer.     .     . 
Fi  sis  snatérleli.  .     . 


804 
487 
446 

78 

15 
715 
605 
704 
436 
SIS 
4S6 
175 
839 
567 
516 

50 

669 

586 

S 

89 
700 
S88 
ISS 
106 
583 
6 
3S5 

71 
706 
5S6 
685 
83S 
531 
43S 


13,924 


r. 


BOUTANT 

des 

pertes 

constatées. 


fr. 

13,640,847 

41,487,309 

6,744,056 

674,164 

108,416 

16,048,674 

5,945,659 

15,364,598 

S5,7S0,571 

4,485,396 

8,843,960 

10,373,690 

89,363,352 

16,310,439 

7,547,787 

637,350 

«9,095,189 

27,486,587 

5,617 

1,258,025 

42,306,158 

3,540,525 

2,028,469 

7,982,546 

15,097,S75 

31,370 

17,618,941 

7S.870.000 

13,754,977 

*  46,481,799 

159,646,188 

23,580,893 

7,910,931 

6,067,117 


686,957,755 


lKDfMMTi 

propor- 
tionnelle. 


fr. 

6,878,400 

12,604,000 

2,048,900 

204,800 

32,900 

4,875,600 

1,806,300 

4,060,300 

7,814,000 

1,363,700 

3,686,500 

6,159,300 

11,958,700 

7,993,300 

1,393,000 

193,600 

8,839,200 

8,350,500 

1,700 

383,300 

8,738,700 

1,075,600 

616,300 

3,435,100 

4,586,600 

9,500 

5,353,700 

13,138,200 

4,178,800 

14,131,300 

48,501,000 

7,164,000 

3,493,400 

1,843,200 


308,700,000 


ALLOCATION 

fixée 

par  le  décret 

du 

37  octobre 

1871. 


fr. 

8,748,800 
4,883,000 
1,361,300 
97,200 
13,000 
1,461,800 

951,700 
1,538,700 
3,3X1,800 

838,100 
1,111,300 
1,538,800 
5,047,400 
4,098,000 
1,330,700 

105,500 

4,868,900 

1,311,300 

700 

370,100 
3,313,500 

604,400 

301,100 

800,600 

3,058,300 

3,700 

2,938,800 

11,651,200 

3,551,600 

6,6*6,400 

30,186,400 

3,936,700 

1,144,100 

1,125.200 


99,000,000 


1,000,000 

» 


100,000,000 


ikdewutA 

arrêtée 

par  le  présent 

décret. 


fr.  ci 
3,139,600  00 
7,731,000  00 

787,600  00 

107,600  00 

19,900  00 

3,413,800  00 

854,600  00 
3,521,500  00 
4,433,200  00 

524,600  00 
1,575,300  00 
8,630,400  00 
6  911,300  00 
3,895,200  00 

962,300  00 

88,100  00 

3,070,300  00 

4,139,300  00 

1,000  00 

112,100  00 
1,435  200  00 

471,200  00 

315,200 

1,624,500 

2,528,300 

5,809 

2,423,900  00) 

10,487,000  00 

627,200  00 

4,474, 9G0  00 

38,314,600  00 

3,327,300  00 

1,339,300  00 

718,000  00 


109,700,000  00 


1,000,000  00 
1,950,719  3  S 

111,950,719   3N 
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Si  hais  —  18  ateil  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1873  ne©  tomme  de 
90,000  rr.,  non  employée  iur  le  crédit  o«- 
▼erl  en  1879,  poar  l'entretien  dec  pelais  na- 
tionanx.  (XII,  B.  CXCI,  n.  1871.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'art.  1"  de  la  Iqi  du  5  avril  1873, 
portant  ouverture,  an  chap.  23  du  budget 
ordinaire  pour  l'exercice!  872  d  a  ministère 
des  travaux  publics  (Entretien  et  gros- 
ses réparations  des  palais  nationaux) , 
d'un  crédit  de  cent  vingt  et  un  mille  cinq 
cents  francs  ;  vu  spécialement  le  deuxième 
paragraphe  dudit  article,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  parties  non  employées  an 

<  31  décembre  1872  des  crédits  ci-dessus 

<  pourront  être  reportées  à  l'exercice 
c  1873  par  décret  du  Président  de  la  Ré* 
«  publique;  »  vu  les  documents  adminis- 
tratifs desquelsil  résulte  que,  sur  le  crédit 
ci-dessus  de  cent  vingt  et  un  mille  cinq 
cents  francs,  il  n'avait  été  dépensé,  au  31 
décembre  1872,  qu'une  somme  de  trente 
et  un  mille  cinq  cents  francs,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  rendre  disponible,  sur 
l'exercice  1873,  le  surplus  du  crédit,  soit 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  décrète  : 

Art.  1er.  La  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  restant  libre,  au  31  dé- 
cembre 1872,  sur  le  crédit  de  cent  vingt 
et  un  mille  cinq  cents  francs  ouvert  au 
chap.  23  du  budget  ordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1872  [En- 
tretien et  grosses  réparations  des  palais 
nationaux),  est  reportée  au  chap.  23  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1873  (En- 
tretien des  palais  nationaux).  Une  somme 
égale  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  est 
annulée  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1872  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


11  mabc  «■■  18  atml  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  nne  comme  de 
180,000  fr.  rectenft  libre  tor  le  crédit  ou- 
vert en  1878  pour  la  reconstruction  de  la 
colonne  de  la  place  Vendôme.  (XII,  B.  CXCI, 
n.  S87S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  30  mai  1873,  portant  ou  ver* 
tore  d'an  crédit  de  deïx  cent  cinquante 
mille  francs  sur  l'exercice  1873,  pour  la 
reconstruction  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme;  vu  spécialement  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  2  de  ladite  loi,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  <  La  portion  du  crédit 
«  non  dépensée  dans  le  coursdeVexercice 


c  sera  reportée  a  l'exercice  suivant  par 
c  un  arrêté  du  Président  de  la  Répu- 
c  blique  ;  »  vu  les  documents  administra- 
tifs desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  ci- 
dessus,  il  n'avait  été  dépensé,  au  31  dé- 
cembre 1873,  qu'une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  rendre  disponible,  sur  l'exer- 
cice 1874,  le  surplus  du  crédit,  soit  cent 
soixante  mille  francs,  décrète  : 

Art.  1er.  La  somme  de  cent  soixante 
mille  francs  restant  libre,  au  31  décem- 
bre 1873,  sur  le  crédit  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  ouvert  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1873,  pour  la  reconstruction  de  ia 
colonne  de  la  place  Vendôme,  est  reportée 
au  budget  dt  l'exercice  1874;  elle  sera 
inscrite  à  la  seconde  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  a  un 
chapitre  spécial,  sous  le  n*  48  bis. — 
Frai*  de  reconstruction  de  la  colonne  de 
la  place  Vendôme.  Une  somme  égale  de 
cent  soixante  mille  francs  est  annulée  au 
budget  de  l'exercice  1873  du  ministère 
des  travaux  publics. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


31  MAM8— i«  a ra il  1874. — Décret  qei  institue 
an  tribunal  de  la  Seine  nne  chambre  char- 
gée de  statuer  sur  les  expropriations  forcées 
et  les  contestations  qui  en  dépendent.  (XII, 
B.  CXCI,  m.  Î873.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  ;  vu  les  art.  8  et  20  du  règle- 
ment pour  le  service  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  approuvé  par 
l'arrêté  du  6  floréal  an  10;  considérant 
que  les  dispositions  de  ces  articles  rela- 
tives à  l'audience  des  saisies  immobilières 
présentent  des  inconvénients  auxquels, 
dans  l'intérêt  général  du  service,  il  im- 
porte de  remédier;  vu  l'art.  38  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Il  est  institué  au  tribunal  de 
la  Seine  une  chambre  chargée  de  statuer 
sur  les  expropriations  forcées  et  les  con- 
testations qui  en  dépendent.  Elle  sera 
composée  de  trois  magistrats  pris  dans  la 
première  chambre  ou  dans  les  autres 
chambres  du  tribunal.  Elle  sera  présidée 
par  le  plus  ancien  de  ses  membres  et 
siégera  le  jeudi,  a  deux  heures,  dans  un 
local  particulier. 

2.  La  composition  de  cette  chambre 
sera  arrêtée  a  l'époque  et  suivant  les 
formes  prescrites  pour  le  roulement. 


40S  réf.  rtuNÇ\HÉ.— XsséÉBL^  toYiô**!*.  «*•  9B  i«nr.,  Î7,*8,  34  tt*m  1874. 


$.  Xés  art.  «  et  20  dn  irèglëàiént'âti- 
tribunal  8e  la  Seine,  approuvé 'par  l'arrêté 
du  *  JlorëaH  aH  10,  s'ont  modifies  dlan* 
celles  fie.  leurs  dispositifs  qui  Sont  coh'- 
traites  âfa  présent  décret. 

4.  Le  midlstre  delà  justice  est  cltirtrgé, 

etfc. 

i     i  in  ii  ii  «i 

M  juas  mm  if  Atarç.  187^.  —  Décrat  Qui  SUt- 
peni  la  perception  delà  taxe  de  S  p.  J00 pré- 
Tue  par  l'art.  4  de  la  ïbH  tin  tl  mars  1874,  en 
toë  çui  concerne  le»  «erérflei.  (XII,  B.  €*CI, 
v.  *&74.) 

Le  Président  de  là  République,  vu 
Fart.  4  de  la  loi  du  21  mark  ^74,  relatif 
à  Ta  perception  d'uùe  taxe  de  cinq  pour 
cent  dû  prix  pa^ê  .aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  effec- 
tués à  petite  vitesse  ;  Vu  l'art.  5  de  ladite 
loi,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  peut, 
«  par  décret,  suspendre  temporaire  ment 
«  la  perception  de  cette  taxe,  en  ce  qui 
«  concerne  les  céréales;  »  considérant 
qu'il  importe  de  continuer  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte  toutes  les  facilités  de 
transport  pour  les  céréales;  considérant 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont,  de  le  tir  côté,  consenti  Ta  prorogation 
temporaire  du  tarif  commun  aux  diffé- 
rents réseaux,  décrète  : 

Art.  inf  La  perception  de  la  taxe  de 
cinqi>oùr  cent/prévue  par  Tart.  i  susvisé 
de  la  loi  du  21  mars  1874  est  suspendue 
jusqu'au  4**  août  prochain,  en  ce  qui 
concerne  les  céréales. 

%  Les  ministre^  des  finances  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


$7  mms  +m  9  atkil  1674.  -»-  Loi  qui  autorise 
l'administration  def  domaines  a  aliéner  des 
ierrafns  domaniaux  situés  a  Cette  (Hérault). 

'(£n;B.<éx-cit,fa.*896.) 

,,^r$$>  yp\qu%i  %%imxn\slriiii^a  d,ejs 
domaine»  est  au^r^éô  #  alifyerjâu  profit 
^f  Ja  $\\#  de,  <Çejtt£f  *es  wr'ajnjs  dpmar 
J#ywc  ^kKifés  #ani ckte  yii^e,  a,q  lien  #t 
le  Terre-Plein  aeiaBôraiguç,  moyennant 
le  (prjx  ^e  un  jmUien  cinquante  mille 
#an<â,  .payajle^  un  cinquième  dans  le 
nxois  de  la  réalisation  de  l'acte  de  vente, 
at  le  surplus  en  quatre  annuités  égales  ; 
fins  les  intérêts  a  cinq  pour  cent  par  An. 


~±. 


îfé ju. as  %m Ô  ayhh,  J87^. —  %ôl  Çol  autorise 
T*admfntstration  des  domaines  a  aliéner   des 
9  fttttoinsilotnaniafa*  sittfés  a  Paris.  iXXb,  B. 
ECXCII,  n.2881.) 

%rtkle  ùniqvpf  trà4mmistrafïon  des 
dbnjaines  est,  autorisée  à  aliéner,  avec 
publicité  et  concurrence,  en  tin  bu  plu- 


sieurs lim,  les  terraînVoNtmi«ia«  Mtulfc 
\  Parisî  entré  le  boulevard  Mdrlàfod,  la 
jrjie  de  Cri  1,1  on,  la  rue  4e  la  Cerjsaie  et  le 
boulevard  Bourdon,  et  provenant  4es  an- 
ciens greniers  de  réserve,  de  l'ancienne 
direction  de  l'artillerie  et  d'une  partie  de 
la  capsulerie. 

BB,  «1*8—9  atbil  !874^-Loi  qai  alloue  ta  dé* 
parlement  de  la  Sarthe  une  somme  de 
.470,553  fr.,  et  au  département  de  l'Oise  une 
somme  de  800,000  fr.,  pour  remboursement 
tt'impots  payés  aux  Allemands.  {XII,  B.  CXCIÏ, 
n.«88î.) 

Art.,  1er.  11  est  alloué,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  6  septembre  1871, 
sur  les  fonds  du  trésor:  1°  aux  communes 
du  département  de  la  Sarthe,  une  somme 
de  quatre  cent  soixante-dix  mille  cinq 
cent  cinquante-trois  francs;  2°au  départe- 
ment de  l'Oise,  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs,  pour  solde  des  rembourse- 
ments pour  impôts  payés  aux  Allemands. 

2.  La  somme  de  quatre  cent  soixante- 
dix  mille  cinq  cent  cinquante -trois  francs 
due  aux  communes  de  la  Sarthe  sera 
payée  dans  les  mômes  conditions  que  les 
indemnités  allouées  par  la  loi  du  27  mai 
1872,  et  un  crédit  de  pareille  somme  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1874.  Ce  crédit  fera  l'objet  d'an  cha- 
pitre spécial  a  inscrire  au  budget  de  1874 
du  ministère  des  finances,  sous  le  titre 
de  :  chap.  82.  —  Remboursement  aux 
communes  et  aux  particuliers  des  impo- 
sitions payées  aux  Allemands .  (Art.  5  de 
la  loi  du  6  septembre  1871.) 

3.  La  somme  de  huit  cent  mille  francs 
due  au  département  de  l'Oise  sera  payée 
en  dix  annuités,  sans  intérêts,  de  quatre- 
vingt  mille  francs  chaque.  Un  crédit  de 
quatre-vingt  mille  francs,  pour  la  pre- 
ttitee  annuité,  -est  ouvert  au  wtnt&tredes 
finances  sur  ^exenoict  1874. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus 
ouverts  au  moyen  dés  ressources  géné- 
«rtê*  affectées  au$aâget  de  1874. 


m^m 


^  Hum»  mm  16  ayml  1874.  —  £écret  qui 
réaffecte  au  département  de  la  guerre  l'an- 
cien   château    de     Dinan    (côtes-du-Nord). 


(XH,  B.  CXGIl,  n.  2883.) 

Le  Président  aie  la  Ttéfcublique,  sor  ife 
rapport  du  ministre  de  la  guerre:  vu 
Vordonnan.ee  du  (4  juin  1833,  W  refclte 
fe  inbdea  suivre  dans  lotis  les  vas  eu"  il 
%1à$U  d'affecter  un  tonïeuMe  domanial  fc 
nn  service  public  èè  l'ÏÇfat:  cohsidètâftt 
frué  l'ancien  château  de  Binin  {CMès-da- 
ftord),  provenant  des  anciennes  fortifica- 
tions dé  cette  place,  a  été  remis,  po*r 


décrète  : 
Art.  1".'  Est  réâfltdé  an  service  du  aé- 

Ssiiement  de  la  guerre  l'ancien  château 
eDinan,  tel  qu'il  est  'indiqué  par  des 
teintes  bleues  et  vertes  sur  un  plaa  ci- 

8.  Les  ministres  fie  ta  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


u'bim  kiinc*  le  i. 


.1814.  —  Dètretqolpi 


JUran]*!  >   t»  »  tort**  ■  tutilir  "«  l< 
«■•I  de  BoucoMa.  (XII,  B.  CXUl.n.  18M.] 

Le  Président  de  la  République,  sur  lé 
rapport  du  ministre  des  travail*  publics  ; 
to  le  décwt.'en  date  da  1H  janvier  1873, 
qni  a  autorisé  le  sieur  Larmanjat  a  éla- 
bMran  service  de  Salage,  au  moyen  de 
locomotives,  sur  lé  canal  >ie  Bourgogne, 
Cl  notamment  l'art.  10  à\i  Cahier  des 
charges  7  annexé,  aui  termes  duquel  la 
vote  et  le  service  du  baiage  doivent  Etre 
mit  en  activité  complète  dans  nu  délai 
d'Ode  année,  à  partir  de  l'insertion  au 
Datletin  des  lois  du  décret  (l'autorisation; 
vu  la  pétition,  es  date  di  30  décembre 
16T*,  par  laquelle  l«  sieur  Larmanjat 
«•mande  qae  le  délai  en  qnestlon  soit 
prorogé  d'ane  année-,  lé  conseil  d'Etat 
«BMatfa,  décrète  : 

Art.  1".  Est  prolotffé  ■«"•«»  muée  le 
«toi  «ipnU  h  Tatt.  10  d«  «Hier  des 
chanjea  «Mêlé  aa  décret  ci -dessus  ft«é 
da  18  Janvier  îm.axwr  la  mise  en  wtl- 
rtaWrt  xêr*m  de  ialage  que  le  sieur 
twrnwojat  a  été  tttoruié  a  établir  sur  le 
eaktfl  4e  Bourgogne. 

S.  Le  ministre  tes  travaux  pu  Mies  est 
«t«r%*s  etc. 


l>rM%« 
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vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1808,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée,- 
le  même  jour,  entre  l'Etal  et  la  compa- 
gnie dee  chemins  te  Ter  da  HHt  W  da 
«rail  latéral  a  11  Oarofine,  et  spéciale- 
ment l'art.  13  de  ladite  convention  ;  Vu 
Tes  projets  présentés  et  demande»  .(ailes 
par  la  compagnie  des  chenans  de  1er  da 
Midi  k  l'effet  d'obtenir  (lue  divers  ifaïaai 
projetés  surles  lignés  3e  son  ancien  Té- 
séau  soient  approuvés  par  décret  déljjéré 
en  conseil  d'Etat,  conformément  mi  dis- 
posltions  de  l'art.  1S  susvisé  de  la  con- 
tention dû  tO  août  1868;  vu  lès  pièces 
<pe  l'instruction  &  laquelle  chacun  desdits 
projets  a  été  soumis,  et  notamment  les 
avis  Su  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  25  octobre,  8,  15  e't  30  .novembre  et 
17  décembre  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1",  Sont  approuvés 
exécuter  et  les  dépenses  a 
compagnie  des  chemins  de  ( 
du  canal  latéral  a  la  Garoni 
ment  a  ut  projets  suivant»:  (£ 

La  dépense  des  travaux 
sera  imputée  sur  les  trente 
tiennes  a  l'art,  lî  de  la  c 
10  août  1868  comme  mai 
penses  complémentaires  fa  a 
un  délai  de  dix  ans,  sur  V 
de  la  compagnie. 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
fehargé,  etc. 


.  18T*.  —  D'tcnl  gui  ap- 

L-iui  aaMebteV'it  hmmt 

p.r  Ik  tro*i>»*»r«IS  d«  etas- 


kCllH».  (XII,  B.CICH,  m.WBS.) 

Ut  "résilient  de  la  République,  sur  le 
raf^Mt  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
«■«as. Ml  et  décret  «t  11  juin  1803  et  la 
aArtotton  dp  1*  mil  de  la  nséme  année  ; 


14  uh  —  16  inii  187*.  —  fièertt  t.M  •» 

lmter.nl..  (XII,  B.  CXCIJ.n.  1886.) 

Le  Président 
rapport  du  min: 
art.  7  et  10  de 
ainsi  eonços:  « 
î  quitte  pas  .le  i 
V  contrat,  l'âge 
•  ne  paver  S  ch 
«  Jour  de  reta 
,  i  Wre,  une  in 
A  fixé  par  un  Ai 
.  traient  ion  ai 

■  traliori  publia, 

«  aux  arrêtés  m    .  r  .        . 

■  tutlon  desdits  règletnetfts  et  décrets, en 
t  ce  qui  'concerne  la  police  de  l.'émigt?- 
<  non,  est  punie  des  peines  portées  dans 
k  l'art.  471  du  Code  pénal;-,  vu  lé  décret 
da  1S  janvier  1868,  décrète  : 

H\rt.  1*.  l'Indemnité  en  TaVeur  ffes 
émigrants,  fixée  a  deux  francs parl'ait.i** 
du  décret  du  15  janvier  1868.  est  et  fle- 
meure   portée  a   deux  Trancs  dnqoaute 


' 
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t.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


L 


•0  ■!■•  —  16  Arma.  1S74.  — Décret  relatif  au 
bon*  de  liquidation  affeetét  au  paiement 
de  l'indemnité  de  guerre  accordée  aux  dé* 
partemcnta,  aoi  commune»  et  aux  particu- 
lière, par  la  loi  de  7  arril  1873.  (XII,  B. 
CXCI1,  n.  SS87.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rat»  ort  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
'■  *  4e  l'intérieur,  et  du  •ministre  des 
vu  u  loi  du  7  avril  1873,  por- 
tât. >.•.<:  >    ,n  aux  départements  envahis 
d'une      <     -'  <e  nentaonze  millions  neuf 
cent  ciu^i     rite  raille  "sept  cent  dix-neuf 
francs  trente  .  •'  q  centimes,  et  notamment 
l'art.  9,  ainsi  cunçu  :  «  Un  décret,  rendu 
«  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
e  nistration  publique,  déterminera  dans 
«  quelle  proportion  il  pourra  y  avoir  lieu 
c  de  remettre  aux  départements,   aux 
«  communes  et  aux  particuliers  les  bons 
c  de  liquidation  représentant  les  annuités 
«  accordées  par  la  présente  loi.  Le  même 
«  décret  réglera  la  forme  et  les  conditions 
«  de   la   remise  des  titres  aux  ayant- 
«  droit  ;  »  vu  le  décret  du  7  février  1874, 
portant  répartition  des  crédits  votés  par 
l'Assemblée  nationale;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Des  bons  de  liquidation  repré- 
sentant une  somme  égale  au  montant  des 
indemnités  réglées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  des  conseils 
généraux  des  départements,  seront  déli- 
vrés aux  départements,  aux  communes  et 
aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des 
dommages  pendant  la  guerre  de  1870-71. 

S.  Les  bons  de  liquidation  seront  de 
cinq  cents  francs;  ils  rapporteront,  a  par- 
tir du  1»  Janvier  1873,  vingt- cinq  francs 
d'intérêt  annuel,  payables  par  termes 
semestriels  éganx  de  douze  francs  cin- 
quante centimes  ;  Ils  seront  remboursés 
au  pair,  par  voie  dt  tirage  an  sort,  con- 
formément au  tableau  d'amortissement 
annexé  au  présent  décret.  Le  tirage  aura 
lien  a  Paris,  aux  époques  et  dans  les  con- 
ditions réglées  par  le  ministre  des  fi- 
nances. • 

3.  Tonte  fraction  inférieure  a  cinq  cents 
francs  sera  payée  en  bons  provisoires 
portant  jouissance  du  1er  janvier  1873  ; 
toutefois,  les  intérêts  afférents  a  ces  bons 
provisoires  ne  seront  payés  qu'après  la 
réunion  des  bons  provisoires  en  titres 
définitifs  de  cinq  cents  francs.  Les  bons 
provisoires  seront  de  cinq  francs,  dix 
francs,  quinze  francs,  vingt  francs,  vingt- 
cinq  francs,  cinquante  francs,  cent  francs, 


deux  cents  francs,  trois  cents  francs  et 
quatre  cents  francs. 

4.  Les  bons  définitifs  de  cinq  cents 
francs  et  les  bons  provisoires  seront  au 
porteur  et  négociables. 

5.  Les  bons  de  liquidation  définitifs 
seront  émis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
contre-signes  par  le  caissier  payeur  cen- 
tral et  soumis  au  visa  du  contrôleur 
central  du  trésor  public.  Les  bons  provi- 
soires seront  émis  par  le  caissier  payeur 
central  et  visés  par  le  contrôleur  central. 

6.  Les  bons  définitifs  et  provisoires 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret.  Les  bons  définitifs  seront 
munis  de  cinquante-deux  coupons  d'in- 
térêt, numérotés  de  1  a  52. 

7.  La  somme  revenant  à  chaque  indem- 
nitaire sera  indiquée  sur  un  état  de 
répartition  dressé  et  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  L'état  de  répartition  indi- 
quera les  nom  et  prénoms  de  l'indemni- 
taire et  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
est  allouée. 

8.  La  remise  des  titres  aux  ayant -droit 
.sera  effectuée,  a  Paris,  par  le  caissier 

central  du  trésor  public,  et,  dans  les  dé- 
partements, par  les  trésoriers  payeurs 
généraux,  les  receveurs  des  finances  ou 
par  les  percepteurs,  sur  la  présentation 
de  lettres  d'avis  nominatives  signées  par 
le  préfet,  et  pour  décharge  par  la  partie 
prenante.  Si  l'indemnitaire  est  illettré,  la 
remise  sera  constatée  par  la  signature  de 
deox  témoins  et  par  celle  du  comptable, 
quelle  que  soit  l'importance  des  titres. 

9.  Les  certificats  destinés  a  établir 
l'identité  ou  la  qualité  des  parties  pre- 
nantes peuvent,  sur  la  réquisition  des 
parties,  être  délivrés  sur  papier  libre  et 
sans  frais  par  le  juge  de  paix,  dont  l'at- 
testation, quant  aux  faits  qui  y  sont 
relatés,  suffira  pour  couvrir  la  responsa- 
bilité di  comptable. 

10.  Les  bons  de  liquidation  revenant 
aux  départements  ou  aux  communes,  à 
titre  soit  de  dédommagement  de  leurs 
propres  pertes,  soit  de  remboursement 
des  indemnités  que  les  conseils  généraux 
ou  municipaux,  conformément  à  la  loi  du 
7  avril  1873  (art.  8} ,  auraient  consenti  à 
payer  comptant  aux  particuliers,  reste- 
ront déposes,  jusqu'au  moment  où.  ils 
seront  négociés,  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public;  le  caissier  central  délivrera 
au  trésorier  payeur  général  ou  au  receveur 
municipal  des  certificats  nominatifs   de 
dépôt,  indiquant  les  numéros  des  titres  et 
dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Provisoirement,   et 
jusqu'à  l'époque  qui  sera  ultérieurement 
fixée  par  le  ministre  des  finances,  les  bons 
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menant  aux  communes  pourront  être 
déposé»  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs 
généraux,  qui  délivreront  également  aux 
receveurs  municipaux  des  certificats  no- 
minatifs. 

11.  A  partir  du  15  janvier  et  du  15 
juillet  de  chaque  année,  le  paiement  des 
coupons  semestriels  et  le  remboursement 
des  bons  sortis  au  tirage  seront  effectués, 
à  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  trésor,  et,, 
dans  Jes  départements,  aux  caisses  des 
trésoriers  payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances.  Toutefois, 
les  semestres  échus  les  15  juillet  1873 
15  janvier  et  15  juillet  1874  seront  payés 
à  la  date  qui  sera  déterminée  ultérieure- 
ment par  un  arrêté  du  ministre  des  fi- 
nances. 

12.  Le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  Tinlérieur,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


t6  vais  —  16  Afmn.  1874.  —  Déeret  portant 
répartition,  entre  les  départements,  de  la 
sixième  annuité  des  sobrentlons  accordées 
par  la  loi  do  11  juillet  1868  pour  l'aehéve- 
ment  des  chemins  vicinaux.  (XII.  B.  CXCII 
b.  2888.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur;  vu  les  lois  des 
11  juillet  1868  et  25  juillet  1873:  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1».  La  somme  de  quatre  millions 
nuit  cent  quarante  mille  francs  représen- 
tant, sauf  les  prélèvements  ci-après,  la 
sixième  annuité  de  la  subvention  accor- 
dée pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  est  répartie,  pour  Teier- 
cice  1874,  conformément  a  Tétât  n°  1  an- 
nexé au  présent  décret. 

La  somme  de  cent  trente  mille  francs 
est  réservée  pour  être  distribuée  confor- 

H  juillet  1868;  celle  de  30,000  fr.,  for- 
mant  le  complément  de  la  subvention, 
est  affectée  au  paiement  des  anciens 
agents  voyers  de  l'Alsace-Lorraine,  en 
instance  pour  obtenir  la  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite. 

2.  Une  somme  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs,  formant  la  sixième  annuité 
de  la  subvention  accordée  par  les  lois 
précitées  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  est  répartie, 
pour  1  exercice  1874,  conformément  a 
l'état  n°  2  ci-annexé. 

3.  La  somme  de  deux  cents  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux 
départements,  pour  l'achèvement  de  leurs 
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chemins  vicinaux,  est  répartie  entre  les 
départements  conformément  a  l'état  n°  3 
ci-annexé. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

état  h*  1  AHimi  in  fticaiT  du  t6  suas  1874. 
CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

.    Répartition  d'aise  somme  de  4,840,000  fr. 

(Exécution  des  art.  1  et  3  de  la  loi  do  li  Juil- 
let 1868  et  de  la  loi  do  95  Juillet  1873.) 

Ain  ,  34,399  fr.  Aisne  ,  64,809  fr.   Allier, 
135,868  fr.  Alpes  (Basses.},  68,415  fr.  Alpes 
(Hantes-),  54,373fr.  Alpes-Maritime», 63,185  fr. 
Ardéche ,    54,135  fr.  Ardennes  ,    55,731   fr. 
Ariége,  100,778  fr.  Anne ,  45,833  fr.  Ande , 
38,885  fr.  Areyron ,  40,785  fr.  Boochos-du- 
Rtaône,  35,004  fr.  Calvados,  55.969  fr.  Cantal, 
173,041    fr.  Charente,  57,335  fr.  Charente. 
Inférieure,  33,349fr.  Cher, 75,358  fr.  Corrése, 
59,034  fr. Corse,  305,360  fr.Cote-d'Or,  37,032  f. 
CAtes-du-Nord ,  13,667  fr.  Creuse,  79,963  rr. 
Dordogne,  103,663 fr.  Do nbs,  36,343  fr.  Drôn.e, 
53,379  fr.  Eure,  8,308    fr.    Eure-et-Loir , 
68,601  fr.  Finistère,  36,893  fr.  Gard,  31,873  fr. 
Garonne  (Haute-),  44,750  fr.  Gers,  39,471  fr. 
Gironde,  68,044  fr.  Hérault,  80,738  fr.  Il  le- 
et- Vilaine,  39,005  fr.  Indre,  40,937  fr.  Indre- 
et-Loire  ,  30,678  fr.  Isère ,  44,908   fr.  Jura, 
31,148  fr.  Landes,  106,108  fr.  Loir-et-Cher, 
39,868  fr.   Loire,  30,037   fr.  Loire  (Hante-), 
48,508  fr.  Loire- Inférieure,  93,973  fr.  Loiret, 
73,747  fr.  Lot,  60,164  fr.  Lot-et-Garonne , 
58,013  fr.  Losére,  101,098  fr.  Maine-et-Loire, 
34,669  fr.  Manche,  37,336  fr.  Marne,  45,634  fr. 
Marne  (Haute-),  38,316  fr.  Mayenne,  446,15  fr. 
Meurthe-et-Moselle,  14,093rr.  Meuse, 43,344 fr. 
Morbihan,  43,547  fr.  Nièvre ,  31,616  fr.  Nord, 
131,838  fr.  Oise,  35,080  fr.  Orne,  75,830  fr. 
Pas-de-Calais,  88,143    fr.   Puy-de-Dôme, 
33,716  fr.  Pyrénées  (Basses-),  88,997  fr.  Py- 
rénées (Hautes-),  115,986  fr.  Pyrénées-Orien- 
tales, 80,340    fr.    Belfort   (Territoire   de), 
31,688   fr.  Rhône,  38,837  fr.  Saône  (Haute-), 
35,553  fr.  Saône-et-Loire,  31,431  fr.  Strthe, 
34,033  fr.  Savoie,  138,733  fr.  Savoie  (Hante-), 
146,968  fr.  Seine,  19,736  fr.  Seloe-Infèrieure, 
<  13,734  fr.  Seine-et-Marne,  53,631  fr.  Seine-et- 
Olse,  46,067  fr.  Serres  (Deux-) ,  44,445  fr. 
Somme,  39,373  fr.  Tarn,  35,678  fr.  Tarn-et- 
Garonne,  10,397  fr.  Var,  7,044  fr.  Vaucluse, 
40,030  f.  Vendée,  35,818  fr.  Vienne,  49,303  f. 
Vienne  (Haute-),  133,475  fr.  Vosges,  38,336  fr. 
Von  ne,  43,454  fr.  Total,  4,840,000  fr. 

iTAT  RO    3    Anmxi  AU  DKC1ST  DU  39  VAIS  1874. 

CHEMINS  VICINAUX  D*INTÉRÊT  COMMCN. 

Répartition  d'une  somme  de  750,000  fr. 

(Exécution    des  art.  3   et  4   de  la  loi  do  11 
Juillet  1868  et  de  la  loi  du  35  Juillet  1873.) 

Aln,3,595f.  Aisne, 8,438 fr.  Allier,  17,483 fr. 
Alpes  (Basses-),  6,789  fr.  Alpes  (Hautes-), 
3,790  fr.  Alpes-Maritimes,  19,690  fr.  Ardéche, 
16,975  fr.  Ardennes,  4,033  fr.  Ariége,  30,834  fr. 
Aube,   73,386  fr.  Aude,  14,753  fr.  Areyron, 


lob 


wÉpué.  AàiÇaibb.  -  Vsittéttt  StfîônÂut.  -**  VaiA  1874. 


%4,9l4  fc  B6iicteê4lo-1ft>6Ws,  11, Vit  fr.  £*L 
véàB  ,  rr,3no  fr.  tifttttifc t,  ♦,'•0$  W.  «ttàrènfr, 
4,945  fr.  Charente-Inférieure,  5,8Wfr. One*,; 
•,103  fr.  Corrête,  8,393-nr>  4*r*e,  3f  ,B83  f r. 
Côte-d'Or,  3,353  fr.  Côtee-de^Nee*  Mlle*» 
Creuse,  15,797  fr.  Dordogne,  14,109  fr.  Doubf, 
1,0*6.  «s,  Mm*  «  4»449  fr,  £***  ,  M*4  4r. 
Eure-et-Loir,  11,644  fr.  Finistère,  7,048  fr. 
Gard,  M*0  fr.  6«rl0M  •(mot*-*)',  3^31  fr. 
Gers»  3,376  fr.  Gironde ,  10,041  fr.  Hérault, 
5,686  fr.  f  ne-éVYfftltf*,  H,»f8  fr.  ïh*re  r 
16,743  fr.  Indre-et-Loire,  .373  fr.  Isère, 
5,330  fr,  Jura  ,.3^953  fr.  Landes*  48,48,3  fr. 
Loir-et-Cher,  5,757  fr.  Loire,  13,536  fr. 
Loirt  (Beutew),.  15,377, /r.  Lefftt-ItrtrleÉre, 
43,804  fr,Xeiret,  3,348  *>>  Lot,  6,HH  ïri  LWI* 
et-Oersarae  ,  3,3»  in.  Lenot*  è  13,706  fr. 
*ain*-e4~Loire,  5#56  Cr.  Martcn*  ,  4y384  fr. 
JUrae,  8,084  Or.  Jtetntt  (flatter)»  '8,148  fr. 
Mayenne,  4,149f  r.*eurthei-et-rMoèeUe,  l,083f . 
Menée,  7,780 /n.  Martin»*,  tt,T30  ff.  Nferrè, 
•3,5-14  fr.  JV'orn ,  *,7iM  fr.  <Oise,  »;  Orne, 
8,305  fr.  Peft-de-GaltDj ,  0,034  fr.  Puy-fre- 
ItOlne,  47,641  fr.  Pyrénées  (Basées»),  5*374  fr. 
Pyrénées  (Hautes»)  ;  7,937  fr.  Pyrénées-Orien- 
tale*, 13,030  fr.. Bel  fort  {Territoire  de)  4,849*. 
Rhône,  4,670  fr.  Saône  (Hante*)  ,  1,097  fr. 
Sadne-et-LoJre,  1,460  fr.  ôartee,  8,364  fr. 
Saroie  ,  «2,414  fr.  8e*oie  (Hante-) ,  6,066  Ir. 
•Seine  »  ••  Seine-  Inférieure  ,  .*.  Setne-ét- 
Mtrne ,  ».  Senie~*uOise  ,  8,815  fr.  Serres 
(Denx-j,  98,598  fr.  ,4*m«h<H  860  fr.  Tern  , 
17,114  «r.  TersHet-»£n*t*ioe  j,  3,589  fr.  Va», 
1,771  tr.  Vendus*,  1,898  fr,  Vendée,  3,144  «r. 
Vies»,  4,9t5  fe  Vienne  (Menée-) ,  4,814  «r. 
Voefee*  ,8,818  fr.  Yeame,  8,ftlff  Ir.  Tetfcl , 
750,000  fr. 

Atat  ir»  &  .Annexé  eu  oécerr  ne  26  eues  1874. 


emprunts  a  là  caisçb 
vicinaux. 


DES    CHEMIW8 


r1  ,t 


Reparution  tarna  somme  ée  300  imitions 
{Exécution  des 


froptity 


art.   6   et   7  de  le  loi  du  11 
JuUiet  1668.) 


i«. 


4  -      n'/ 


j;^cAe«emenJ  e>*  4*i»*n*  «fe***urf*  et  4e 
moyênn*  aommuhicatton. 

Ain,  ».  Aisne,  ».  pilier.  »,ilMi  Àeeses-), 
•65,000  fr.  Alpes  ^aute^),^00^ /TT/PV- 
Maritimes,  1,000,000  fr.  Irié^e,),ÔA7,fto0fr. 
Ardennes,  ».  ArVége,*!, 500,000  fr.  Aube,  ».  Au- 
fle,  »,A.TeKen,^.apu£hej-du-fthône,  *,  CtUe- 
dos,  ».  Cantal, 3,350,000 fr.  Charente,  ».  Chà- 
repte-*nférieere,  ••  C*W,  POOjOOO  #r,Çe*rèie, 
1,500,000  fr.  Corse,  650,000  fr.  Côte-d'Or,  *. 
Côtes-<hi-*ord,  ».  Qnum*.  M30v«06  fr.  Dor- 
dogne, ».  Doubs,  ».  Drôme,  ».  Eure,  ».  Eure- 
et-Loir,  ».  Finistère,  *.  Gère,  '*.  GàYortne 
(Haute-),  >.£ers,  ».  Gironde,  «.Hérault,  t. 
Ille-etrVilaine,  »,  Indre,  811,000  fr.  Indre-et- 
loire,  »,  Isère,  ».  Tari,  ».  landes, 3,180,500  fr. 
Lolr-ef-Cher,  »f  Loire  :  ».  Loire  — 
*, 000,000  fr.  Lolre-lnférleuré, 
lot,  1,400,000  tr.  I<ot-et-Çarenni4  ».  toii 
WSWé^et-1/Offe,  >.  «tirelA,  ».  MattA,  *  HàVoe 


Ire  (Haute-), 
».  tolifll 


(tebte-V,  ».  Mly%nMe,  V;  tteurtU-è^ifô- 
Mflè,  ».  ÉelMe;  *v  «IerMn4*V  ».Riè¥feV  *. 
KiM,<  ».  Oiee*  »™  Ora>e,  * .  P4s4de4Cnlalti  n.  >Pnf- 
de>#6me,  i».  fovèjiees  -(Reesee-),, 4, 348,0^0, er. 
Pyrénées  (Hantes-),  1,000,000  fr.  pyréneee- 
Orlentales,  ».  Bel  fort  (Territoire  de),  » 
Rhône,  ».&adne  (feuiité-),  •.Skô'ne-et-lolrê,  ».. 
ftyf\Wé',Y.<9iybW3/*aO,%00  ri».8irofè^tféniiJ), 
ti,O80;00ev  ^  33ëiftë  j  »«  SAh»4n«lrièlrr9,  w. 
3eis»s-«^M<rne»  »»  ieine-et-Oéee,  ».  Aèveei 
(B^neA),,r».|B0BMne,,>.T(M«,  V  Tgarn-eHifr 
ronne,  »t  Ver.  ».  VauçLuse.,  #.  Vendée, n». 
Vienne,  ».  trenqe  (Haute-],  1,131.300  fr. 
Vosges,  ^.  Yonne,  ».  RèserVë,  ».  Yotâui  , 
•7^060,800  fr. 

HetVf^ypr  44pnriemmt>  *••  t^nnm{^e  le» 
convonAes  **,  Confie  cas  erecp  pay{l[a»?k  "L 
U  département,  pourront  emprunter  a  la 
caisse  des  èkémins  vïcindiùc,  pbur  t'achève- 
ment  des  cheminé  vicinaux  ordinaire*. 

lia,  348,100  fr.  Aisne,  3,703*700  fr.  Xliier, 
1,156,300  ff.  Alpes  (Basses-),  109,300  fr. 
Alpe«  (Hsutes-),  168,000  fr.  Alpes-Meritimé's, 
3,305,600  fr.  Ardéche,  518,900  fr.  Ar- 
dennes, 613,700  fr.  Ariége,  436,400  fr.  Anbe, 
494.560  fr.  Aude,  418,800  fr.  Aneyro*, 
460y400  fr.  Bovcaes-dn-RnOne,  518,300  fr 
Celvados,  861,600  fr.  Ceirtel,  636,300  fr. 
Charente,  1,391,800  fr.  Ciârente-Infèrieere, 
1,163,000  fr.  Citer,  3,405,900  f  r.  Gorvexe , 
404,800  fr.  Corse,  743,800  fr.  G*te-à*Or, 
93,100  fr.CAtes-du^Nord,  1,8,45,100  f.Orense, 
186,400  fr.  Dordogne,  5,043,600  fr.  Doubs, 
340,500  fr.  Drôme  ,  1,355,700  fr.  Eure, 
«0,300  fr.  Eure-et-Loir,  4,477,300  fr.  Finis- 
tère, 1,784,000  fr.  Gard,  356,700  flr.  Gnronrie 
(Haute-),  517,808  fr.  Gère,  163.688  fr.  Gi- 
ronde ,  743,800  fr.  HéreeU ,  3,457,090  fr. 
^Ile-et-Vilaine, 57^,400  fr.  Indre,  3,506,000  (f. 
Indre-et-Loire,  377,800  fr.  Isère.  1,536,900  fr. 
Jura,  474,700  fr.  Landes,  1,754,300  fr.  Loir- 
et-Cher,  1,151,500  fr.  Loire,  1,30), 700  fr. 
Loire  (Sente-),  117,068  rr.  Loire-Inférieure , 
6,479,900  fr.  Loire»,  1,303,800  tt.  Lo8 , 
537,100  fr.  Lot-elHferefine ,  *, 7*5*300  fr. 
Loière,  78,000  fr.  Me^erfit-JUa**^, 3,580, 
"  lejie.  1,378^00 /r.  âarne,,  3,jMfâ»^ 
ne/l«uu4W,90btAe>enne.l,%4J 
^    ttmiètle  5^,7Tj«rr.fcem;TS^ 


•ifl 


«...      ^n"  î3i«,M%Vlileirè"T^3V^b0  *. 
Wia,  ti.ê81;»00fr.fjfte,  456^08  tV.J#r«n>, 
M0Oj«*)  £.fr*    P*>-de^»1eni ,  pVe50,4|Qn>  0. 
P#«/-de-Do»e  ,  Ï67^8p0/r.  Pyré*eee  f^eseee-), 
$32.600   fr.  Pyrénées   (Çaute*-),  1,6^-edOA  fx- 
Pyrénées-Orientales,  131^00  fr.  ^elfoVt  rTer- 
ritofre  de) ,  10,000  fr.  Rhône  .  l,338,ào6  Tr. 
Saône  (Haute-),  147,680   fr.   Sâone-èt-Lo4re , 
•,883^00  fir.  8er«b«,    1,388,080  fr.    Seeoie  , 
4^31,600  fr>  6a«ofe  <ttee4e-)>    484%3>88  fr. 
Seine,  406,700  fr,  Setye-Ltfèrtens*,  193^800  4Y« 
Seine-et-Marne  4  1,584,400  fc.  Seiue-et.rOisf , 
3,589,700  fr.    Sévrçjj  (Deuj-)  .    145,000    Tr. 
Sommé, 451,600 fr.  Tarn.  175,500  fr.  t'nrn-ét- 
Garoene,   381,600  fr.   Var,  535,300  fr.  Ven- 
elnse,    359,400    fr      Tentée,    877*9**     fr. 
ytssjot,    8,174^00    fr.    Vienne  (an»a|ft>-), 
,603*300  *.,Yl*9l»»  W,W^  ir.   4T«Me, 
(5,000  fr.  ^éserra,  51,887,708  fr»    T»4eo^, 
f3,93i)^00  fr . 


fi  >im*  -  le  i^irtt  1^4.  -  fcécVef  $dr*iÀ 
rèpàrrttiofe,  eàtre  ]«ts  ^étfa¥t*taei**,  Ml* 
somme  de  fflOjMO  fr.,  §*rfifarit*è  i*oapl*> 
ne**,  âe  la  •tkttpeAonaltt'ét  iftvabpmmM 
de  jfOOinHMeftsde  fre<}esf?<o©q*dée,  *o  mAa 
jde  la  loi  dj>  M  juillet  4668,  peur  l'ac^éTe- 
meot  des  cae  najas  Ttbinaûx  ordinaires. /XII, 
B.  CXCÏI,  n.  9889.) 

Le  Président  de  4a  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérient  ;  Hro  rart.  %  «purit 
graphe  %  de  la  loi  dà  M  JuiUet  f8^8:  la 
section  àe  Tintérïeur,  justice,  instruction 
publique,  cultes  «  be*u*-arts  ftd  conseil 
d'Etat  entendue,  décrète  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  teent  «trente 
mille  francs,  formant  le  complément  dé 
la  sixième  annuité  des  subventions  accor- 
dées par  la  loi  du  il  juillet  1868  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  répartie,  pour  l'exercice  1874, 
conformément  à  l'état  ci -annexé. 

2.  Le  vice-jprésident  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 

Tableau  de  la  répartition  de  la  somme  de 
i.30,000  fr.,  formant  le  complément  de  ta 
sixième  annuité  de  la  subvention  de  400  mil- 
lions accordée  par  la  loi  du  l\  juillet  1868 
pour  l'achèvement  det  chemine  vicinaux  or- 
dinaires. 

AJpe*  (Basses-),  10,000  fr.  Alpes  (Hantes-), 
10,000  fr.  Ardèche,  5,000  fr.  Arié3e,  13,000  fr. 
Belfort ,  5,000  fr.  Ctter,  5,000  fr.  Correse , 
5,000  fr.  Corse ,  8,000  fr.  Crease  ,  7,080  fr. 
Xoire  (Haute-),  10,000  fr.  Lozère,  10,000  fr. 
Pyrénées  (Ha êtes-),  9,000  fr.  Pyrènèes-Orieo- 
tales,  5,000  fr.  S»?ole  (Haute-),  t0,000  fr. 
Total,  130,000  fr. 


!•*  a  16  aybil  1874.  —  Décret  qui  déclare  ap- 
plicables en  Algérie  la  loi  et  les  décrets  do 
19  février  48T4,  relatifs  1  Faagmentatieii 
tfee  droit*  tfenregisfreimm  et  de  timtore. 
(Ml.  «.  CXÇH,  q.  1890.) 

Le  Président  de  la  République,  vp  l'or- 
donnance du  19  octobre  4841,  qui  déter- 
mine tes  conditions  de  l'application  en 
Aîftferiè  4e*  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  ressent  bu  France  les  droits  d'en- 
registrement, de  greffe  et  d'hypothèques  ; 
▼u  tes  ordonnances  des  10  janvier  et  12 
mars  ma,  relatives  &  la  mise  a  exécu- 
tion eo  Algérie  des  lois,  décrets  et  or- 
donnances qtil  régissent  en  France  l'iw.- 
pot  et  lès  droits  de  timbre  :  vu  la  loi  du 
lt  février  i$1îr  portant  augmentation  de 
droits  d%nregistrement  et  de  timbre  ;  vu 
les  tféifi  décrets  du  même  jour,  relatifs, 
l*an  *  rajjplteation  titin  cototre-timbre 
sur  les  papiers  timbres  en  usage  pour  tes 
effets  de  commerce,  et  l'autre  a  rapposi- 
tttô  te  Ifrlrbres  thfcbttei  îr#ofh»rts 


iltom&.  —  tt  Hiil;  V  «Vtfft.  1874.  W 

loir  tës  efefe  de  eotaforié  forint  ffc 
lTO*mfer  m  des >  'cbrdtitèr,  «ttr  les  wwu 
rints  endosses  ëépMrfniéftft  des  rartp^sséfc 
et  sur  les  effets  négociables  de  ioniens* 
ttort  'drees  en  France*  *or  le  rap*>ért  du 
trittferrè  de  fttttêrïedri  d'âpre*  tes  fir*- 

Sb'sltidns  tra  gouverne*  tenéttA  4e  l'Ai- 
«rie,  dêttèté  •: 

Art.  1*.  La  féi  En  t*  février  in*  M 
tes  deux  adrets  du  nWme  •Jour  Susvisés 
sont  déclarés  applicables  ton  Algérie^ 
sauf  les  exceptions  et  modifications  qui 
résultent  des  disposons  de  l'ordonnanct 
du  49  octebre  1«41,  en  ee  qwk  ttfteerne 
les  droits  fi'enregistreihetit.  à  «et  effet, 
ladite  loi  «t  tes  décret*  précités  y  seront 
pofcliés  et  promulgués  *  1»  wtie  eUi  pr+» 
sent  décret,  f>  sera  inséré  ai  BulteiiB 
des  lois.  , 

j  2.  lies  «Unistuss  de  notértear  el  des 
finance*  et  te  etavernenr  général  4e  Yà\- 
gérie  sont  changés,  et& 


VI  habs  —  5  ATaJt  i$l+.  —  Lot  qoi  autorisé 
le  département  des  Bass«s-Alpes  a  contrac- 
ter un  emprunt.  (XII,  B.  GXC111,  n.  2891.) 

Art.  l*v  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
^  emprunter  a  la  caisse  des  chemins  vicj- 
paux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  trois  cent  soixante-cinq 
mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  La 
réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortisse^ 
ment  de  l'emprunt  autorisé  paj  rar£  ï» 
ci-dessus  seront  imputés  tant  sur  \<k 
ressources  normales  du  budget  départe- 
tnentai  q«e  **r  tes4min§mtt  è  fewffr 
7rôte*«otHnaneS',  ttfles  è/u*eltes  nèht  dé- 
signées par  le  consefl  général  d*ns  ses 
déimnévatinirs  4u  V*  m*\  et  d«  24  août 

i      §^-mt~ 

i7  kia8  —  «  Arktt  1*7*  —loi  ^ài  autorise 
9e  département  des  A1^es=-lrirtrt  méi  à  cuu- 
*ra«er«o  emproBt^XnvB.«XCin,H.fSn.) 

Art.  \*.  Le  de^rtéiàeat  des  Alpek- 
lËailtipaes  est  autorisé,  conformément  fe 
%  deoftaniîe  ^ire  le  conseil  ténérSÎ  fen  * 
faite,  %  emprunter  u  H  caisse  des  chemins 
Vjcinàyjx,  aux  coéditions  êe  'm  établis- 
sement, une  snmtte  de  ne  mfMita  de 
IPranes,  ^ùi  sera  ilfttteé  sut  r^rv^ix  dés 
chemins  Meinani  dé  afai^de  «c^ttn^fei- 
tfon  et  d'intérêt  e^nnAitK  fca  réaiitatiën 
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de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par 
fractions  successives,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  a  contracter  en  vertu 
de  l'art.  1"  seront  imputés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  

47  mars  —  5  Afin.  1874.  —  Loi  qui  autorité 
le  département  de  la  Charente  à  contracter 
an  emprunt.  (XII,  B.  CXCI1I,  n.  1894.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Cha- 
rente est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
a  emprunter  au  lieu  et  place  des  commu- 
nes, à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  un  million  de  francs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. La  réalisation  de  l'emprunt,  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  :  1*  le 
nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer;  2°  la 
somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt; 3°  la  situation  financière  des  com- 
munes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1er 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

S7  Hiif  —  5  âtbil  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Eure  à  s'impqser  extra- 
ordinairement.  (XII,  B.  CXCIII,  n.  2895.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  a  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
trois  centimes  pendant  treize  ans,  à  par- 
tir de  1875;  six  centimes  58  en  1888; 
trois  centimes  pendant  les  cinq  années 
suivantes;  un  centime  90  en  1894;  deux 
centimes  50  en  1895;  six  centimes  en 
1896  et  en  1897;  quatre  centimes  en 
1898  et  deux  centimes  30  en  1899.  Ces 
ressources  seront  appliquées  tant  au  rem- 
boursement de  la  dette  départementale 
qu'a  la  construction  des  chemins  de  fer 
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d'intérêt  local  et  a  l'agrandissement  du 
quartier  de  cavalerie  d'Evreux.  L'impo- 
sition autorisée  par  le  paragr.  1er  ci-des- 
sus sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution,  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

27  mais  —  5  ateil  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Marne  à  contracter  on 
emprunt.  (XII,  B.  GXCIH,  n.  2896.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  te  con- 
seil général  en  a  faite,  a  emprunter,  au 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  affec- 
tée aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 
La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  to- 
talité, soit  par  fractions  successives,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  dé- 
cision ne  sera  prise  que  sur  la  production 
d'un  état  faisant  connaître  :  1°  le  nom 
des  communes  auxquelles  le  département 
a  entendu  se  substituer;  2°  la  somme 
pour  laquelle  il  se  substitue  a  chacune 
d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt; 
3°  la  situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  a  réaliser  en  vertu  de 
l'art.  1er  ci-dessus  seront  imputés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871. 


27  mars  —  S  atul  1874.  —  Loi  qui  autorité 
la  commune  d'Alger  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XII,  B.  CXCIII,  a.  2897.) 

Art.  1er.  La  commune  d'Alger  est  au- 
torisée a  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excédera  pas  six  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  six  cent  vingt  mille  francs. 
Cette  somme  sera  appliquée  a  l'acquitte- 
ment de  ses  dettes  exigibles,  telles  qu'el- 
les auront  été  constatées  à  l'expiration 
de  l'exercice  1872.  Cet  emprunt,  rem- 
boursable en  quinze  années  a  partir  du 
ltr  juin  1875,  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
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des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

2.  Pour  assurer  lé  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  mentionné,  la  com- 
mune d'Alger  est  autorisée  a  s'impo- 
ser extraordinairement  d'une  somme  de 
soixante- quatre  mille  quatre  cent  six 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  au 
moyen  d'une  taxe  portant  sur  le  revenu 
net  de  la  propriété  foncière.  La  durée  de 
cette  imposition  est  fixée  a  quinze  années, 
a  partir  du  1er  janvier  1874.  Elle  cessera, 
d'ailleurs,  d'être  perçue  sous  cette  forme 
dès  qu'elle  pourra  être  remplacée,  comme 
en  France,  par  des  centimes'  additionnels 
aux  contributions  directes.  Les  rôles  se- 
ront établis  d'après  les  matrices  cadas- 
trales, et  le  recouvrement  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

3.  Il  sera  ajouté  au  principal  de  ladite 
imposition  cinq  centimes  par  franc  poor 
décharges,  réductions,  remises  et  modé- 
rations, et  pour  frais  de  confection  des 
matrices  et  des  rôles. 

4.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  des  17  et  31  janvier  1871.  En 
conséquence,  sont  et  demeurent  annulés 
les  rôles  dressés  en  1871,  1872  et  1873, 
en  vue  du  recouvrement  de  la  contribu- 
tion foncière,  telle  qu'elle  avait  été  éta- 
blie par  le  décret  du  17  janvier  1871. 


27  jijlks  —  5  atiil  1874.  —  Loi  qui  autorité 
la  ville  de  Cette  échanger  l'affectation  d'une 
somme  de  368,038  franc»,  formant  le  reli- 
quat d'un  emprunt  précédemment  autorité. 
(XII,  B.CXCIU,n.38tf8.) 

Article  unique,  La  ville  de  Cette  (Hé- 
rault) est  autorisée  a  faire  emploi  de  la 
tomme  de  trois  cent  soixante-huit  mille 
trente-huit  francs  formant  le  reliquat 
disponible  de  l'emprunt  de  cinq  cent 
mille  francs  contracté  pour  la  défense 
nationale  en  vertu  d'un  décret-loi  du  22 
novembre  1870.  Cette  somme  servira  : 
1°  a  couvrir  le  déficit  du  budget  addition- 
nel de  1873;  2*  à  payer  diverses  dettes 
(l  dépenses  énumérées  dans  les  délibé- 
rations municipales  des  21  octobre  1873 
et  11  février  1874;  3°  à  faire  exécuter 
divers  travaux  de  voirie  ;  4°  à  pourvoir  a 
U  dépense  de  translation  des  cimetières 
roinmunaux. 

r,  mars  — <  9  avril  1874.  —  Loi  qui  établit 
une  surllie  à  l'art  roi  de  àtvntua  (Ain1.  (XII, 
K.  CXCIH,  n.  48990 

•Article  unique.  K  partir  de  la  proiuul- 
Hfton   de    la    prévoit    loi    et    jusqu'au 


31  décembre  1878  inclusivement,  il  sera 
perçu  a  l'octroi  établi  dans  la  commune 
de  Nantia,  département  de  l'Ain,  une  sur- 
taxe de  vingt  centimes  par  hectolitre  de 
vin  en  cercles  et  en  bouteilles.  Cette  sur- 
taxe est  indépendante  du  droit  de  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  établi  en 
taxe  principale. 


27  au*»  —  9  aveu.  1874.  —  Loi  qal  éUbilt 
■se  aertaxe  à  l'octroi  de  Ploehinee  (Fi- 
nistère). (XII,  B.  CXC1II,  n.  1900.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1876  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
hinec,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  quatre  francs  par  hectolitre  d'al-  • 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  a  Teau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe.  Cette  surtaxe 
est  indépendante  du  droit  de  six  francs 
par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


27  ■*■•  —  9  ATOii.  1874.  —  Lot  qui  établit  une 
son  axe  à  l'octroi  d'Evian-Iee-Baiaa  (Haute- 
Savoie).  (XII,  B.  CXCIII,  n.  «901.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  Jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  est  éta- 
bli a  l'octroi  d'Evian-les-Bains,  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  une  surtaxe  de 
soixante  centimes  par  hectolitre  sur  les 
vins.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  soixante  centimes  établi  à  titre 
de  taxe  principale. 


14  mars—  17  avbil  1874. — Décret  qui  aatoriae 
la  création  d'an  lycée  dan»  la  ville  de 
Baronne.  (XII,  CXCIII,  n.  «908.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  délibération,  en  date  du  14  juin  1869, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Bayonne  demande  la  création  d'un  lycée 
dans  cette  ville  et  vote  une  somme  de  six 
cent  cinquante  mille  francs  pour  les  dé- 
penses de  construction  et  d'ameublement  ; 
vu  les  plans  et  devis  des  constructions  ; 
vu  la  loi  du  15  mars  1850  ;  vu  le  décret 
du  16  avril  1853;  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  création  d'un  lycée  dans 
la  ville  de  Bayonne  est  autorisée. 

2.  Le  lycée  de  Bayonne  sera  organise 
après  qu'il  aura  été  reconnu,  contradic- 
toirement  par  les  délégués  de  l'adminis- 
tration municipale  M  par  ceux  du  inluis~ 


b4ti»oaJ#  wnt  <*  m*létem4ttt  aoli^  ef 
gante  du-  «D^ter»  i*w*  qfc  spiMtoflque, 
éétermiBé  ptr  te  règlement  4*  21  amfc 

i960.  M  "*    •  ' 

&  Ma  pri*  d*  pemoa  et  dtatern** 

MOt  lié»  MBAÎ  jfftfil  ttita  ' 

Prix  de  pension  :  division  élémentaire 
650  fr.  ;  division  de  grammaire,  700  fr.; 
division  supérieure,  750  fr.  Frais  d'étu- 
de* &  ta  charge  de*  externes;  ;  division 
éttfatititre>'ie#  fr.J  division  de*  gram- 
maire, l*0>fr.;  division  suptërtefare,  *40  fr. 
U1.  lé  ministrfe  oV  rtnstracttoir  pufoi- 

i*  —  17  m*m  «BT*  —  D*er«t  r«l»*ipt  l'or*** 
t  tnltatièit-  du  bttnwiii  4M   lenfeUndab   (KHu 

Ee  Président  6V  lia-  République,  sut» 
te  rapport  nu1' ministre  ûë  Pinstructio» 
publie1,  des  cultes-  etf  des  beaui-a*te*;i 
vu  le  décret  du  X  messidor  an  3  ;  vu  le 
décret  du  30  janvier  1854;  vu  les  décrets 
de*  3tt  mars  1662,  3  avriM-868,  frraartf 
iSreà  rs^er  \yd%  dfcrèU*  :        - 

TutJt  lfr.  Be»>  QUfikutiwp*  4%  tmeau 
r  «Vs.  longitwift* 

^r,t  fr.  Itf.  bureau  des»  longitudes  est 
instjiué  en  vue  du  perfecJiQBnemsut  des, 
diverses  branches,  de  la  science  astrono- 
mique et  de  leurs  applications  à  la,  géo- 
râpjiie,'  a  la  na.vigaj»qn  et  à  la  physique 
du  globe,  ce  qui  comprend  :  1°  les  anié,- 
liorations  a  introduire  dans  la  cons- 
truction des  instruments  astronomiques 
cjUan*.  les  m^tbodefc  Cob£ervatioq,  spU: 
k  terre,  soit  k  la  mer  ;  2°  la  rédaction  des 
instructions  concernant  les.  études  sur 
l'astronomie,  physique,  sur  les  marées  et 
sur  lé  magnétisme  terrestre;  3°  Tindica- 
tjoi)  et  la  préparation  des  missions  jugées 
parle,  bureau,  utiles  au  progrès,  des.  con- 
naiss^ces,  actuelles  sur  la  figure  (je  la 
terre,  la  physique  du  globe  ou  l'astrono- 
mie; 4°  ravancftjnenjt  de$  théories  de  la 
mécanique  céleste,  e.t  de  le,ur$  applica- 
tions; le  perfect^jwment.  de^  tables  du 
splniL  de, la,  lune  et,  des,,  planâtes;  5*  la, 
rédaction  et  la  publication  des,  observar. 
ti^ns  as^ronojniflMes  importantes  commu- 
ai quées  aahujçeau  par  les  voja.geujs,  asr 
tROAomes,  géographes  et  marins. 

2.  Sur  la,ô>mjU)de  du,  gouvernement, 
le,  bureau  de&loqgjtudes  dpnne,  son  avis  : 
1*  sur  les.quesjjoas  concernant  l'organi- 
sa^ eA;  le;  serjrifift  de£  qfcservaj.oiiïes,, 
«M^,ji)Aiii^w<  la,  fûj^ion^, 


Wmwt,  —  15  mars  1874, 

nçuv,eaqx  obwya^uire^i  2?  su,r  les  mi s- 
sioas  sj^Ujjqnes  confiées  aux,  naviga- 
teur^» c^rf  éA  ïexfté^jljons  lpintajnes. 

3.  Le,  bureau  des,  iqngitudes  assure, 
dans  la  mesure,  4e,  ses  ressources,  aux 
voyageur^  aux  ftâpgfaphes  et  au^x  marins 
qui  réclament  son  concours,  la  prépara- 
tjpn  ççieati&jW  nécessaire  pour  raccom- 
pussemeqt  de  raur:  mission,  ainsi  que 
lféuide,  et,  la,  v,érÂûçatjpn  d>  te^rs  instru- 
ments. 

4.  Le  bureau  des  lqngitudes  rért&a  et 
publie  la  Çopnf  jssaace  des  temps,  à  llu- 
sage  4eS)  astronomes,  ef,  des  navigateurs; 
il  en,  assure  la  publication  trois  an»  au 
njqirçs,  a  ^avance,.  If.  rédige,  et  publie  ua 
annuaire.  Il  publje*  e,n  outre,,  dans  les 
limites  de  ses  créais,  des  annales  renfer- 
mant les,  travaux  d$  ses  membres  et  de 
ses  correspondant^,  ainsi  que  les  travaux 
importants  qui  lui  ont  été  soumis  et  qui 
ont  reçu  son  approbation, 

T)trrIL  Ççiçpositipn  du  bureau, 

5.  Le  bureau  des  longitudes  est  com- 
nosé  :  ^°,  de  treize  membres  titulaires, 
savoie  \  trois  membres  appartenant  a 
^académie  àes  sciences;  cinq  astronomes; 
troi^  membres  appartenant  au  dép,arte- 
iîieqt  de  là  marine;  un  membre  apparte- 
nant au  (jépartement  de  La  guerre  ;  un 
géographe;  ^°  d'un  artiste  ayant  raog  de 
titulaire;  3°  de  deux  membres  adjoints; 
4°  de  deux  artiste». 

Ç.  Les  membres  titulaires  du  bureau 
des  longitudes  sont  nommés  par  décret, 
conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  9>  mars  16ô&.  Les  membres  adjoints 
et  les  artistes  sont  nommés  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  d'après 
une  liste  de  présentation  dressée  par  le 
bureau» des  longitudes  et  en  dehors  de 
laquelle  le  ministre  peut  choisir. 

7*  Le  président,  le  vice-président  et  le 
secrétaire  sont  nommés  annuellement 
par  décret,  sur  la  proposition  du  miuistre 
de  l'instruction  publique.  Le  secrétaire 
peut  être  choisi  parmi  les  membres  ad- 
joints. Il  remplit  les  fonctions  de  tréso- 
rier; ces  fonctions  ne  donnent  lieu  a 
aucune  indemnité. 

8.  Le  traitement  des  membres  titulai- 
res est  de  cinq  mille  francs,  celai  des 
membre&ad  joints. est  de  deux  mille  francs. 

9.  Il  est  institué  près  du  bureau  des 
longitudes  dix  correspondants.  Ces  cor- 
respondants sont  nommés  par  le  ministre 

de  l'instruction  publique,  sur  la  présen- 
tation du  bureau.  Trois-  d'entre  eux  peu- 
venMtre  choisis  parmi/les  savants  éUao- 

gft!*.  • 


«J-  "■*«?*•  T  t*"»»*  «oœv*  -  »,  !»  i|tw  IBM.        tll 


uisnmnon    fitnmimi. 

H-  Ju*q*.'a  et  qu'il  ail  été  pourvu  h 
l'iBabOftbM  des  services  dg  bureau  «ex 
taoKJUite  par  1  aïectabon  d'un  bâtiment 
spécial,  le  Buttai*  est  autorisé  a  subvenir 
jWWSotrenKBt  au*  frais  de  «lie  iustat- 
htion  par  au  ruies  et  moyens  dont  II 
dispose. 

13.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliée, des  culte*  el  de»  beaux-arts  est 
(«irgc  eu.  '     ■ 


H«am~IT   at.il  i*Tt.  —  D*cr«l    qui   1» 
"Il  1À.  nanlctiuhli  parnnlr  n'r  ]••  ihiml 

Jiui    la    il «ij.rUm.nl    4a    1»    IUnrt-S.TQlt. 

[Ui,  «.  Cï€!(i,  n.  asotj 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  dn  vice-président  du  conseil;  tur- 
itetrade  fintétieur  ;  la  les  délibérations 
'es  conseil»  munleipatax  des  communes 
dl  département  de  la  Haute-Savofe,  con- 
cernant la  rtiiàion  dn  tarif  de  la  taie 
Munfcipafeï  percevoir  adr  les  chiens; 
fttfs  du  causer!  général  éi  celui  dn  pré- 
fet; le  conseil  d'Etat  'entendu,  décrète : 
Art.  t".  'La  taxe  municipale  a  perce- 
voir sur  les  chiens,  a  partir  du  I"  jan- 
vier I87*,:j>u»  les  communes  Au  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie,  'est  fixée 
suivant  les  indications  du  lableau  ci- 
atyieià,  tant  pour  ta  première  catégorie, 
«•■prenaat  leiechisits.  d'agrément  ouser- 
Wnt'â  la  chasse,  que  poui>  la*  deuxième 
catégorie,  comprenant  Us  chiens  de  garde, 
î.  Les  ministres  de  llntériedr  CI  des 
■nues.  imI  chatte*,  ett.  ■ 


wotton.-  td  les<  projets  présentés  et  de- 
mandes; ftncjlW  lé  compagnie  des'ebi- 
mins  île  fer  dé  l'Est  a  l'effet  d'obtenir 
T««é>N[)'tMi««  eomplémentalre*  a 
exécttfer-  sur  son  ancien  réseau,  a  ].  sta- 
tion de  Vltrj-ia-YIlle,  soient  approuvés! 
par  décret  'délibéré  en  conseil  d'Etat 
«aatorniéinenl  aux  dispositions  de  l'art  10 
suivis*  de  la  conveniieo  du  il  Juillet 
•*6S;  tu  les  rapporta  des  ingénieurs  du 
e^réé»  de  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Est  et  las  avhtda  conseil  des  ponts  et 
cfeam.Beea,  des  8-13  août  1873  et  »  oc- 
tobre «78;  le  eoasetl  Etat  sntenda,  dé- 
crète : 

Art.  1«.  Sont  approuvés  les  travaux  a 
exécuter  et  les  dépenses  a  faire  sur  l'an- 
cien réseaa  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  conformément  sa  projet 
siliia'nt  :  (Sait  fe  détail.) 

Lesdites  dépenses,  montant  à  la  somme 
de  soixante-deux  mlllequatre  cents  francs, 
seront  imputées  ser  les  quarante  militons 
énoncés  k  l'art.  iO  de  la  convention' sus* 
mentionnée  comme  maximum  de  dépen- 
ses t  autoriser,  dans  le  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie.     '' 

3.  La  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


Art.  1".  Le  département  de  la  Loire 
„t  autorisé,  conformément  h  ta  demandé 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  enu 


coddilibifs  '  dé  '  tèi  établissement,  une 
sSiïiiuè'  de  trois  cent  soixante- neuf  mille 
cihqcents  'francs,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  dés  chemins  ordinaires.  La  réali- 
sation de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
pir  fractions  àutcesslïes,  ne  pourra  avoir 
lieU  qu'en  Vert  a  d'une  décision  du  minis- 
tre' de  l'intérieur:  Celte  décision  oe  sera 
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4  octobmi  1873  —  10  atul  4874.  —  Dtarai 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établiaae- 
meat  de  tramway»  dam   la  Tille  do  Havre. 


prise  que  sur  la  production  d'un  état  fai- 
sant connaître  :  1°  le  nom  des  communes 
auxquelles  le  département  a  entendu  se 
substituer  ;  2°  la  somme  pour  laquelle  il 
se  substitue  a  chacune  d'elles  dans  le 
montant  de  l'emprunt;  3°  la  situation 
financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1" 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

18  MAft«  —  15  ateii.  1874.  —  Loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'Eut  et  la 
Tille  de  Rennes.  (XII,  B.  GXCIV,  n.  3909.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  adminis- 
tratif du  20  novembre  1873,  entre  le  pré- 
fet d'IUe-et-Vilaine,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  la  ville  de  Rennes,  le  contrat 
d'échange,  sans  soulte,  des  droits  de  pro- 
priété, nue-propriété  et  d'usufruit  de 
l'Etat  sur  les  terrains  cotés,  au  plan  an- 
nexé à  l'acte,  sous  les  n°*  1,2,  3,  4,  5, 
6  et  7,  contre  les  droits  d'usufruit  et  de 
nue-propriété  de  la  ville  sur  les  terrains 
colés,  au  même  plan,  8  et  9. 


18  ma  h  s  —  15  avril  1874.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  d'ÂIbi  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XII,  B. CXCIV, 
n.  2910.) 

Article  unique.  La  ville  d'AIbi  (Tarn) 
est  autorisée  k  emprunter,  moyennant  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  remboursable  en  vingt-cinq 
années,  a  partir  de  1877,  et  destinée  à  la 
construction  d'une  caserne.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. La  même  ville  est  autorisée 
a  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
dix-huit  ans,  k  partir  de  1876,  six  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directe.*,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  f.eut  soixante- 
quatre  mille  neuf  cent  soixante-dix  fraues 
environ.  Le  produit  de  cette  imposition 
servira,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires,  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêt*. 


(XII.  B.  CXCIV,  n.S9H.) 

Le  Président  de  la  République»  sur  le 
ripport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  demande  présentée  par  l'adminis- 
tration municipale  de  la  ville  du  Havre,  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  placer 
sur  un  certain  nombre  de  voies  publiques, 
dépendant  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie ,  un  réseau  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
26  août  1873,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  présenté, 
et  notamment  le  plan  d'ensemble  annexé 
au  cahier  des  charges  et  visé  par  le  maire, 
le  30  avril  1873;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  en  exécution  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  1834;  vu  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
des  11-16  juin  1873;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  du  Havre, des 30  avril 
et  25  juin  1873;  vu  l'avis  du  préfet,  du 
2  août  1873  ;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  des  3  mai  et 
7  août  1873;  vu  les  lettres  du  ministre 
de  l'intérieur,  des  26  avril  et  20  août 
1873  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  ligne  de  voies  fer- 
rées a  traction  de  chevaux  sur  diverses 
voies  publiques  de  la  vilje  du  Havre,  dé- 
pendant de  la  grande  et  de  la  petite  voi- 
rie, entre  la  jetée  et  l'octroi  de  Rouen 
(rue  de  Normandie) . 

2.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  a 
établir  lesdites  voies  ferrées  a  ses  risques 
et  périls,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  et 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  lesquels  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

•3.  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  de  l'entreprise  devront  être 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a 
partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


S  Kins  —  SO  iyril  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve dtrer«  travaux  à  exécuter  et  direrse* 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  r«§e*u  de  U 
compajirniç  du  chemin  ai  f«r  eu  Nord.  (XU, 
B.  CXCIV,  n.  ayiâ.) 

L<:  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  Uu  uiiiùstre  det  travaux  publics  : 


HrfPUI.  FRANC.   «  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —    17,  19  MARS  1874. 


H3 


va  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spé- 
cialement les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
convention;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par   la   compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  a  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  susvisé  de  la  convention 
du  22  mai  1869  ;  vu  les  rapports  de  Tins* 
peeteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,    des  30  juillet,  13  août, 
19  septembre,  22,  25  et  29  octobre,  5, 
12,  19  et  26  novembre,  17  et  24  décem- 
bre 1873;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  travaux  a 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  :  (Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  à  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses a  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  rapportée  la  disposition  du  dé- 
cret du  7  mai  1873  autorisant  l'imputa- 
tion au  compte  de  premier  établissement 
de  l'ancien  réseau  d'une  somme  de  onze 
mille  deux  cents  francs  pour  installations 
provisoires  à  la  gare  de  Croix- Wasque- 
taal. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.     

17  uam§  mes  20  atmil  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
un  crédit  sur  l'exercice  1873,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics.  (XII,  B.  CXCIV,  n.  2913.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
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ticuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  a  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  l'exercice  1873;  vu  la  let- 
tre du  ministre  des  finances,  en  date  du 
16  mars  1874,  décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'exercice  1873  (première  et  deuxième 
sections),  un  crédit  de  trois  cent  soixante- 
cinq  mille  deux  cent  soixante  et  onze 
francs  dix-huit  centimes.  Cette  somme 
de  trois  cent  soixante-cinq  mille  deux 
eent  soixante  et  onze  francs  dix-huit 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  de  la  première 
et  de  la  deuxième  sections  ci-après  dési  • 
gnés,  savoir  : 

Première  section.  Travaux  ordinaires . 
Ghap.  11.  Routes  et  ponts,  36,110  fr. 
95  c.  Chap.  12.  Navigation  intérieure. 
Rivières,  38,363  fr.  69  c.  Chap.  13.  Na- 
vigation intérieure.  Canaux,  19,185  fr. 
25  c.  Chap.  14.  Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux,  81,646  fr.  40  c.  Chap.  15. 
Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement  et  de  curage, 
371  fr.  70  c. 

Deuxième  section.  Travaux  extraor- 
dinaires. Chap.  30.  Lacunes  des  routes 
nationales,  4,000  fr.  Chap.  35.  Amélio- 
ration de  rivières,  52,249  fr.  33  c.  Cha- 
pitre 37.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes,  100,000  fr. 
Chap.  38.  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  22,900  fr.  Chap.  39.  Tra- 
vaux d'amélioration  agricole,  10,443  fr. 
86  c.  Ensemble,  comme  ci -dessus, 
365,271  fr.  18  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  spéciales  versées  au  trésor  a 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


19  mais  —  20  ateil  1874.  —  Décret  qui  outre 
au  ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce 
un  crédit  sar  l'exercise  1873,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  su  trésor  par  des  départe- 
ments et  des  communes,  pour  l'entretien 
d'élèves  à  l'école  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie).  (XII,  B.  CXCIV,  n.  2914.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  lo 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  la  loi  du  20  décembre 
1872,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1873;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances 
du  6  juin  1843,  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  de  concours;  vu  l'état  ci-annexé 
des  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
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$.  Le»  art.  $,  7,  8,  16.  19  et  41  du 
décret  susvisé  du  21  juin  l8#8  soril  appli- 
cables devant  les  tribunau*  maritimes  et 


trésor  par  des  départements  et  des  com- 
munes, pour  concourir»  avec  les  fonds  dé 
l'Etat,  \  l'entretien  d'élèves  a  l'école 
d'horlogerie  de  Cluses  (flaute-  Savoie) 
pendant  l'année  1873;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  fé- 
vrier 1874;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  * 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice 1873,  un  crédit  de  deux  mille  neuf 
cents  francs,  applicable,  comme  suit,  a 
l'entretien  d'élèves  a  l'école  d'horlogerie 
de  Cluses  (Àante -Savoie)  : . 


le  tribunal  de  révision  permanents  de 
Cochinchine. 

4.  Le  personnel  Judiciaire  institué  en 
Cochinchine  par  les  décrets  susvisés  des 
25  juillet  1864  et  7  mars  1868  remplit 
les  fonctions  dévolues  en  France  aux 
membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, en  ce  qui  touche  la  composition 
des  tribunaux  maritimes  et  tribunaux  de 
révision  permanents. 

5.  Le  commissaire -rapporteur  près  le 


Budget  ordinaire.  Chap!  8.  Entoura-    '  premier  tribunal  maritime  permanent  de 


gements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce, 2,900  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  résultant  des  versements  faits 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

$.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  et 
commerce  et  des  finances  sont  chargé», 
etc.  . 

31  haeb  —  20  AmiL  1874. —  Bétffet  pùrUMt 
WXWmfUtiR  êé  iribtfnitii  MdrtttÉfti  fcter- 
Diineiti  dans  le#  pogféisioasfrftaefttietdeft 
e^chlocUlBl.  (KII,  B.  €XCiV,  n.  4918.) 

Le  Président  dé  la  Répnbîicftw,  tu  te 
Cède  de  Justice  m*rttiwe  ïîoi  du  4  juin 
H&fc);  vu  le «éeret  du  21  juin  1*96;  vu 
tes  décrets  des  28  ju m  1862,  10  janvier 
186Ô,  25  juillet  et  17  atrèt  1864  et  14  jan- 
vier 1S05  ;  vu  les  décrets  des  7  et  21  mars 
1868;  ru  l'art.  18  du  séftstws^consultc 
du  3  mai  1854;  sur  le  rapport  du  mi  ni  s* 
tre  de  la  mariée  et  des  colonies  ;  le  con- 
seil d'amirauté  entendu,  décrète  : 

Art.  1*.  Il  est  institué,  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  la  Coehinchine, 
deux  tribunaux  maritimes  et  «n  tribunal 
de  révision  permanents.  Seat  applicables 
à  ces  tribunaux,  sauf  les  dérogations  men- 
tionnées aux  ârtîcTèâ  suivants,  les  dispo- 
sitions du  Uvre  1er,  titre  1er,  chapitre  2, 
du  livre  2,  titre  Ie*,  chapitre  2,  titres  3, 
4  et  8,  du  IWre  8,  titre  1»,  chapitre  2, 
titres  3  et  4  du  Code  de  justice  maritime 
relatifs  a  l'organisation  et  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  maritimes  et  des  tri- 
bunaux de  révision  permanents  de  la  mé- 
tropole, ainsi  qu'à  la  procédure  suivie 
devant  ces  juridictions. 

2.  Les  attributions  conférées  en  France 
au  ministre  de  la  marine  et  aux  préfets 
maritimes,  concernant  l'organisation  et  là 
procédure,  en  ce  (fui  touche  les  tribunaux 
maritimes  et  les  tribunaux  de  révision 
permanents,  sont  dévolues  au  gouverneur 
de  ht  Cochinchine. 


Cochîhchtne  est  investi  des  attributions 
dévolues  aux  commissaires-rapporteurs 
près  les  tribunaux  maritimes  permanente 
de  la  métropole,  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  discipline  des  ports,  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


S  —  47  atih.  1874.  —  bécret  sur  1«  mode 
d'interventron  do  ihînUtre  de  là  guerre  fini 
le»  quefttions  tfè  création  de  chefnfns  &6  fer 
cm  tféfcorf  de  là  toae  fr*n*l«rt«  (XII,  t. 
CXCIV,  B.A91S.) 

Le  Président  de  la  ftépablrqtfe,  sur  le 
rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics  ;  vu  l'avis,  da  2  juilWt 
1872,  de  la  commission  de  défense  insti- 
tuée par  la  décision  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  20  juin  de  la 
même  année;  vu  les  avis  du  comité  des 
fortifications,  des  25  juillet  et  22  no- 
vembre 1872;  vu  les  avis  dû  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
i*'  Juillet  «t  16  septembre  1872  et  17  fé- 
vrier 1873;  vu  la  délimitation  de  Tft  zone 
frontière  arrêtée  par  décret  du  3  mars 
1874  ;  te  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics communique  au  ministre  de  la 
guerre  toute  proposition  tendant  a  la 
création  d'un  chemin  de  fer*  soit  d'inté- 
rêt général,  soit  d'intérêt  local,  non  com- 
pris dans  la  zone  frontière. 

2.  Si  le  ministre  de  la  guerre  déclare 
que  son  département  est  désintéressé 
dans  l'affaire,  ou  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  n'a  fait  aucune  réponse!  l'affaire 
suit  son  cours,  sans  autre  intervention  de 
l'autorité  militaire.  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  le  ministre  de  la  guerre  estime 
que  la  nouvelle  ligne  présente  un  intérêt 
militaire,  il  reçoit,  sur  sa  demande,  ©•»- 
munication  des  projets. 

3.  Si.  a  la  suite  de  cette  communication 
et  de  l'examen  dont  elle  est  l'objet,  lrac- 
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cerd  ne  s'établit  point  entre  le  ministre     République,  sur  le  rapoéft   an 
delà  guerre  et  le  ministre  des  travaux  * 


nk 


publies ,  k  commission  mhUe  des  tra- 
vaux publics  est  consultée.  Le  dossier  lai 
est  adressé  à  cet  effet,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  passer  au  préalable  par  les 
formalités  prescrites  en  matière  de  tra- 
vaux Bîxles. 

4.  L'avis  de  M  eommfssicm  mixte  est 
joint  au  dossier,  qui  est  renvoyé  an  mi- 
nistre de*  travaux  publies»  et  II  7  reste 
annexé  lorsque  ee  dossier  est  enssite  sou- 
mis, soit  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  soit 
a  l'Atté&iltfée  nationale.  Une  expédition 
du  arëme  avis  est  adressé»  au  ministre 
de  la  guerre. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  dés 
travaux  pti'blics  sont  chargés,  etc. 


U  •_  15  xtïil  1874.  —  Décret  sur  la  disci- 
pline lies  faetaSteé  de  là  Léjfofa  dtromftrnt. 
(XII,  fc.  CXC1V,  *.  «fS.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice:  va  l'art.  15  de  la  loi  du  25 
juillet  1873,  sur  la  'L'égïon  d'honneur, 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  rendu  datfs 
«  to  fétaie  des  règlements  iradmiûistra- 
«  lion  publique  déterminera  les  peines 
«  a  ïtfftleer  puur  ïés  actions  qui  ne  peu- 
•  vent  être  rdbjet  d'auctotfe  poursuite  de- 
«  vaut  lés  tribunaux  ou  Tés  conseils  de 
«  foe'rte  et  <Jui  cependant  attentent  a 
«  l'tibtitréttf  d'un  membre  de  ta  Légion  ;  » 
vu  le  décret  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  tfafe  du  i«  nfctrs  1852,  nwam- 
taént  fe  titre  8,  concernant  la  discipline 
des  membres  de  l'ordre;  ru  lès  lois  des 
W  mal  4894  et  4  août  488»;  tu  les  dé- 
crets du  *4  novembre *88*  ét>*u  0  dé- 
cembre 1999;  v«  l'avis  du  conseil  4e 
l'ordre  national  &  lu  LétHa  d'neAaeuy; 
vu  las  avis  du  ministre  de  la  guerre  et 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Lès  peines  disciplinaires  dont 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont 
passibles, lorsque  les  actes  qui  portent  at- 
teinte* leur  honneur  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet #  anvjunepoursuiteilevantles  tribunaux 
on  les  conseils  de  guerre,  sont  :  1°  la  cen- 
sure; 2°  la  suspension  totate  ou  partielle 
de  l'exercice  oies  droits,  prérogatives  et 
du  traitement  attachés  a  la  qualité  de 
membre  delà  Légion  d'honneur;  S»  l'ex- 
ehisft*  de  te  Légion*. 

2.  Lt  têtfëirre  est  prtnoftéée  par  le 
fraad  cftaneeite?  dé  PMdrétie  la  Légion 
d*aotfneur.  La  suspension  et  l'exclusion 
*<tat  prononcées  par  le  Président  de  la 


chancelier. 

3.  Les  préfets ,  les  sous-préfets ,  les 
maires  et  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  informés  de  faits  graves  de 
nature  a  entraîner  contre  un  légionnaire 
n'appartenant  pas  a  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er,  sont  tenus  d'en  rendre  compte  au 
grand  chancelier  de  l'ordre.  Leur  rapport 
doit  être  transmis  par  la  voie  hiérarchi- 
que et  par  l'intermédiaire  du  ministre 
compétent,  dans  le  cas  0(1  le  légionnaire 
remplit  des  fonctions  publiques.  Les  am- 
bassadeurs ,  les  ministres   plénipoten- 
tiaires et  consuls  doivent  également  ren- 
dre  compte  au   grand   chancelier  dis 
faits  de  cette  nature  qdi  auraient  été 
commis  en  pays  étranger  par  des  légion* 
naires  français  ou  étrangers.  Dans   ce 
dernier  cas,  leur  rapport  ne  peut  étse 
transmis  que  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

4.  Lorsque  le  grand  chancelier  est 
saisi  d'un  rapport  ou  d'Une  plainte  con- 
tre un  légionnaire  n'appartenant  pas  à 
l'armée,  il  fait  procéder  sommairement  à 
une  information  préalable,  et,  suivant  les 
résultats  de  cette  information,  il  décide 
•'il  y  a  lieu  ou  non  de  donner  suite  a  la 
plainte.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette 
décision  ne  peut  être  prise  qu'après  l'a- 
vis du  ministre  compétent,  s'il  s'agit  <Tun 
légionnaire  remplissant  des  fonctions  pu- 
bliques. 

5.  Dans  le  cas  où  ft  e*t  dénué  suite  à 
1  affaire,  le  grand  chancelier  Résigne  trois 
membres  de  l'ordre,  d'un  grade  au  moins 
égal  i  celui  de  l'inculpé,  peur  entendre 
ses  explications  et  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  faits  qui  servent  de 
base  à  la  plainte;  le  président  de  cette 
commission  d'eiqftète  est  désigné  par  la 
même  décision.  S'H  s'agit  de  légionnaires 
établis  a  l'étranger,  cette  désignation  est 
faite  de  concert  avec  le  ministre  des  af- 
faire* étrangères,  et,  a  défaut  de  légion- 
naires remplissant  ks  conditions  requises, 
les  membre*  de  k  commission  peuvent 
être  pris  en  dehors  de  k  Légion  d'hon- 
neur. 

6.  L'inculpé  est  averti  par  k  grand 
chancelier  de  ta  pkinte  dont  il  est  l'objet, 
et  invité  à  produire,  dans  un  délai  déter- 
miné, ses  moyens  de  défense,  soit  par 
écrit,  soit  vorbaloment,  devant  la  com- 
mission d'enquête  prévue  a.  1  article  pré- 
cédent. 

7.  La  commission  transmet  au  grand 
chancelier  le  ménfotte  ..pasUuoatif  et  le 
procès-verbal  des  explications  orales  four- 
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nies  par  l'inculpe  ;  elle  y  joint  les  rensei- 
gnements qu'elle  a  pu  recueillir  et  son 
avis.  Dans  le  cas  où  l'inculpé  n  aurait 
présenté  ni  défense  écrite  ni  explications 
orales  dans  le  délai  fixé  par  la  décision 
du  grand  chancelier,  la  commission  ren- 
voie le  dossier  avec  son  avis.  Toutefois , 
le  grand  chancelier  peut  accorder,  sur  la 
demande  de  l'inculpé,  une  prolongation 
de  délai.  S'il  s'agit  d'un  légionnaire  rem- 
plissant des  fonctions  publiques,  le  dos- 
sier est  communiqué  au  ministre  compé- 
tent. ,  A    , 

8.  Le  conseil  de  l'ordre  peut,  dans 
tous  les  cas,  décider  que  l'inculpé  sera 
admis  a  donner  des  explications  devant 
trois  de  ses  membres  désignés  par  le 
grand  chancelier.  Il  émet  son  avis  sur  les 
mesures  disciplinaires  qui  doivent  être 
prises  contre  l'inculpé.  L'avis  du  conseil 
ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  du  lé- 
gionnaire. Cet  avis ,  lorsqu'il  conclut  a 
rexelusion,  doit  être  pris  a  la  majoritédes 
deux  tiers  des  votants. 

0.  Les  dispositions  des  art.  l,r,  2  et  8 
du  présent  règlement  sont  applicables 
aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  mis  en  réforme  ou  mis  a  la  retraite 
d'office  a  la  suite  de  lavis  d'un  conseil 
d'enquête,  pour  inconduite  habituelle  ou 
faute  contre  l'honneur.  Les  officiers  mis 
en  non-activité  a  la  suite  d'un  avis  de 
conseil  d'enquête  portant  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  réforme  pour  in- 
conduite habituelle  ou  pour  faute  contre 
l'honneur,  peuvent  être  frappés  de  la  cen- 
sure ou  suspendus,  dans  les  mêmes  formes, 
de  tout  ou  partie  des  droits  attachés  à  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pendant  une  durée  qui  ne  pourra 
dépasser  celle  de  la  peine  disciplinaire 
prononcée  contre  eux. 

10.  Les  dispositions  des  art.  1er,  2  et 
8  sont  également  applicables  aux  sous- 
officiers  ou  soldats,  officiers  mariniers  ou 
marins  contre  lesquels  des  peines  disci- 
plinaires auraient  été  prononcées  pour  des 
faits  portant  atteinte  à  l'honneur.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
Informent  le  grand  chancelier  des  peines 
prononcées  pour  des  faits  de  cette  nature 
et  lui  transmettent  les  pièces,  de  l'instruc- 
tion. 

11.  Le  ministre  de  la  justice,  les  mi- 
nistres compétents  et  le  grand  chancelier 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  sont 
chargés,  etc.  • 

i«r  bJcevbu  1873  —  39  Avait  1874.  —  Dé- 
cret qui  approuve  Us  nouveaux  statuts  de 
l'Orphelinat  du  faubourg  Saint-Antoine,  * 
Parla.  (XII,  B.  S.  DCLXIX,  n.  4646.) 


Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  17  janvier  1806;  vu  le  décret, 
en  date  du  l«r  octobre  1858,  portant  re- 
connaissance comme  établissement  d'u- 
tilité publique  de  l'Orphelinat  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  ;  vu  les  statuts  ap- 
prouvés; vu  la  demande  en  modification 
de  ces  statuts,  formée  au  nom  de  l'ouvre  ; 
vu  le  projet  modifié  des  statuts  ;  vu  les 
avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  12 
juillet  1872,  28  février  et  3  juillet  1873: 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  l'Orphelinat  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé ,  etc. 


4  dcckmbr*  1873  —  25  avril  1*74.  —  Décret 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  la  société  de  législation  com- 
parée. (XII,  B.  S.  DCLXX,  n.  4654.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts*,  vu  la 
demande  formée  par  la  société  de  légis- 
lation comparée,  dont  le  siège  est  a  Pa- 
ris, à  l'effet  d'être  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique;  vu  les  piè- 
ces justificatives  produites  a  l'appui  de 
cette  demande  ;  vu  les  statuts  de  ladite 
société;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète: 

Art.  1er.  La  société  de  législation  com- 
parée est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Aucune  modification  ne  pourra  être  faite 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  ete.    

28  mars  =  14  avril  1874.  —  Loi  qui  ouvre  an 
ministre  de  l'instruction  publique  ,  des 
cultes  et  des  beaux-arts ,  des  crédits  sup- 
plémentaires en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  1871  et  1879.  (XII. 
B.  GXCV,  n.  2928.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  des  exercices  1871  et  1872,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la 
somme  de  vingt  mille  trente-huit  francs 
cinquante-cinif  centimes,  mon  tantdesnou- 
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velles  créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est,  en  con- 
séquence, autorisé  a  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  cbapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au  bud- 
get de  l'exercice  1874,  conformément  a 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


18  octojm  1873  —  29  A  van.  1874.  —  Décret 
qui  approuve  les  traités  passés  par  le  dé- 
partement de  la  Seine,  1°  arec  la  compa- 
gnie des  omnibus;  3°  arec  la  compagnie 
des  tramways  extérieurs  du  Nord,  pour  l'é- 
tablissement et  l'exploitation  d'on réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Pa- 
ris et  sa  banlieue.  (XII,  B.CXCV,  n.  S929.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
va  le  décret  du  9  août  1873,  qui  déclare 
d'utilité  publique   rétablissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  a  traction  de  che- 
vaux dans  Paris  et  sa  banlieue  et  concède 
au  département  de  la  Seine  lesdites  voies 
ferrées.,  sous  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges   annexé  au  décret; 
vu  notamment  l'art.  2  dudit  cahier  des 
charges,  ainsi  conçu  :  «  Le  département 
«  de  la  Seine  est  autorisé  à  passer  des 
«  traités  avec  une  ou  plusieurs  corapa- 
«  gnies  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
«  tation  des  différentes  lignes.  Ces  traités 
*  devront  assurer  l'exécution  des  clauses 
«  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  se- 
«  ront  approuvés  par  décrets  rendus  en 
«  conseil  d'Etat.  Le  département  demeu- 
«  rera  garantenvers  l'Etat  de  l'accomplis- 
«  sèment  des  obligations  que  le  cahier  des 
«  charges  lui  impose;  »  vu  les  traités  pas- 
sés par  le  département  de  la  Seine,  1°  avec 
la  compagnie  des  omnibus,  le  22  juillet 
1872,  et  2°  avec  la  compagnie  des  tram- 
ways extérieurs  du  Nord,  le  29  juillet 
1872,  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion d'un  réseau  de  voies  ferrées  desser- 
vies par  des  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue;  vu  l'avis  de  l'inspecteur  géné- 
ral Chatoney,  en  date  du  18  septembre 
1873;  vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  21  septembre  1873  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  :    . 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  traités  ci- 
dessus  visés,  passés  entre  le  département 
de  la  Seine  et  la  compagnie  des  omnibus 
et  la  compagnie  des  tramways  extérieurs 
du  Nord,  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation d'un  réseau  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue. Ces  deux  traités  resteront  annexés 
au  présent  décret.    , 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

16  dbcimbms  4873  —  39  Avait.  1874.  —  Décret 
qui  approuve  le  traité  passé  pour  rétablis- 
sement et  l'exploitation  d'an  réseau  de  voles 
ferrées  i  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
dp  Lille.  (XII,  B.  CXCV,  n.  «930.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  U 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
vu  le  décret  du  4  octobre  1873,  qui  dé- 
clare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  a  traction 
de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques 
de  la  ville  de  Lille,  et  concède  a  cette  ville 
lesdites  voies  ferrées  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  chargei  annexé 
au  décret  ;  vu  notamment  l'art.  2  dudit 
cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  ville  de  Lille  est  autorisée  a  passer  des 
«  traités  avec  une  ou  plusieurs  compa- 
«  gnies  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
«  tion  des  différentes  lignes.  Ces  traités 
«  devront  assurer  l'exécution  des  clauses 
«  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  se- 
«  ront  approuvés  par  décrets  rendus  en 
«  conseil  d'Etat.  La  ville  demeurera  ga- 
«  rante  envers  l'Etat  de  l'accomplisse- 
«  ment  des  obligations  que  le  cahier  des 
«  charges  lui  impose;  »  vu  le  traité  passé 
entre  la  ville  de  Lille  et  le  sieur  Philip- 
part,  banquier  a  Bruxelles,  le  31  octobre 
1873,  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion desdites  voies  ferrées  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Lille,  en 
date  du  27  septembre  1873;  vu  la  lettre 
du  préfet  du  Nord,  du  27  octobre  1873; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  27  novembre  1873; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  ci-des- 
sus vi*é,  passé  entre  la  ville,  de  Lille  et 
le  sieur  Philippart,  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  dans  la  ville. 
Ce  traité  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.    ^___ — 

14  mais  -■  29  avril  1874.  —  Décret  qui  pro- 
roge d'une  année  les  délais  fixés  pour  la 
construction  du  canal  de  Saint-Martory  à 
Toulouse.  (XII,  B.  CXCV,  n.  1931.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  U 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics^ 
vu  le  décret  du  16  mai  1866,  approuvant 
la  convention  passée,  le  15  février  1865, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  part, 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  au  nom 


m 
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du  département,  d'autre  part,  et  les  sjeqrs 
Bussard,  Sellier  et  Marshall,  pour  la  con- 
cession, pendant  cinquante  ans,  a  la  com- 
pagnie représentée  par  les  sieurs  Dus- 
sent, Sellier  et  Marshall,  et,  à  perpétuité 
ensuite,  au  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  canal  d'irrigation  de  Saint- 
Martory  a  Toulouse  ;  vu  l'art  2  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  convention  et 
portant  que  les  travaux  du  canal  princi- 
pal devront  être  terminés  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  du  décret  de  conces- 
sion, et  les  canaux  secondaires  date  le 
délai  de  deux  ans  après  que  leurs  direc- 
tions auront  été  approuvées  ;  vu  la  péti- 
tion, en  date  du  9  février  1674,  du  pré* 
aident  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  générale  de  canaux  et  de  tra- 
vaux publics,  présentement  aux  droits 
de  l'ancienne  compagnie  représentée  par 
les  sieurs  Dossard,  Sellier  et  Marshall, 
ladite  pétition  sollicitant  une  prorogation 
des  délais  ci-dessus  mentienîies:  va  la 
loi  du  3  mai  fS4ê  ;  le  conseil  d*Btat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  8ont  prorogés  d'une  année,  a 
partir  de  la  date  dn  présent  décret,  les 
délais  ixés  par  l'art.  2  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  18  fé- 
vrier 1809  pour  la  construction  du  canal 
de  Saia>Martory  à  Toulouse. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


*mm*—m 


T^" — °n 


U  ma*s  «■..  29,  ATmix  187^.  —Décret  qui  re- 

Sorte  9  l'exercice  1974  une  portion  <ta  cré- 
jt  outert  •■  ministre  des  tmiai  psblks, 
sur  l'eierelc»  «8.1»,  à  tittc  de  fend»  de  coo- 
ceeta  veets*  «a  urégor  »■*  I*  «h%s»fcre  de 
W"Wm  **  BçfdHP»*  HPH»  1%  CAnMrno- 

i*  Président  d$  U  Repojriiqae ,  sur  le 
r^pporx  4ft*  mjnjstçe  des.  travaux  pu- 
blics; w  4  loi  du.  39.  décembre  1873, 
portant  fixation  o>  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres^ 
des  crédits,  a$ecie*  au  ministère.  dis  tra- 
vaux publics  sur  ledit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du 
20  mai  1868  qui  autorise  la  chambre 
de  commence  de  Bordeaux  à  faire  &  l'E- 
tat une  avance  montant  a  dix  millions 
de  francs  pour  Ja  construction  d'un  bas- 
sin à  flot  au  port  de  Bordeaux  ;  vu  les  dé- 
crets des  7  mai,  11  juin,  18  octobre  et  6 
décembre  derniers,  qui,  a  la  suite  déver- 
sements effectués,  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours,,  ont  ouvert  au  chapi- 


tre 37  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publies,  exer- 
cice 1873  (Travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  des  ports  maritimes),  &es 
crédits  s'élevant  ensemble  a  deux  rail- 
lions deux  cent  dix  mille  francs  ;  vu 
les  documents  administratifs  desquels 
il  résulte  que,  sur  les  crédits  dont  il  s'a- 
git, il  est  resté  sans  emploi,  au  31  décem- 
bre dernier,  une  somme  de  huit-cent  cin- 
quante mille  francs,  dont  le  report  a 
l'exercice  4874  peut  être  effectué,  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'art.  i%  de  la 
loi  précitée  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  4 
mars  1874,  décrète  :  "  * 

Art.  1er.  Est  reportée  au  chapitre  37  de 
la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1874 
(Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  QQrts  maritimes),  une  somme 
de  huit  cent  cinquante,  mille  francs.  Pa- 
reille somme  es*  annulée,  au  même  cha- 
pitre du  budget  de  l'exercice  1873. 

%  Il  sera  pourvu  &la  dépense  au  moyen 
4es  ressources  spéciales,  versées  au  trésor, 
à.  titre  de  fonds  de  concours ,  par  voie 
d'avance  faite  par.  la,  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

3.  Les,  ministres  des  travaux  public*  et 
des  finances  sont  cjvargfe  etc. 


44  *a»9  —  29  atvl  1874.  —  Décret  qui  ap- 
proure  diverses  dépenses  faites  oi|  à  frire 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
(XII,  B.  CXCV,  n.  9933.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  %%  mai  1869,  por- 
tant approbation,  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spéciale- 
ment les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite  con- 
vention ;  vu  les  demandes  faites  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
que  diverses  dépenses  d'augmentation  du 
matériel  roulant  soient  approuvées  par 
décret  délibéré  en  conseil  dIStat,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  9  sus- 
visô  de  la  convention  du  22  mai  1869; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  généra! 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du 
conseil  dos  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  9  juin  1870,  17  juillet,  H  décembre 
1872 ,  3  et  19  février,  la  août,  23  octo- 
bre, 26  novembre  1873  et  2  février  4874* 
vu  le  décret  du  1»  janvier  1873;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l#r.    Sont   approuvées  les    dé- 
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penses  faites  09  fc  faire  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
augmentation  de  son  matériel  rou- 
lant, conformément  aux  demandes  par 
elle  présentées  les  19  avril  1870, 24  avril, 
12  et  23  novembre  1872  et  9  avril  1873, 
avec  détails  estimatifs  réglés  a  la  somme 
de  seize  millions  vingt-neof  mille  huit 
cent  trente-trois  francs  trente-cinq  cen- 
times. La  dépense  dont  il  s'agit  sera  im- 
pôt** sur  les  soixante  millions  énoncés  à 
l'art.  9  de  la  convention  susmentionnée 
comme  maximum  des  dépenses  à  autori- 
ser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  réformé  le  décret  du  18  Janvier 
1873,  en  tant  qu'il  a  compris  dans  la 
somme  totale  de  trois  millions  sept 
cent  quatre-vingt-seit*  mille  trois  cents 
franes,  dont  l'imputation  était  autorisée 
sur  le  compte  de  premier  établissement 
de  l'ancien  réseau  a  titre  d'achat  de  ma- 
tériel roulant,  la  valeur  de  doux  locomo- 
tives et  de  leurs  tenders  laissés  depuis 
sur  le  réseau  belge,  soit  cent  quarante - 
trei*  mille  six  cent  soixante  frases.  En 
conséquence,  le  montant  des  dé pe uses  ap- 
prouvées par  ledit  décret  est  réduit  de  trois 
millions  huit  cent  aMx-buit  mille  trois 
ce/it  cinquanteet  uu  francs  h  trois  millions 
six  cent  soixante-quatorze  mille  six  cent 
quatre- viagt-ona*  francs. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 

chargé,  etc. 

.il  — i^— 

lé  «Ams  mm  39  ayml  1874.  —  Décret  qni  ap- 
prouve disertes  dépenses  faites  sur  llncien 
rée—  de  U  ooo»**f  nie  4m  chemins  *•  fer 
de  l'Est.  (XII,  »,  C1CV,  n.  2934.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  des  11  juin  1859  et 
11  juin  1803,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Est  ;  ensemble 
les  conventions  y  annexées  ;  vu  les  loi  et 
décret  du  11  jaillit  1868,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  même 
jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che* 
raius  de  fer  de  l'Est,  et  spécialement  les 
art.  7,  8,  9  et  10  de  ladite  convention; 
vu  la  demande  présentée  par  la  com- 
pagnie, des  ehemins  de  fer  de  l'Est  à  l'effet 
d'obtenir  que  diverses  dépenses  faites  sur 
son  ancien  réseau  et  mentionnées  dans 
les  avis  ci-dessous  datés  de  la  commis- 
sion des  comptes  soient  approuvées  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat ,  con  - 
fermement  aux  dispositions  de  l'art.  10 
susviséde  la  convention  du  11  juillet 
1868;  vu  les  avis  de  la  commission  de 
TétHteatiei!  les  comptés  de  la  compagnie 


des  chemins  de  fer  de  l'Est,  des  3  mai 
18735  et  10  mars  1873  ;  vu  les  arrêtés  mi- 
nistériels des  20  août  I872et3  juin  1873; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  dépenses 
suivantes  faites  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
savoir.  {Suit  le  détail.) 

Lesdites  dépenses,  montant  à  la  somme 
de  trois  cent  trente  et  un  mille  sept  cent 
cinquante  francs  trente-deux  centimes* 
seront  imputées  sur  les  quarante  millions 
énoncés  a  l'art.  10  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses 
h  autoriser,  dans  le  délai  de  dix  ans,  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  te  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc.    mm^m^mmm^m 

$1  *u«»  -*  m  awl  i«74.  -*-  Des**»  *«j  tato- 
ris*  un  Tire  mes*  4e  erédlts  ta  bndceft  ordi- 
naire do  ministère  de  1a  marin*  «A  dfts  colo- 
nies, ezereiee  1870.  (XII,  B.  CXCT,n.  1*38.) 

Le  Président  de  la  Wnubliqne,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  la  loi  du  8  mai  1869,  por- 
tant fixation  du  budget  géaéaftl  de*  re» 
est***  et  «os  dépense*  ofétnaftte***  Vexer- 
eiee  1870;  vu  les  loi*  de*  17,  11  et  24 
juillet  1870,  portant  ouverture  de  sup- 
pléments de  crédits  pour  le*  Aéneueeeer- 
d  ma  ires  dudit  exercice;  vu  1*  déeres  du 
1  »  Juin  1870,  portant  ouverture  d'un  e*é+ 
dit  pour  fonds  ée  conteurs  sur  I*  budget 
ordinaire  de  l'eieroise  peeoilév  r«  l*te» 
cret  4*  16  octobre  1W9,  neftnnt  rénerSU 
tion,  par  chapitres ,  des  «redite  ai  loué* 
par  la  loi  du  8  mai  *860;  vu  le  décret  é« 
7  novembre  1870,  autorisant  u»  virement 
de  crédits  entre  deux  ebef  ttree  du  bud- 
get ordinaire  de  l'axer ciee  1870  ;  vu  le  dé- 
cret du  10  novembre  t88*>,  «oneernent 
les  virements  de  crédits;  vu  Va  et.  i 
du  sénatus  «*  consulte  du  31  deeem» 
bre  184»!  ;  vu  l'art.  ft>  du  décret  du  31 
mai  1861,  portant  règlement  sur  la  cornu* 
tabilité  neWique;  r\\  la  UUre  du  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  5  mars  iêW; 
décrè  ta  * 

Art.  i".  Us  crédite  ouverts,  pour 
l'exercice  1870,  sur  le*  cl»  pi  tw  suivants 
du  budget  ordinaire  du  département  de 
la  manne  el  des  colonies,  sont  réduits 
d'une  somme  de  deux  million*  cent  cin~ 
quante-sept  mille  francs,  répartie  comme, 
suit: 

BUDGET  ORDINAIRE.  2*  SBCttOn, 

Cnao.  *>  EUts-anejori  et  équinagest  a 
terre  et  a  la  mer  ^pessennel  naviguant), 
I8,00#fr. 
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Z*  section.  Ghap.  H.  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  1,791,000  fr. 

5*  section.  Chap.  23.  Service  péniten- 
tiaire, 225,300  fr.  Cbap.  24.  Subvention 
au  service  local  des  colonies,  124,700  fr. 
Total  égal,  2,157,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  ledit  exer- 
cice aux  chapitres  ci-après  désignés  du 
budget  ordinaire  du  même  département 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de 
deux  millions  cent  cinquante-sept  mille 
francs,  imputable  comme  il  suit  : 

BUDGET  ORDINAIRE.  2e  Section. 

Ghap.  6.  Gorps  entretenus  et  agents  di- 
vers (personnel  non  naviguant),  1 6,000 fr. 
Ghap.  8.  Hôpitaux,  191,000  fr.  Ghap.  9. 
Vivres,  1,600,000  fr.  Total,  1,807, 000 fr. 

$•  section.  Ghap.  21.  Personnel  civil 
et  militaire  aux  colonies,  550,000  fr.  Total 
égal,  2,157,000  fr. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


14  ROYMBU  1873  —  !•»  mai  1874.  —  Décret 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'onvre  des  orphelines  protestan- 
tes de  Sedan.  (XII,  B.  S.  DGLXXII,  n.  469*.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Elat  du  17  janvier 
1806  ;  vu  la  demande  tendant  à  obtenir 
la  reconnaissance,  comme  établissement 
d'utilité  publique,  de  l'œuvre  des  orphe- 
lines protestantes  de  Sedan  ;  vu  la  déli- 
bération du  consistoire  de  Sedan,  en  date 
du  18  juillet  1870,  autorisant  ladite  de- 
mande ;  vu  le  projet  de  statuts,  les  comp- 
tes moraux  et  financiers  ,  les  pièces  de 
Teuquête  publique,  le  plan  de  l'établisse- 
ment et  généralement  tous  les  documents 
fournis  a  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les 
•vis  du  maire  et  du  conseil  municipal  de 
Sedan,  ainsi  que  celui  du  préfet  des  Ar- 
dennes;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l«r.  L'œuvre  des  orphelines  pro- 
testantes fondée  a  Sedan  en  1856  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

M  /Atnrna  —  i«  mai  1874.  —  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  de   médecine  légale  (XII 
B.  S.  DGLXXII,  a.  4698.) 


24  not.  1873, 22  janv.,  5  r£v.  1874. 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  demande  formée  par  la  société  de  mé- 
decine légale,  dont  le  siège  est  a  Paris , 
a  l'effet  d'être  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ;  vu  les  statuts 
de  ladite  société;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète: 

Art.  1er.  La  société  de  médecine  légale 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret.  Aucune 
modification  n'y  pourra  être  faite  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  - 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 


5fbybis«  —  1er  HAI  1874.  —  Décret  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Pierre  (lies  Saint-Pierre  et  Miqnelon). 
(XII,  B.  S.  DGLXXII,  n.  4694.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1851  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Saint-Pierre, 
en  date  du  19  août  1873  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  la 
colonie,  en  date  du  6  septembre  suivant, 
décrète  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Pierre  (lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon)  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non -exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  com- 
mandant de  la  colonie,  pour  être  trans- 
mis au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, un  extrait,  en  double  expédition,  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Le  service  de  la  caisse  d'épargne 
de  Saint-Pierre  sera  soumis  aux  formes 
d'administration  et  de  comptabilité  qui 
régissent  le  service  des  caisses  d'épargne 
de  France.  Toutefois,  les  attributions  dé- 
volues aux  ministres  de  l'intérieur,  ciu 
commerce  et  des  finances  seront  exercées 
par  le  commandant  de  la  colonie.  Les  at- 
tributions dévolues  aux  préfets  seront 
exercées  par  l'ordonnateur  faisant  fonc- 
tions de  recteur  de  l'intérieur. 
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5.  Le  commandant  est  provisoirement 
autorisé  a  faire  toutes  promulgations  et 
tous  règlements  nécessaires  au  fonction- 
nement de  la  caisse  d'épargne. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


12  ravau*  1873  =-  1"  mai  1874.  —  Décret 
qui  autorise  la  sooiété  anonyme  formée  à 
Lyon  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
d'éclairage  par  le  gai  de  la  ville  de  Metz  à 
ie  transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  94  juillet  1867.  (XII, 
B.  S.  DCLXXII ,  n.  4695.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  25  janvier  1846,  qui  a  autorisé  la 
société  anonyme  formée  a  Lyon  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  d'éclairage 
par  le  gaz  de  la  ville  de  Metz  et  approuvé 
ses  statuts;  vu  l'acte  passé  le  9  mai  1873 
devant  M"  Messimy  et  son  collègue,  no- 
taires a  Lyon,  auquel  est  annexé  un  ex- 
trait d'une  .délibération,  en  date  du  30 
mai  1873,  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  des  actionnaires  de  la 
société  SDSdénommée  a  voté  la  transfor- 
mation de  ladite  société  en  société  ano- 
nyme dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  ensemble  ladite  délibéra- 
tion; vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  no- 
tamment l'art.  46,  §2,  qui  dispose  que  les 
sociétés  anonymes  existantes  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pourront  se  transfor- 
mer en  sociétés  anonymes  dans  les  ter- 
mes de  ladite  loi,  en  obtenant  l'autori- 
sation du  gouvernement  et  en  observant 
les  formes  prescrites  pour  la  modification 
de  leurs  statuts  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  compagnie 
d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Metz 
est  autorisée  à  se  transformer  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  ebargé,  etc. 


imposée  aux  propriétaires  riverains  des 
voies  de  communication  de  Paris  de  ba- 
layer le  sol  livré  à  la  circulation  ;  le  pro- 
jet de  tarif  proposé  par  le  directeur  des 
travaux  de  Paris  ;  les  pièces  des  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  dans  les  vingt 
arrondissements;  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  du  22  novembre 
1873,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 
l'ordonnance  du  23  août  1835;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  et  déclaré  exé- 
cutoire pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1" 
janvier  1874,  le  tarif  voté  par  le  conseil 
municipal  de  Paris,  dans  sa  délibération 
susvisée  du  22  novembre  1873 ,  pour  la 
perception  de  la  taxe  de  balayage  créée 
par  la  loi  du  26  mars  1873. 

En  conséquence  :  1°  les  voies  de  com- 
munication de  Paris  livrées  à  la  circula- 
tion sont  divisées  en  sept  catégories,  con- 
formément au  plan  général  et  aux  qua- 
rante tableaux  de  classement  ci-annexés; 
2u  les  droits  à  percevoir  par  chaque  ca- 
tégorie de  voies  sont  fixés  conformément 
au  tarif  suivant  : 

TARIF. 

Prix  annuel  par  mètre  superficiel. 
Première  catégorie,  70  c;  deuxième  ca- 
tégorie, 60  c;  troisième  catégorie,  50  c; 
quatrième  catégorie,  40  c;  cinquième  ca- 
tégorie, 30  c;  sixième  catégorie,  20  c; 
septième  catégorie,  10  c. 

2.  Les  propriétés  en  bordure  des  voies 
classées  dans  les  sixième  et  septième  ca- 
tégories obtiendront  une  atténuation  d'un 
quart,  quand  elles  seront  closes  unique- 
ment par  des  grilles  ou  par  des  murs, 
même  lorsqu'elles  renfermeraient  des  ha- 
bitations a  l'intérieur  des  terrains.  Cette 
atténuation  sera  de  moitié,  si  lesdites 
propriétés  sont  a  l'état  de  terrains  vagues 
ou  seulement  closes  par  des  planches,  des 
treillages  ou  des  haies. 

3.  Le  vice- président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 


24  dbcbmbik  1873  —  6  mai  1874.  —  Décret  qui 
approuve  le  tarif  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  pour  la  perception  de  la  taxe 
de  balayage  créée  par  la  loi  du  96  mars 
1873.  (XII,  B.  CXCVI,  n.  8938.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  26  mars 
1873,  qui  convertit  en  une  taxe  munici- 
pale, payable  en, numéraire,  l'obligation 


25  hais  —  6  mai  1874.  —  Décret  relatif  à  la 
contribution  è  percevoir,  en  1874,  pour  les 
dépenses  des  chambres  et  bourse  de  com- 
merce de  l'Algérie.  (XII,  B.  GXCVI,n.  t939.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  les 
art.  11,  13  et  14  de  la  loi  de  finances  du  23 
juillet  1820;  vu  l'ordonnance  du  23  jan- 
vier 1847  et  le  décret  du  10  janvier  1851 , 
sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  chambres  et  bourse  de  com- 
merce de  l'Algérie  ;  vu  le  décret  régle- 
mentaire  sur   l'organisation  des  cham- 


in 
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bres  de  commerce,  du  3  septembre  1851  ; 
sor  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  décrète  : 
'  Aii.  1er.  Une  contribution  spéciale  de 
trente  et  un  mille  neuf  cents  franes,  des- 
tinée à  racquittement  des  dépenses  des 
chambres  et  bourse  de  commerce  des 
trois  départements  de  l'Algérie  pendant 
Tannée  1874,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception  ,  sera  payée  en 
Algérie  par  les  patentés  inscrits  sur  les 
matrices  de  ladite  année  et  répartie  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  au  moyen  de  mandats  de  rembour- 
sement délivrés  par  les  préfets,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  leur  gestion  au  gou- 
verneur généra)  civil  de  l'Algérie. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

5  «=  9  mai  1874.— -Décret  qui  approuve  la  dé- 
claration signée,  le  21  Janvier  1874,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  exécu- 
tion de  l'art»  3  dJ)  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  23  juillet  1873  (1).  (XII ,  B. 
CXCVII,  n.  2944.) 


Bretagne  par  les  commissaires  français 
et  britanniques  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  traité  susmentionné,  et  relatif 
à  la  convention  supplémentaire  signée  en 
date  de  ce  jour.  Ils  acceptent  également 
le  protocole  relatif  à  l'expertise ioint  audit 
rapport.  Ces  rapport  et  protocole  reste- 
ront annexés  à  la  présente  déclaration. 

Les  hautes  parties  contractantes,  n'ayant 
pas  été  en  mesure  de  régler  das»  ladite 
convention  supplémentaire  les  questions 
relatives  aux  attributions  et  privilèges  de 
leurs  consuls  dans  les  pays  respectifs, 
spnt  convenus  d'ouvrir  i  cet  effet  des 
négociations  ultérieures.  Ko  foi  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revê- 
tue du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  k  Versailles, 
te  24  janvier.  1874.  Signé  le  duc  Décades. 
Signé  Lyon s. 

BAPÇORT  PRÉSENTÉ  PAR  MM.  LES  COMMIS- 
SAIRES FRANÇAIS  ET  BRITANNIQUES. 

Les  soussignés,  commissaires  nommés 
en  vertu  de  l'art.  4  du  traité  du  23  juil- 
let 1873,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  accomplir  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  ont  préparé  le  projet 
ci-joint  de  convention  supplémentaire  au 
traité  précité  qui,  aux  termes  de  l'art.  3 


Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran-.    dudit  traité,  doit  être  conelue  entre  les 


gères,  décrète 

Art.  1er.  Une  déclaration  suivie  de  deux 
annexes  ayant  été  signée,  le  24  janvier 
1874,  entre  la  France  et  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

DÉCLARATION. 

En  exécution  de  l'art.  3  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France 
et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  signée  à  Versailles,  le  23 
juillet  1873  ,  M.  le  duc  Decazes  et  Son 
Excellence  lord  Lyoas,  munis  de  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  échangé  la  déclaration  suivante  : 

Les  plénipotentiaires  acceptent,  au  nom 
de  leurs  gouvernements  respectifs ,  le 
rapport  présenté»  le  22  courant,  aux  gou- 
vernements de  la  France  et  de  la  Grande- 


deux  puissances.  En  soumettant  ce  piojet 
à  leurs  gouvernements  respectifs,  les 
commissaires  cro  ent  devoir  leur  présen- 
ter les  observations  suivantes  : 

Ils  ont  pris  pour  base  de  leur  travail 
l'accord  mentionné  a  l'art/ 3  du  traité  du 
23  juillet  1873. 

À  l'égard  des  stipulations  relatives  aux 
consuls,  un  nouveau  délai. a  parn  néces- 
saire pour  arriver  à  des  conclusions  dé- 
finitives, et,  en  conséquence,  on  propose 
de  réserver  cette  question  pour  de  fu- 
tures négociations.  Quant  aux  expertises, 
une  étude  attentive  de  la  question  et  les 
dépositions  faites  devant  la  commission  ont 
démontré  la  nécessité  d'examiner  et  de 
résoudre  plusieurs  points  de  détail. 

En  conséquence,  les  commissaires  sous- 
signés ont  formulé  un  article  destiné  à 
prendre  place  dans  la  convention  ppévtte 
par  Fart.  3  du  traité  du  23  juillet  4873, 
et  signé  un  protocole  portant  règlement 


(1)  Voy.  tome  73,  p.  S47,  la  loi  du  «9  juillet 
1873.,  nortaot  approbation  du  traite  4u  33  du 
menio  mpU. 

L'art.  $  de  la  convention  du  $3  juillet  1873 
dU  que  la  contention  supplémentaire  réglerait 


les  question*  relatives  aux  attribution»  et,  pri- 
vilèges des  consuls.  On  voit  que  les  solution* 
de  ces  questions  délicates  ne  sont  pas  données 
par  la.  convention  actuelle,  et  qu'un  nouveau 
délai  a  para  nécessaire  pour  les  préparer. 
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des  ftiMtiontfde  détail  et  présentant,  dans 
le*  circonstance,*  actuelles,  la  meilleure 
solution  de  la  gestion.  Les  divers  autree 
articles:  préparé*  dans  le  hut  de  reniplir 
les  stipulations  de  l'art.  3  précité  nesanv» 
tilent  pas  réclamer  d'explications  parti- 
culières. Signé  Qzçnfus.  Kennedy. 

PROTOCOL^. 

Va  les  dispositions  inscrites  ,  1°  dans 
Virt.  4  du  traité  du  23  janvier  1860, 
pour  la  détermination  de  la  valeur  des 
marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est 
réglé  ad  valorem;  2°  dans  les  art.  4  et 
5  de  la  çopventfop  annexe  du  12  octobre 
18(50,  pour  régler  la  procédure  à  suivre 
en  cas  de  desaccord  entre  le  déclarant  et 
la  douane;  considérant  que  ces  disposi- 
tions répondent  aux  besoins  légitimes  du 
commerce;  considérant,  d'un  autre  côté, 
que  la  pratique  des  mesures  dont  il  s'agit 
n'est  pas  toujours  conforme  a  l'esprit  qui 
les  a  dictées  et  qu'il  importe  de  remédier 
a  cette  situation,  les  commissaires  sous- 
signés estiment  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
les  mesures  suivantes  : 

1°  Dans  chacun  des  bureaux  de  douane 
ouverts  à  l'importation  des  marchandises 
taxées  à  la  valeur,  une  liste  des  fabri- 
cants on  négociants  pouvant  servir  d'ex- 
perts sera  dressée,  chaque  année,  par  la 
chambre  de  commerce  dans  la  circons- 
cription de  laquelle  se  trouve  ledit  bu- 
reau de  douane  :  copie  de  cette  liste  sera 
transmise  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  ministère  des  fi- 
nances- 2°  Les  experts  désignés  par  le  dé- 
clarant on  par  la  douane  seront  choisis 
exclusivement  parmi  les  négociants  ou  les 
fabricants  portés  sur  la  liste  ci -dessus 
prévue.  3°  En  cas  de  désaccord,  le  tribu- 
nal de  commerce  désignera  un  tiers  ar- 
bitre, lequel  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  négociants  ou  fabricants  qui 
s'occupent  pratiquement  du  produit  qui 
fait  l'objet  du  litige.  4°  Dans  le  cas  où  la 
douane  renoncerait  à  oxercer  son  droit 
de  préemption,  elle  autorisera  la  remise 
immédiate  a  l'importateur  de  ses  mar- 
chandises, à  la  condition  expresse  que  le- 
dit importateur  prendra  l'engagement, 
soits  caution  suffisante,  de  payer  les  droits 
et  amenées  qui  pourraient  résulter  de 
l'expertise  en  vue  de  laquelle  la  douane 
prélèvera   les  échantillons  nécessaires. 
5*  Le  déclarant  et  la  douane  pourront 
demander  qu'an  lieu  d'être  faite  au  point 
d'arrivée,  l'expertise,  peur  la  constatation 
de  la  valeur,  soit  effectuée  a  Paris,  dane 
le»  eendytions*  déterminées  par  le  présent 
pwrtecoM.  6»  Lorsque  le  recours  a  l'ex- 


pertise a  lieu,  il  doit  être  notifié  dans  les 
viqgt-buit  heures  qui  suivent  la  déclara- 
tion, et  le  droit  de  préemption  se  trouve 
éteint.  7°  La  décision  des  experts  devra 
être  rendue  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront leur  constitution. 

Paris,  le 22  janvier  1874.  SignéOzENSE. 
Ken^epy. 

2.  Le  ministre  des.  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 
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qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  de  secours  pour  tes  veuves  et  or- 
phelins des  gardes  do  génie.  (XU,  B.  S. 
DCLXXVI,  ».  471T.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806  ;  vu  le  décret ,  en  date  du  26  dé- 
cembre 1868 ,  portant  reconnaissance  , 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
de  la  caisse  de  secours  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  gardes  du  génie;  vu  les 
statuts  approuvés;  vu  la  demande  en  mo- 
dification de  ces  statuts  formée  au  nom  de 
l'œuvre;  vu  le  projet  modifié  des  statuts  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l-r.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  de  secours  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  gardes  du  gé- 
nie ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 

,  etc. 


**w»w- 


8  novuBiK  iS7S  —  13  «Ai  1874.—  Décret  qui 
reconnaît  coin  me  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'çpuvre  des,  apprentis.;  (XII,  B.  S. 
DCLXXVI,  n.  473S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  jauviet 
1&06  ;  vu  la  damande  en  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique 
formée  au  ne»  et  en  faveur  de  l'œuvre 
des  apprentis;  vu  la  délibération  du  con- 
seil d'administration  de  cette  institution, 
en  date  du  13  lévrier  1873,  autorisant 
ladite  demande  ;  vu  le  projet  de  statuts, 
les  compte*  moraux  et  financiers,  et  gé- 
néralement tous  les  document*  fourni»  à 
l'appui  de  la  demande  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  coaseil  municipal  de  Paris,  séance 
du  3  août  1873;  vu  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine;  le  conseil  d'Etat  entendu,  de- 
crfete  * 

Art.  1".  L'œuvre  des  apprenti»,  fondée 
a  Paris  en  1844,  est  reconnue  eomaMôtsy 
blissemeot  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvé»  les  statuts  de  l'œuvre, 
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tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

20  janvier  —  13  mai  1874.  — Décret  qui  ap- 
prouve des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  apparaux 
du  Havre.  (Xli,  B.  S.  DCLXXVI,  n.  4746.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  le  décret  du  23  janvier 
1854,  portant  prorogation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre,  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  apparaux  et 
approbation  de  ses  nouveaux  statuts  ;  vu  les 
décrets  des 31  août  1858  et  22  juillet  1863, 
qui  ont  approuvé  des  modifications  aux 
statuts  et  aux  tarifs  de  ladite  société  ; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  la 
compagnie,  en  date  du  7  décembre  1872, 
proposant  de  nouvelles  modifications  aux 
statuts  et  aux  tarifs  ;  vu  l'avis  émis  à  ce 
sujet  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  le  20  février  1873;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1867,  sur  les  sociétés;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  modifications  au  tarif  an- 
nexé aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  (Seine-Inférieure)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  appa- 
raux du  Havre  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
le  18  décembre  1873,  devant  Me  Bérard 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


10  février  —  13  haï  1874.  —  Décret  qui  au- 
torise la  société  de  médecine  de  Bordeaux  à 
prendre  le  titre  de  Société  de  médecine 
et  de  chirurgie  de  Bordeaux.  (XII,  B.  S. 
DCLXXVI,  n.  4747.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
les  demandes  formées  par  la  société  de 
médecine  de  Bordeaux  et  la  société  mé- 
dico-chirurgicale de  la  même  ville  à  l'ef- 
fet d'être  autorisées  a  se  réunir  en  une 
seule  société  portant  le  titre  de  Société  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  ;  vu 
l'avis  favorable  du  préfet  de  la  Gironde; 
vu  le  décret,  en  date  du  26  août  1857, 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  de  médecine  de 
Bordeaux;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 


—  20  janv.,  10  fév.,  23,  28  mars  1874. 

Art.  1er.  La  société  de  médecine  de 
Bordeaux  est  autorisée  à  prendre  le  titre 
de  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux. 

2.  Les  nouveaux  statuts  de  la  société 
de  médecine  de  Bordeaux  sont  approuvés, 
tels  qu'ils  sont  joints  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.       

38  mars  «=  10  mai  1874.  —  Loi  qui  mtorise 
le  département  de  la  Haute-Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dintirement.  (XII.  B.  CXCVIII,  n.  S964.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute-Sa- 
voie est  autorisé,  conformément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux ,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  La  réalisation 
de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par 
fractions  successives,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Savoie 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant vingt-huit  ans,  à  partir  de  1876, 
deux  centimes  cinq  dixièmes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté,  avec  un  prélèvement  sur 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  13  juin 
1866  ,  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'art.  1er  ci-dessus.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  ,  en  exécution  de  la  loi  du  10 

août  1871. 

r  * 

23  —  24  AvaiL  1874.  —  Décret  qui  détermine 
le  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Tizi-Ouzou  et  de  Beugle.  (XII.  B. 
CXCVIII,  n.  2965.) 

Lé  Président  de  la  République,  tu  le 
décret  du  10  mars  1871,  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1er.  Des  tribunaux  de  première  ins- 
«  tance  sont  créés  à  Tizi-Ounou  (départe- 
«  ment  d'Alger)  et  a  Bougie  (département 
«  de  Constantine) ;  ces  tribunaux  sont 
«  composés  d'un  président,  de  quatre 
«  juges,  dont  un  chargé  de  l'instruction, 
«  d'un  procureur  de  la  République,  d'un 
«  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  commis 
«  greffier.  Art.  2.  Le  ressort  judiciaire 
«  de  ces  tribunaux  est  le  même  que  le 
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«  ressort  de  l'arrondissement  administra- 
«  tif  ;  »  ta  les  décrets  des  20  février  et 
il  septembre  4873  ;  considérant  que  le 
décret  du  11  septembre  1873  a  modifié 
sur  divers  points  l'organisation  adminis- 
trative de  la  Kabylie  du  département 
d'Alger,  dont  fait  partie  le  tribunal  de 
Tizi-Ouzou  ;  que,  dans  la  Kabylie  du  dé- 
partement de  Gonstantine  à  laquelle  ap- 
partient le  tribunal  de  Bougie,  il  n'existe 
pas  d'arrondissement  administratif  dont 
cette  ville  soit  le  chef-lieu  ;  qu'il  importe, 
âhs  lors,  de  déterminer  a  nouveau  d'une 
manière  précise  le  ressort  des  deux  tri- 
bunaux créés  par  le  décret  ci-dessus  visé 
du  10  mars  1873;  sur  le  rapport  du  garde 
des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  dé-* 
crête  : 

Art.  1er.  Le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tizi-Ouzou  com- 
prend le  territoire  de  l'arrondissement  ad- 
ministratif de  Dellys,  créé  par  le  décret 
du  14  septembre  1873,  du  cercle  spécial 
de  Fort-National ,  placé  transitoirement 
en  debors  de  cet  arrondissement  par  l'ar- 
ticle 15  dudit  décret,  et  des  circonscrip- 
tions cantonales  de  Bordj-Bouira  et  Beni- 
Mansour,  délimitées  et  inscrites  sous  les 
n.  41  et  40  du  plan  général  joint  au  décret 
du  20  février  1873. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bougie  comprend  le  territoire 
des  circonscriptions  cantonales  de  Bou- 
gie, Akbou,  Bou-Sellam,  Takitount  et 
Djidjelly ,  délimitées  et  inscrites  sous  les 
n.  49,  50,  54,  55  et  61  du  plan  général 
joint  au  décret  du  20  février  1873. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, etc.  

18  -»  24  AYBiL  1874.  —  Décret  portant  créa- 
tion de  justices  de  paix  en  Algérie.  (XII, 
B.  GXCVIII,  n.  2966.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  les 
art.  3  et  43  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 4842,  sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie  ;  vu  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  4873,  qui  alloue  une  aug- 
mentation de  crédit  pour  la  création  de 
cinq  justices  de  paix  dans  la  Kabylie  ;  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  décrète  : 

Art.  1er.  Des  justices  de  paix  sont 
créées  : 

Dans  le  département  d'Alger  :  a  Bordj- 
Ménalel,  Dra-el-Mizan  et  Fort-National, 
ressortissant,  ainsi  que  celles  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Dellys,  au  tribunal  de  Tizi- 
Ouzou  ; 

Dans  le  département  de  Gonstantine  :  a 
Akbou  tt  à  Takitount,  ressortissant,  ainsi 


que  celles  de  Bougie  et  de  Djidjelly,  au 
tribunal  de  Bougie. 

2.  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  est 
créé  près  les  justices  de  paix  de  Fort- 
National,  de  Dra-el-Mizan  et  d' Akbou. 

3.  Le  ressort  de  ces  justices  de  paix 
est  le  même  que  celui  des  circonscrip- 
tions cantonales  du  même  nom  délimi- 
tées au  plan  général  annexé  au  décret 
du  20  février  1873.  Toutefois,  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  de  Tixi-Ouzou  com- 
prend en  outre  le  canton  de  Mekla  ;  celle 
du  juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan ,  les 
cantons  Bordj-Bouira  et  de  Beni-Man* 
sour  ;  celle  du  juge  de  paix  d' Akbou,  le 
canton  de  Bou-Sellam . 

4.  Un  décret  ultérieur  déterminera  la 
eempétencé  de  ces  justices  de  paix. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, etc. 

^■■■■■^■^ 

23  —  24  ay»il  1874.  —  Déeret  portant  créa- 
tion et  suppression  de  justices  de  paix  en 
Algérie.  (XII,  B.  CXCVIII,  n.  2967.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  les 
art.  3  et  13  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1842,  sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie;  vu  le  décret  du  19  août 
1854,  sur  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  en  Algérie;  vu  les  dé- 
crets des  24  décembre  1870,  20  février 
et  11  septembre  1873,  sur  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  29  décembre  1873,  allouant 
une  augmentation  de  crédit  pour  la  créa- 
tion de  vingt  justices  de  paix  dans  la  ré* 
gion  tellienne  ;  sur  le  rapport  du  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Des  justices  de  paix  sont 
créées  : 

Dans  le  département  d'Alger  :  al'Arbah, 
ressortissant  au  tribunal  d'Alger;  à  Du- 
perré,  à  Teniet-el-Haad  et  à  Bogbari, 
ressortissant  au  tribunal  de  Blidah  ; 

Dans  le  département  de  Gonstantine  : 
a  Milah,  il  El-Miliah,  à  l'Oued-Atménia, 
aux  Ouled-Rahmoun  et  a  l'Oued-Zenati, 
ressortissant  au  tribunal  de  Gonstantine  ; 
à  l'Oued-el-Aneb,  ressortissant  au  tribunal 
deBône  ;  à  Collo,  ressortissant  au  tribunal 
de  Philippeville;  a  Bordj-Bou-Aréridj,  à 
Saint-Arnaud  et  a  Mansourah,  ressortis- 
sant au  tribunal  de  Sétif  ; 

Dans  le  département  d'Oran  :  à  Ain-Té- 
mouchent  et  au  Tlélat,  ressortissant  au 
tribunal  d'Oran  ;  à  Perrégaux  et  à  Inker- 
mann,  ressortissant  au  tribunal  de  Mos- 
taganem  ;  à  Nemours  et  à  Lamoricière, 
ressortissant  au  tribunal  de  Tlemcen. 

2.  Le  ressort  des  justices  de  paix  ci- 
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ponts  et  chaussées,  du  29  mai  1873;  tu 
la  lettre  du  ministre  des  finances  et  celle 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  12  et  22 


Si  Atmu.  —  1S  mai  1874.  —  Décret  qui  au- 
torise U  transformation  en  éeole  secon- 
daire ecclésiastique   de   l'école  libre  d'ins- 

ÏHruction  secondaire  établie  à  Créât  (Drôme). 
(XII,  B.CXCIX,n.2998.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuites;  vu  la  demande  for- 
mée, le  15  octobre  1873,  par  l'évéque 
de  Valence,  afin  d'obtenir  l'autorisation 
de  transformer  l'école  libre  d'instruction 
secondaire  établie  à  Crest  (arrondisse- 
ment de  Die)  en  école  secondaire  ecclé- 
siastique; vu  l'avis  favorable  du  préfet 
de  la  Drôme,  en  date  du  4  mars  1874; 
vu  l'art.  70  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
décrète  : 

Art.  ltr.  L'évéque  de  Valence  est  auto- 
risé a  transformer  l'école  libre  d'instruc- 
tion secondaire  établie  à  Crest  (Drôme) 
en  école  secondaire  ecclésiastique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  charge,  etc. 


8  octobre  1873  —  21  mai  1874.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Àrras  à  la 
limite  du  département  de  la  Somme ,  yers 
Doullens,  et  de  Frévent  à  Bouquemalson. 
(XII,  B.  CÇ,  n.  3012.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'é- 
tablissement, dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  d'Arras  a  la  limite  du  département 
de  la  Somme,  vers  Doullens,  et  de  Fer- 
vent a  Bouquemaison  ;  vu  les  dossiers  de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces 
avant-projets  ont  été  soumis,  et,  notam- 
ment, les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquêteven  date  des  27  et  29  juin 
1872  et  27  janvier  1873;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  28  août  1872,  par  la- 
quelle le  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais  a  approuvé  la  concession  des 
chemins  de  fer  susmentionnés  ;  vu  la  con- 
vention passée,  le  23  novembre  1872, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des- 
dits  chemins,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  les  sieurs  Simon  Simon  et  Paul 
Haarbleicher,  agissant  au  nom  de  la  ban- 
que franco-autrichienne-hongroise,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention  ;  vu  le  procès-verbal  de  la  con- 
férence tenue  entre  les  officiers  du  génie 
militaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  la  lettre,  en  date  du  16 
août  1873,  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  adhère  a  l'exécution  de  ces  che- 
mins; vu  l'avis  du  conseil  général  des 


août  1873;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  la 
loi  du  11  août  1871,  sur  les  conseils  gé- 
néraux ;  le  conseil  d'Etat  entendu ,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

1°  D'Arras  vers  Doullens,  passant  par 
ou  près  Beaumetz-les-Loges,  Mondioourt 
et  Pommera,  et  aboutissant  à  la  limite 
des  départements  du  Pas-de-Calais  et  de 
la  Somme,  vers  Authieule  ;  2°  de  Frévent 
à  Bouquemaison. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ces 
chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  lui  du 
12  juillet  1865  et  conformément  aux  con- 
ditions de  la  convention  susvisée,  passée 
avec  les  sieurs  Simon  Simon  et  Paul 
Haarbleicher,  agissant  au  nom  de  la  ban- 
que franco-autrichienne-hongroise,  et  du 
cahier  des  charges  annexé  a  cette  con- 
vention. Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Pas- 
de-Calais,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  1865  et  sous  réserve  de 
l'inscription  préalable  d'un  crédit  au  bud- 
get des  travaux  publics,  une  subvention 
de  cent  cinquante  et  un  mille  six  cent 
soixante-six  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  termes  semestriels  égaux,  à 
des  époques  qui  seront  fixées  ultérieure- 
ment par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux 
et  approvisionnements  sur  place,  triple 
de  la  somme  a  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  com- 
plet de  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances .  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter* 
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raini,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et 
sous  la  condition  que  les  émissions  d'o- 
bligations successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  le  capital-ac- 
tions. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
ravauz  publics  sont  chargés,  etc. 


tO  awl  »  31  haï  1874.  —  Décret  relatif  à 
l'enregistrement  des  actes  destinée  à  cons- 
tater les  contentions  à  intervenir  entre  la 
société  de  protection  des  Alsacions-Lor- 
rains  demeurés  Français  et  les  colons  que 

'  ladite  société  se  propose  d'installer  en 
Algérie.  (XII,  B.  CC,  n.  3013.) 

Le  Président  de  la  République  ;  vu  les 
décrets  et  arrêtés  des  10  décembre  1860, 
29  mars  et  6  mai  1871,  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Al- 
gérie ;  vu  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance 
du  19  octobre  1841  ;  vu  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trement, rendue  applicable  à  l'Algérie  par 
décrets  des  23  mars  et  22  juin  1872;  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  actes  destinés  a  constater 
les  conventions  à  intervenir,  dans  le  but 
de  régler  les  engagements  réciproques 
des  parties,  entre  la  société  de  protection 
des  Alsaciens-Lorrains  demeurés  Fran- 
çais, présidée  par  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville,  et  les  colons  que  ladite  société 
se  propose  d'installer  en  Algérie  sur  les 
territoires  qui  lui  ont  été  attribués  à  cet 
effet,  ne  seront  assujettis,  quelle  que  soit 
leur  forme,  qu'à  un  droit  d'enregistre- 
ment de  un  franc  cinquante  centimes, 
lorsque  la  formalité  sera  accomplie  en 
Algérie. 

2.  Le  vice- président  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sent  chargés,  etc. 


23  ky%ih  mm  21  haï  1874.  —  Décret  qui  outre 
an  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1874,  un  crédit  supplémentaire, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, par  le  département  de  Constaniine  pour 
les  dépenses  du  personnel  du  service  dea. 
ponts  et  chaussées.  (XII,  B.  CC,  n.  3015.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  civil  de  l' Al- 
iène ;  vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 

74. 


portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1874;  vu  i'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'art.  52 
du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  vu  le  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  l'art.  4  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  le  ré- 
cépissé n.  54,  en  date  du  17  mars  1874, 
constatant  le  versement,  a  titre  de  fonds 
de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  pu- 
blic, d'une  somme  de  vingt-deux  mille 
cinq  cents  francs,  représentant  la  parti- 
cipation du  département  de  Gonstantine 
dans  les  dépenses  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées  en  1874;  vu  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1874 , 
,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-deux 
mille  cinq  cents  francs  pour  la  participa- 
tion du  département  de  Constantine  dans 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  1874.  Le  chapitre  11  dudit 
budget  est  augmenté  de  pareille  somme 
de  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs: 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent  au  moyen  de  ressources  versées 
au  trésor  a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  rintérîeur,  le  ministre  des  finan- 
ces et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  etc. 


7  —  tl  mai  1814.  —Décret  qui  rend  applica- 
ble à  l'Algérie  eelol  do  11  février  1874,  re- 
latif à  rétablissement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle des  mines.  (XII,  B.CC,  n.  8016.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le  dé- 
cret du  11  février  1874,  qui  modifie  celui 
du  6  mai  181 1,  relatif  à  l'établissement  de 
la  redevance  proportionnelle  des  mines  ; 
vu  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur 
la  propriété  en  Algérie  ;  vu  les  décrets 
organiques  des  27  octobre  1858, 10  dé- 
cembre 1860  et  7  juillet  1864;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  ltr.  Le  décret  susvisé  du  11  fé- 
vrier 1874  sera  promulgué  en  Algérie 
pour  y  recevoir  son  application. 

2.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés ,  etc. 
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23  _  3i  mais  1874.  — Loi  concernant  les  dé- 
.  penses   du   compte  de  liquidation    des  di- 
verse* charges   résultant  de  Ta  guéiré  (1). 
(XII,  B.  CCH,n  3051.) 

Art.  1er.  Les  dépenses  a  porter  au  (te- 
int du  compte  de  liquidation  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  totale  de  sept 
cent  soixante -treize  millions  deux  cent 
soixante-quinze  mille  francs,  suivant  la 
nomenclature  indiquée  au  tanleau  Â,  sans 
que  cette  nomenclature  ait  d'autre  effet 
que  d'indiquer  un  maximum  que  les  cré- 
dits, s'ils  sont  adoptés,  ne  pourront  dé- 
passer. 

2.  Chaque  dépense  detra  être  autori- 
sée par  une  loi  déterminant  la  nature  spé- 
ciale et  la  quotité  des  crédits. 

3.  H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  à 
l'aide  des  voies  et  moyeps  indiqués  dans 
le  tableau  B,  qui  seront  portés,  chaque 
année,  à  l'actif  du  compte  de  liquidation 
pour  couvrir  les  dépenses  annuelles.      _ 

4.  Pour  faire  suite  aux  crédits  déjà 
ouverts  en  1872  et  1873  an  compte  de  li- 
quidation et  s'élevant  ensemble  à  trois  cent 
soixante-dix  millions  six  cent  soixante- 
seize  mille  huit  cent  quarante-cinq  francs, 
il  est  ouvert  au  service  dudit  compte, 
pendant  l'exercice  1874  :  au  ministre  de 
la  guerre,  162,800,000  ir.;  au  minfstre 
de  la  marine,  10,000,000  fr.;  au  ministre 
de  l'intérieur,  29,3o9,2tf8  fr.;  au  ministre 
des  travaux  publics,  4.000,000  fr.;  au  mi- 
nistre des  finances,  3,000,000  fr.  Total, 
209,159,288  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  chapi- 
tre, conformément  au  tableau  G  ci-an- 
nexé.  ' 

5.  Le  solde  du  règlement  définitif  de 
1869  et  partie  des  excédants  de  1870  et 
1871  sent  affectés,  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cent  soixante- dix  millions  six 
cent  soixante-seize  mille  huit  cent  qua- 
rante-cinq francs,  aux  dépenses  autori- 
sées pour  les  années  1872  et  1873  sur  le 
compte  de  liquidation.  11  sera  pourvu  aux 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
sur  l'exercice  1874,  au  moyen  :  1°  du  re- 
liquat provisoire  des  excédants  de  1870 
et  1871,  135,860,723  fr.;  2°  d'une  partie 
des  cent  militons  prélevés  sur  le  supplé- 
ment de  l'emprunt  de  trois  milliards, 
73,298,565  fr.  Total,  209,159,288  fr. 


6.  Les  portiois  de  crédite  ion  con- 
sommées à  la  clôture  de  l'exercice  1674 
pourront  être  reportées,  avec  la  alêne  af- 
fectation, aux  exercices  avivants,  en  même 
temps  qu'une  ressource  correspondante. 

7.  Il  sera  rendu  compte,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  1874,  de  l'emploi,  chà- 

Î litre  par  chapitre,  des  crédits  alloués  par 
es  précédentes  lois  pour  les  années  1872 
et  1873.  Pareil  compte  sera  fourni  dans 
les  mêmes  délais,  en  1875  et  années  sui- 
vantes, pour  les  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi.  . 

8.  Jusqu'au  15  mat  prêchait»,  te  Pré- 
sident de  la  République  est  artrforisé  a 
déclarer  par  décret,  en  dèYcrgatiori  à  la  loi 
du  10  Juillet  1851  et  contoï  mémént  aux 
art.  2  et  suivants  de  là  loi  du  30  mars 
1831,  l'utilité  publique  et  l'urgente  des 
travaux  de  défense  dottt  l'emplacement 
a  été  déterminé  par  le  concert  dé  défense 
et  Jxnrr  lesquels  des  crédits  ont  été  portés 
au  compte  de  liquidation,  à  l'exception 
des  travaux  à  élever  autour  de  la  place  de 
Paris. 


*' 


27  MU  1874*.  —  Èflr'fllt  du  pfécêé-rérba!  & 
la  séirfee  de  l'Asie  oTbfée  Datiôittfe  du  30  mil 
1  874,  pottàtit  reetlflcitlon  <ta  texte  de  fa  loi 
do  23  mari  1874,  relative  c«x  dépenses  du 
compte  de  liquidation.  (Inséré  au  Journal 
offlcfè'l  du  37  mai  1874.)  (ttl ,  B.  CtH  , 
li.  3054.) 

St.  ïè  Président.  &.  GbuTn  a  îa  tarolé. 

ltt.  Gàuin.  Jfe  viens,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  demander  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  matèTiéfte  qui  s'est 
glissée  dans  l'impression  du  texte  de  la 
loi  du  23  mars  1874,  relative  aux  dé- 
penses du  compte  de  liquidation. 

L'art.  4  de  la  toi  porte  une  dépense  to- 
tale de  deux  cent  neuf  millions  cent  cin- 
quante-neuf mille  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  francs,  ainsi  répartis:  162,800,000  fr. 
à  la  guerre;  10,000,000  fr.  à  la  marine; 
29,359,288  fr.  à  l'intérieur;  4,OOO,0O0fr. 
aux  travaux  publics;  3,00fr,000  fr.  aux 
finances. 

Mais,  dans  le  tableau  annexé  à  Ta  Toi, 
il  existe  une  erreur  d'addition  qu'il  s'a- 
git de  faire  disparaître.  En  effet,  le  chiffre 
total  des  dépenses  du  ministère  dé  la 
guerre  est  de  cent  soixante-deux  millions 
huit  cent  mille  francs,  tandis  que  le  dé- 


fi) La  compte  dé  liquidation  a  été  l'objet 
de  propositions  qui  ont  eu  pour  rtsuUat  de 
faire  figurer  dans  ce  compte  différentes  som- 
mes. Voyex  aux  dates  du  20  mars  1M73  (J.  0. 
do  30,  no  1689);  du  !«'  avril  1873  (J.  0.  dû 
9  mai,  !»•  1753)  ;  du  2  avril  (J.  0.  du  16  mai, 
n°  1761,  et  du  17  mai,  n«  1762);  du  8  avril 
1873  (J.  0.  du  6);  du  11  juillet  1973  (J,  O.du 


19,  n*  1866)  ;  du  23  juillet  1873  (J.  0.  du  21). 
Le  projet  de  loi  actuel  â  été  présenté  avec  le 
budget  de   4874.  (Voter  loi   du  90  déceàrftrj 

1873  et  ta  première  ndte  sur  cette  loi;  t.  T3, 
p.  398)   Rapport  de  M.  Gooin,   le  4  février 

1874  (J.  0.  du  17,  no  8198},  suite  (J.  O.  dji  48); 
discussion  les  19.  20  et  21  (J.  0.  dëa  30,  21, 
2t).  Adoption  1«  23  min  (J,  0.  du  24). 
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tail  des  divers  chapitres  ne  étoile  tjue 
cent  soixante-deux  millions.  La  différence 
vient  de  ce  que,  par  une  errear  d'impres- 
8ioo,  ou  a  inscrit  seulement  cinquante- 
huit  millions  pour  le  génie  et  le  caser- 
nement (  chapitre  t  ) ,  an  lieu  de  cin- 
quante-huit millions  hoiteeut  mille  fraies, 
chiffre  qui  est  indiqué  dans  le  rapport,  h 
la  page  41» 

Nous  venons  tous  demander,  en  con- 
séquence, d'autoriser  la  rectification  du 
chiffre  de  cinquante -huit  millions  de 
francs,  îi  remplacer  par  celui  decinquante- 
huit  millions  huit  cent  mille  francs,  ce 
qui  d'ailleurs  ne  changera  rien  au  total 
voté  pour  la  guerre  (cent  soixante-deux 
millions  huit  cent  mille  francs).  Nous 
demandons  également  qu'on  mette  cha- 
pitre 6,  au  lieu  de  chapitre  8,  pour  les 
dépenses  de  l'habillement  et  da  campe- 
ment, comprenant  une  somme  de  onze 
millions.  Le  chapitré  5  concerne  le  har- 
nachement, pour  lequel  il  n'a  été  demanda 
aucun  crédit. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion a  la  rectification  demandée  par 
M.  Gouin,  an  nom  de  la  commission  du 

budget? La  rectification  aura  lieu 

et  sera  inséfée  au  procès-verbal  delà 
séance. 

«3  At*tL  «»  8  ttmi  4814.  —  DéoWt  qui  outre 
au  ministre  les  ira** tu  publie*  un  crédit 
rar  l'exercice  1874,  à  titre  4e  fonds  de  coa- 
eoars  vereéa  eu  trésor  par  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle ,  pour  les  travaux  de 
canalisation  de  la  Moselle  entre  toul  et  Pont- 
Saint-Vineent.  (XII,  B.  CCII,  n.3083.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873»  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  financés  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  j  vu  la  loi  du  1"  août  1873  qui  au- 
torise le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle h  faire  à  l'Etat  nne  avance  montant 
h  deux  millions  cent  mille  francs  pour  la 
canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et 
Poot -Saint-Vincent  ;  vu  les  déclarations  du 
trésorier  payeur  général  du  département 
de  Meufthe-^t-Moselle,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor,  les  17  Janvier  et  2 
mars  derniers,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant ensemble  à  cinq  cent  soixante  mille 
trois  cents  francs,  à  titre  d'à- compte  s** 
l'avance  précitée  de  deux  militons  cetft 
mille  francs;  va  la  lettre  du  ministre  des 


finançai,  en  date  du  11  avril  «é74,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
travaux  publics,  sor  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874,  chapitre  35  (Améloration  des  ri- 
viènm),  du  crédit  de  cinq  cent  soixante 
mille  trois  cents  francs ,  applicable  aux 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle 
entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  «eyen 
des  ressources  spéciales  versées  an  trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finançât  sont  chargés,  etc. 


33  atkil  -»  8  «via  1874.  •—  Décret  qai  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publies  un 
crédit  sur  l'exercice  1874,  à  titre  de 
fonds  deVsoneonrt  versés  au- trésor  parle 
dé  parte  osent  de  Meurthe-et-Moselle,  pour 
les  travaux  de  canalfeetto*  de  ht  Moselle, 

„  entre  Toul  et  Pont-Setat-Yrteent.  (XII,  B. 
CCII,  a.  30*4.) 

Le  Président  de  la  Répnbtfqué,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  19  décembre  1873,  portant 
fitfttion  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  dn  budget  de  l'exercice 
4840;  va  la  loi  du  1er  août  1872,  qui  au- 
torise le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle h  faire  a  l'Etat  une  avance  montant 
h  deux  miHions  cent  mille  francs  pour  la 
canalisation  dé  la  Moselle  entre  foui  et 
Pont-Saint-Vincent;  vu  la  déclaration  du 
trésorier  payeur  général  dn  département 
fie  Meurthe-et-Moselle,  constatant  qu'il 
a  été  versé  an  trésor,  le  9  mars  dernier, 
une  nouvelle  somme  de  deux  mille  francs 
h  tttredesolde  de  l'avance  précitée  de  deux 
millions  cent  mille  francs  ;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  lt 
avril  1874,  décrète  : 

Âft.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonda  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 
cice 1874,  chapitre  15  [Amélioration 
«tes  rivières),  ua  crédit  de  deux  mille 
francs,  applicable  aux  travaux  de  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont- 
Saint*Vincent. 

8 .14  sera  pourvu  a  la  dépe*se*u  moyen 
des  peeeou  rots  spéelalee  versées  au  iréitr, 
h  4Kre  de  fends  de  censeur*,  par  voie  d  *- 
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vance  faite  par  le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


S3  ayiui.  —  8  juim  1874.  —  Décret  qui  outre 
an  ministre  des  traraux  publics  an  crédit 
sur  l'exercice  1*74,  à  titre  de  fonds  de  con- 
ceurs  versés  au  trésor  par  la  tille  de  Dun- 
kerque, pour  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  Tille.  (XII ,  B.  CCII,  n.  8055.) 

Le  Président  de  la  République*,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  à  faire  à  l'Etat 
une  avance  montant  à  douze  millions  de 
francs  pour  l'amélioration  de  son  port 
de  commerce;  vu  la  déclaration  du  re- 
ceveur de  l'arrondissement  de  Dunkerque, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
11  février  dernier,  une  nouvelle  somme 
de  six  cent  soixante-dix  mille  francs,  à 
titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée  de 
douze  millions  de  francs;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  11  avril 
1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fondsde  la  deuxiè- 
me section  du  budget  de  l'exercice  1874, 
chapitre  37  (Travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un 
crédit  de  six  cent  soixante-dix  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  à 
effectuer  au  port  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


9  mai  —  8  juih  1814.  —Décret  qui  rend  celui 
du  14  avril  1874,  sur  la  discipline  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  applicable  aux 
décorés  de  la  médaille  militaire,  aux  titu- 
laires des  médailles  eoramémoratites  de  di- 
verses campagnes  de  guerre,  ainsi  qu'aux 
Français  autorisés  à  porter  des  ordres  étran- 
gers. (XII,  B.  CCII,  n.  3056.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  vu  le  décret  organique 
de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du  16  mars 


1852,  notamment  le  titre  6,  concernant 
la  discipliue  des  membres  de  l'ordre  ;  vu 
les  décrets  du  24  novembre  1852  et  du 
8  décembre  1859  ;  vu  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  en  date  du  14  avril 
1874,  rendu  en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  juillet  1873,  sur  la  Légion 
d'honneur;  va  les  décrets  des  22  janvier 
et  29  février  1852,  sur  la  médaille  mili- 
taire ;  vu  les  décrets  des  26  avril  1856, 
10  janvier  1857, 12  août  1857,  26  février 
1858,  11    août  1859,  24  octobre  1859, 
23  janvier  1861,  25  mars  1861,  29  août 
1863, 15  mars  1864  et  3  mars  1868,  re- 
latifs anx  médailles  commémoratives  de 
diverses  campagnes  de   guerre;   vu  le 
décret  du  10  juin  1853,  sur  les  ordres 
étrangers  ;  considérant  que  les  dispositions 
disciplinaires  qui  régissent  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  ont  été  rendues 
applicables  aux  décorés  de  la  médaille 
militaire  et  aux  titulaires  des  médailles 
commémoratives,  ainsi  qu'aux  Français 
autorisés  a  porter  des  ordres  étrangers, 
et  qu'il  importe  de  leur  appliquer  égale- 
ment les  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  date  du  14  avril 
1874;  considérant,  d'autre  part,  que  les 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
juillet  1873  et  celles  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  date  du  14  avril 
1874  impliquent  l'abrogation  de  l'art.  5 
du  décret  du  24  novembre  1852  et  celle 
du  décret  du  8  décembre  1859  ;  le  conseil 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  règlement 
d'administration  publique  ci-dessus  visé, 
en  date  du  14  avril  1874,  sont  applica- 
bles aux  décorés  de  la  médaille  militaire, 
aux  titulaires  des  médailles  commémo- 
ratives de  diverses  campagnes  de  guerre, 
ainsi  qu'aux  Français  autorisés  a  porter 
des  ordres  étrangers. 

2.  L'art.  5  du  décret  du  24  novembre 
1852  et  le  décret  du  8  décembre  1859 
sont  abrogés. 

3.  Les  ministres  et  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  etc. 


32  mai  »  8  juih  1874.  —  Décret  qui  détermine 
les  conditions  d'exemption  prononcées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1874  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  de  8  p.  100  sur  les  trans- 
ports effectués  à  petite  rit  esse  par  les  che- 
mins de  fer.  (XII,  B.CCII,  n.  3057.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  21  mars  1874,  por- 
tant qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  sous 
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lesquelles  seront  accordées  les  exemptions 
prononcées  par  ladite  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  de  cinq  pour  cent  :  1°  sur 
le  transport  des  marchandises  en  transit 
d'une  frontière  a  l'autre  ;  2*  sur  le  trans- 
port des  marchandises  expédiées  directe- 
ment en  destination  d'un  pays  étranger; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  L'exemption  d'impôt  relative 
au  transport  des  marchandises  en  transit 
d'une  frontière  à  l'autre  s'applique  à  tou- 
tes les  opérations  de  transit  effectuées 
directement  à  travers  le  territoire  fran- 
çais sans  toucher  aux  entrepôts.  Lorsque 
le  transit  s'accomplit  sous  le  régime  des 
douanes,  les  acquits-à-caution  ou  sou- 
missions de  transit  garantissent  ia  taxe 
a  défaut  d'exportation  régulièrement  jus- 
tifiée. Dans  les  autres  cas,  les  formalités 
indiquées  dans  l'art.  2  ci-après  devien- 
nent applicables. 

2.  L'exemption  d'impôt  relative  aux  ex- 
péditions faites  de  l'intérieur  a  un  pays 
étranger  s'applique  :  i°  aux  transports 
directs  d'un  lieu  quelconque  du  terri- 
toire à  destination  d'un  point  situé  a 
l'étranger  ou  dans  les  possessions  fran- 
çaises hors  d'Europe  ;  &  aux  transports 
directs  d'un  point  quelconque  du  terri- 
toire a  un  point  de  la  frontière  de  terre 
ou  à  un  port  d'embarquement. 

Dans  le  premier  cas,  l'exportation  est 
justifiée  par  la  déclaration  de  sortie  que 
prescrivent  les  règlements  de  la  douane 
et  qui  doit  être  revêtue  d'un  certificat 
d'exportation,  faute  de  quoi  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  responsables 
de  la  taxe  de  cinq  pour  cent. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  déclarations 
que  les  expéditeurs  ont  à  remettre  aux 
compagnies  doivent  spécifier  que  les  en- 
vois sont  destinés  à  l'étranger  ou  aux 
possessions  françaises  situées  hors  d'Eu- 
rope, et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  mettre  les  marchandises 
à  la  disposition  du  consignataire  chargé 
de  réaliser  l'exportation  qu'autant  que, 
par  une  soumission  en  double,  le  consi- 
gnataire a  garanti  la  taxe  de  cinq  pour 
cent  à  défaut  d'exportation  régulièrement 
justifiée.  L'une  de  ces  soumissions,  qui 
doivent  être  souscrites  sur  des  imprimés 
fournis  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  est  remise  par  le  con- 
signataire aux  compagnies,  et  par  celles-ci 
au  service  des  contributions  indirectes. 
L'autre  reste  aux  mains  du  consignataire 
pour  être,  par   le  service  des  douanes, 
revêtue  des  certificats  de  sortie  à  mesure 
que  l'exportation  s'accomplira.  Après  apu- 
rement, elle  est  échangée  eontre  l'am- 
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pliation  retenue  par  le  service  de*  contri- 
butions indirectes. 

3.  Les  marchandises  expédiées  en  fran- 
chise de  la  taxe  de  cinq  pour  cent  sur 
les  points  de  sortie,  par  terre,  par  eao 
ou  par  chemin  de  fer,  doivent  être  ex- 
portées dans  on  délai  de  dix  jours,  si 
le  passage  à  l'étranger  doit  n'effectuer 
par  chemin  de  fer,  par  terre,  par  un  ca- 
nal ou  une  rivière,  et  de  trente  jours,  si 
le  transport  doit  être  continué  par  mer. 
Ces  délais  courent  du  jour  où  les  charge- 
ments sont  arrivés  au  point  de  sortie.  A 
l'expiration  des  délais  concédés,  la  taxe 
de  cinq  pour  cent  devient  exigible. 

4.  Les  transports  effectués  en  franchise 
de  la  taxe  de  cinq  pour  cent  ne  peuvent, 
sous  peine  de  l'application  de  l'impôt, 
subir  d'antres  interruptions  que  celles 
nécessitées  par  le  service  même  des  che- 
mins de  fer.  Si,  dans  le  cours  du  trans- 
port, des  marchandises  expédiées  en  fran- 
chise de  la  taxe  de  cinq  pour  cent  sont 
arrêtées  pour  être  livrées  à  1  intérieur, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  s'en  dessaisir  qu'au  vu' d'une 
quittance  de  la  régie  constatant  le  paie- 
ment de  cette  taxe,  faute  de  quoi  elles 
sont  personnellement  responsables  de 
l'impôt. 

5.  Dans  tous  les  cas  oh  la  taxe  de  cinq 
pour  cent  devient  exigible  par  voie  de 
répétition,  elle  est  calculée,  pour  le  par- 
cours entier  par  chemins  de  fer,  d'après 
le  tarif  applicable  aux  expéditions  à  l'in- 
térieur. Le  cas  échéant,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  fournir  à  cet 
égard  les  éléments  de  décompte. 

6.  Lorsque  les  services  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  ont  délivré 
des  acquits-à-caution  ou  reçu  des  sou- 
missions pour  les  chargements  à  destina- 
tion de  l'étranger,  ils  poursuivent  direc- 
tement les  soumissionnaires  ou  les  cau- 
tions pour  le  recouvrement  des  droits 
exigibles  à  raison  du  non-accdmplisse 
ment  des  conditions  stipulées  au  présent 
règlement.  Dans  les  autres  cas,  les  répé- 
titions d  impôt  s'exercent  envers  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

7.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  dresser  des  feuilles  d'ex- 
pédition distinctes  pour  les  marchandises 
expédiées  en  franchise  de  la  taxe  de  cinq 
pour  cent.  Si  elles  ne  récapitulent  pas  à 
des  comptes  particuliers,  d'une  part,  les 
articles  comprenant  l'impôt,  d'autre  part, 
les  articles  exempts  de  l'impôt,  elles  doi- 
vent les  faire  figurer  dans  les  colonnes 
distinctes  de  leur  compte  unique  et  ins- 
crire en  regard  de  chaque  article,  com- 
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3.  Une  loi  sera  présentée  a  l'Assemblée 
nationale  pour  fixer  l'époque  des  nouvel- 
les élections.      ' 

3.  Lç  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


portant  l'impôt,  le  montant  de  la  taxe  de 
cinq  pour  cent. 

S.  Les  vérifications  do  service  des 
contributions  indirectes,  soit  dans  les 
gares  ou  stations,  soit  au  siège  de  l'ex- 
ploitation de  chaque  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  peuvent  s'étendre  à  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  concernant 
les  transports.  Les  compagnies  sont  te- 
nues de  eonserver  pendant  un  délai  de 
quatre  mois  au  moins  et  de  représenter 
les  feuilles  d'expédition  qui  se  rapportent 
à  des  transports  effectués  en  franchise  ou 
avec  perception  de  l'impôt. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 


■H'IW    » 


28  wm  27  mai  1874.  —  Décrti  portant  dissolu- 
tion du  conseil  général  do  département  des 
Bo*cbt*-du-Rndne.  (XII,  B.  C'CH,  n.  1058.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'art.  35  de  la  loi  du  10  août  1871,  dé- 
crète : 

Art.  J".  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Bouches  -du -Rhône  est  dis- 
sous. 


18  ~  31  mai  1874.  —  Lot  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Var  à  s'imposer  extraordinai- 
rement.  (XII,  B.  CCIII,  d.  307S.) 

Article  unique.  Le  département  du  Var 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1875,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  aura  été  fix$, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


20  mai  «—  S  Timi  1874.  — r  Loi  sur  l'organisa- 
tion du  service  religieux  dans  l'armée  de 
terre  (1).  (XII,  B.  CCHI,  n.  3073.) 


(1)  Proposition  de  H.  Fresneao,  le  13  dé- 
cembre 1872  (J.  0.  du  21,  n»  1490).  Rapport 
de  H.  Domplerre  d'Hornoy,  le  5  art  II  1873 
(J.  0.  du  27  mai,  n*  1778).  Discussion  le  19 
juillet  1878  (  J,  O.  do  20)  ;  les  24,  26  et  27 
janvier  1874  (J.  0.  des  25,  27  et  48  janvier)  ; 
le  20  m«i  1874  (J.  0.  du  21).  Adoption  le  20 
mal  (J.  0.  du  21). 

L'art.  70  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le 
recrutement,  dispose  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  assureront  par  des  rè- 
glements, aux  militaire*  de  toutes  armes,  le 
temps  et  1»  liberté  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement 4e  leurs  devoirs  religieux,  les  diman- 
che* et  autres  jours  de  fêtes  consacrés  par 
leurs  cultes  respectifs  ;  il  ajoute  :  •  Ces  règle- 
ments seront  insérés  aq  Bulletin  des  lois.» 
(Voy.  t.  79,  p.  380.) 

Cet  article,  proposé  par  Mgr  Dupanloup  et 
M.  Chanrctnd,  fat  adopté  sage  contestation  ;  11 
fat  mène,  e#  doit  Le  dire,  l'objet  d'une  appro- 
bation presque  unanime.  Il  semblait  donner 
une  satisfaction  complète  à  ceux  qui,  avec 
juste  raison,  voulaient  conserver  aux  senti- 
ments religieux  leur  légitime  Influence.  En 
même  temps  11  faisait,  avec  beaucoup  de  dis- 
cernement, la  distinction  entre  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  et  ce  qui  est  du  do- 
maine de  l'administration  ;  il  posait  le  prin- 
cipe, et  t'en  remettait  pour  l'exécution  aux 
ministres  compétents. 

La  loi  actuelle  va  bien  au-delà.  Elle  orga- 
nise le  service  religieux  dans  l'armée.  Sous  ce 
rapport,  elle  est,  ee  me  semble,  susceptible 
4e  quelque  critique.  Sans  doute,  la  limite  en- 
tre la  loj  at  le  règlement  n'est  pas  toujours 
facile  à  déterminer  ;  mais,  dans  le  cas  parti- 
culier, U  est  évident  qu'elle  n'a  pas  été  res- 


pectée. Si  le  législateur  pensait  qu'il  était 
nécessaire  d'établir  des  aumôniers  militaires, 
Il  pouvait  le  dire  dans  un  article,  en  quelques 
mots,  et  renvoyer  ap  règlement  les  détails  de 
l'organisation.  Il  y  a,  je  l'ai  fait  remarquer 
plus  d'une  fois,  de  graves  inconvénients  k  ce 
que  la  loi  usurpe  sur  le  domaine  du  règle- 
ment; elle  ne  se  prête  pas,  comme  celui-ci, 
aux  modifications  dont  l'expérience  démontre 
la  nécessité,  et  même,  ea  lui  donnant  une  ex- 
tension démesurée,  on  ne  parvient  pas  à  pour- 
voir à  tous  les  besoins  qui  peuvent  se  mani- 
fester. (Voy.  notes  sur  l'art.  6.) 

MM.  les  généraux  Samsier  et  Gaillemauty 
MM.  Joain  et  de  Lafayette,  André  et  de  Pres- 
tensi  ont  attaqué  en  elles-mêmes  les  disposi- 
tions do  projet.  Ils  ont  soutenu  qu'elles  por- 
taient atteinte  an  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  que  la  présence  des  aumôniers  et  la 
célébration  des  cérémonies  religieuses  dans 
les  casernes  ou  au  milieu  des  troupes  auraient 
pour  résultat  d'établir  une  distinction  fâ- 
cheuse entre  les  officiers  et  les  soldats  qui 
prendraient  part  et  çenx  qui  resteraient  étran- 
gers à  1'exercjee  du  culte.  Ils  ont  exprimé  la 
crainte  que  les  aum6niersne.se  permissent, 
comme  ils  l'avaient  fait  à  d'autres  époques,  de 
rechercher  l'opinion  religieuse  dé  chacun, 
d'en  rendre  compte  à  leur  supérieur  hié- 
rarchique, et  d'exercer  par  leurs  rapports 
une  influence  aussi  puissante  que  celle  des 
chefs  de  corps  sur  l'avancement. 

Ce  n'est  pas  précisément,  on  le  volt,  l'insti- 
tution fondée  par  la  loi  qui  a  paru  dange- 
reuse ou  nuisible.  C'est  l'abus  que  l'on  pourra 
en  faire  qui  a  surtout  déterminé  plusieurs 
orateurs  à  la  combattre. 

Sans  doute,  il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  soit 
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Art.  l*r.  Les  rassemblements  de  trou- 
pes «on*  poarvus,  pour  le  service  reli- 
gieux, de  tout  ce  qu'exige  l'exercice  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat  (1). 

2.  Les  ministres  des  différents  cultes 
attachés  temporairement  au  service  reli- 
gieux de  l'armée  prennent  le  titre  d'au- 
môniers militaires. 

Les  aumôniers  n'ont  ni  grade  ni 
rang  dans  la  hiérarchie  militaire.  En 
temps  de  paix,  ils  ne  sont  pas  attachés 


aux  corps  de  troupe,  mais  aux  garni- 
sons, camps,  forts  où  résident  les  diffé- 
rents corps  de  troupe.  Les  aumôniers  sont 
placés,  eorome  le  clergé  paroissial,  soos 
l'autorité  spirituelle  et  la  juridiction  ec- 
clésiastique, soit  des  évoques  diocésains, 
soit  des  consistoires.  Us  sont  présentés 
par  eux,  et  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre des  cultes,  à  la  nomination  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (2). 
3.  Les  aumôniers   sont  titulaires  ou 


Inspirée  par  de  boni  sentiments  et  se  propose 
un  but  utile  pour  qu'elle  doive  être  adoptée. 
Si  on    peut  facilement    abuser   des    disposi- 
tions qu'elle  contient, là  prudence  prescrit  de 
s'abstenir.   D'un    antre    côté»  comme  11  n'y  a 
rien  dont  la  malice  bu  mai  ne  ne  puisse  abu- 
ser, de  ce  que,  à  côté  du  bien  qui  doit  résul- 
ter de   certaines   dispositions,   quelque    mal 
pourra  se  produire,   on  ne  doit  pas  en  voter 
impitoyablement  le  rejet.  C'est  dans  la  pon- 
dération du    bien    et   du    mal   que   consiste 
l'œuvre  d'un  sage   législateur.   Presque  tou- 
oers  adversaires  et  défenseurs   d'un   projet 
■'envisagent   les  choses  que  d'un  seul  côté, 
exagérant  les  inconvénients  ou  les  avantages 
du  système  qu'ils  combattent  ou  qu'ils  sou- 
tiennent. 

Je  crois  que  ee  reproche  d'exagération  peut 
être  justement  adressé  aux  critiques  dont  la 
lei  actuelle  a  été  l'objet.  N'est-ce  pas  aller 
bien  loin  que  d'y  voir  la  violation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  sous  prétexta 
que  les  aumôniers  de  corps  de  troupes  pour- 
ront transmettre  des  notes  défavorables  sur 
ceux  en  qui  ils  ne  trouveront  pas  assez  de 
zélé  religieux? 

A  leur  tour,  les  partisans  de  la  loi  sont-Ils 
restés  dans  la  jaste  mesura  et  dans  l'exacte 
vérité,  an  soutenant  que  les  soldais  et  les  offi- 
ciers ne  pouvaient  pas  trouver  dans  chaque 
localité  des  églises  assez  rapprochées  et  assez 
vastes  pour  les  recevoir  et  des  ministres  assez 
nombreux  et  assez  libres  pour  les  faire  parti- 
ciper aux  exercices  religieux?  On  a  été  jusqu'à 
prétendre  que,  par  exemple,  la  ville  de  Paris, 
rainée,  a-t  on  dit,  par  les  constructions  de 
théâtres  et  d'égouts,  n'avait  pas  le  moyen  de 
construire  les  églises  qui  seraient  nécessaires 
pour  recevoir  la  foule  des  Adèle».  Qui  ne  voit 
la  passion  politique  ,  avec  ses  injustices  et 
ses  emportements,  se  môlrr  ici  au  sentiment 
religieux  qui  a  inspiré  la  loi? 
Dune  exagération  de*  deux  côtés. 
31.  le  général  Robert,  M.  1*  général  Pêlis- 
sier,  Mgr  Bapanloap ,  M.  Çaron,  rapporteur, 
ont  défendu  le  projet  chacun  avec  son  tempé- 
rament et  ses  préoccupations  personnelles. 

Une  ordonnance  du  24  juillet  1S16,  rappe- 
lant les  anciens  règlements,  avait  créé  un  au- 
mônier par  régiment  et  leur  avait  même  donné 
rang  de  capitaine.  Une  autre  ordonnance  du 
10  novembre  1830  les  supprima,  et  décida 
qu'if  serait  attaché  désormais  un  aumônier 
dans  les  garnisons,  places  et  établissements 
militaires  où  le  clergé  des  paroisses  serait  in- 
suffisant pour  assurer  le  service  divin,  de 
même  qu'à  chaque  brigade,  lorsqu'il  y  aurait 


des  rassemblémenAs  de  troupes  ea  divisions 
ou  corps  d'année. 

Ce  dernier  système  est  à  peu  près  à  égale 
distance  de  celui  qu'avait  adopté  l'ordonnaoco 
de  1816  et  de  celui  qui  est  inauguré  par  la 
loi  actuelle.  On  a  proposé  d'y  revenir.  (Voy. 
notas  sur  las  articles.) 

.  (1)  M.  Zoom  a  présenté  on  centra-projet, 
dont  l'art.  1"  était  ainsi  conçu  :  •  En  temps 
de  paix,  il  n'y  aura  d'aumôniers  attachés  au 
service  de  l'armée  de  terre  que  ùans  les 
camps,  forts  dé'achés  et  autres  lieux  où  seront 
rassemblées  des  troupes.  • 

Voici  le  commentaire  que  M.  le  général  Guil- 
letfnuU  a  fait  de  oatte  proposition  :  •  Cela  re- 
vient à  dire  qaa  partout  où  oe  qai  sors  né- 
cessaire n'existera  pas,  oa  le  fera,  mais  q««. 
partout  où  il  y  aura  des  églises  ou  des  cha- 
pelles, les  soldais  s'en  serviront  absolument 
oomme  les  autres  fidèles  et  sans  autre  distinc- 
tion ;  ce  qol  revl-nt  à  dire  encore  que  par- 
tout où  11  y  aura  des  prêtres  pour  tout  le 
monde,  on  ae  créera  pas  d 'autres  «umoaiers 
pour  les  soldats.  • 

La  proposition  a  été  recelée.  $1  elle  eût  été 
adoptée,  elle  aurait  rendu  plus  étroite  pour 
le  ministre  de  la  guerre  l'obligation  que  lui 
impose  déjà  l'art.  10  de  la  loi  do  17  juillet 
187i,  et  i  n  règlement  sagement  fait  eût,  si 
je  ne  me  trompe,  pourvu  à  tous  les  besoins  et 
concilié  toutes  las  opinions. 

L'art.  6  de  l'ordonnance  du  24  juillet  181C 
disait  ;  •  L'aumônier  aura  sous  sa  garde  tous 
l—  objets   nécessaires   à    la    célébration    du 
coite,  tels   que  vases,  ornements,  qol  seront 
renfermés    dans   une   caisse  di'e  chapelle.  Le 
ministre  de  la  guerre  pourvoira  ^ur  les  fonds 
de  son  ministère  au  premier   ach.t   de    cette 
chapelle,  qui  sera  ensuite   entretenue  sur  les 
for.ds  qui  seront  faits    è    chaque   régiment.  • 
Evidemment  des  dispositions   analogues   de- 
vront être   adoptées   pour  assurer  le   service 
des  aumôniers. 

(2)  L'art.  2  de  l'ordonnance  de  1816  disait, 
•u  contraire,  que  les  aumôniers  avalent  rang 
de  capitaines,  et  leur  atiribuait  le  traite- 
ment de  capitaines  de  troisième  classe,  avic 
les  indemnités  accordées  è    ceux-ci. 

L'art.  3  de  la  même  ordonnance  plaçait  les 
aumôniers  sous  la  juridiction  du  grand  au- 
mônier, tandis  que  la  lot  actuelle  les  soumet 
à  l'autorité  spirituelle  et  à  la  juridiction  ec- 
clésiastique soit  des  évèques  diocésains,  soit 
des  consistoires.  Cette  différence  est  impor- 
tante; elle  répond  du  moins  eu  partie  aux 
craintes  qu'ont  manifestées  les  adversaires  du 
projet  touchant  les  abus  qui  pourraient  naître 


RÉF.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLES  NATIONALE.  —  20  MAI  1&74. 


136 

auxiliaires.  Les  aumôniers  titulaires  sont 
exclusivement  affectés  au  service  reli- 
gieux de  l'armée. 

4.  Il  est  attaché  :  a  tout  rassemble- 
ment de  troupes  de  deux  mille  hommes 
au  moins,  un  aumônier  titulaire;  au 
rassemblement  supérieur  a  deux  mille 
hommes,  des  aumôniers  titulaires  ou 
auxiliaires  en  nombre  suffisant  pour  as- 
surer le  service  ;  au  rassemblement  infé- 
rieur à  deux  mille  hommes,  mais  supé- 
rieur à  deux  cents,  un  aumônier  auxi- 
liaire; au  rassemblement  contenant  plus 
de  deux  cents  protestants  ou  plus  de 
deux  cents  israélites,  un  aumônier  de 
leur  culte,  auxiliaire  ou  titulaire,  selon 
les  besoins  du  service. 

Dans  les  garnisons  où  se  trouve  un  ré- 
giment complet,  lors  même  que  son  effec- 
tif est  inférieur  a  deux  mille  hommes, 
ainsi  que  dans  les  écoles  spéciales  dont 
les  élèves  ne  sont  pas  libres  les  diman- 
ches et  jours  de  fête,  dans  les  prisons, 
ateliers  de  condamnés,  pénitenciers  mi- 
litaires, le  service  religieux  est  confié  à 
des  aumôniers  titulaires  ou  auxiliaires, 
selon  les  besoins  du  service.  Le  service 
des  hôpitaux  conserve  son  organisation 
actuelle  (1). 

5.  Les  dimanches  et  fêtes  conservées 
par  le  Concordat,  un  office  spécial  est  fait 
par  les  aumôniers  titulaires  ou  auxiliai- 
res pour  les  troupes  de  la  garnison. 

Ces  jours-là,  le  travail  est  supprimé 
dans  les  ateliers  et  établissements  mili- 
taires, conformément  à  la  loi  existante. 

Dans  les  quartiers,  casernes,  camps  et 
forts,  les  heures  du  service  militaire  sont 
réglées  de  manière  que  les  militaires  de 
tout  grade  aient  la  faculté  de  remplir 
librement  leurs  devoirs  religieux. 


6.  Lorsque  les  troupes  sont  mobilisées, 
les  aumôniers  titulaires  restent  attachés 
aux  corps  d'armée  près  desquels  ils 
étaient  employés  avant  la  mobilisation. 
Les  évoques  diocésains  peuvent  leur  ad- 
joindre un  certain  nombre  d'aumôniers, 
sur  les  demandes  des  ministres  des  cultes 
et  de  la  guerre.  Une  commission  mixte, 
nommée  par  les  synodes  de  l'Eglise  ré- 
formée et  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg,  sera  chargée  de  présenter 
a  la  nomination  du  ministre,  et  pour  la 
durée  de  la  guerre,  le  nombre  d'aumô- 
niers nécessaire  pour  assurer  le  service 
de  leur  culte. 

Le  consistoire  central  israélite    sera 
également  chargé,  en  temps  de  guerre, 
de   s'entendre  avec   le   ministre  de  la 
guerre  pour  assurer  le  service  religieux 
des  militaires  de  ce  culte.  Le  ministre  de 
la  guerre  s'entendra  avec  le  ministre  des 
cultes  pour  la  nomination,  à  titre  tem- 
poraire et  seulement  pour  la  durée  de  la 
guerre,  d'un  aumônier  en  chef  par  armée,  et 
d'un  aumônier  supérieur  par  corps  d'armée. 
Les  aumôniers  supérieurs  seront  néces- 
sairement choisis  parmi   les  aumôniers 
titulaires  de    leur    corps  d'armée ,   et 
les  aumôniers  en  chef  parmi  les  aumô- 
niers titulaires  de  chaque  armée.  Les  uns 
et  les  autres  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,   sur  la  proposition 
des  évoques   diocésains.  Les  aumôniers 
mobilisés  sont  remplacés,  dans  le  service 
des  garnisons,  par  des  aumôniers  tem- 
poraires, qui  reçoivent  les  indemnités  et 
les  frais  de  culte  attribués  aux  aumôniers 
auxiliaires,  et  qui  cessent  leurs  fonctions 
au  retour  de  ceux  qu'ils  suppléent  (2). 

7.  Un  décret  règle  le  traitement  et  les 
diverses   allocations   attribués,    sur   le 


de  l'immixtion  de  l'autorité  eccléslastlquedans. 
c«  qui  n'est  pas  de  sa  compétence. 

(i)  En  lisant  les  dispositions  un  peu  com- 
pliquées de  cet  article,  on  doit  reconnaître 
qu'elles  ne  sont  pas  bien  placées  dans  une 
loi.  C'est  dans  un  règlement  qu'elles  de- 
vraient se  trouyer.  L'ordonnance  de  1816  éta- 
blissait, je  l'ai  déjà  dit,  un  aumônier  par  ré- 
giment. 

(3)  M.  le  général  Guillemaut  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Au- 
cune salle  ne  sera  mise  à  la  disposition  de 
l 'aumônier  pour  des  conférences  religieuses 
dans  l'intérieur  des  casernes.  • 

A  l'appui  de  sa  proposition,  H.  le  général 
Guillemaut  a  de  nouveau  exprimé  la  pensée 
que,  si  on  laisse  mettre,  le  pied  aux  évoques 
dans  les  casernes,  c'est  l'expression  qu'il  a 
employée,  on  en  reconnaîtra  bientôt  les  in- 
convénients. Je  demande,  a-t-il  dit,  l'opinion 
formelle  de  M.  le  ministre  de  la  gnerre. 

M.  le  ministre  d$  la  marine  a  répondu,  au 


nom  du  ministre  de  la  guerre,  indisposé  :  «  Le 
gouvernement  ne  peut  que  s'associera  la  pro- 
position de  Mil.   Caron  et  Fresneao.  Il  y  m 
tu  un  acte  de  liberté  ;  oui,  un  acte  de  liberté; 
je  le  dis  et  Je  le  maintiens.  On  laissera,  je  lo 
déclare  au  nom  du  gouvernement,  on  laissera 
toute  liberté  à  tout  militaire,  selon  aa  reli- 
gion, de  remplir  ses  devoirs  religieux  ou  do 
ne  pas  les  remplir.  Mais,  si  vous  voulex  que 
la  liberté  soit  réelle  et  complète,  il  faut  donner 
aux  soldats  les  moyens  d'assister  aux  offices. 
C'est  là  le  seul  but  de  la  loi.  C'est  ee  que  le 
projet  dit   à  chacun   de  ses  articles  ;  c'est  ee 
que  vous  trouvez  d'un  bout  à  l'autre  du  rap- 
port.  Ainsi  Yoilà  qui  est  bien  entendu  :  li- 
berté complète  à  chacun  de  remplir  ses  de- 
voirs religieux.;  liberté  de  ne  pas  les  remplir 
pour  ceux  qui  ne  le  voudront  pas;  liberté  pour 
tous  et  pour  tous  les  cultes;  liberté  et  moyens 
donnés  à^tous  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. > 
Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  le  ministre 
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de  la  guerre  a  déclaré  qu'il  approuvait  com- 
plètement lea  paroles  de  ton  collègue  le  mi- 
sistre  de  la  narine.  •  Tout  soldat,  a-t-ll 
ajouté,  peut  suivre  la  religion  à  laquelle  il 
appartient.  Le  catholique  peut  aller  à  la 
messe;  l'Israélite,  à  la  synagogue;  le  protes- 
tant, au  temple.  Toute  facilité  leur-est  donnée 
a  tous;  on  n'exerce  à  cet  égard  aucune  pres- 
sion. Ils  sont  donc  parfaitement  libres  dans 
de  telles  conditions.  » 

Si  un  aumônier  on  même  un  évéque  avait 
la  pensée  d'abuser  des  dispositions  de  la  loi, 
ainsi  expliquée,  il  serait,  il  faut  en  convenir, 
bien  facile  de  l'arrêter  dans  son  entreprise. 

Une  autre  disposition  additionnelle  a  été 
présentée  par  M.  Alfred  Andr/  et  plusieurs  de 
ses  collègues.  En  voici  les  termes  :  •  Dans  le 
cas  où  la  présence  des  troupes  en  armes  à  des 
solennités  religieuses  du  culte  catholique  est 
prévue  par  les  décrets  et  règlements  de  ser- 
vice, les  militaires  protestants  et  Israélites 
sont  dispensés,  sur  leur  réclamation  préa- 
lable, d'y  prendre  part,  lorsque  celte  pré- 
sence entraîne  une  participation  aux  cérémo- 
nies dudlt  eulte.  » 

M.  André  a  soutenu  sa  proposition  dans  un 
discours  qui  véritablement  m'a  paru  inspiré 
par  ee  sentiment  très-louable,  le  désir  de  mé- 
nager tous  les  sera pulea  de  eonscience  et  même, 
si  Ton  veut,  toutes  lea  susceptibilités.  L'ora- 
teur a  rappelé  que  les  troupes  sont  obligées, 
dans  certains  cas  prévus  par  le  décret  du  té 
messidor  an  12,  2«  partie,  tit.  3  et  tlt.  t6,  et 
par  le  décret  du  13  octobre  1863,  sur  le  ser- 
vice dans  les  places  et  les  villes  de  garnison, 
d'assister  aux  eérémoniea  religieuses  et  d'y 
prendre  part  par  certaines  démonstrations. 
On  sait,  par  exemple,  qu'à  la  messe,  au  mo- 
ment de  l'élévation,  les  soldats  font  une  génu- 
flexion. C'est  là  surtout  ee  que  M.  André  a 
cru  qu'on  ne  pouvait  imposer  aux  militaires 
qui  appartiennent  aux  cultes  protestant  eu 
Israélite.  Il  a  reconnu  que  ces  actes  ne  sont 
point  ex-Jgés  comme  manifestation  d'une 
croyance  religieuse;  qu'ils  sont  oommandés 
et  exécutés  comme  tous  les  mouvements  du 
service  militaire;  mais  il  a  fait  remarquer 
qu'il  est  peu  digne  et  peu  religieux  de  trans- 
former les  hommes  qui  assistent  aux  solenni- 
tés de  la  religion  en  mécaniques  et  en  auto- 
maUs. 

La  commission  a  opposé  à  la  proposition 
une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'elle 
était  étrangère  à  l'objet  de  la  loi. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  lentre  pas  précisé- 
ment dans  l'ordre  d'idées  du  projet,  mais  elle 
s'en  rapproche  asses  pour  qu'on  ait  pu  très- 
raisonnablement  vouloir  l'y  introduire.  Con- 
venons que  le  législateur  ne  se  renferme  pas 
toujours  très-strictement  dans  un  cadre  ri  go  a - 
eusement  limité.  Ainsi  l'art.  70,  qui  a  été 
admis  sans  difficulté  dans  la  loi  du  recrute- 

ent,  ne  s'y  rattachait  pas  trés-étrotlement. 
le  général  Pèlùsier  et  M.  le  général  Robert, 

rès  avoir  insisté  sur  la  fin  de  non-recevoir, 

t  combattu  au  fond  la  proposition. 

M.  le  général  Pélissier  a  fait  une  première 
observation.  «  Supposes ,  a-t-il  dit,  qu'un 
Israélite  ayant  droit  aux  honneurs  militaires 
▼ienne  à  mourir.  Puisque  vous  autorises  les 


Israélites  à  ne  pas  assister  aux  eérémoniea 
religieuses  du  eulte  catholique,  par  la  même 
raison,  voua  deves  autoriser  les  catholiques  à 
ne  pas  assister  aux  cérémonies  religieuses  du 
eulte  Israélite,  et,  comme  les  Israélites  sont 
en  infime  minorité  dans  l'armée,  le  plus  sou- 
vent il  arrivera  que  vous  ne  pourres  constituer 
votre  piquet.  » 

t  J'ai  soigneusement  excepté  ce  cas-là,  •  a 
dit  M.  André. 

■  Ne  vous  est-il  jamais  arrivé,  a  poursuivi 
le  général  Pélissier,  d'accompagner  à  sa  der- 
nière demeure  un  parent,  un  ami,  une  simple 
connaissance  appartenant  à  une  religion  dif- 
férente de  la  vôtre?  Les  cérémonies  du  culte 
auquel  il  appartenait  ont  eu  lieu  en  votre 
présence.  Tous  êtes-vous  figuré  que  votre  pré- 
sence entratnàt  une  participation  aox  cérémo- 
nies d'un  enite  qui  n'éialt  pas  le  vôtre?  > 

■  Je  n'ai  jamais  dit  cela,  a  répondu  U.André. 
J'ai    toujours    distingué   les   honneurs    mlli-t) 
talres  rendus  à  l'occasion  des  cérémonies  fu- 
nèbres d'avec   les  services  commandés  pour 
d'autres  cérémonies.  > 

M.  le  général  Pélissier  a  répliqué  que  les 
cérémonies  funèbres  ne  s'exécutent  pas  autre- 
ment que  les  autres  cérémonies.  ■  SI  vous 
croyez  pouvoir,  a-t-ll  dit,  assister  à  une  messe 
mortuaireje  ne  vols  pas  pour  quelle  raisoavous 
ne  pourries  pas  assister  à  une  autre  messe.  Si, 
étsnt  libre  et  n'ayant  d'autre  raison  d'assister 
à  la  cérémonie  funèbre  que  les  égards  que 
vous  deves  au  défunt,  vous  eroyes  pouvoir  le 
fsire  en  toute  séeurtlé  de  eonscience,  com- 
ment pourrait-il  en  être  autrement  du  mili- 
taire qui  n'assiste  que  par  ordre  et  remplit 
un  service  militaire?» 

Toutes  ces* observations  sont  vraies.  Mais  si 
ce  qui,  je  le  crois,  arrive  bien  rarement,  par 
un  scrupule  de  conscience,  un  militaire  ap- 
partenant à  un  culte  dissident  répugnait  à 
assister  à  une  cérémonie  du  culte  catholique, 
il  serait  aussi  injuste  qu'impolittqne  de  vou- 
loir l'y  contraindre,  et  je  ne  suppose  pas 
qu'on  le  fasse.  M.  ie  général  Robert,  partisan 
prononcé  de  la  toi,  a  cependant  loyalement 
déclaré  quec  les  chefs  de  corps  déviaient  tenir 
compte,  dans  une  certaine  mesuré,  des  scru- 
pules des  militaires  qui  appartiennent  au  pro- 
testantisme ou  à  la  religiun  mosaïque.  •  Mal- 
heureusement ces  mots  :  dans  une  certaine 
mesure,  laissent  aux  chefs  de  corps  un  pouvoir 
bien  étendu.  D'un  autre  côté,  M.  le  générai  Ro~  * 
àerfadlt  avec  raison  :  c  II  ne  faut  pas  que  cette 
mesure  de  tolérance  soft  inscrite  à  titre  obli- 
gatoire dans  une  loi,  car  une  loi  doit  être  ab- 
solument respectée,  et  quand,  au  nom  de  la 
loi,  un  militaire  se  croirait  autorisé  à  venir 
refuser  un  service  commandé,  il  y  aurait  pour 
l'armée  un  sujet  de  trouble,  de  division  et 
de  désordre. > 

Je  ne  dissimule  pas  la  difficulté  de  la  ques- 
tion qui  a  été  soulevée.  En  théorie  je  ne  vois 
pas  de  solution  bien  satisfaisante.  Heureuse- 
ment, en  fait,  on  n'aura  pas  souvent  à  la  donner. 
Sur  l'ensemble  de  l'article,  M.  Wallon  a  fait 
une  remarque  bien  judicieuse  ;  il  a  pensé  que 
l 'objet  de  plusieurs  dispositions  était  une  affaire 
de  pore* administration,  c  Par  exemple,  a-t-II 
dit,  faisant  allusion  au  cinquième  paragraphe, 


pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  gueree,  aux 
aumôniers  militaires,  ainsi  que  les  frais 
de  culte  qui  doivent  leur  être  alloués. 

8.  Un  crédit  supplémentaire  sera  de- 
mandé par  le  ministre  de  la  guerre  peur 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  devra 
être  mise  en  vigueur  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  promulgation. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  l#is, 
décrets  ou  ordonnances  contraires  a  la 
présente  loi.  


fi  —  27  vil  187f .  —  Loi  relative  *  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  de  Perplgnau  a  Pra- 
des.  (XII,  B.  CCIII,  n.  3074.) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
biles  est  autorisé  à  pourvoir,  par  les  soins 
du  séquestre  constitué  en  vertu  du  décret 
du  8  février  1873,  à  l'achèvement  des 
Travaux  du  cberoin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades  et  a  l'exploitation  de  ce  chemin. 

2.  Les  dépenses  à  faire  pour  l'achève- 
ment dudit  chemin  de  fer  seront  imputées  : 
1°  sur  le  solde  de  la  subvention  de  l'Etat, 
montant  à  la  somme  de  cent  soixante- 
dix  mille  cent  soixante-cinq  francs; 
2°  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de 
francs,  sur  les  fonds  avancés  a  l'Etat  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
conformément  au  consentement  donné 
par  cette  compagnie,  par  lettre  des  10-12 

novembre  1873. 

3.  Le  montant  des  dépenses  imputées 
sur  les  fonds  avancés  par  la  compagnie 
du  Midi  sera  prélevé  par  l'Etat,  avec  les 
intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent,  sur 
le  produit  net  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
le  prix  à  provenir  dç  la  rétrocession  ul- 
térieure de  ce  chemin.  Le  capital  rem- 
boursé à  l'Etat,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent,  sera 
rétabli  au  compte  de  ladite  compagnie, 
pour  être  appliqué  aux  travaux  a  exécuter 
par  l'Etat,  en  vertu  des  conventions  pas- 
sées avec  cette  compagnie.  Le  montant 
.des  intérêts  de  ce  capital  restera  acquis 
au  trésor. 


les  deux  ministres  pourront  s'entendre  sans 
que  ia  loi  les  y  contraigne.  Le  projet,  a-t-il 
ajouté,  me  parait  présenter,  au  suprême  de- 
gré, l'inconvénient  des  lois  émanées  d#  l'ini- 
tiative parlementaire;  on  y  mêle  tout  à  la 
fois  ce  qui  est  de  la  loi  et  ce  qui  est  du  ressort 
des  règlements  d'administration...  Les  auteurs 
du  projet,  et  la  commission  après  eux,  ont 
voulu  réunir  tout  ce  qui  était  à  prévoir;  ils 
ont  fait  une  loi  qui  a  neuf  articles,  et  des  ar- 
ticles qui  ont  sept  paragraphes.  Depuis  la  loi 
des  douze  Taoles,  la  science  législative  a  pro- 
digieusement gagné  en  prolixité.  Je  voterai 
ta  loi  en  raison 4u  bat  qu'elle  se  propaw  et 


7  mai  1874.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  13  mai 
1874,  portant  rectification  de  la  loi  du  â9 
décembre  1873,  relative  à  l'établissement 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  Biarritz.  (Inséré  au 
Journal  officiel  du  7  mal  187£.)  (XU,  B. 
CCIII,  n.3075.) 

M.  Faye  dit  que,  dans  le  projet  da  loi 
relatif  à  rétablissement -de  surtaxes  à 
l'octroi  de  Biarritz,  dont  il  a  été  rappor- 
teur, projet  de  loi  adopté  le  29  décembre 
1873,  il  s'est  glissé  une  erreur  matérielle 
qui  a  été  consacrée  p3r  le  vote  de  l'as- 
semblée. Le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle unique  doit  être  rectifié  comme  suit  : 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du 
«  droit  de  soixante  centimes  par  hecto- 
«  litre  sur  les  vins  et  de  celui  de  six 

<  francs  par  hectolitre  sur  les  alcools, 

<  établis  à  titre  de  taxes  principales.  » 

M.  le  Président  dit  qu'aucune  récla- 
mation ne  s'élevant,  Terreur  sera  recti- 
fiée dans  les  termes  proposés  par  le  rap- 
porteur.          

15  —  37  mai  1874.  —  Déeret  qui  éprouve  la 
déclaration  signée,  le  15  mai  1874,  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  pour  fixer  le  prix 
d'affranchissement  des  échantillons  de  mar- 
chandises. (XII,  B.  CCIII,  n.  3076.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1er.  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée, le  15  mai  1874,  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  pour  fixer  le  prix,  d'affran- 
chissement des  échantillons  de  marchan- 
dises expédiés  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  M.  le  duc  Decaz.es, 
njinistre  des  affaires  étrangères  de  France, 
et  M.  le  comte  de  Wesdehlen,  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  a  Paris,  agissant 


des  excellentes  intentions  de  ceux  qui  y  ont 
travaillé  ;  mais  j'émets  le  vœu  que,  dans  l'in- 
tervalle de  la  deuxième  a  la  troisième  lec- 
ture, il  en  soit  fait  par  la  commission  uno 
révision  sévère  ;  qu'on  nous  apporte  en  un  ou 
deux  articles  ce  qui  est  4e  la  loi,  et  qu'on 
laisse  le  reste  au  regl ornent  d'administration 
publique.  » 

Le  voeu  de  M.  Wallon  n'a  pas  été  exauce, 
mais  j'ai   cru  devoir   le   rappeler;  il  pourra 
peut-être,  dans  d'autra»  circonstances,  exercer 
une    neureuse    influence  sur  la  coufe«Uao  de 
nos  lois. 
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an  nom  de  lents  gôuYernement»  respec- 
tifs, ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  et 
déclaré  ce  qui  suit  : 

A  partir  du  l*r  juin  1874,  le  prix  d'af- 
franchissement des  échantillons  de  nwr* 
cbandises  expédiés  de  l'un  des  deux  pays 
jour  l'autre  est  fixé,  jusqu'au  poids  de 
cinquante  grammes,  savoir:  en  France, 
*  vingt  centimes;  en  Allemagne,  &  yr^ 
|ros  et  demi,  des  dispositions  seront 
substituées  à  celtes  du  premier  paragra- 
phe de  l'art.  Ç  de  la  convention  de  poste 
dn  12  février  18*72. 

Signé  Decazfs,  WES»£Hp5N. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


i^ 


14  atmj.  «=a  13  urne  J874.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  époques  de  paiement  de  la  soh- 
reation  allouée  è  la  compagnie  coneeiston- 
aaire  de  daui  chantas  de  fer  d 'intérêt  local 
dans  le  département  de  Mearthe-ei~Mo«elle. 
(XII,  B.  CCI1I,».  3077.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
m  le  décret,  en  dateda  8  août  1873,  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment des  êhemias  de  fer  d'intérêt  local 
ie  T<ml  a  Goiombey  et  de  Lu  né  vil  le  à 
Gerbéfiiler  et  alloué  au  département  de 
leartbe-et-Mosdls),   sur   les  ronds   du 
trésor,  par  application  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  12  juillet  1865,  une  subvention 
de  cinq  cent  trente  et  on  mille  huit  cents 
Aines  pour  l'exécution  de  ces  chemins  ; 
m  notamment  les  paragraphes  2,  3  et  4 
de  l'art.  $  dudit  décret,  qui  sont  ainsi 
conçus  :  t  Cette  subvention  sera  versée 
«  en  termes  semestriels  égaux,  aux  épo- 
«  qaes  qui  seront  ultérieurement  fixées 
1  par  un    décret   délibéré   en    conseil 
1  d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
•  avant  le  paiement  de  chaque  terme, 
'  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains 
1  eu  et  travaux  et  approvisionnements 
1  sur  place,  triple  de  la  somme  a  rece- 
▼eir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  Taenèveraent  complet  des  tra- 
raox;  »  vu  la  loi  précitée  du  12  juillet 
M5,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
Kal  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.i™.  La  subvention  susmentionnée 
eeiaq  cent  trente  et  un  mille  huit  cents 
sera  payée  en  huit  termes  semés- 
fs  égaux,  h  partir  du  15  janvier  1875, 

la  réserve  que  la  compagnie  conces- 
maire  aura  produit  les  justifications 
lai  sont  imposées  par  le  décret  pré- 

jt.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
|é,  etc. 


1*  4v*ïL  mm  13  mjih  1$74»  —  Décret  qqf  dé- 
termine  les.  époques  de  paieras?*  de  U  fj|b- 
yenlion  allouée  k  U  compagnie  Cf>pces$jq&- 
naire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Laveline  à  Satnt-Diê,  avec  embranchements 
sur  Granges  et  Fraize  (  XII  ,  B.  CCIH', 
n.  SOTS.) 

Le  Président  de  la,  République,  sur  \e 
rapport  du  ministre  des,  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  2  mai  1873,  qjji 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Laveline  à  SainJ-Dié,  avec  embranebe- 
ments  sur  Granges  et  Fraise,  elf  alloué 
au  département  des  Vosges,  sur  les  foqds 
du  trésor,  par  application  de  l'art.  §  dp 
la  loi  du  12  juillet  1865,  une  subvention 
de  six  cent  soixante-cinq  mille  cinq  ce  rit 
soixante-quinze  francs  pour  l'exécution 
de  ce  chemin  ;  vu  notamment  les  para- 
graphes 2,  3  et  4  de  l'art.  3  dudit  décret, 
qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette  subvention 
«  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
«  dont  le  nombre  et  les  époques  seront 
«  fixés  ultérieurement  par  un  décret  dé- 
«  libéré  en  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
«  ment'devra  justifier,  avant  le  paiement 
«  de  chaque  terme,  d'une  dépense,  en 
«  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
«  provisionnements  sur  place,  triple  de 
«  la  somme  a  recevoir.  Le  dernier  terme 
«  ne  sera  paye  qu'après  l'achèvement 
«  complet  des  travaux;  »  vu  la  loi  pré- 
citée du  12  juillet  1885,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  l»r.  La  subvention  susmentionnée 
de  six  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cent 
soixante* quinze  francs  sera  payée  en 
huit  termes  semestriels  égaux,  a  partir  du 
15  janvier  1875,  sous  la  réserve  que  la 
compagnie  concessionnaire  aura  produit 
les  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  Le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

14  ivril  =  13  ju«i  1874.  —  Dé.çje*  q«i  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la.  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Surfêres  vers  Cognac.  (XII,  B.  CCI1I,  n.3079.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  en  date  du  5  avril  1873,  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Surgères  vers  Cognac  et  alloué  au  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  une  subven- 
tion de  six  cent  dix  mille  francs  pour 
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l>xécution  de  ce  chemin  ;  tu  notamment 
les  paragraphes  2, 3  et  4  de  l'art.  3  dudit 
décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 
«  subvention  sera  versée  en  termes  semés- 
«  trieis  égaux,  à  des  époques  qui  seront 
«  fixées  ultérieurement  par  un  décret 
•  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dépar- 
«  tement  devra  justifier,  avant  le  paie- 
«  ment  de  chaque  terme,  d'une  dépensa, 
«  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appro- 
«  visionnements  sur  place,  triple  de  la 
«  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
«  sera  payé  qu'après  l'achèvement  corn- 
<  plet  des  travaux  ;  »  vu  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmentionnée 
de  six  cent  dix  mille  francs  sera  payée 
en  huit  termes  semestriels  égaux  à  partir 
du  15  janvier  1875,  sous  la  réserve  que 
la  compagnie  concessionnaire  aura  produit 
les  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

14  atbil  —  13  juih  1874. —  Décret  qui  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  subven- 
tion allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gaen  è  Courseulles.  (XII,  B.  CCHI,  n.  3080.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  12  janvier  1873, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Caen  a  Courseulles  et  alloué  au  dépar- 
tement du  Calvados,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  une  subvention  de 
trois  cent  vingt-quatre  mille  francs  pour 
l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  notamment 
les  paragraphes  2,3  et  4  de  l'art.  3  dudit 
décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 
<  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
«  mestriels  égaux,  à  des  époques  qui 
«  seront  fixées  ultérieurement  par  un 
«  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le 
«  aépartement  devra  justifier,  avant  le 
«  paiement  de  chaque  terme,  de  l'emploi, 
«  en  achats  de  terrains,  en  travaux  et  en 
«  approvisionnements  sur  place,  d'une 
«  somme  triple  du  terme  à  recevoir.  Le 
«  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après 
«  l'achèvement  complet  des  travaux;  » 
vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  1865,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée 
de  trois  cent  vingt-quatre  mille  francs 


sera  payée  en  quatre,  termes  semestriels 
égaux,  a  partir  du  15  janvier  1875,  sous 
la  réserve  que  la  compagnie  concession- 
naire aura  produit  les  justifications  qui 
lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.     ^^^^^^ 

14  atbil  mm  43  Jura  1874.  —  Décret  qni  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pons  à  Royan  et  à  la  Tremblade.  (  XII,  B. 
CCIII,  n.  3081.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret,  en  date  du  15  janvier  1873, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pons  a  Royan  et  à  la  Tremblade,  et 
alloué  au  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  une  subvention  de  sept  cent 
cinquante  mille  trois  cents  francs  poar 
l'exécution  de  ce  chemin;  vu  notamment 
les  paragraphes  2, 3  et  4  de  l'art.  3  dudit 
décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 
«  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
«  mestriels  égaux,  aux  époques  qui  seront 
«  ultérieurement  fixées   par  an  décret 
«  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dépar- 

<  tement  devra  justifier,  avant  le  paie- 
«  ment  de  chaque  terme,  d'une  dépense, 
«  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et 
«  approvisionnements  sur  place,  triple  de 
«  la  somme  a  recevoir.  Le  dernier  terme 
«  ne   sera  payé  qu'après   l'achèvement 

<  complet  des  travaux;  »  vu  la  loi  pré- 
citée du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmentionnée 
de  sept  cent  cinquante  mille  trois  cents 
francs  sera  payée  en  huit  termes  semes- 
triels égaux,  à  partir  du  15  janvier  1875, 
sous  la  réserve  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire aura  produit  les  justifications 
qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  pré- 
cité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

14  atbil  —  13  iuih  4874.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  Bttt^ 
▼ention  allouée  à  la  compagnie  concession \ 
naire  do  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dj 
Nançois-Ie-Petit  à  Gondrecoart.  (XII ,  B 
CCIU,  n.  3089.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  1 
rapport  du  ministre  des  travaux  public? 
vu  le  décret,  en  daie  du  6  aovembi 
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1872,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'inté- 
'  rêt  local  de  Nançois-le-Petit  à  Gondre- 
court  et  alloué  au  département  de  la 
Meuse,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865,  une  subvention  de  quatre  cent 
quarante-huit  mille  cinq  cents  francs 
pour  l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  no- 
tamment les  paragraphes  2,  3  et  4  de 
l'art.  3  dudit  décret,  qui  sont  ainsi  con- 
çus :  <  Cette  subvention  sera  payée  en 

•  termes  semestriels  égaux,  aux  époques 
«  qui  seront  ultérieurement  déterminées 
«  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
«  et   sera  versée  directement  dans  la 

•  caisse  départementale.  Le  département 
<  devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
«  chaque  terme,  de  remploi,  en  achats 
c  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvi- 
«  sionnements  sur  place,  d'une  somme 
«  triple  du  terme  à  recevoir.  Le  dernier 

•  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achève- 
«  ment  complet  des  travaux;  »  vu  la 
loi  précitée  du  12  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmentionnée 
de  quatre  cent  quarante-huit  mille  cinq 
cents  francs  sera  payée  en  quatre  termes 
égaux.,  a  partir  du  15  janvier  1875,  sous 
la  réserve  que  la  compagnie  concession- 
naire aura  produit  les  justifications  qui 
lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

ié  awmii.  —  *  3  juin  1874. —  Décret  qui  déter- 
mine les  époquts  de  paiement  de  la  sub- 
vention allouée  à  là  compagnie  concession- 
naire) do  ehemio  de  fer  d'intérêt  local  de 
Châlon  à  la  limite  du  déparlement  de  l'Ain. 
(XII,  B.  CCIII,  n.  3083.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics.; 
vu  le  décret,  en  date  du  3  octobre  1872, 
qui  a  déetaré  d'utilité  publique  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Châlon  a  la  limite  du  département 
de  l'Ain  et  alloué  au  département  de 
Saône-et-Loire,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  juillet  1865,  une  subvention  de 
soixante-sept  mille  cinq  cents  francs  pour 
l'exécution  de  ce  chemin;  vu  notamment 
Jes  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  3  du- 
dit décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 
l«  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
!  «  mes  trie  1  s  égaux,  aux  époques  qui  seront 
«  ultérieurement  fixées  par  un  décret  dé* 
i  «  libéré  en  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
«  meut  devra  justifier,  avant  le  paiement 


«  de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en  achats 
«  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvi- 
«  sionnements  sur  place,  d'une  somme 
<  triple  du  terme  a  recevoir.  Le  dernier 
«  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achève- 
«  ment  complet  des  travaux  ;  »  vu  la  loi 
précitée  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmention- 
née de  soixante-sept  mille  cinq  cents 
francs  sera  payée  en  deux  termes  semes- 
triels égaux,  a  partir  du  15  janvier  1875, 
sous  la  réserve  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire aura  produit  les  justifica- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  décret 
précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

14  atbu.  —  13  ivth  1874.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  sob- 
fention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
nalre  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mésidon  à  Dires.  (XII,  B.  CCIII,  n.  9084.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret,  en  date  du  17  mars  1872, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Mézidon  a  Dives  et  alloué  au  départe- 
ment du  Calvados,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  une*  subvention  de 
deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  quatre 
cent  soixante-dix-sept  francs  pour  l'exé- 
cution de  ce  chemin  ;  vu  notamment  les 
paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  3  dudit 
décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 
«  subvention  sera  versée  en  huit  termes 
«  semestriels  égaux,  a  des  époques  qui 
«  seront  fixées  ultérieurement  par  un  dé- 
«  cret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dé- 
«  partement  devra  justifier,  avant  le  paie* 
<  ment  de  chaque  terme,  d'une  dépense, 
«  en  travaux,    approvisionnements    et 
«  acquisitions  de  terrains,  triple  de  la 
«  somme  a  valoir.  Le  dernier  terme  ne 
«  sera  payé  qu'après  l'achèvement  com- 
«  plet  des  travaux  ;  »  vu  la  loi  précitée 
du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée 
de  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille 
quatre  cent  soixante-dix-sept  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  15  janvier  1875,  sous  la  ré- 
serve que  la  compagnie  concessionnaire 
aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  le  décret  précité. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

14  avbil  —13  wih  1874.  —  Décret  qui  déter- 
mine léi  époques  de  paiement  de  Ta  subven- 
tion alloués  à  la  compagnie  concetsion- 
nalra  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  paitttbœttf ,  Puralc  et  Mackaconl. 
(XII,  B.  CCIII,  n.  80S5.) 

Le  Président  de  1a  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des lreva«x  publics; 
vn  le  décret,  en  date  du  5  août  187t, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  4e  fer  d'intérêt  local 
de  Nantes  a  Paimbceuf,  Pernic  et  ftfacae- 
coul*  et  alloué  au  département  de  l.i  Loire- 
Inférieure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application,  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  une  subvention  de  un  mil- 
lion six  cent  mille  franes  pour  l'exécu- 
tion de  ce  chemin;  vu  notamment  les  pa- 
ragraphes 2,  «  et  4  de  Tart.  3  dtidlt  dé- 
cret ,  qui  sont  altrét  conçus  :  «  Cette 
«  subvention  sera  versée  en  termes  se- 
«  mestriel»  égaux,  o  des  époques  qui 
«  seront   fixées  ultérieurement   par  un 

*  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le 
«  département  devra  justifie*,  avant  le 
«  paiement  de  chaque  terme,  fl'une  dé- 
«  pense,  en  travaux,  approvisionnements 
«  et  acquisitions  de  terrains,  triple  de  la 
«  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 

*  sera  bayé  qu'après  Fachèvement  com- 

*  plet  des  travaux;  »  vu  la  loi  précitée 
du  12  juillet  1865,  sur  les  cherhîns  de 
fer  d'intérêt  local,  lé  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmentionnée 
de  un  million  six  cent  mille  francs  sera 
payée  en  douze  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  15  janvier  1875,  sous  la  ré- 
serve que  la  compagnie  concessionnaire 
aura  produit  les  justifications  qui  lui 
sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


piègne,  de  Béarnais  à  Saint-Juet*  de  Saint- 
Just  vers  Montdtdier*  de  Breteuil  à  la 
station  de  ce  nom,  et  alloué  au  départe- 
ment de  l'Oise»  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  une  subvention  de  trois  eent 
soixante-deux   mille  cinq   cents   francs 
pour  l'exécution  de  ces  chemins;  tu  no- 
tamment tes  paragraphes  2,  3  et  4  de 
l'art.  3  audit  décret,  qui  sont  ainsi  con- 
çus i  c  Cette  subvention  sera  versée  en 
t  termes  semestriels  égaux,  aux  époques 
«  qui  seront  déterminées  ultérieurement, 
«  de  eoheert  entre  te  ministre  des  finan- 
«  ces  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
«  par   uh    décret  délibéré   en    conseil 
«  d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
«  avant  le  paiement  de  chaque  terme,  de 
«  l'emploi,  en  achats  de  terrains  on  en 
<  travaux    et    approvisionnements    sur 
«  place,  d'ane  somme  triple  du  terme  à 
«  recevoir.  Le  dernier  terme  ne   sera 
*  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
«  travaux;  »  vu  la  loi  précitée  dn    12 
juillet  1469,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local;  la  conseil  d'Etat  entends, 
décrète  : 

Art.  1er.  La  subvention  susmentionnée 
de  trois  cent  soixanie-detx  mille  cinq 
cents  francs  sera  payée  en  quatre  termes 
semestriels  égaux,  a  partir  du  15  janvier 
1875,  sous  la  réserve  que  la  compagnie 
concessionnaire  aura  prodoit  les  justifi- 
cations qui  lui  sent  imposées  par  le  dé- 
cret précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc. 


14  kiïïtt  —  13  yvnr  1*7*.  —  Décret  qui  déter- 
mine le*  époques  de  paiement  de  la  sub- 
venïion allouée  a  la  compagnie  concession - 

i    naire  de  divers  chemins  de  1er  d'intérêt  lo- 

cem,"  3086Trlemenl  **  VOi"' (xn'  B- 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics- 
▼u  le  décret,  en  date  du  6  juin  1872 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dAbancourt  k  la  ligne  de  Beau  vais  à 
Amiens  de  Gisors  à  Beauvais,  de  Beau- 
vais  a  Clermont,  de  Clenuont  à  Com- 


14  Âvaa  m  18  $tm  1S74.  —  Deere*  qui  déter- 
mine tel  époque*  de  paiement  de  la  subven- 
tion allouée  t  la  compagnie  concession- 
naire dn  chemin  de  fer  d'intérêt  lwcal  d«i 
Saumur  à  la  limite  du  département  de  I 
Vienne,  vers  Poitiers.  (XII,  B.  CGIII,  n.  3087. 

.    I>e  Président  de  la  République,  sur  _. 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics 
vu  le  décret,  du  1"  mars  1878,  déclarai 
d'utilité  publique  rétablissement  du 
min  d'intérêt  local  de  Saumur  à  in  Iiu.„ 
du  département  de  la  Vienne,  ver*  Pei 
tiers;  vu  notamment  l'art.  3  de  ce  d« 
cret,  lequel  alloue  ah  département  „ 
Maine-et-Loire,  sur  les  rends  du  Crésol 
par  application  de  l'art.  5  de  la   loi 
12  juillet  1865.  une  subvention  de  cei 
trente-huit  mille  huit  eent  trente-n^ 
francs  trente-trois  centimes  pour   Te*] 
cution  du  chemin  de  fer  ci-desims  d< 
signé;  va  les  observations,  en  date  „ 
16  mars  1872,  de  la  compagnie  cou  ce  i 
sionnaire  du  chemin,  desquels  il  ressi 
que,  dans  le  calcul  de  la  subventfom 
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llStat,  qfli  représentait  le  tiers  de  là  dé- 
pense laissée  par  le  traité  a  là  charge  du 
département  et  des  communes  intéressées, 
il  n'a  £*s  été  ténu  compte  d'une  subven- 
tion de  eeirt  taille  francs  accordée  par  la 
ville  de  San  mur,  et  que,  en  comprenant 
cette  somme  dans  le  total  des  subventions 
sur  lesquelles  est  calculée  l'allocation 
faite  sur  les  fonde  du  trésor  public,  on 
arme  a  porter  cette  al  location  non  à  la 
somme  décent  trente-huit  mille  huit  cent 
trente-trois  francs  trente-trois  centimes, 
mais  à  la  somme  de  cent  soixante-douze 
mille  cent  soixante-six  francs  soixante- 
six  centimes;  tu  les  lettres,  en  date  des 
18  avril  1873  et  20  janvier  1874,  par 
lesquelles  le  préfet  de  Maine-et-Loire 
appuie  ces  observations  et  insiste  pour 
qu'une  subvention  supplémentaire  de 
trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois 
francs  trente-trois  centimes  soit  allouée 
a  son  département  sur  les  fonds  du  tré- 
sor-, iû  1  âvts  du  ministre  des  finances, 
du  16  mars  1874;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
Ioeal;  le  eenseil  d'Etat  ««tendu»  dé- 
crête  i 

Art.  1*'.  Il  est  alloué  au  département 
de  Maine-et-Loire,  sur  les  fonda  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  du  12  juillet  1865,  une  subven- 
tion supplémentaire  de  trente-trois  mille 
trois  cent  trente -trois  francs  trente-trois 
centimes  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
Ioeal  de  Saumnr  a  la  limite  du  départe- 
ment de  \a  Vienne  vers  Poitiers.  Cette 
subvention  sera  versée  en  un  seul  terme, 
gui  écherra  le  15  janvier  1876,  à  la 
Charge,  par  le  déparlement,  de  remplir 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
4«*  mars  1872. 

£.  Le  ministre  dès  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


versé  *  titre  de  roftd*  de  dtmeftrr*  pir  la 
ville  de  Nancy,  pour  fa  cous  fraction  d'un 
édifice  destiné  à  ta  foeuité  de  médecine 
de  cette  ville  ;  va  l'art.  54  du  décret  du 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  11  avril  1874;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  cent  mille 
francs  ouvert,  sur  l'exercice  1873,  pour 
les  dépenses  de  la  construction  dont  il 
s'agit,  il  est  annulé  une  somme  de  qua- 
rante et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  quinze  centimes. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  un  cré- 
dit de  semblable  somme,  applicable  aux 
dépenses  de  construction  de  1'éditice  des- 
tiné à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy 
(ctaap.  7.  Facultés). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  restée  libre  sur  les 
fonds  primitivement  versés  au  trésor  pu- 
blic, a  titre  de  fonds  de  concoure. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


AtHtt.  —  13  itjih  i*T*.  —  Décret  qui  re- 
port* à  l'exercice  1874  un*  portion  du  crédit 
ÔlbteU  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
tftfe,  des  cultes  et  des  beaux -arts,  sur 
rêierétce  18T3,  à  litre  de  fonds  de  con- 
côtifs  versés  au  trésor  par  fa  ville  de  Nancy, 
poTlr  la  construction  d'un  édifice  destiné  à 
ta  faculté  de  médecine  de  cette  ville.  (XII, 
B.  CCÏH,n.30$S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
ferHf  tic,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu  la 
toi  do  20  décembre  1873,  portant  fixation 
do  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1874;  vu  le  décret  du  26  dé- 
cembre dernier,  ouvrant  au  ministre  de 
l'instruction  pnblique,  des  culte*  et  de» 
L-*rts  un  crédit  de  cent  mille  francs, 


8  mu  —13  juin  ièH.  —  î)écre\  qui  ouvre  a  a 
ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beauï-arts  un  crédit  supplé- 
mentaire sur  rtxérclce  1873.  (Xlî,  B.  CCII1, 
d.  3589.) 

Le  Président  de  Ni  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rirHtnietitm  pir- 
brique,  des  cultes  et  des  beâux-artsj  vu 
la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1873;  vu  les  art.  32 
et  33  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  19  mars  1874:  vu  la  délibération 
du  conseil  d  Etat,  en  date  du  7  mai  sui- 
vant, décrète  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  le  ebap.  7  de  la  première 
section  de  son  budget,  pour  l'exercice 
1873,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
soixante-huit  mille  francs,  pour  acquitter: 
1°  les  traitements  éventuels  des  profes- 
seurs de  facultés,  140,200  fr.:  2*  les 
frais  *ft  travaux  pratiques  des  èttrdlants 
dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
16,600  fr.  ;  3°  les  frais  de  manipulations 
et  de  démonstrations  au  troisième,  exa- 
men, dans  les  mêmes  écoles*  14,200  fr. 
Somme  égale,  168,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  défense  *u 
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bltque  la  société  de  statistique  de  l'Isère. 


moyen  des  ressources  prévues  au  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1873. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  a  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
première  quinzaine  de  sa  prochaine  ses- 
sion. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


EàftATtm  au  décret  du  5  mai  1874  qui  ap- 
prouve la  déclaration  signée,  le  24  janvier 
1874,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
en  exécution  de  l'art.  3  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  23  juillet  1873. 
(XII,  B.  CCIII,  à  la  fin.) 
Sixième  paragraphe  du  protocole  (1). 

Lorsque  le  recoure  à  l'jexpertise  a  lieu,  il  doit 
être  notifié  dans  les  vingt-huit  heures  qui  sui- 
vent la  déclaration,  et  le  droit  de  préemp- 
tion se  troupe  éteint* 
Lisex  : 

Lorsque  le  recours  à  V expertise  a  lien,  il  doit 
être  notifié  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  la  déclaration,  et  le  droit  de  préemp- 
tion se  trouve  éteint. 


16  nias—  1$  jow  1874.  —   Décret   qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 


(XII,  B.  S.  DCLXXXV,  n.  4850.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  tu 
la  demande  formée  par  la  société  de  sta- 
tistique de  l'Isère  le  6  février  1874;  vu 
le  règlement  de  ladite  société;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  ;. 

Art.  1".  La  société  de  statistique  de 
l'Isère  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Auciîne  modification  ne  pourra  y  être 
apportée  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.    

19  mai  —  3  iQiM  1874.  — Loi  sur.Ie  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  (2).  (XII,  B.  CCIV,  n.  3094.) 

Section  I".  Age  d'admission.  Durée 
du  travail. 

Art.  1er.  Les  enfants  et  les  filles  mi- 


(1)  Voy.  suprà,  page  122. 

(2)  Proposition  par  M.  Joubert  le  19  juin 
1871  (J.  0.du27,  n.  333).  Rapport  de  M.  Kolb- 
Bernard  le  2  août  1871  (J.  0.  du  23,  n.  453). 
Rapport  de  M.  Talion  le  11  mai  1873  (J.  0.  du 
30  mai,  n.  1132).  Discussion  le  25  novembre 
(J.  O.  du  26).  Discussion  les  22,  23,  24,  28  et 
29  jantier  1873  (J.  O.  des  23,  24,  25, 29  et  30)  ; 
les  3,  4,  5,  6,  7  et  10  février  1873  (J.  0.  des 
4,  5,  6,  7,  8  et  11  février).  Discussion  les  18 
•t  19  mal  1874  (J.  0.  des  19  et  20  mai  (J.  0. 
du  20). 

Le  projet  présenté  par  M.  Joubert  était  trèi- 
slmple  et  très-laconique.  Il  défendait  d'em- 
ployer les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  aux 
travaux  des  usines  et  des  manufactures.  De  dix  à 
quatorze  ans,  la  durée  du  travail  ne  pouvait  ex- 
céder six  heures.  Les  patrons  étaient  obligés  de 
donner  aux  enfants  une  instruction  primaire 
convenable  ou  de  s'assurer  qu'ils  la  recevaient; 
l'exécution  de  la  loi  était  confiée  aux  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire.  Enfin,  une 
amende  de  50  fr.,  et  de  100  fr.  en  cas  de  ré- 
cidive, était  prononcée  contre  les  infractions. 
En  tout  cinq  articles. 

Le  législateur  a  cru,  avec  raison,  qu'il  était 
nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails  et  d'é- 
tablir des  régies  spéciales  aussi  variées  que 
les  situations  et  les  intérêts  auxquels  il  de- 
vait pourvoir.  Déjà,  dans  les  sessions  de  1840 
et  de  1841,  la  Ghsmbre  des  députés  et  la 
Chambre  des  pairs  avaient,  dans  de  longues 
et  sérieuses  délibérations,  étudié  les  questions 
que  présente  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Les  solutions 
qui  furent  adoptées  à  cette  époque  ont  été 


inspirées  par  les  sentiments  d'humanité  les 
plus  louables  et  empreintes  d'une  sagesse  et 
d'une  prudence  à  laquelle  on  doit  rendre  jus- 
tice. (Voy.  la  loi  du  22  mars  1841,  et  les 
notes,  tome  41,  p.  33.)  Mais,  à  trente  ans  de 
distance,  on  a  pensé  que  de  nouvelles  mesu- 
res étaient  nécessaires  ;  qu'une  protection  plus 
bienveillante  encore  devait  être  donnée  à  l'en- 
fance; que  des  précautions  mieux  combinées 
devaient  être  prises  contre  les  inconvénients 
et  les  dangers  qui  sont  presque  inhérents  aux 
travaux  de  l'industrie  manufacturière.  La  loi 
actuelle  atteint,  je  crois,  ce  double  but.  Mais, 
autant  ses  dispositions  me  paraissent  humai- 
nes, prudentes,  efficaces,  autant  la  rédaction 
me  semble  prêter  à  la  critique.  Je  demande 
d'avance  pardon  aux  auteurs  de  la  loi  des  ob- 
servations que  je  me  permettrai  de  faire  sur 
la  contexture  de  quelques  articles.  La  clarté, 
la  précision,  la  propriété  des  termes  dans  le 
langage  législatif  ne  sont  pas  des  choses  in- 
différentes. Sans  doute,  l'essentiel  est  que  les 
lois  soient  bonnes,  mais  il  faut  aussi  qu'elles 
soient  bien  rédigées.  On  trouve  dans  la  légis- 
lation anglaise  les  défauts  qu'il  convient  d'é- 
viter, et,  dans  les  lois  romaines,  les  exemples 
qu'on  doit  s'efforcer  de  suivre. 

Dans  les  notes  sur  la  loi  de  1841,  Je  disais 
que  le  problème  que  le  législateur  avait  à 
résoudre  était  un  des  plus  graves  et  des  plus 
compliqués  qui  puissent  être  soumis  aux  la- 
inières des  hommes  d'Etat  et  des  amis  de  l'hu- 
manité; qu'il  touche  à  la  fois  aux  principes 
les  plus  élevés  du  droit  civil ,  de  la  morale, 
de  la  politique  et  de  l'économie  sociale. 

Il  y  a  plus,  quand  on  songe  à  la  eonditlon 
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des  pauvres  enfants  employés  aux  travaux  des 
manufactures,  on  se  sent  pris  d'une  profonde 
pitié,  et  l'on  est  tenté  de  ne  jamais  trouver  as- 
set  humaines  les  dispositions  qui  protègent 
leur  santé  et  leur  moralité  contre  les  exigences 
de  la  concurrence  Industrielle  et  contre  celles 
que  leur  imposent  leurs  besoins  ou  ceux  de 
leur  famille.  •  Nous  sommes  toujours  entre 
deux  terribles  écueils  dans  cette  question,  di- 
sait M.  Rossi,  l'un  de  permettre  qu'on  Impose 
aux  enfants  un  travail  meurtrier,  l'autre  de 
leur  assurer  le  morceau  de  pain  qui  les  nour- 
rit. • 

M.  Kolb-Bernard,  dans  le  rapport  sommaire 
qu'il  a  fait  sur  la  proposition  de  M.  Joubert,  a 
merveilleusement  indiqué  le  caractère  des  lois 
qui  interviennent  sur  cette  matière.  ■  Il  ne 
s'agit  pas,  a-t-il  dit,  de  simples  mesures  de 
police  auxquelles  suffit  ,  comme  sanction, 
l'élément  de  la  coaction  matérielle.  Il  a'agit 
d'une  œuvre  de  préservation,  de  moralisation 
et  de  progrés  social.  Elle  réclame,  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  assurer  les  effets  salutaires, 
une  participation  intelligente  à  l'esprit  qui  a 
inspiré  la  loi  elle-même.  Cette  loi  devant  la- 
quelle ont  eu  à  s'incliner  à  quelque  degré  lei 
grands  principes  de  la  liberté  du  travail  et  de 
la  liberté  même  du  père  de  famille,  a  trouvé 
sa  justification  dans  le  devoir  imposé  par  la 
conscience  publique  à  la  société  d'étendre  son 
patronage  matériel  et  moral  sur  nos  jeunes 
générations  ouvrières,  dont  il  Importait  de 
défendre  en  même  temps  le  corps  et  l'âme 
contre  les  abus  d'une  liberté  doublement  ho- 
micide. » 

Depuis   1841,    à   plusieurs  reprises,  on  a 
songé  à  modifier  la  législation  existante.  Le 
rapport  de  M.  Talion  rappelle  qu'en  1847  le 
gouvernement  de   Louis-Philippe,  après  avoir 
«ensuite  les  conseils  généraux  du  commerce 
et  de  l'industrie,  présenta  à  la  Chambre  des 
paire  un  projet  qui  fut  voté  le  33  février  1848, 
«    et  que  le  coure  fatal  des  événements  rejeta 
dans  Vombre;  >  qu'en  1850,  la  question  fut  de 
nouveau  soumise  aux  délibérations  du  conseil 
général  du  commerctf  et  des  manufactures;  que 
la  commission   d'assistance  nommée  en  1851 
proposa  à  son  tour  un  projet  de  loi  «  dont  lee  , 
catastrophée  politiques  interrompirent  bientôt 
V élude;  >  qu'en  1858,  le  gouvernement  impé- 
rial   saisit  le  conseil  d'Etat  d'un   projet  res- 
treint tendant  à  l'institution  d'une  inspection 
salariée;  qu'en  1867,  le  projet  fut  repris  par 
M.  Porcade  de  la  Roquette,  sur  des  bases  plus 
larges,  et  donna  lieu  à  un  contre-projet  d'une 
commission  précédé  d'un  important  rapport 
de  M.  H  sur  lier,  conseiller  d'Etat.  Les  événe- 
ments politiques  sont  venus  encore,  en  1870, 
empocher   la  réalisation  des  importantes  ré- 
formes qui  avaient  été  proposées  par  le  rap- 
port    de  M.  Heu rtier,  dont  M.  Talion  fait  un 
éleare  felen  mérité. 

Cettat  première  partie  du  rapport  se  termine 
par  nn  passage  que  je  me  fais  un  devoir  de 
transcrire  :  •  C'est  un  industriel ,  un  homme 
de  eaur,  M.  Joobert,  qui  a  pris,  pour  remettre 
ce  sojet  «l'étude  devant  l'Assemblée  nationale, 
une  généreuse  Initiative.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue  a  trouvé  depuis  au- 
près de»    grands  industriels,  membres  de  la 

74.  juin. 


commission ,  le  concours  le  plut  sympathique 
et  le  plus  désintéressé.  • 

En  falant  ces  citations,  j'ai  voulo  Indiquer 
les  différentes  tentatives  qui  ont  été  faites  sous 
tous  les  régimes  pour  Introduire  dans  la  légis- 
lation des  dispositions  propres  à  concilier  les 
intérêts  si  divers  qui  te  trouvent  en  présente. 
Elles  servent  d'ailleurs  à  montrer,  orne  fols 
encore,  que  les  troobles  politiques  ont  presque 
toujours  pour  effet  d'empêcher  le  bien  que  les 
temps  calmes  avaient  permis  de  préparer. 

Enfin,  l'hommage  rendu  par  M.  le  rappor- 
teur aux  aentimeuls  généreux  de  M.  Joubert 
m'a  paru  devoir  être  mentionné  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'en  même  temps  qu'il  est 
un  acte  de  justice,  Il  répond  à  une  objection 
qui,  à  toutes  les  époques,  et  notamment  en 
1841,  a  paru  préoccuper  des  hommes  éclaires, 
dont  les  intentions  bienveillantes  n'étaient  pat 
douteuses.  Ils  craignaient  qu'en  refusant  à 
l'Industrie  let  ressources  qu'elle  peut  trouver 
dans  le  travail  peu  rétribué  des  enfants,  on  ne 
lnl  état  let  moyens  de  soutenir  le  concurrence 
étrangère.  Lorsqu'on  voit  va  bottine  qui, 
comme  M.  Joubert,  a  une  longue  expérience 
des  travaux  auxquels  peuvent  être  employés 
les  enfants,  provoquer  des  mesures  qui  let 
protègent  contre  l'a  but  qu'on  voudrait  faire 
de  leurs  forces,  on  peut  se  tranquilliser  et 
être  bien  convaincu  que  la  loi  laisse  à  nos 
manufacturiers  let  moyens  de  lotter  contre 
leurs  concurrents.  Une  autre  considération 
doit  encore  nous  rassurer.  Les  étrangers,  les 
Anglais ,  notamment,  si  jaloux  observateurs 
do  principe  qui  ne  permet  pa's  à  l'administra- 
tion de  s'immiscer  dans  les  transactions  pri- 
vées nous  ont  devancés  dans  la  voie  où  nous 
sommes  entrés  depuis  longtemps,  et  dans  la- 
quelle nous  avançons  aujourd'hui. 

M.   le  rapporteur    elte  les  actes  du  Parle- 
ment d'Angleterre  qui  ont  très-sagement  ré- 
glementé cette  matière  ;   11   parait  avoir  puisé 
ces  renseignements  dans  un  travail  remarqua- 
ble de  M.   de  Freycinei,  Ingénieur  det  mines, 
qui  a  été   chargé,  par  le  ministre   du   com- 
merce,  pendant  plusieurs  années,  d'étudier 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  let 
règlements  et  ies  procédés  destinés  à  assurer 
l'assainissement  des  usines  et  des  manufac- 
tures. M.  de  Freycinet  m'a  souvent  communi- 
qué  les  résultats  de  ses  recherches  et  de  sea 
observations ,  désirant  savoir  ce  que  la  légis- 
lation française  pourrait  emprunter  aux  légis- 
lations  étrangères.  J'ai  toujours   pensé    que 
nous  pourrions  trèf-avantageusement  nous  as- 
similer beaucoup  de  dispositions  qui  sont  en 
vigueur  chex  nos  voisins;  que  la  police  sani- 
taire de  nos  établissements  Industriels  pourrait 
être  réglementée  d'une  manière  plus  complète 
et  plus   utile   qu'elle  ne  l'est  maintenant,  et 
que  l'ouvrage  de  M.  de  Freycinet  aertit   un 
guide  excellent  ,    si   l'on  songeait  à  entre- 
prendre un  semblable  travail. 

Lors  de  la  première  délibération  ,  M.  Jou- 
bert a  exprimé  les  idées  et  les  sentiments 
dont  j'ai  essayé  d'indiquer  la  substance 
M.  Louis  Blanc  a  également  manifesté  son 
approbation  ;  il  a  cru  devoir  examiner  une 
question  de  principe  qui,  comme  il  ledit, 
fut  surtout  débattue  en  1841  ;   c'est  celle  de 
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warcs  ne  peoveni  être  employés  à  un     ateliers,  que  sôus  les  conditions  déter- 
travail  industriel,  dans  les  manufactures,     minées  dans  la  présente  loi  (1). 
fabriques,  usines,  -mtnes,  chantiers   et        2.  Les  enfants  ne  pourront  être  em- 


savoir  c  si  l'entérite  publique  à  le  droit 
d'Intervenir  en  matière  d'industrie ,  li  une 
pareille  intervention  n'est  pas  contraire  aux 
règles  d'une  saine  économie  politique ,  si 
enfin  l'Etat  ne  doit  pas  s'arrêter  ao  sooil  de 
l'atelier.  » 
M.  Leois  Blanc  n'hésite  ptt  à  répondre  : 
«  Cette  question  n'est  plut  à  débattre  au- 
jourd'hui. Il  a  été  peur  ainsi  dire,  ejoute-t-il, 
écrit  dans  la  loi  que,  si  l'intervention  de  l'E- 
tat est  quelquefois  eesurde  et  funeste,  il  est 
des  eas  où  elle  est  non-seulement  légitime, 
mais  nécessaire.  Elle  est  nécessaire  toutes  les 
fois  qu'an  lien  de  s'opposer  au  libre  dévelop- 
pement des  f« celtes  humaines,  elle  eide  à  ce 
développement  ou  écarte  les  obstacles  qui  les 
paralysent;  l'Etat  fait  «on  devoir  lorsqu'il  in- 
tervient pour  que  la  cnlture  de  l'âme  et  de 
l'esprit,  cette  première  condition  de  la  liberté, 
devienne  possible  à  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sociale,  lorsqu'il  défend  t'infliger  à 
l'enfant  des  pauvres  nn  travail  qui  abaisse 
son  intelligence,  dégrade  son  corps»  et*  faisant 
de  lui  le  valet  d'une  machine,  ne  lui  laisse  le 
droit  illusoire  d'être  libre  qu'en  lui  enlevant 
le  pouvoir  de  le  devenir.  » 

Me  serais-je  trompé  en  supposant  que  ces 
renseignements,  cet  explications  auront  une 
véritable  utilité  pour  l'application  et  l'inter- 
prétation de  la  loi?  Je  ne  te  crois  pas  ;  il  me 
semble  que  tous  mot  qui  seront  appelés  à 
concourir  à  son  exécution,  magistrats,  admi- 
nistrateurs, jurisconsultes ,  devront  se  félici- 
ter d'avoir  sons  les  yeux  l'exposition  des  prin- 
cipes et  des  sentiments  qui  ont  présidé  eux 
travaux  du  législateur. 

(1)  Si  l'on  compare  le  texte  de  cet  article 
avec  celui  de  l'art.  4"  de  la  loi  de  1841,  on 
voit  que  le  législateur  a  voulu  étendre  les 
dispositions  protectrices  a  des  personnes  et  à 
des  situation*  sur  .lesquelles  la  législation 
antérieure  et  a  H  muette.  Ainsi  la  loi  de  1841 
ne  parlait  pas  des  filles  mineures,  et  sa  pré- 
voyance ne  s'étendait  qu'au  travail  dans  les 
manufactures,  usines  et  atelier*  à  moteur  mé- 
canique et  à  feu  continu,  et  aux  fabriques 
occupa n-t  plue  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier.  Désormais  ces  restrictions  et  ces  ex- 
ceptions ne  seront  pins  admises,  et  la  régie  sera 
applicable  à  tout  travail  industriel  dans  les 
manufactures,  fabriques,  naines,  mines,  chan- 
tiers et  ateliers,  quels  que  soient  les  moyens 
et  tee  procédés  de  fabrication,  quel  que  soit  le 
nombre  d'ouvriers.  Le  rapport  de  M.  Talion 
exprime  dans  les  termes  les  plus  formels  cette 
Intention,  qui  d'ailleurs  est  clairement  indi- 
quée par  le  généralité  des  termes  de  l'article 
et  par  leur  opposition  avec  ceux  qui  avaient 
trouvé  place  dans  fa  loi  de  4841.  Je  crois  de- 
voir appeler  spécialement  l'attention  sur  le 
mot  chantier»,  qui  se  réfère  à  un  ordre  d'idées 
devrt  la  législation  antérieure  n'avait  pas  tenu 
compte.  Le  rapport  de  la  commission  en  dé- 
termine le  tens.  c  L'un  de  nos  collègues  de 
la  commission,  y  est-Il  dit,  nous  a  également 
fait  îentlr  la  nécessité  d'éundra  la  protection 


de  là  loi  sur  les  enfants  employés  dans  l'In- 
dustrie do  bâtiment.  Placés  aujourd'hui  ho  ri 
de  toute  protection,  ces  enfants  sont  occupé! 
des  lé  jeune  âge  a  des  travaux  fort  périlleux, 
et  ils  sont  chargés  des  fardeaux  les  plus  lourds. 
On  a  constaté  que  les  fatigues  qu'ils  éprouvent 
nuisent  a  leur  croiséanca  et  les  condamnent 
au  rachitisme  et  à  l'êtiolemént.  *  «  Le  toit  do 
couvreur  est  un  chantier,  »  a  dit  H.  Balsan, 
dees  le  cours  de  la  discussion. 

Une  antre  explication  donnée  par  le  rapport 
doit  être  précieusement  recueillie. 

c  En  généralisant  l'application  de  la  loi  de 
1841,  y  eat-il  dit,  noue  arrivons  nécessaire- 
ment a  empiéter  sur  les  attributions  de  celle 
du  4  mars  1851,  relative  au  contrat  d'appren- 
tissage. La  nombreuse  et  Intéressante  clause 
des  Jeunes  apprentis,  qui  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  28,540  sujets,  à  Paris  seulement,  ne 
saurait  être  privée  du  bénéfice  des  mesures  de 
protection  qu'édictera  ht  lof  nouvelle.     .     . 

En  attendant  qu'une  loi  nouvelle  puisse  appe- 
ler la  prévoyance  du  législateur  sur  la  condi- 
tion des  apprentis,  Il  sera  du  moins  ntile  de 
les  placer  soos  là  tutelle  d'une  loi  régulatrice 
de  ta  durée  dé  leur  travail  et  également  sou- 
cieuse de  leur  instruction  et  de  leur  santé. 
La  loi  nous  l'avons  dit,  doit,  sans  distinction 
et  sens  restriction,  s'étendre  a  tous  les  en- 
fants ;  la  qualité  d'apprentis,  le  caractère  du 
contrat  qui  les  lie  ne  les  empêchent  pas  d'être 
des  enfants  comme  les  autres,  dignes  au  mémo 
titre  de  tout  notre  intérêt.  > 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  langage  et 
adopter  la  pensée  qu'il  exprimé. 

La  rédaction-  proposée  par  la  commission 
n'était  pas  semblable  à  celle  qui  a  été  défini- 
tivement adoptée.  Non-seulement  lés  enfants 
et  les  filles,  mats  aussi  les  (er/imet  étaient 
comprises  dans  là  disposition,  et,  de  plus,  on 
y  trouvait,  après  les  mots  chantiers,  ceux-ci  : 
on,  en  général,  hors  de  la  famille,  soas  les  or- 
dres d'an  patron. 

Il  est  intéressant  de  rechercher    par   quels 
motifs  ont    été   retranchés   les  mots    que   je 
viens  de  signaler.    D'abord  on  comprend  le 
sentiment  qui  a  inspiré  la  distinction  entre  le 
travail  exécuté  dans  la  famille  et  en  dehors  de 
la  famille.  ■  Nous  avons  voulu,  dit  le  rapport 
de  la  commission,  scrupuleusement  respecter 
l'autorité  du  père  de  famille  et  ne  pas  fran- 
chir le  seuil  du  foyer  domestique  ;  le  père  sera 
seulement  responsable,  aux  yeux  de  la  loi,  des 
sévices  qu'il  commettrait  envers    son   enfant. 
Quant  à  la  responsabilité  du  patron,  e±lle  est 
tout  autre.  En  employant  l'enfant  à    son  ser- 
vice, en  le  façonnant  à  son  métier,  en  retirant 
de  son  travail  certains  avantages,  il  a  contracté 
vis  à  vis  de  lui  l'obligation  stricte  do  ménager 
ses  forces  et  de  veiller  à  sa  culture  morale  et 
intellectuelle.    Si    la  société  n'imposait  aile- 
même  aux  entraînements  auxquels  pourraient 
céder  certains  patrons  le  frein  qui  est  imposé 
au  père  par  l'affection  et  les  liens  de  la  mo- 
rale, oo  s'exposerait  à  voir  prénexturément 
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anéanti?»  les  espérances  vitales  jle  la  jeunesse 
ouvrière    » 

Est-ce  qofe  le  changement  que  ta  discussion 
a  fait  adopter  s-g-ntfre  que  la  confiance  qoe 
l\>n  doit  arotr  dans  l'affection  des  parents  et 
le  respect  dû  I  l'antorlé  paternelle  n'ont  pas 
exercé  sur  l'Assemblée  l'influence  qu'ils  avaient 
eue  sortes  membres  de  la  commission?  En  an 
met,  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  distinguer  entre 
l'enraM  -travail tant  cïttt  «on  père  et  a  côté  de 
loi  et  t'enfanr  placé  dans  un  atelier  sous  les 
ordres  d'un  patron  ? 

Pour  qae  ce  point  important  sott  tien 
éclaire! ,  il  est  nécessaire  de  rendre  compte 
des  nombreux -amendements  qui  ont  été  pré». 
semés  et  de  •Telfet  qu'ils  ont  produit  sur  les 
détfbérartions  de  l'Assemblée. 

tM.floa«seI  a  présenté  un  amendement  portan  t 
que  «  les  enfants  mineurs  des  deux  sexes  seraten  t 
comptis  dans  là  loi,  s'ils  travaillaient  hors  de 
la  famille,  ou  même  dans  la  famille,  lorsque 
celle-ci  te  livre  à  on  travail  compris  dans  la 
nomenclature  des  industries  insalubres  on 
dangereuses.  ? 

V.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la*  commu- 
nion auratt  voulu,  comme  M.   Roussel,  venir 
en  aide  à  ces  malheureux  enfants  appartenant 
m  des  famines  où  Us  sont  employés  â  des  tra- 
vaux malsains,  a  ttals,  a-t-il   ajouté,  nous  ne 
deviens  pars,  nous  n'avons  pas  voulu  intervenir 
entre  le  père  et  l'enfant. *Nous  ne  pouvions  pas 
venir  drre  tu  père  :  Vous  n'emploierez  pas  cet 
enfant  chez  vous,  alors  que  dans  la  famille  le 
logement  se  confond  avec  l'atelier;   car,  en 
réalité,  c'eût  été  expulser  l'enfant  du  toit  pa- 
ternel ;  nous  ne  pouvions  pas  faire  que  l'en- 
fant ne  suivît  pas  la  profession  paternelle.  » 
Le  rapporteur  a  dit  aussi   qu'il  fallait  assex 
compter   sur  *es   sentiments    naturels    pour 
croire  q^ie  les  parents  n'exposeraient  pas  leurs 
«tirant*  aux  dangers  dont  M.  Roussel  s'était 
préoccupé.  En  terminant,  H  a  déclaré  que, 
«  quant  à  Intervenir  dans  la  famille,  a  laisser 
l'inspecteur  pétrétrtr  dans  son  sein,  à  provo- 
quer la  dénonciation  du  père  an  fils,   de   ta 
mère  an  suri,  cela' n'était  pas  possible,  t 
l/aoendetnent  &  été  rejeté. 
H.  Leurent  a  manifesté  la  crainte  que  lès 
mots  horg  de  la  famille  ne  fussent  enteadus 
en  ce  seos  que  !•   père   pourrait  atrener  son 
enfant  avec  toi  dans  l'atelier  pu   il  travaille 
et  éluder  ainsi  la  disposition  de  la  toi.  Il  a  de- 
mandé qu'on  substituât  à  la  formule  du  projet 
celui-ci  :  nor$  de  la  maison  paternelle. 

\jb  renvoi  à   la  commission  a  été  proposé 
et  accepté  par  le  rapporteur. 

U.  de  Melon,  au  nom  de  la  commission,  a, 
dans  la  séance  suivante,  donné  cette  explica- 
tion. «  Dans  beaucoup  de  grandes  villes  ,mt- 
jmi fa eturières,  il  arrive  souvent  que  des  fa- 
milles d'oorriers,  même  nombreuses,  lorsque 
U  mort  de  tarants  éloignés  et  quelquefois  de 
voisins  laisse  des  enfants,  orphelins,  les  adop- 
tent. Le  père  de  famille  les  recueille,  les  faU 
«ateoir  s  son  forer  .et  en  a  soin  comme  de  ses 
propre*  enfajti*  ;  il  les  fait  travailler  avec  eux 
«I  leur  rend  afosi  une  famille,  mais  non  la 
maison  Paternelle.  Eh  bien  !  cet  ouvrier,  quand 
41  mit  travailler  cas  enfants  chex  lui,  n'est  pas 
*  la  loi.  Eaat-U  vfla'il  y  «oit  aasuMtl 


pour  l'admirable  exemple  de  charité  qu'il  a 
donné?  Noos  ne  te  pensons  pas,  et  cette  con- 
sidération nous  engage  à  rejeter  l'amende- 
ment de  M.  Leurent.  Rais  nous  pouvons  ras- 
surer notre  honorable  collègue.  Il  craint  qae 
cette  expression  hors  de  la  famille  n'indique 
qu'un  enfant,  travaillant  au  dehors  f-vec  son 
père  dans  un  atelier  ou  dans  une  usine  quel- 
conque, ne  soit  soustrait  à  la  loi.  La  déclara- 
tion formelle  que  je  sots  chargé  de  faire  an 
nom  de  la  commission,  déclaration  qoe  cer- 
tainement le  gouvernement  acceptera,  rend 
impossible  cette  interprétation,  qui  d'ailleurs 
est  repoussée  aussi  par  la  langue  française. 
Jamais  on  ne  dira  qu'un  enfant,  travaillant 
avec  son  père,  hors  de  son  habitation,  dans 
une  fabrique,  dans  un  chantier,  ou  même  sur 
un  toit,  comme  le  supposait  hier  M.  Leurent, 
travaille  dam  sa  famille.  » 

H.  Lear  enta  proposé  de  Supprimer  les  mots  : 
hors  de  la  famille,  puis  II  a  renoncé  à  ion 
amendement.  Hais  de  nouvelles  observations 
ont  été  présentées  par  MM.  Pernolet,  Balsan, 
Clément  ej  Paulin  Gillon.  L'article  a  été  en- 
core renvoyé  à  ta  commission.  Ces  observa- 
tions n'oni  pas  seulement  porté  sur  le  main- 
lien  ou  la  suppression  des  mots  hors  de  la 
famille;  on  a  demandé  qu'une  définition  plus 
exacte  ou  plus  complété  du  mot  ateliers  fût 
donnée;  on  a  pensé  que  les  femmes  mariées 
et  les  filles  majeures  ne  devaient  pas  être  com- 
prises dans  la  loi.  V.  Pemolet  a  insisté  pour 
que  la  loi  cessât  d'être  appliquée,  dès  que 
l'enfant  se  trouverait  placé  sous  la  surveillante 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  aussi  lorsqu'il 
s'agirait  d'enfants  placés  en  apprentissage. 

C'est  à  la  suite  du  renvoi  et  dans  la  séante 
du  28  Janvier  que  la  commission  a  présenté  à 
l'Assemblée  la  rédaction  actuelle. 

•  y  ans  voyax,  t   dit  M.  le  rapporteur,  que 
les  modifications  apportée*  à  cet  article  ont 
pour  objet  de  soustraira  Ji  la  protection  lè- 
_gale  les  femmes  .employées   dans  l'industrie. 
Mous  avons  sacrifia,  non  sans  rejgret,  cette  vaste 
catégorie  de  .personnes  aux  critiques  soule- 
vées par  nos  honorables  collègues  MM.  Clé- 
ment et  Paulin  Gillon.  Nous  avons  donné  sa- 
tisfaction  a   ce  .sentiment  exprimé  par  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues,  qu'il  était 
nécessaire  de  nettement  définir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  mot  atelier.  Car,  an  ajoutant, 
comme  corrélatif  à  ce  mot,  ceux  de    travail 
induêtriel,  nous  avons  trèj-çlai rement  spécifié 
que  la  loi  ne  s'appliquait  qu>u  travail  des 
enfants  employés  dans  la  grande  industrie,  ou 
dans  l'atelier  industriel  ;et,  s'il  est  Impossible 
è  toute  définition  d'arriver  à  une  exactitude,  à 
une    précision   absolue,   permettex-nous,    au 
moins,  de  dirt  que  noua  avons  approché  au- 
tant qu'il  est  possible  de  cette  perfection  il 
difficile  à  atteindre.  » 

Cette  explication  n'a  pas  cependant  com- 
plètement satisfait  M.  Pernoltt.  Il  a  rends 
Justice  aux  intentions  de  la  commission,  malt 
il' a  manifesté  la  crainte  qae  la  rédaction 
qu'elle  proposait  ne  fût  .pas  bien  comprise  ; 
il  a  exprimé  le  regret  qu'on  eût  retranché  lea 
mots  hors  de  la  famille  ;  il  a  elle  des  txrmplts 
daos  lesquels  II  pensait  que  la  loi  ne  devrait 
pas  «Ut  appliquât;  Il  a  notamsjent  parlé  des 
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petite*  industries  qol  s'exercent  dans  tes  forêts 
par  les  membres  d'une  famille;  des  ou- 
vrières en  dentelles,  femmes  ou  filles,  qui  se 
réunissent  le  soir,  dans  une  maison  commune 
pour  économiser  le  feu  et  la  chandelle,  tout 
en  s'assurant  le  plaisir  de  la  causerie;  des 
maisons  où  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  élèvent  ou  reçoivent  jusqu'à  leur,  ma- 
orilè  des  jeunes  filles  qui  font  exactement 
les  mêmes  ouvrages  de  chaussure  qu'on  fait 
•n  grand  dans  le  voisinage,  par  les  mêmes 
procédés,  chez  des  entrepreneurs  de  premier 
ordre.  «  Est-ce,  a-t-il  dit,  que  la  vaste  salle 
où  sont  réunies  les  orphelines  apprenties  et 
ouvrières  dont  je  parle  ne  pourra  pas  être 
considérée  par  un  inspecteur  zèle  ou  malin- 
tentionné comme  un  atelier?  » 

M.  le  rapporteur  a  cherché  à  rassurer  H.  Per- 
nolet.  <  Nous  n'avons  pas  eu,  a-t-il  dit,  la 
pensée  d'étendre  la  loi  aux  ateliers  de  famille. 
Nous  n'avons  pas  voulu  davantage  toucher  à 
ces  travaux,  dont  on  vous  citait  l'exemple,  qui 
s'accomplissent  dans  les  forêts,  travaux  quasi- 
agricoles,  que  notre  honorable  collègue  veut 
soustraire  avec  raison  aux  prévisions  de  la 
loi.  Nous  nous  en  sommes  strictement  tenus 
à  la  réglementation  du  travail  des  usines  et 
fabriques  et  du  travail  industriel  de  l'atelier. 
Que  mon  honorable  collègue  me  permette  en- 
core de  le  lui  dire;  il  ne  devait  pas  s'imagi- 
ner que  la  loi  touchât  aux  travaux  qui  se  font 
dans  les  maisons  d'éducation  charitable,  dans 
les  ouvroirs  d'orphelines  notamment.  C'est  là, 
en  quelque  sorte,  un  travail  de  famille,  s'ac- 
complissant  sous  une  direction  toute  mater- 
nelle. Non,  il  ne  se  fait  pas,  en  général,  dans 
ces  maisons  de  spéculation  sur  les  produits 
du  travail  ;  il  ne  s'y  fait  pas  de  fabrication 
industrielle  destinée  à  la  vente,  et  qui  doive 
faire  naître  dé  telles  préoccupations.  Par  con- 
séquent, les  ateliers  de  ces  maisons  chari- 
tables ne  sauraient  tomber  sous  l'application 
de  Ia#loI.  Je  crois  que  l'honorable  H.  Perno- 
let  doit  recevoir,  de  l'explication  que  je  four- 
nis à  cette  tribune,  une  pleine  et  entière  satis- 
faction. >  Le  Journal  officiel  constate  que  les 
paroles  de  M.  le  rapporteur  ont  été  accueil- 
lies par  des  très-bien,  très-bien.  Ni  M.  Pernolet, 
ni  II.PaulinGillon,  ni  M.Leurent  n'ont  insisté. 
M.  Wolowski  seul  a  réclamé  contre  la  sup- 
pression du  mot  les  femmes,  qui,  on  le  voit, 
ne  se  trouve  plus  dans  la  loi;  il  s'est  réservé 
d'en  demander  le  rétablissement  dans  la  dis- 
cussion de  l'art.  4.  (Voy.  notes  sur  cet  article.) 

Lors  de  la  troisième  délibération,  les  doutes 
et  les  inquiétudes  qui  paraissaient  avoir  di  - 
paru  devant  les  explications  de  M.  le  rappor- 
teur se  sont  manifestés  de  nouveau.  M.  Dacarre 
a  demandé  si  la  loi  du  22  février  1851  sur  l'ap- 
prentissage était  abrogée  ;  il  a  dit  que,  si  la 
disposition  qui  étend  jusqu'à  treize  ans  le 
demi-temps  de  travail  était  maintenue,  l'ap- 
prentissage était  impossible,  et  que,  sans 
l'apprentissage,  il  n'y  avait  pas  de  bons  ou- 
vriers ;  il  a  insisté  pour  qu'une  entière  liberté 
fût  laissée  à  l'apprentissage  auprès  du  père, 
et  que  la  loi  ne  fût  appliquée  «jue  dans  les 
ateliers  autres  quo  ceux  où  les  parents,  ou  du 
moins  le  père  ou  la  mère  des  enfants  travail- 
lent ;  c'est  dans   ces  termes  qu'il  a  présenté 


an  amendement.  Il  a  enfin  exprimé  la  pensée 
que  le  travail  agricole  et  le  travail  Industriel 
devraient  être  soumis  aux  mêmes  dispositions, 
«  car,  a-t-il  dit,  ces  deux  grandes  formes  d« 
travail  ont  en  pendant  longtemps  des  limites 
claires  et  précises,  mais  ces  limites  tendent 
aujourd'hui  à  s'effacer,  bientôt  elles  seront 
liées  plus  intimement  encore.  » 

M.  Joabert  et  M.  le  rapporteur  ont  maintenu 
le  système  qu'ils  avaient  déjà  présenté;  ils 
ont  examiné  la  double  situation  dans  laquelle 
peut  se  trouver  un  enfant  placé  dans  un  ate- 
lier dirigé  par  son  père  ou  dans  un  atelier  où 
son  père  est  lui-même  ouvrier,  et  ils  ont  sou- 
tenu que,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hy- 
pothèse, la  loi  devait  être  appliquée.  «Nous 
devons,  a  dit  M.  Joabert,  avoir  le  plus  grand 
respect,  pour  l'autorité  paternelle,  et  nous  de- 
vons, autant  que  possible,  éviter  d'y  porter 
atteinte,  surtout  quand  elle  s'exerce  au  sein 
de  la  famille  ;  mais  quand  cette  autorité,  au 
lieu  d'être  protectrice  de  l'enfant,  devient 
oppressive,  quand  le  père,  au  lieu  d'être  pré- 
voyant et  bon,  se  montre  insouciant,  peu  hu- 
main, je  ne  crois  pas  que  nous  devions  sup- 
porter de  sa  part  des  abus  que  nous  ne  sup- 
porterions pas  s'ils  étaient  commis  par  des 
patrons  étrangers  à  l'enfant...  Comment!  vous 
ne  permettrez  pas  à  un  patron  d'employer  un 
enfant  de  moins  de  dix  ans,  et  vous  ne  voulez 
pas  qu'avant  douze  ans  il  le  fasse  travailler 
douze  heures  par  jour,  et  si  cet  enfant  est  le 
sien  il  le  pourrait!  C'est  inadmissible;  vous 
n'inscrirez  pas  dans  votre  loi  une  faveur  ex- 
ceptionnelle au  profit  de  l'abus  le  plus  dé- 
plorable  

«  Quelle  serait,  a-t-ll  ajouté,  la  consé- 
quence de  l'amendement  de  M.  Ducarre?  Dans 
certains  cas,  vous  encourageriez  le  mal.  La 
responsabilité  du  patron  serait  parfaitement 
abritée  derrière  celle  du  père  de  famille,  car 
il  suffirait  de  la  présence  de  celui-ci  pour 
rendre  la  loi  une  lettre  morte,  et  le  patron 
pourrait,  par  une  sorte  dé  compromis  déplo- 
rable, passé  avec  le  père  de  famille,  se  porter 
aux  abus  les  plus  fâcheux,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible de  protéger  l'enfaut,  puisque  la  loi  se- 
rait désarmée.  > 

M.  Learent,  tout  en  croyant  que  l'amende- 
ment de  M.  Ducarre  ne  pouvait  pas   être  ac- 
cepté, a  soutenu  qu'il  serait  sage  d'autoriser, 
par  une  disposition  expresse,   le   père  de  f»- 
mille  à  avoir  son  enfant  à  côté  de  lui,  à  con- 
sacrer une  certaine  partie  de  son  temps  à  soq 
éducation,  de   manière    à   ce   qu'il   puisse  lut 
transmettre  son  expérience  et,  plus  tard,   «* 
petite  cllentelle. 

M   Joabert  a  répondu  :  «  Je  ferai  si  m  pie  m  ««m 
observ  r  à  l'assemblée  que  la  liberté  du  père 
de  famille  qui  fait  travailler  son  enfant  oti«* 
lui,  avec  lui,  n'est  pas  du   tout  en  cause.     Elu 
effet,  nous  disons  dans  la  loi  :  dans  les  m«na. 
factures,  chantiers,  ateliers,  usines.  Par    q0qI. 
sèquent,  la  chambre  où  le  père  de  famille»   «.«-»** 
vaille  avec  son  enfant  ne  pourra  jamais*    «it;».^ 
assimilée  aux  ateliers.  > 

M.  Balsan  a  ajouté:  «  Cela  est  conr* *»!«•*. 
car  l'art.  1  qui  dit  :  Les  enfants  ne  Pm^^m]7L 
être  employés  par  des  patrons.  Cela  c«n  ***e»i*7e* 
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ployés  par  des  patrons  ni  être  admis  dans 
les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chan- 
tiers avant  Vàge  de  douze  ans  révolus. 

Us   pourront  être  toutefois  employés 
a  Vàge  de   dix  ans  révolus  dans  les  in- 


dustries spécialement  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  instituée  (1). 
3.  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze 


parfaitement  l'art.   Ie'.   II   n'y  a  pas  d'erreur 
possible.  » 

Voici  ce  qu'il  faut,  à  mon  avis,  conclure 
de  ce  eonflit  d'opinions,  des  résolutions  de 
l'Assemblée  et  des  réponses  qu'ont  faites  aux 
questions  qui  leur  ont  été  adressées,  soft  l'au- 
teur de  la  proposition,  soit  les  organes  de  la 
commission  : 

1*  Les  trayanx  agricoles  ne  sont  pas  l'objet 
de  la  loi,  quoique  le  mot  industrie,  pris  lato 
$en$uy  s'applique  à  l'agriculture.  En  général, 
l'expression  travail  industriel  n'est  pas  em- 
ployée lorsqu'il  s'agit  de  la  culture  de  la 
terre  ;  les  champs  ne  sont  pas  des  ateliers  ni 
des  ebantiers. 

C'est  ce  que  M.  Lemrent  a  répondu  à  M.  Be- 
nott-d'Azy,  qui  lui  demandait  s'il  entendait 
comprendre  dans  son  amendement  les  tra- 
vaox  agricoles.  «  Non,  tans  doute,  a-t-il  dit, 
ees  travaux  ne  se  font  pas  dans  des  ateliers. 
La  loi  n'atteint  pas  les  travaux  agricoles.   > 

2*  La  loi   du  22  février  1851  sur    l'appren- 
tissage n'est  point  abrogée,  mais  il  est  certain 
que  les  apprentis  sont  soumis  aux  dispositions 
de  le  loi  jetoeile,  qui  sont  contraires  à  celles 
4e   Ja   loi  de   1851,   parce  que  l'intention  du 
législateur  sur  ce  point   a  été    formellement 
exprimée,  parce  que  le  mot  enfants  embrasse 
dans  sa  généralité  les  apprentis,  parce  qu'en- 
fin toutes  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  loi 
leur  sont  applicables.  Yoy.  notes  sur  l'art.  30. 

3*  L'antorilé   paternelle,    l'affection    présu- 
mée des  pères  pour  leurs  enfants  ne  sont  ras 
des  motifs  suffisants  pour  écarter  l'application 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  les  enfants  sont 
employés  dans  des  chantiers,  ateliers,  usines, 
etc.,  à  on  travail  industriel.  La  loi  est  appli- 
cable, alors  même  qu'un  enfant  travaille  dans 
l'atelier  dirigé  par  son  père,  et,  à  plus  forte 
.  raison,  bien   que  l'enfant  soit  employé  dans 
l'atelier    ou    le  chantier    où   son    père    tra- 
vaille. \ 

•4*  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  on  l'en- 
fant travaille  dans  la  maison  paternelle,  à 
«été  de  son  père;  l'inspecteur  ne  doit  pas 
s'introduire  dans  l'intérieur  de  la  famille. 

5»  Lorsque  des  orphelins  ou  de  pauvres  en- 
fants sont  admis  dans  cne  maison  particulière 
on  dans  des  établissem  nts  charitables  ,  lors- 
que quelques  personnes  se  réunissent  pour 
travailler  en  commun  d'une  manière  plus 
économique  ou  plus  agréable;  lorsque  sur- 
tout le  travail  en  commun  n'est  pas  l'objet 
d'une  spéculation  industrielle,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi. 

6«  En  général,  pour  décider  si  la  loi  es»  ou 
n'est  pas  applicable,  il  faut  examiner  si  le  lieu 
où  s'exécutent  les  travaux  est  un  chantier,  une 
usine,  un  atelier. 

J'ai  cru  devoir  donner  quelque  étendue  à 
ces  notes  sur  l'art.  l«r,  parce  que  toutes  les 
difficultés  sérieuses  que  peut  présenter  la  loi 
dans  sen  exécution  consistent  à  savoir  quelles 


personnes  et  quels  lieux  le   législateur  a  en* 
tendu  soumettre  au  règlement  qu'il  a  fait. 

(1)  L'art.  2  de  la  loi  du  22  mars  1841  per- 
mettait d'admettre  dans  les  manufactures  les 
enfants  de  huit  ans;  la  commission  avait  pro- 
posé dix  ans;  l'Assemblée  a  cru  que  c'était 
seulement  à  douze  ans  que  l'enfant  avait  les 
forces   suffisantes  et  pouvait  avoir  reçu  l'ins- 
truction   nécessaire  pour   que   son  admission 
dans   les   ateliers   n'eût   pas  trop  d'inconvé- 
nients. La  règle,  ainsi  formulée,  a  cependant 
paru    trop  absolue,  et   le  second  paragraphe 
de  l'article   confie  à  un  règlement  d'adminis- 
tration  publique   la  désignation  de  certaines 
industries,  dans   lesquelles  les  enfants  pour- 
ront être  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus. 
Ce  tempérament  a  paru  aux  hommes  expéri- 
mentés qui  ont  concouru  à  la  confection  de  la 
loi  concilier  dans  une  juste  mesure  les  inté- 
rêts  de  l'Industrie  et  ceux   des    enfants.  Les 
considérations  morales,  les  appréciations  éco- 
nomiques qui  ont  été  développées   en   sens 
contraires,  quand  on  les  examine  avec  soin, 
laissent  l'esprit   dans  une  véritable  incerti- 
tude. La  commission,  qui  a  fait  preuve,  pen- 
dant  tous  les    débats,  de  la  bienveillance  la 
plus  affectueuse  pour  l'enfance,  a  cependant 
Insisté  pour  que  l'âge  d'admission  ne   fût  pas 
porté  à  douze  ans.  •  Savez-vous,  a  dit  le  rap- 
porteur, ce  que  vous  feriez  en  interdisant  tout 
travail  professionnel  aux  enfants  jusqu'à  douze 
ans?  Il  y  a  26,000  enfants  de  moins  de  douze 
ans  qui  sont  actuellement  occupés  dans  l'In- 
dustrie. Il  y  a  à  côté  de  ceux-ci  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable  d'enfants  qui  ne 
sont  pas  classés  dans  les  différentes  catégories 
relevées  par  la  statistique,  et  qui  travaillent, 
ou  comme  apprentis  ou  dans  les  petits  ateliers 
de  famille.  C'est  cette  classe  si  considérable 
d'enfants  que  vous  atteindriez,  que  vous  pri- 
veriez d'un  salaire  non-seulement  nécessaire  à 
la  subsistance  de   la    famille  ouvrière,   mais 
indispensable   le    plus  souvent   à    l'existence 
même   de  l'enfant  que  sa  famille  ne  pourrait 
pas  nourrir  sans  ce  petit  secours.  > 

Lors  de  la  deuxième  délibération,  l'âge  de 
dix  ans,  proposé  par  la  commission,  avait  été 
maintenu.  C'est  à  la  troisième  lecture,  et  sur 
la  proposition  de  M.  de  la  Bouillerie,  que  la 
commission  a  consenti  à  ce  que  l'âge  de  douze 
ans  fût  adopté,  mais  avec  le  tempérament  du 
paragraphe  2,  sur  lequel  j'ai  déjà  appelé  l'at- 
tention. Quelles  sont  les  industries  qui  seront 
placées  dans  l'exception?  Quelques  orateurs 
avaient  pensé  que  la  loi  pourrait  les  désigner 
elle-même.  Les  uns  ont  voulu  distinguer  en- 
tre les  établissements  dans  lesquels  existent 
des  moteurs  mécaniques  et  ceux  dans  lesquels 
les  travaux  s'exécutent  à  la  main.  M.  Malartre 
a  proposé  de  dire  :  «Toutefois,  dans  les  ate-4 
liers  consacrés  à  la  fabrication  de  la  dentelle, 
à  la  filature,  au  dévidage,  aux  apprêts  et  au 
tissage  à  moteur  mécanique  dé  la  sole,  les 
enfants  pourront   être  admis  dès  l'âge  de  dix 
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ans  r&tolttê,  il*  péurwrtt  êtte  assujettis  k  on«r  dorée  de  travail  de  plus  de  six 
heures  par  jènt,  divisée  pa*  trn  repos  (I  ). 


ans  révolus,  à  va  travail  d'uM  datée  de  doaze 
heures  par  jour  divisées  par  des  repos.» 
On  rut  f  repinïdtr  :  *  It  n'y  a  pîuï  de  lot 

alers.  » 

L'Assemblé*  a,  Je  eroia,  prie  la  parti  le 
pins  sage  en  s'en  référant  à  ta  rèf  leteent  d'ad- 
ministration pablique  reodu  eor  l'avla  son- 
Corme  de  la  ce  m  roi  Mi  on  supérieure.  Mats  on 
aurait  pu  at  dé  indiquer  qpe  la  commission  est 
Instituée  par  FerU  f5,  an  lieu  4e  dira  ei-4##» 
t—s  insJiiaee.  Cette  formaJe  n'a  ni  la  gravité 
ai  la  précision  du  langage  que  doit  parler  la 
législateur. 

La  lei  du  t9  mars  1951  ae  déterminait  point 
l'Age  auquel  peut commenoar  l'apprentissage. 
Désormais  les  enfanta  ne  pourront  être  esa- 
pleyés  ©erame  apprentie  dans  les  manufacturée, 
naines,,  etc.,  qu'à   l'âge  de  de*ze  aaa,  ou  de 
dix  ans,  selon  qae  les  industries  seront  on  ne 
seront  pss  comprimes  dens  le  règlement  d'ad- 
ministre  tien  publique.  (V.  notes  sur  l'art.  1« 
et  les  art.  80  et  3*.  Voy.  aussi  les  art.  4  et  6.) 
(I)  L'tge  auquel  les  enfants  pourront  être 
assujetti»  à  an  travail  de  douze  heures  a  été 
l'objet  de  différentes  propositions.  Quatorze, 
trelse  et  douze  ans  ont  été  successivement  ia- 
éiqaés.  Le   commission  elle-même  a  préposé 
des  chiffres  différente  dans  les  phases  eueees- 
sives  de  l'élaboration  de  la  loi.  L'Assemblée 
•val»,  lors  de  sa  seeonde  délibération,  adopté 
la  rédaction  suivante  :  «  Les  enfants  du  sexe 
masculin,  den*fs  l'âge  de  dix  ans  Jusqu'à  celui 
de  treize  ans  révolus,  et  les  enfants  du  sexe 
féminin  de  pat*  l'âge  de  dix  ana  jusqu'à  celui 
de  q-natorse  as»  révolus,  ne  pourront  être  as- 
sojettl s  à  une  durée  de  travail  de  pi**  de  six 
heures*  divisées  par  un  repos.»  Au  moment  où 
a    commencé    la   troisième    délibération,   la 
•om mission  m  proposé  le  chiffre  de  douze  ans, 
•ans  distinction  de  sexe.  M.  Jtoeetsl  a  demandé 
que  trette  aae  fussent  maintenus.  M.  4*  Melun 
A  combattu  ce  ire  proposition,  t  La  commis- 
sion,  a*t-lt  dit,   voudrait,   comme  M.  Rous- 
sel, arriver  à  réduire  re  travail  des  enfants,  et 
qu'ils   poissent,  par  conséquent,   rester  aux 
•voles   lé  pi  ut  longtemps  possible.  Les  rai- 
nons qu'il  ■  données  ont  certes  de    la  va- 
leur, mais  irows  n'avons  p*s  la  prétention  de 
dire  le  dernier  me*  dans  amê  matière  aussi 
délicate.  Il  faut  aller  progressivement.  Or,  il 
bous  a  été  démontré  que,  si  nous  changions 
d'une  manière  ai) «si  complète  et  aussi  rapide 
ee  qui  existe    aujourd'hui  dans    l'industrie, 
nous  y  porterions  un  trouble  qui  aurait  les 
plus  graves  dangers.  Outre  èela,  il  y  a  600,000 
familles  d'ouvrier*  dont  une  parti»  vit  par  le 
travail  des  enfant*  de  donxe  et  de  quatorze  ans. 
è  V»>o  Tri -tous  que  notfS  en  venions  â  renon- 
cer, pour  un  progrès  contestable,  â  an  était  de 
choses  qui  aujourd'hui  surfit  pouf  maintenir 
nos  populations  dans  une  situation  tout  au 
moins  acceptable?  » 

M.  Deseilligny,  ministre  du  commerce,  a  dit 
que,   dans    l'intervalle  de    la  deuxième  à    la 

iroisième     délibération,     son     prédécesseur, 
[.  Teisserenc  de  Bort,  avait  cru  devoir   con- 
sulter les  chambres  de  commerce  et  les  cham- 


bres consultatives;  que,  sur  76  chambres  de 
commerce,  59,  et,  sur  71  chambres  consulta- 
tives, 49  avaient  émis  l'avis  que  l'âge  de 
douze  ana  devait  être  adopté. 

c  Est-ce  à  dire,  a  ajouté   le  ministre,   qae, 
dans  la  loi  que  vous  avez  à  voter,  en  y  intro- 
duisant ce  que  ces  chambres  vous  recomman- 
dent, vous  atteindrez  ie  mazimom  de  ee  qae 
la  loi  pourra  jamais  obtenir,  et  surtout  le 
maximum  de  ce  qui  pourra  être  réalisé)  dans 
an  grand  nombre  d'établissements?  Non,  car, 
dans  ees  progrès  que  nous  sommes  appelés  à 
accomplir  en  matière  d'indaetrie,  on  ne  peut 
pss  tout  fshre  en  un  Jour,  et  l' Angleterre  elle- 
même,  si  je  ne  me  trompe,  s'y  est  reprise  bien 
des   fois  pour  trancher  ces  questions,  tant  11 
est  difficile  de  réglementer,  d'une   manière 
pratique,   tout  ce   qui   touche  à  la  libellé  de 
l'industrie,  lorsqu'on  veot  surtout  faire  des 
modifications  qui  correspondent  à  des  progrès 
véritablement  réels  et  applicables.  » 

Une  grave  objection  a  été  faite  è  lé  dispo- 
sition qui  fixe  la  dorée  do  travail  des   enfants 
au-dessous  de  douze  ans  é  srx  heures.  Des 
membres  de  l'Assemblée  dirigeant  de  grandes 
naines  ont   fait  remarquer  que   les   travaua 
dans   leurs  ateliers  ont  une  durée  de   douas 
heures;  qu'il  n'est  pas  passible  de  les   Inter- 
rompre une  fols  que  les  machines  sent  mises 
enmouTementretque  le  travail  des  enfants,  qui 
est  l'accessoire  de.  celui  des  ouvriers,  doit  du- 
rer le  même  temps; qu'en  fixant  le  maximum 
de  la  durée   de   leur  travail  é  six  heures,  ea 
imposait  l'obligation  d'avoir  d'autres  enfants 
remplaçant  ceux  qui  auraient  fait  leur  tâche  de 
six  heures,  et  que  dau*  beaucoup  de  localités  il 
serait,  sinon  impossible,  du  moins  très-diffi- 
cile de  réunir  des  enfants  en  assez  grand  nom- 
bre pour  composer  des  relais  se  succédant 
dans  le  cours  des  douze   heures  pendant  les» 
quelles  les  usines  sont  en  activité. 

Ces  difficultés  ont  été  considérées  par  d'au- 
tres comme  étant  au  moins  exagérées.  Sa 
définitive,  elles  n'ont  pas  para  assez  graves 
pour  renoncer  è  la  disposition  qui  établit  le 
travail  à  demi-journée  pour  les  enfanta  âgés 
de  moins  de  douze  ans. 

M.  Pcrnolet  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  c  Le  temps  de  travail  devra  être  réglé 
de  manière  à  (aire  concorder  le  reste  de  la 
journée*avec  des  heures  qui  permettent  (a  fré- 
quentation d'une  école  publique  ou  privée.  » 
c  Le  travail  &  demi-journée,  a-t-il  dit,  est 
Justifié  moins  par  la  nécessité  de  ménager  iea 
forces  de  l'enfant  que  pour  lui  laisser  le 
temps  de  compléter  son  instruction  primaire. 
Si  cette  disposition,  qui  souvent  sera  fort 
gênante  pour  l'industrie,  avait  pour  consé- 
quence de  livrer  les  enfants  au  vagabondage 
le  reste  de  la  journée,  je  n'uésHerais  pas  é 
tous  en  demander  le  rejet.  • 

M.  Joabert,  au  nom  de  la  commission,  a 
répondu  qu'il  était  donné  satisfaction  à  l'a- 
mendement dans  la  section  relative  é  l'Ins- 
truction primaire.  (Voy.  art.  8  et  9.) 

L'art.  9  de  la  loi  du  22  février  185 f  fixe  à 
dix  heures  le  maximum  de  durée  du  travail 
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A  partie  de  douze  ans,  ils  ne  pourront 
être  employés  plus  de  douze  heures  par 
jour,  divisées  par  clés  jeno*  (1). 

Sectioh  II.  Trava'l  de  nuit,  des  diman- 
ches et  jours  fériés. 

4.  Les  enfants  ne  pourront  être  em- 


Îiloyéa  a  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à 
'âge  de  seize  ans  révolus  (2). 

La  même  interdiction  est  appliquée  a 

remploi  des  filles  mineures  de  sais*  à 

vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les 

usines  et  manufactures  (3). 

Tout  travail  entre  neuf  nègre*  in  soif 


■0»* 


des  apprentis  âgés  de  moins  de  quatorze  tns. 
Adi  termes  de  la  loi  actuelle,  les  apprentis 
âgés  de  moins  de  douze  ans  ne  pourront  être 
assujettis  à  un  travail  de  pins  de  six  heures. 
(Voy.  art.  30  et  31.) 

(1)  Les  dispositions  des  denx  paragraphes 
ont  an  sens  qui  n'est  pas  douteux.  Elles  exi- 
gent que  la  durée  de  six  heures  comme  celte 
de  douze  heures  soient  divisées  par  des  repos. 
La  rédaction  semblerait  dire,  au  contraire, 
que,  pour  obéir  à  la  loi,  il  faut  qne  les  six 
heures  ou  les  douze  heures  ne  soient  pas  divi- 
sés par  des  repos.  Heureusement,  je  le  répète, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  que  le 
législateur  a  entendu. 

L'art.  2  de  la  loi  du  22  mars  1841  autori- 
sait une  durée  de  travail  de  huit  heures  pour 
les  enfants  de  huit  à  douze  ans. 

(8)  Cette  disposition  est  empruntée  h  la  loi 
du  22  mars  1841,  art.  2.  •  Il  y  aurait,  dit  le 
rapport  de  la  commission,  cruauté  &  imposer 
à  l'enfant  une  privation  de  sommeil,  car  il  en 
souffre  plus  qu'on  ne  le  fait  à  un  ave  avancé.  > 
Le  paragraphe  a  été  adopté  sans  difficulté. 

(3)  Dans  le  projet  de  la  commission,  le  tra- 
vail de  nuit  était  interdit  aux  filles  et  aux 
femmes  de  tout  âge. 

•  Noos  n'avons  pas  à  Insister,  disait  le  rap- 
port, sur  les  dangers  que  présente  pour  les 
jeunes  filles,  au  point  de  vue  moral,  leur  em- 
ploi dans  \es  ateliers  la  nuit;  mais  ce  travail 
est  p\us  funeste  encore,  s'il  est  possible,  à 
l'égard  des  mères  de  famille.  Rien  ne  relâche 
plus  les  liens  du  mariage  et  n'exerce  sur  la 
conduite  de  l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  In- 
fluence que  l'absence  continue  de  la  femme; 
rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la  santé  de  l'en- 
fant que  l'éloignement  de  la  mère  aux  heures 
où,  sous  le  toit  commun,  les  membres  de  la 
famille  se  réunissent  pour  le  repos.     .     .     * 

La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes 
constitue  donc  l'une  des  réformes  les  plus  fa- 
vorables aux  mœurs  et  les  plus  utiles  a  la  fa- 
mille, en  attachant  davantage  la  femme  à  son 
intérieur  et  en  réservant  à  certaines  heures, 
aux  enfants,  des  soins  essentiels.  > 

La  commission  ne  s'était  pas  dissimulé  que 
la  disposition  qu'elle  proposait  soulevait  de 
vives  ciUiques  ;  elle  avait  reconnu  que,  dans 
certains  centres  manufacturiers,  dans  de  gran- 
des villes,  à  Marseille,  par  exemple,  on  avait, 
pour  faciliter  la  concurrence,  adopté  le  travail 
de  nuit  pour  les  femmes;  elle  avait  reproduit 
dans  son  rapport  les  considérations  sur  les- 
quelles on  se  fondait  pour  justifier  l'usage  qui 
s'était  récemment  introduit  ;  mais  el  le  les  avait 
ènergiqiiement  combattues;  elle  avait  surtout 
fait  remarquer  •  que  l'industrie  française  ne 
pouvait  redouter  d'être  placée,  par  la  prohi- 
bition, dans  des  conditions  d'infériorité  vis  à 
vis    de  la  concurrence  étrangère,   puisque  le 


travail  de  nuit  est  interdit  chez  les  nations 
voisinas  Us  plus  industrielles.  » 

Plus  tard,  touchée  par  les  objections  qui  lui 
ont  été  présentées-,  la  commission  a  consenti 
à  modifier  le  paragraphe,  en  disant  ;  c  La 
même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi, 
dans  les  usines  et  manufactures,  des  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans!  » 

M.  Wolowski  a  proposé  d'interdire  d'une 
manière  absolue  l'emploi  des  femaies  dfna  les 
usines  et  manufactures. 

«  Ma  proposition,  a-t-H  dit,  est  beaucoup 
plus  restreinte  dans  les  termes  que  ne  l'était 
la  proposition  primitive  de  la  commission.  La, 
commission  appliquait  l'interdiction  dq  travail 
des  femmes  d'une  manière)  générale.  Je  ne  |a 
demande  que  pour  l'usine  et  la  manufacture. 
Cette  interdiction  est  pratiquée  en  Angleterre 
depuis  1844  à  toutes  les  faclories*  partout  oq 
la  vapeur  donne  le  mouvement.  C'est  l'intro~ 
duction  de  la  vapeor  qui  a  entraîné  I*  famine, 
et  l'enfant  dans  la  manufacture ,  et  c'est  là 
puissance  des  engins  mécaniques  qui  a  rendra 
nécessaire  l'intervention  de  la  loi,  telle  qu'elle 
a   lieu   en  Angleterre,  le   pays  s)»*  doute  la 

S  lus  jaloux  de  la  liberté,  de  l'indépendance  ai 
es  garanties  données  *  chaque  citoyen.  > 

A  l'appui  de  sa  proposition,  M.  Wolowiki  a 
fait  valoir  les  considérations  physiologiques,  ft 
morales,  dont  il  est  difficile  de  méconnaître  U 
puissance,  et  il  a  invoqué  l'autorité  si  consi- 
dérable de  M.  Charles  Dupln,  rapporteur  4e 
la  loi  de  1841. 

MM.  Prètapoine,  Paulin  Ci  lion,   TeUserenc 
de  Bort,  ministre  du   commerce,  et  Ponyer- 
Qaertier  ont  combattu  le  système  de  M.  Wo- 
lowski,   qu'a  défendu  M.   Tolain.  Des  raisons 
de  nature  fort   différente   ont  été   présentée! 
par  les  adversaires  de  M.  Wolovfïkl.  M.  Paulin 
Gillon  s'est  attaché  à  la  difficulté  qu'on  aura,*, 
à  distinguer  les  ateliers  dans  lesquels  le  tra- 
vail serait  permis,  des  usines  et  manufacture! 
dans  lesquelles  il  serait  interdit  ;  il  s'est  de- 
mandé pourquoi,  en  partant  de  l'idée  de  pro- 
tection qu'on  prétendait  accorder  aux  femmes, 
on  n'arrivera^  pas  a  leur  imposer  des  règle.» 
pour   leurs    aliments    et    leurs    habite.Uo.gs, 
M.  le  ministre  da  commerce  a  insisté  «  sur  crç 
que  los  femmes  majeures  doivent  conserver 
leur  liberté,  doivent  pouvoir  choisir  l'occupa- 
tion qui  leur  assure  les  me  Heurs  salaires,  çt 
sur  ce    que,  suivant   la   parole  d'un  éminen^ 
économiste  que   M.  Wolowskt  ne  voudrait  pas 
assurément  récuser,  Turgot,  la  liberté  du  tra- 
vail est  la  propriété  la  plus  sacrée  de  Vhçmme^ 
et  celle  dont  il  importe  de  lai  assurer  la  tfluf 
entière  disposition.  M   Pouyer-^aértier  a  com- 
paré la  situation    des   ouvriers  en  France,  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  en  Suisse,  les  habi- 
tudes et  la  moralité    des    uns  et   des    autres» 
la  condition   des  ouvrières  en  Normandie,  qui 
gagm-nt  2  fr.  50  et  3  fr.  50  par  Jour,  et  celles 


132  itères.  riUKf  AtSB.  —  aischbl<e 

et  cinq  heures  du  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit  (1). 

Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant 
•d'une  interruption  accidentelle  et  de  force 
majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra 
être  temporairement  levée ,  et  pour  un 
délai  déterminé,  par  la  commission  locale 
on  l'inspecteur  ci-dessous  institués,  sans 
que  Ton  puisse  employer  au  travail  de 


NATIONALE.    —  19  MAI  1S74. 

nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  dooz* 

ans  (2). 

5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  au- 
cun travail,  par  leurs  patrons,  les  diman- 
ches et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même 
pour  rangement  de  l'atelier  (3). 

6.  Néanmoins,  dans  les  usines  a  feu 


des  ouvrières  de  Paris  qui  ne  gagnent  pat  la 
moitié.  Il  en  a  conclu  que  la  liberté  du  travail 
de  nuit  devait  être  laissée  aux  femmes  ma- 
jeures. 

Lt  proposition  de  M.  Wolowski  a  été  rejetée. 
J'avoue  que  je  le  regrette.  Peut-être  y  avait-il 
lieu  de  distinguer,  peut-être  eût-il  été  sage 
de  faire  désigner  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  les  industries  auxquelles 
l'interdiction  serait  applicable.  Sans  doute 
le  principe  de  la  liberté  du  travail  doit  être 
fermement  maintenu;  mais  est-ce  que  la  lot 
actuelle  n'est  pas  elle-même  une  exception  A 
ce  grand  principe?  Est-ce  que  tous  les  jours  II 
n'est  pas  soumis  à  des  restrictions  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  ou  au  nom  de  la  morale 
publique?  Un  principe  plus  général  que  celui 
de  la  liberté  du  travail,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
principe  sans  exception. 

Lors  de  la  seconde  délibération,  le  para- 
graphe avait  été  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants :  t  La  même  interdiction  est  appliquée 
à  l'emploi  dens  les  usines  et  manufactures  des 
filles  Agées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  *  Le 
changement  de  rédaction  (car  ce  n'est  qu'un 
changement  de  rédaction)  qui  a  été  proposé  A 
la  troisième  lecture  a  ce  double  avantage  d'in- 
diquer :  1*  qu'il  s'agit  seulement  des  filles  de 
seixe  A  vingt  et  un  ans,  celles  au-dessous  de 
seize  ans  étant  comprises  dans  la  prohibition  do 
paragr.  l*r,  et  2°  que  l'interdiction  s'applique 
exclusivement  aux .  usines  et  manufactures. 
Restera  la  difficulté,  qui  quelquefois  pourra 
être  délicate,  de  déterminer  A  quelle  nature 
d'établissements  appartient  tel  ou  tel  lieu  où 
s'exécutent  des  travaux  industriels. 

(1)  La  disposition  est  la  même  que  celle  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars  1841. 

(2)  C'est  en  termes  plus  généraux  et,  par 
conséquent,  préférables,  ce  qui  est  dit  dans  le 
paragr.  3  de  l'art.  3  de  la  lot  du  22  mars  1841 . 
An  lieu  de  la  formule  vague  et  un  peu  tri- 
viale ci-dessous  institués ,  n'eût-il  pas  été 
mieux  de  dire  :  la  commission  locale  ou  l'ins- 
pecteur divisionnaire  institués  par  les  art,  20 
et  suip.,  16  et  suip.  ? 

(3)  ■  Cette  disposition,  a  dit  la  commission, 
a  été  reproduite  de  la  loi  du  22  mars  1841, 
art.  4,  non-seulement  par  les  considérations 
tirées  des  prescriptions  de  la  loi  religieuse, 
dont  il  est  fort  essentiel  d'entretenir  le  res- 
pect au  cœur  des  enfants  ,  mais  enccre 
en  considération  d'un  intérêt  matériel  et 
économique.  •  Le  rapport  explique  ensuite 
que  le  repos  hebdomadaire  est  utile  A  lisante 
de  Pouvrler  et  que  les  sentiments  de  famille 
trouvent  également  leur  avantage  A  grouper 
chaque  dimanche  les  enfants  autour  du  père 
•t  de  la  mère;  il  conclut  avee  raison  que  <  les 


dispositions  de  l'article   sont  bienfaisantes  et 
moralisatrices,  » 

M.  Bamberger  a  demandé  qu'on  ajout At  : 
•  Toutefois,  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu 
le  samedi  pour  les  enfants  du  culte  Israélite;  » 
et  il  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  consis- 
toire central  Israélite  qui  réclamait  l'Inser- 
tion dans  la  loi  de  cette  disposition.  «  Le  but 
de  l'Assemblée  ne  serait  pas  atteint,  disaK  le 
consistoire;  par  suite  d'une  lacune  existant 
dans  la  loi,  les  enfants  appartenant  A  notre 
confession  se  trouveraient  contraints  de  trans- 
gresser l'on  des  commandements  de  notre  sainte 
religion.  > 

M.  de  Melun,  au  nom  de  la  commission, 
tout  en  rendant  justice  aux  excellents  senti- 
ments qui  avaient  inspiré  M.  Bamberger,  a 
repoussé  l'amendement.  Il  a  dit  •  que  la  loi 
devait  avoir  un  caractère  général  et  ne  pouvait 
admettre  toutes  les  exceptions  qui  ouvriraient 
la  porte  A  une  foule  d'abus;  que,  si  elle  fai- 
sait une  exception  pour  les  juifs,  les  sectateurs 
de  toutes  les  religions  demanderaient  à  chô- 
mer un  autre  jour  que  le  dimanche,  et  quo 
ceux  qui  n'ont  aucun  culte  choisiraient  vrai- 
semblablement le  lundi;  qu'il  est  beaucoup 
plussagede  s'en  rapporter  A  la  loi  générale  qui 
existe  dans  le  pays;  que  cette  loi  empêche  les 
citoyens  de  faire  certains  actes  judiciaires  le 
dimanche,  sans  se  préoccuper  de  leur  culte; 
que,  le  dimanche,  les  grandes  administrations 
chôment,  les  bureaux  ne  sont  pas  ouverts,  la 
bourse  elle-même  est  fermée  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  Israélites  de  fermer  leurs  bu- 
reaux et  même  de  ne  pas  paraître  A  la  bourse 
si  cela  leur  convient  ;  qu'ainsi  il  faut  laisser 
à  la  loi  sa  généralité  et  ne  point  adopter  une 
exception  qui  la  réduirait  A  néant,  ou  qui  la 
rendrait  d'une  exécution  impossible.'  • 
L'amendement  a  été  rejeté. 
MM.  d'Abopille  et  de  Belcastel  ont  proposé 
d'ajouter  A  l'article  :  c  Sans  préjudice  des  lots 
existantes  sur  l'ol  servation  du  dimanche.  • 
Ils  ont  exprimé  la  crainte  que,  l'observation 
do  dimanche  étant  l'objet  d'une  disposition 
spéciale  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  et  pour  les  jeunes  filles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  on  ne  supposât  que 
la  lot  du  18  nové\nbrel?i4,sur  la  célébration 
des  fêtes  et  dimanches,  était  abrogée. 

M.  deJKfeianles  a  rassurés,  c  La  commission, 
a-Uil  dit,  partage  les  sentiments  de  M.  d'Abo- 
vllle.  Elle  désirerait  vivement  que  la  loi  chré- 
tienne fût  partout  respectée  en  France.  Aussi 
elle  n'a  jamais  eu  l'iotention  d'abroger  les 
lois  qui  existent  sur  cette  matsère;  il  est  im- 
possible de  donner  A  l'art.  5  une  telle  inter- 
prétation. D'abord,  remarquez  que  cet  article 
n'est  autre  chose  que  celui  qui  existait  dans  la 
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continu,  les  enfants  pourront  être  em- 
ployés la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours 
fériés  aux  travaux  indispensables.  Les 
travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  ils  devront  être  exécutés 
seront  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Ces  travaux  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 
On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps 
et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement des  devoirs  religieux  (I). 

Section  III.  Travaux  souterrains. 
7.  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis 


dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières  avant  T4ge.de  douze 
ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être 
admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des 
enfants  de  douze  à  seize  ans  dans  les  ga- 
leries souterraines  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publi- 
que (2). 

Section  IV.  Instruction  primaire  (3), 

8.  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze 
ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par  un 
patroti  qu'autant  que  ses  parents  ou  tu- 


1  oi  de  iSii.  Or,  depuis  cette  époque,  ta  loi  de 
1JM4  a  plusieurs  fois  été  reconnue  par  la  Cour 
de  cassation  comme  étant  eoeore  en  rigueur. 
En  outre,  notre  !ol  va  plus  loin  que  celle  de 
1814,  qui  ne  concernait  que  les  travaux  exté- 
rieurs et  ne  s'appliquait  que  par  une  inter- 
prétation très-sage  aux  grands  ateliers.  La 
nôtre,  qui  s'occupe  des  petits  ateliers  et  même 
de  l'apprentissage,  pénétre  Jusque  dans  les 
maisons  particulières  où  travaillent  les  ap- 
prentis. > 

M.  de  Melon  a  dit  de  nouveau  en  terminant 
qne  <  l'on  n'avait  jamais  eu  l'intention  de 
porter  atteinte  aux  lois  existantes  sur  le  repos 
du  dimanche.  »  M.  d'Abo  ville  s'est  déclaré  sa- 
tisfait par  ces  explications. 

M.  Baltan  a  demandé  qu'une  exception  pût 
èire  faite,  en  cas  de  chômage  résultant  d'un 
événement  de  force  majeure,  dans  la  forme 
prévue  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  4. 

M.  Talion,  rapporteur,  a  repoussé  la  propo- 
sition. •  Entrer  ainsi  dans  les  exceptions,  c'est, 
a-t-il  dit,  ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  et,  en 
réalité,  on  pourrait  singulièrement  abuser  des 
jeunes  ouvriers,  si,  sous  prétexte  de  rupture 
d'une  machine  ou  d'accident  dans  l'atelier,  on 
les  soumettait  pour  la  journée  entière  an  tra- 
vail du  dimanche.  • 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

Le  mot  rangement ,  employé  dans  l'article, 
ait  d'un  français  douteux. 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  explique 
que  c  certaines  industries,  les  forges,  les  fon- 
deries, les  verreries,  par  exemple,  marchent 
à  feu  continu  par  l'action  des  hauts-fourneaux  ; 
qu'il  y  a  nécessité  absolue  de  ne  pas  étein- 
dre le  feu  la  nuit  ou  le  dimanche,  et  que, 
soit  le  travail  des  ouvriers,  soit  celui  des  en- 
fants ,  ne  peut  s'arrêter  à  côté  de  l'infati- 
gable foyer.  > 

D'ailleurs,  aux  termes  du  paragraphe  2,  les 
règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  ils  devront  être  exécutés.  Enfin, 
les  troisième  et  quatrième  paragraphes  impo- 
sent des  règles  qui  ne  pourront  être  en- 
freintes. 

Le  projet  de  la  commission  disait,  de  plus, 
que  lea  enfants  ne  pourraient  être  employés 
plus  de  six  heures  entre  six  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin.  Le  rapport  ajoitalt  même 


que  le  repos  devrait  être  assuré  à  l'enfant 
pour  la  moitié  de  la  nuit  et  que  le  service  noc- 
turne ne  pourrait  se  renouveler  qu'à  des  in- 
tervalles déterminés ,  selon  la  nature  des  in- 
dustries. 

Toutes  ces  dispositions  ne  se  retrouvent  pat 
dans  le  texte  qui  a  été  adopté.  Mais  certaine- 
ment les  règlements  d'administration  publique 
reproduiront  toutes  celles  qui  seront  recon- 
nues nécessaires,  pour  que  la  santé  des  enfants 
ne  soit  pas  compromise. 

Vny.  l'art.  3,  g  4,  loi  du  22  mars  1841. 

(2)  ■  Les  questions  d'hyxiéne,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  résultant,  d'une  part, 
de  la  privation  d'air  et  de  lumière  où  des  éma- 
nations nuisibles  à  la  santé  des  enfants  se 
présentent  avee  un  caractère  analogue  à  celui 
du  travail  de  nuit  et  sollicitent  des  soJut  ons 
de  même  nature. 

•  Jusqu'à  treize  ans  (aujourd'hui  douze)  les 
enfants  pourront  être  employés  selon  Ses  con- 
ditions générales  aux  travaux  des  chantiers 
extérieurs  que  comportent  toujours  les  extrac- 
tions de  minerai  ou  de  houille. 

<  Les  législations  étrangères  se  sont  mon- 
trées plus  rigoureuses.  En  Prusse,  notamment, 
l'accès  des  travaux  intérieurs  des  mines  est 
défendu  aux  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans. 

c  Notre  projet,  dans  les  mêmes  vues  d'huma- 
nité et  de  souci  des  bonnes  mœurs,  interdit  aux 
femmes  et  aux  filles  de  tout  âge  le  travail  dans 
les  galeries  souterraines.  Cette  prohibition 
n'atteint  en  réalité  qu'un  nombre  trés-restreint 
d'ouvrières (200d'aprés  les  renseignements  re- 
cueillis en  1868;  et  ne  peut  apporter  aucun 
désordre  économique  dans  l'industrie  mi- 
nière. >  ' 

La  même  prohibition  existe  en  Angleterre. 

(3)  On  ne  peut  se  méprendre  sur  l'esprit 
dans  lequel  ont  été  onçues  les  dispositions 
contenues  dans  cette  section.  Elles  ne  se  bor- 
nent pas  à  prescrire  aux  patrons  de  laisser  aux 
enfants  qu'ils  reçoivent  dans  leurs  ateliers  le 
temps  de  recevoir  l'instruction  primaire  ;  elles 
les  obligent  à  s'assurer  qu'ils  la  reçoivent. 
Leur  négligence  à  cet  égard  constituerait  une 
contravention  punissable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  :  «  A  côté  du  devoir  des  pa- 
rents de    pourvoir  à  l'édueatien  des  enfants, 
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teur  jostiient  qu'il  fréquente  actuelle- 
ment une  école  publique  ou  privée.  Tout 
enfant  admis  avant  douze  aa»  dans  ua 
atelier  devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les 
classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre 
eu  travail.  Il  devra  recevoir  l'instruc- 
tion pendant  deux  heures  au  moins,  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établis- 
sement industriel.  La  fréquentation  de 
Técole  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence  dressée  par  l'institu- 
teur et  remise  chaque  semaine  au  pa- 
tron (1). 
9.  Aucun  enfant   ne   pourra ,  avant 
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l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être  ad- 
mis a  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour,  s'il  ne  justifie  ,  par  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire, 
qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. Ce  certificat  sera  délivré  sur 
papier  libre  et  gratuitement  (2). 

Sectioh  V.  Surveillance  des  enfants . 
Police  des  ateliers  (3). 

10.  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer 
:iux  père,  mère  ou  tuteur  un  livret  sur 


dit  le  rapport  de  ta  commission,  notre  projet, 
comme  Pavait  fait  déjà  ta  loi  de  1841,  impose 
aux  patrons  la  responsabilité  de  veiller  à  teur 
Instruction.  Noos  n'avons  pas  hésité  à  affirmer 
le  principe  de  l'obligation  scolaire.  > 

Cet  derniers  mots,  mal  interprétés,  pour- 
raient faire  croire  que  la  lot  impose  aux  pa- 
trons l'obligation  de  procurer  aux  enfants 
l'instruction  primaire.  Le  législateur  n'a  pas 
entendu  étendre  jusque-là  les  devoirs  des 
chefs  d'Industrie.  Le  texte  même  des  articles 
ne  permet  pas  d'admettre  une  semblable  in- 
terprétation. Le  rapport  s'explique  également 
de  manière  à  lever  tous  les  doutes.  «  Le  con- 
trôle de  la  fréquentat;on  des  écoles,  y  est-il 
dit,  est  facile  à  organiser;  les  patrons  se  fe- 
ront remettre  chaque  semaine  des  feuilles  de 
présence  signées  de  l'instituteur,  constatant 
l'assiduité  des  enfants  aux  classes;  ils  refuse- 
ront l'entrés  de  l'atelier  à  ceux  qur  ne  pour- 
raient leur  fournir  cette  justification.  C'est 
là  une  sanction  pratique  et  rationnelle.  » 

(1)  Voy.  art.  5  de  la  lui  du  22  mars  1841. 

Le  rapport  de  la  commission  contient  une 
explication  importante  sur  cet  article,  t  L'ex- 
tension, y  est-il  dit,  que   nous  donnons  à   la 
protection    légale  sur   tous   les  enfants   em- 
ployés dans  l'industrie  aura  pour  effet  de  ré- 
parer, en   matière  d'instruction,  1  erreur   fu- 
neste commise  par  l'art.  10  de  la  loi  de  183J 
■ut  l'apprentissage.  En  effet,  cet  article  aban- 
donne à  la  Yolonié  de  l'apprenti  la  fréquen- 
tation   de   l'école.   Son   patron  est  seulement 
tenu  de  lai  laisser  libre,  sur  sa  journée  de  tra- 
vail, le  temps  nécessaire  pour  suivre  les  classes, 
et  ce  temps  est  limité  à  deux  heures.  Or,  cer- 
tains patrons,  ignorants  eux-mêmes,   se  sou- 
cient   peu   de    garder   un   apprenti    ne    tra- 
vaillant que   huit   heures  effectives  au  lieu  de 
dix,  que  la  même  loi  les  autorise  à  l'employer. 
Aussi,  dès  que  son  engagement  a  été  souscrit, 
loin  de    pousser   l'enfant  à   se    rendre  à  Té- 
cole,  Ils    l'en    détournent;    et    celui-ci    n'est 
guère  disposé   lui-même  à  provoquer  un  mé- 
contentement, en  usant  d'un  droit  dont  il  ne 
comprend  pas  toute  la  valeur.   Par  suite  de 
cette  disposition  défectueuse  de  la  loi,  le  pa- 
tron ne  peut  sans   doute   pas  refuser  la  per- 
mission à  l'apprenti   d'user  du   temps  néces- 
saire à  s*n   instruction,   mas   II   attend   une 
demande  qu'arrêtent  le   plus  souvent  sur  ses 
lèvres  rindtffôrence  ou  la  crainte.  D'après  la 
loi   nouvelle,    au   contraire,     l'initiative    de 
l'instruction  de  l'enfant  est  confiée  au  patron. 


Il  doit  exiger  du  jeune  ouvrier  ou  de  l'apprenti 
la  justification  do  ia  fréquentation  de  l'école. 
Ainsi,  au  lieu  de  mésuser  de  son  autorité,  en 
l'abandonnant  à  l'ignorance,  il  t'en  servira 
dans  an  but  utile;  et  bientôt  nous  aurons  fait 
un  grand  pas  en  avant'  vers  le  progrès  ai  dé- 
sirable de  l'instruction  populaire.  > 

Maigre  la  netteté  de  ce  passage  du  rapport, 
malgré  ce  qui  a  été  dit  d'ailleurs  par  lai  com- 
mission que  la  loi  s'appliquait  aux  apprentis 
comme  aux  jeunes  ouvriers,  parce  que  Je  mot 
enfants  comprend  les  uns  aussi  bien  que  les 
autres  (voy.  notas  sur  Par  .  1er),  je  «raina  que 
l'art.  8  ne  trouve  pas  de  sanction  dans  l'art.  90, 
si  l'on  veut  l'étendre  aux  apprentis.  (Yojr.  notes 
sur  l'art.  30.) 

(2)  Voy.  art.  5  de  la  loi  du  22  mars  1841. 
MM.  Feray  et  Learent  ont  combattu  l'article. 

M.  Feray  a  proposé  d'admettre  une  exception 
pour  le  cas  où  ii  y  aurait  une  école  dana  l'ate- 
lier, ce  qui  permettrait  à  l'enfant  de  travail- 
ler dix  hecrres  et  d'aller  deux  heures  à  I*èeole. 
M.  le  rapporteur  a  demandé  que  l'article  fût 
adopté.  <  Nous  avons,  a-t-ildit,  reproduit,  en 
l'élargissant,   une  disposition  qui   figure   déjà 
dans  la  loi  de  1811.  Cette  loi,  quoique  admet- 
tant l'enfant  à  travailler  huit  heures  par  jour, 
à  partir  de   l'âge  de  huit  ans  ,   faisait   cepen- 
dant une  exception  pour  les  cas  où    il  n'avait 
-pas  acquis  l'instruction  primaire  suffisante  et 
l'èloignait   de    l'atelier    jusqu'à    douze    ans. 
Nous  avons  porté  à  quinze  ans  cette  exigence, 
fixée  à  douze   ans  par  la    loi    de   1841,  en  la 
tempérant  par  l'admission   de   l'enfant    à    un 
travail  de  six  heures.  Est-ce   trop  faire,   dans 
le  moment  où  nous  sommes  tous  si   préoccu- 
pés de  développer  le    plus  possstble   l'ensei- 
gnement populaire?  > 

(3)  c  Le  proj-t,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, comprend,  sur  les  diverses  mesures  de 
protection  matérielle  drs  enfants,  d'hygiène 
et  de  salubrité  des  ateliers,  tfes  dispositions 
étendues.  La  plupart  du  ces  d  spositions  sqnt 
empruntées  à  la  législation  anglaise,  qui  a 
porté  un  soin  scrupuleux  à  leur  étude.  En  pres- 
crivant, à  notre  tour,  d'une  manière  que  l'on 
pourra  trouver  jusqu'à  un  certain  point  minu- 
tieuse, la  vent  latlon  des  ateliers,  la  propreté, 
la  protection  contre  les  mécanismes  dangereux, 
une  surveillance  jaiouse*des  bonnes  m  ce  ara,  ce 
n'est  pas  seulement  aux  enfants  que  nous 
avons  voulu  rendre  service  par  des  dispositions 
tutè'aires,  mais,  dans  une  certaine  mesure, 
aox  patron*  eux-mêmes.  La  responsabilité  ci- 
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leqi*}  «Mit  portés  les  non  et  prenons  de 
1'cefant,  h»,  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 
son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  U 
a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  an  patrons  i  ose  ri- 
ront sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans 
Tatelier  ou  établissement,  et  celle  de  la 
sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  mentionnées 
tentes  les  indicatifs  insérées  au  présent 
article  (1). 

If.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie 
seront  tenus'  de  faire  afficher  dans  chaque 
atelier  les  dispositions  dé  fa  présente  loi  et 
les  réglementa  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution  (2). 

ii.  Des  Règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  différents  gen- 
res de  travaux  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront 
interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  ou 
ils  seront  admis  (3). 

13.  Les  enfants  ne  pourront  être  em- 
ployés dans  les  fabriques  et  ateliers  indi- 
qoés  au  tableau  officiel  des  établisse- 
ments insalubres  ou  dangereux,  que  sous 
les  conditions  spéciales  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Cette  interdiction  sera  généralement 
appliquée  a  toutes  les  opérations  oh  l'ou- 
vrier est  exposé  a  des  manipulations 
ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa 
santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  rè- 
glement, il  est  interdit  d'employer  les  en- 
fants agès  de  moins  de  seize  ans  :  1°  dans 
les  ateliers  où  Ion  manipule  des  matières 
expiosihles  et  dans  ceux  où  Ton  fabrique 
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des  mélanges  détonants,  tels  que  poudre, 
fulminates,  etc.,  ou  tous  auUea  éclatant 
par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps 
enflammé  ;  2«  dans  les  ateliers  destinés  à 
la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la 
manipulation  de  substances  corrosives, 
vénéneuses  et  de  celles  qui  dégagent  des 
gaz  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux 
travaux  dangereux  ou  malsains,  tels  que  : 
l'aiguisage  ou  le  polissage  a  sec  des  objets 
en  métal  et  des  verres  ou  cristaux;  le 
battage  ou  grattage  a  sec  des  plombs  car- 
bonates, dans  les  fabriques  de  céruse;  le 
grattage  à  sec  démaux  a  base  d'oxyde  de 
plomb,  dans  les  fabriques  de  verres  dits 
de  mousseline;  rétamage  au  mereure  des 
glaces  ;  la  dorure  au  mercure  (4). 

14.  Les  ateliers  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté  et  con- 
venablement ventilés.  Ils  doivent  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  en* 
fants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques, 
les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou 
tout  autre  appareil,  dans  le  eas  où  il  aura 
été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause 
de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de 
telle  manière  que  rapproche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service. 
Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  des* 
cente  doivent  être  clôturés  (5). 

15.  Les  patrons  ou  chefs  d'établisse- 
ment doivent,  ea  outre,  veiller  au  mam- 
tien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation 
de  la  décence  publique  dans  leurs  ate- 
liers (6). 


vi!e  et  pénale  qui  incombe  à  ceux-ci  fera  d'au- 
tant mol  m  engagée,  en  effet,  en  cas  d'acci- 
dénia  ou  de  contraventions,  qu'ilf  auront  ré- 
pondu avec  plue  d'empressement  et  de  soin 
aux  prévoyantes  dispositions  de  la  loi.  >  La 
loi  de  1841  avait  également  prescrit  quelques- 
unes  des  sages  mesures  et  des  régies  qu'éîa- 
blit  U  loi  nouvelle. 

(1)  Voy.  «rt.  6  de  ta  loi  du  93  mars  1841. 

(*)  Voy.  art.  »  de  la  loi  du  32  mars  1844 . 

(3,  4,  S,  6)  Voy.  art.  7  de  la  loi  du  22  mars 
1841. 

Dana  le  projet  de  la  commission,  l'ara  nt-Jer- 
n!er  paragraphe  de  l'art.  14  disait  :  les  ronea, 

les   courroies,  etc.,  ete seront  séparés 

des  on rri ers  par  une  clôture  qui  n'en  permet- 
tra l'approche  que  pour  loi  besoins  du  ser- 
vice. 

M.  Leore/iC  a  pensé  que  te  mot  clôture  n'était 
pts  su  Pesant;  qu'il  n'était  pas  usuel  dans  l'in- 
dustrie et  qu'il  conviendrait  d'ajouter  le  mot 
Ttcomvmnmt. 

M.  Jonbcrt ,  tyee  autant  d'autorité  que 
M.  Leurrant,  a  s^uten*i  que  le  mot  clôture  était 
employé  d?ns  le   força  re   iodos»riel;   que  ie 
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mot  recouvrement  n'était  pas  français, 
l'acception  qu'on  voulait  lui  donner. 

On  a  proposé  le  mot  enveloppe.  La  conimis- 
sioa  a  présenté  la  rédaction  actuelle  qui,  sans 
employer  les  mots  :  clôture ,  recouvrement, 
enveloppe,  ni  ceux-ci  ;  couvre  -  engrenage$ , 
garde-courroies,  tout  s'est  uni  U.  Pouyer- 
Quertier,  indique  très- cl  aire  ment  la  nature 
de  précautions  qui  devront  être  prises. 

M.  Hèvre  a  demandé  U  suppression  de  l'ar- 
ticle 15  ;  puis  il  a  dit  qu'il  n'insiataU  pas, 
parée  que  M.  le  rapporteur  lui  avait  déclaré 
que  cet  article  contenait  purement  et  simple- 
ment un  conseil,  une  invitation  «dressée  au 
patron. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  t  Sans  aller 
jusqu'à  la  spécification  d'un  délit  nouveau,  la 
commission  a  voulu  donner  plus  qu'un  conseil. 
Les  lois  de  la  nature  de  celle  sur  laquelle  nous 
délibérons  sont  toujours  suivies  de  circulaires 
ministériel  les  et  de  règlements  qui  en  assurent 
l'exécuiion  et  en  montrent  la  portée.  Or,  les 
inspecteurs  du  travail  des  m  fants  dans  les  at- 
tributions que  nous  leur  conférons,  seront 
appelés  à  fiire  appliquer  Je*  mesures  d'ordre 
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pecteurs  divisionnaires.  La  nomination 
des  inspecteurs  sera  faite  par  le  gou- 
vernement, sur  une  liste  de  présenta- 
tion dressée  par  la  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instituée ,  et  portant 


Section  VI.  Inspection  (1). 


10.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,   il   sera   nommé  quinze   ins- 


Intérlear  des  ateliers,  prescrites  par  les  circu- 
laires ministérielles.  Nous  ayons  reproduit,  à 
cet  égard,  une  disposition  de  la  loi  de  1841  et 
prôvu  l'application  des  règlements  qui  peu-  , 
vent  Intervenir  relativement  à  la  bonne  tenue 
des  ateliers,  au  point  de  vue  de  la  décence  et 
des  mœurs.  Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  là 
seulement  une  simple  invitation,  ma>s  une 
injonction  adressée  au  patron;  qui  trouvera  sa 
sanction  dans  le  contrôle  de  l'inspection.  > 

L'observation  de  M.  ie  rapporteur  est  juste. 
L'article  ne  donne  pas  seulement  un  conseil, 
il  impose  un  devoir;  si  ce  devoir  n'est  pas 
rempli,  il  y  aura  infraction  punissable.  Mais 
M.  le  lapporleur  t'est  trompé,  je  crois,  lors- 
qu'il a  supposé  que  des  circulaires  ministé- 
rielles, des  mesures  adoptées  par  l'inspecteur 
et  même  des  règlements  d'administration  pu- 
blique pourront  déterminer  les  faits  caracté- 
ristiques du  délit  prévu  par  l'art.  15.  En  prin- 
cipe, la  loi  seule  peut  déterminer  les  éléments 
constitutifs  deb  délits.  Lorsque  le  législateur  le 
juge  convenable,  il  pent  dire  que  les  infrac- 
tions aux  règlements  faits  pour  l'exécu;ion 
d'une  Joi  seront  punissables.  Ainsi  l'art.  13, 
combiné  avec  l'art.  25,  permettra  d'appliquer 
des  peines  aux  contraventions  à  certains  rè- 
glements. Mais  l'art.  15  ne  parle  pas  de  règle- 
ments à  faire  sur  les  objets  dont  il  s'occupe. 
En  conséquence,  les  magistrats  auxquels  se- 
ront dénoncées  des  contraventions  à  cet  ar- 
ticle ne  seront  liés  ni  par  des  circulaires,  ni 
par  des  règlements.  Ils  auront  à  se  demander, 
en  consultant  les  règles  générales  du  droit, 
si  les  patrons  ont  veillé  au  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique.  Quant  aux  inspecteurs,  ils  n'auront 
qu'à  surveiller  et  à  constater  les  contraven- 
tions, tout  au  plus  à  expliquer  les  mesures 
qu'il  serait  sage  de  prendre. 

M.  Pernolet  a  proposé  de  dire  que  l'art.  15 
ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  patrons  et 
aux  chefs  d'établissement;  que  les  contre- 
maîtres et  surveillants  étaient  également  com- 
pris dans  ses  dispositions,  et,  de  plus,  que  les 
uns  et  les  autres  «  devaient  s'interdire  toute 
atteinte  aux  bonnes  mœurs  de  la  population 
ouvrière,  qu'ils  emploient  ou  surveillent.  > 

M.  Joubert  a  demandé  à  l'Assemblée  de 
rejeter  l'amendement.  «  C'est  là,  a-t-il  dit, 
une  prescription  qui  ne  saurait  figurer  dans 
une  lot.  L'y  inscrire  serait  une  injure  à  l'in- 
dustrie française.  > 

Je  comprends  qu'il  ait  paru  au  moins  inu- 
tile d'interdire  aux  patrons  toute  atteinte  aux 
bonnes  mœurs.  L'atteinte  serait  certainement 
punissable,  puisque  le  défaut  de  surveillance 
l'est.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  défaut 
de  surveillance,  qui  peut  entraîner  l'applica- 
tion  d'une  peine  pour  les  patrons  et  les  chefs 
d'établissement,  n'aurait  pas  été  déclaré  devoir 
produire  le  même  effet  pour  les  contre-maîtres 
et  surveillants.  Il  est  arrivé  en  cette  occasion 
•aê  qui  a  lieu   assez  fréquemment ,  l'amende- 


ment improvisé  n'a  pas  été  bien  compris;  il  a 
été  rejeté  en  totalité  lorsqu'il  aurait  dû  être 
adopté  en  partie. 

(1)  Les  art.  10  et  11  de  la  loi  do  M  mars 
1841  disaient  que  le  gouvernement  établirait 
des  inspections  pour  l'exécution  de  la  loi  et 
déterminerait  les  attributions  des  inspecteurs. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  été  régulièrement 
exécutées,  et  la  loi  n'a  pas  eu  les  effets 
qu'on  pouvait  en  attendre.  Ainsi,  souvent,  ce 
n'est  pas  à  l'absence  de  règles,  mais  à  la  nen- 
exècutlon  des  règles  existantes  qu'il  faut  attri- 
buer   le  désordre  et   le  mal  dont  souffre  la 

société. 

La  commission  d'abord,  l'Assemblée  natio- 
nale ensuite,  ont  pensé  que  les  nouvelles  dis- 
positions qui  étaient  adoptées  seraient  abso- 
lument inefficaces,  si  une  inspection  spéciale 
n'était  pas  organisée  pour  en  surveiller  et  sn 
assurer  l'exécution. 

On  lit  dans  le  rapport   de   la  commission  : 
i  Nous   abordons  la  question  capitale  de  ce 
projet,  celle  de  la  constitution  de  l'Inspection 
du   travail   des   enfants.    Les  diverses  excur- 
sions que  nous   avons    faites  au  cours   de  ce 
rapport,  soit  dans  la  législation  française,  soit 
dans  la  législation  étrangère,  nous   l'ont  dé- 
montré, là  où  l'inspection   a    été    fermement 
constituée,  la  loi  s'exécute,   les  mœurs  indus- 
trielles s'y  façonnent,    le    progrès  se  réalise; 
là,    au  contraire,    où   l'inspection   n'a    point 
d'assiette  fixe,   la   loi  reste    inexécutée,  hési- 
tante... Le  premier  cas  se  manifeste  en  Angle- 
terre, où  l'on  a  institué  un  corps  d'inspecteur» 
généraux  et   de    sous-inspecteurs    largement 
rétribués    par   l'Etal;   le" second    se  constate 
à  regret   en    France,  où,  depuis  1841,  l'ins- 
pection ,   gratuitement   confiée   à   dei  'agents 
d'origine  différente,  a  manqué  d'unité  de  vues 
et  de  force  d'action.  > 

t  L'art.  3  delà  loi,  a  dit  M.  Théophile  Rous- 
sel, qui  nous  a  retenus  trois  jours,  n'était 
pas,  au  point  de  vue  pratique,  aussi  impor- 
tant que  celui  que  vous  aller  voter  (l'art.  16). 
J'ose  dire  que  cet  article  est  la  loi  tout  en- 
tière. » 

M.  Lefèbare,  dans    un   excellent  discours,  a 
rappelé    l'exemple   de    l'Angleterre,     qui   n'a 
pas  moins  de  quatre   inspecteurs  généraux  et 
de  vingt-cinq  sous-inspecteurs  divisionnaires  ;  û 
a  cité  un  passage   du   rapport  de  M.  do  Frey- 
cinet  qui  constate  «  que  la  loi  s'exécute  dan. 
toute  l'Angleterre   avec    une    ponctualité   re- 
marquable;   qu'elle  est  universellement   res- 
pectée des   manufacturiers,  et  que,  ce  qui  est  j 
mieux  encore,  elle  est  aimée  d'eux.  » 

La  plus  grande  objection  qui  ait  été  oppo- 
sée à  la  création  de  l'inspection  •  été  que 
cette  institution  allait  exciter  eneore  la  manie, 
trop  généralement  répandue  en  France,  «le  d«i 
sirer,  de  rechercher  les  fonctions  publique». 
M.  Lefébure  a  fait  une  réponse  péremptotre  j 
■  Qu'il  y  ait  trop  de  fonctionnaires,  a--t-il  dit 
«'est  possible;  qu'il  y  ait  lies  d'en  réduire  li 
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trois  candidats  pour  chaque  emploi  dis- 
ponible. Ces  inspecteurs  seront  rétribués 
par  l'Etat.  Chaque  inspecteur  division- 
naire résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  l'une  des  quinze  circonscriptions 
territoriales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (1). 

17.  Sont  admissibles  aux  fonctions 
d'inspecteur  les  candidats  qui  justifieront 
du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  di- 
plôme d'ingénieur  civil ,  ainsi  que  les 
élevés  diplômés  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures  et  des  écoles  des 
mines.  Seront  égalementadmissibles  ceux 
qui  auront  déjà  rempli,  pendant  trois 
ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur 
du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront 
avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  an- 
nées des  établissements  industriels  occu- 
pant cent  ouvriers  au  moins. 

18.  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  manufacturiers, 
ateliers  et  chantiers.  Us  visitent  les  en- 
fants; ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  l'art.  10,  les  livrets, 


les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les 
règlements  intérieurs.  Les  contraventions 
seront  constatées  par  les  procès- verbaux 
des  inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souter- 
rains, les  contraventions  seront  consta- 
tées concurremment  par  les  inspecteurs 
ou  par  les  gardes-m.nes. 

Les  proces-verbaux  seront  dressés  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  sera  en- 
voyé au  préfet  du  département  et  l'autre 
déposé  au  parquet.  Toutefois,  lorsque  les 
inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  exLste, 
dans  un  établissement  ou  atelier,  une 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils 
prendront  lavis  de  la  commission  locale 
ci-dessous  instituée,  sur  l'état  de  danger 
ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet 
avis  dans  un  procès- verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent 
point  aux  règles  du  droit  commun  quant 
a  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  commises  à  la  présente  loi  (4). 

19.  Les  inspecteurs  devront,  chaque 


nombre,  c'est  encore  possible;  mais  qu'on  ar- 
rive h  en  conclure  que,  si  certains  agonis  sont 
nécessaires  à  l'application  d'une  loi,  il  ne 
Taille  pas  les  créer,  j'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  du  tout  la  logique  d'un  pareil  rai- 
sonnement. Supprimez  les  fonctionnaires  inu- 
tiles, rien  de  mieux,  mais  ne  rous  opposes 
pas  à  la  création  de  ceux  qui  sont  indispen- 
sables à  l'exécution  de  la  loi.  » 

Je  me  permets  d'ajouter  que,  si  l'amour  des 
places  eaj  une  manie  assez  répandue,  la  haine 
de  l'autorité,  l'opposition  a  tout  ce  qui  peut 
favoriser  son  action  est  une  autre  maladie, 
aussi  commune. 

La  dépense  qu'occasionnera  l'inspection  était 
évaluée,  dans  le  rapport  de  M.  Heurtier,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  a  150,000  fr.;  il  est  vraisem- 
blable qu'elle  n'excédera  pas  ce  chiffre,  si  elle 
l'atteint.  L'on  a  fait  remarquer  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'instrucilou  primaire,  la  dépense  sa 
cuupie  par  millions,  et  que  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  manufacturer,  qui 
n'exigera  que  de  très-faibles  sacrifices,   n'est 
ni  moins  nécessaire,  ni  moins  digne  d'intérêt 
que  l'instruction  populaire. 
(l)Vuy.  la  note  précédente. 
MM.  Paulin  G i lion  et  Monnet  avaient  pro- 
posé de  confier  l'inspection,  l'un,  aux  Inspec- 
teurs de  l'instruction   primaire,  l'autre,  aux 
inspecteurs  des  enfants  assisté*.  Ces  proposi- 
tions ont  été  écartées.  Dans  la  dernière  ré- 
daction présentée    par    la    commission,  indé- 
pendamment des  quinze  inspecteurs  division- 
naires, un  inspecteur  général  était  établi;  il 
était  chargé  de  contrôler  et  de  diriger  le  ser- 
vice des  inspecteurs  divisionnaires  et  d'adres- 
ser chaque  année  des  rapports  sur  ce  service 
an  ministre  du  commerce  et  à  la  commission 
supérieure;   l'inspecteur  général  a  été  sup- 
primé, sur  la  proposition  de  M.  Pornolet.  On 
a  supposé  que  ces   fonctions  seront  exercées 


par  les  commissions  locales  et  par  la  com- 
mission supérieure.  Certainement  il  faut  beau- 
coup at:endre  du  zèle  des  membres  de  ces 
commissions;  mais  je  doute  qu'ils  puissent 
donner,  comme  l'eût  fait  l'inspecteur  général, 
une  impulsion  énergique,  continue  et  uni- 
forme, aux  opérations  de  l'Inspection. 

Pour  ce  qui  concerne  l'intervention  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  voy.  art.  18. 

(3)  Lors  de  la  seconde  délibération,  M.  Rel- 
ier avait  proposé  un  article  destiné  à  rempla- 
cer les  art.  16  et  17.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  chargea 
de  l'exécution  de  la  présente  loi.   > 

M.  le  rapporteur  a  combattu  la  proposition. 
Ii  a  rappelé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1841,  on  avait  examiné  la  question  de  savoir 
si  les  officiers  de  police  judiciaire  pouvaient 
entrer  à  toute  heure  et  dans  toute  circons- 
tance dans  lès  ateliers;  s'ils  pouvaient  venir  à 
tout  propos  troubler  l'autorité  des  patrons 
chi  z  eux,  au  milieu  de  leurs  travaux!...  Nous 
avons  voulu,  a-t-il  ajouté,  faire  cesser,  par  la 
rédaction  de  notre  art.  18,  toute  équivoque 
dans  l'interprétation  de  la  loi.  » 

A  ce  moment,  le  paragraphe  final  était  ainsi 
rédigé  :  «  Les  agents  de  police  judiciaire,  en 
l'absence  des  inspecteurs,  constateront  les  in- 
fractions à  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront 
entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  dé- 
légation spéciale  du  parquet.  >  Expliquant  ce 
texte,  M.  le  rapporteur  a>ait  dit  :  «  Nous  pou- 
vons affirmer  qu'en  dehors  de  l'inspection, 
telle  que  nous  la  constituons,  l'agent  de  po*ice 
judiciaire  pourra  exercer  son  action,  mais  il 
devra  le  faire  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  procureur  de  la  République  ou  du 
juge  d'instruction,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par  les  ar- 
ticles 32  et  47  du  Gode  d'Instruction  crimi- 
nelle. L'agentde  la  police  Judiciaire, qu'on  l'en- 
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année,  adresser  des  rapports  a  ta  com- 
mission supérieure  ci-dessous  instituée. 

Section  VII.  Coïnmissions  locales  (1). 

20.  Il  sera  institué  dans  chaque  dé- 
partement des  commissions  locales  dont 
les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  : 
1°  de  veiller  a  l'exécution  de  la  présente 
loi  ;  2°  de  contrôler  le  service  de  l'ins- 
pection ;  3°  d'adresser  an  préfet  du  dé- 
partement, sur  l'état  du  service  et  l'exé* 
cution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront 


transmis  an  ministre  et  communiqués  à 
la  commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales 
visiteront  les  établissements  industriels, 
ateliers  et  chantiers;  elles  pourront  s« 
faire  tectmaagner  d'un  médecin  quand 
elles  le  jugeront  convenable. 

2t.  Le  conseil  général  déterminera, 
dans  chaque  département,  le  nombre  et 
la  circonscription  des  commissions  io- 
eales;  il  devra  en  établir  une  au  moins 
dans  chaque  arrondissement  ;  il  en  éta- 
blira, en  outre,  dans  les  principaux  cen- 


tehde  bien*  ne  pourra  venir  4  toute  heure  pra- 
tiquer une  sorte  d'inquisition  dans  le  domi- 
cile ou  dans  l'atelier  des  patrons.  L'industriel 
sera  oouvert  contre  toute  interrention  indis- 
crète de  cet  agent  par  ta  nécessité  où  il  sert 
de  recourir,  préalablement  à  ta  constatation 
dé*  contraventions,  à  l 'autorité  supérieure  du 
parquet.* 

Ces  explications  ont  déterminé  M.  Relier  à 
retirer  son  amendement.  Cependant  il  a  en- 
suite proposé  quelques  modifications,  qui  ont 
été  acceptées  par  la  commission.  En  résumé, 
lors  de  la  deuxième  délibération,  le  paragra- 
phe a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
<  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concur- 
remment avec  les  inspecteurs,  constateront  les 
infractions  à  la  présente  loi,  mais  ils  n'au- 
ront entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, 4ji  |uge  d'instruction  ou  du  juge  de 
paix.  > 

Cette  ré 4 action  n'était  pas  satisfaisante  ;  elle 
pouvait  faire  «opposer  que  des  agents  de  la 
police  judiciaire  avaient  le  caractère  et  le* 
attributions  de*  officiers  de  police  judiciaire  ; 
elle  paraissait  admettre  la  nécessité  d'une  dis- 
position expresse  pour  défendre  eux  agents 
d'entrer  dans  te  domicile  <ies  citoyen*.  Celle 
qui  a  été  présentée  1ers  de  la  troisième  lec- 
ture, et  qui  fait  aujourd'hui  partie  do  la  loi, 
est  bien  préférable.  Elle  dit  tout  ce  qu'il  était 
nécessaire  de  dire,  savoir  :  que  les  fonction- 
naires de  Terdre  jud'elaire  de  tous  les  degrés 
seront,  pour  la  constatation'  et  la  poursuite 
des  InfraOUens  commises  à  la  présente  loi,  les 
ait  ri  butions  que  ieur  donnent  les  luis  géné- 
rales pour  la  constatation  et  la  poursuite  des 
contraventions,  dea  délits  et  des  crimes  ordi- 
naire!. 

Il  est  'bien  entendu  que,  lorsqu'ils  eg front, 
ils  devront  se  conformer  aux  règles  du  droit 
commun,  et  qu'ils  n'auront  le  droit  d'entrer 
dans  le  domierre  et  tes  ateliers  des  industriels 
que  dans  l-es  cas  et  suivant  les  formes  qvt 
sont  dètermrnès  par  les  lois. 

Il  est  également  certain  que,  pour  les  con- 
traventions, délits,  Crimes  du  droit  commun 
qui  seraient  commis  dans  des  ateliers,  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  restant  In- 
vestis de  tous  leurs  pouvoirs. 

Enfin,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ce  qui 
•  été  répété  plusieurs  fo!s  dans  la  discussion, 
que  Isa  magistrats  ou  agents  de  Tordre  judi- 
flaire  ne  sont   poisrt  chargés  de   la  surveil- 


lance et  do  l'inspection,  comme  le  feront  les 
inspecte  irs  et  les  commissions  locales. 

Cet  e  distinction  est  importante.  Ainsi  les 
inspectent*  ont,  le  paragraphe  I  de  l'art  Ici» 
le  dit  expressément,  entrée  dans,  les  ateliers; 
tandis  que  les  ancres  ton  «lion  eai  res  ne  peu- 
vent y  entrer,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
dans  les  cas  et  les  formes  déterminés  par  le 
droit  commua.  En  un  mot,  les  inspecteurs 
sont  bien  chargés  de  constater  tes  contraven- 
tions a  la  loi,  mais  fis  sont  Sersrt  chargés  de 
la  surveillance.  Ils  entrent  dans  les  ateliers 
pour  s'assurer  que  toutes  les  dispositions  delà 
loi  sont  observées,  quoique  aucune  Infraction 
ne  leur  ait  été  dénoncée.  Lee  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  ne  devront,  au  contraire, 
s'y  présenter  que  lorsqu'ils  sauront  on  qu'ils 
auront  de  justes  motffs  de  croire  «|u'ri  y  a  uas 
Infraction  à  constater.  Je  ne  don» te  pas  qas 
les  circulaires  ministériel  res  ne  déterminent, 
dans  cet  esprit,  Tes  attribution!  respectives 
dés  tflgpécretrra  et  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire. 

(1)    c  Si  nous  considérons,  en  principe,  dit 
le  rapport  de  ta  commission,  que  l'ouvre  de 
^inspection    ne  peut  être  entièrement  eonfles 
aux    commissions    focales,    sous    peine   de  la 
laisser  insuffisante,  nous  ne  pensons   pas,  à 
'  coup  snr,  que  lenr  coopération  aoit  Inutile. 
S'il  est  essentiel,  en  effet,  de  faire   pénétrer 
dans    l'esprit   des    populations   o arrières   et 
dans  les  mesura  industrielles  te  sentiment  de 
l'utilité  de  la  loi,  c'est  à  l'influence  morale  et 
h   l'autorité    de   la    persuasion    à    accomplir 
cette  tâche,  bien  plus  encore  qu'ans  meseres 
de  sévérité.    L'intervention   désintéressée  de 
chaque  commission  remplira  ce  rôle.  Sa  mis- 
sion conciliatrice  l'entourera  de   la  confiance 
générale,   et  elle  sauta  elle-nVéme  ra  justifier 
en  employant   totra   les  moyens  de   ménage- 
ments  compatibles   avec   l'équité,    avant   de 
laisser  l'action  de  la  loi  suivre  «ron  coure  en- 
tre les  mans  des  inspecteurs.  La  répugnance 
qui  pourrait  arrêter  les  cnmmisslons  en  face 
de  fonctions  coerctthres,  les   résistances    qui 
pourraient  les  entraver,  disparaîtront  alors  , 
et  elles  eierceront  une  influence  Yrattnent  ef- 
ficace envers  les  industriels.  D'en  autre  côté, 
les  commissions  aurcrit  ïdr  le  service  dés  hre- 
pecteurs  un  contrôle  dont  on  ne  saurait  mé- 
connaître  l'utilité.  Elles  compléteront   l'ins- 
pection   Ingunwante  au  début  par  l'immen- 
sité de  sa  tâche  ;  elles  la  rai  faciliteront,  en 
signalant  les  abus  qtfè le  séjour  tfa  1rs  la  loca- 
lité et  l'expérience  tenir  feront  cnturartire.  • 
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très  imifrstriels  en  manufacturiers,  1k  où 
il  le  jugera  Décessa  ire. 

Le  conseil  général  pourra  également 
nommer  un  inspecteur  spécial  rétribué 
par  le  département;  cet  inspecteur  devra 
toutefois  agir  sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur divisionnaire  (1). 

22.  Les  commissions  locales  seront 
composées  de  cinq  membres  au  moins  et 
de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet 
sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par 
le  conseil  général. 

Oa  devra  taire  entrer,  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  commission,  un  in- 
génieur de  l'Etat  ou  un  ingénieur  civil, 
un  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
et  un  ingénieur  des  mines  dans  tes  ré- 
gions minières.  Les  commissions  sont 
renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les  mem- 
bres sortants  pourront  être  de  nouveau 
appelés  à  eo  faire  partie. 

Section  VIII.  Commission  supérieure  (2). 

ê3.  Une  commission  supérieure,  com- 
posée de  neuf  membres  dont  les  fonc- 
tions seront  gratuites,  est  établie  auprès 
du  ministre  du  commerce  ;  celte  commis- 
sion est  nommée  par  le  Président  de  la 
République;  ePe  est  chargée  :  1°  de  veil- 
ler à  l'application  uniforme  et  vigilante 
de  la  présente  loi  ;  2°  de  donner  son  avis 
sur  les  règlements  a  faire  et  générale- 
ment sur  les  diverses  questions  intéres- 
sant les  travailleurs  protégés;  3°  enfin 
d'arrêter  les  listes  de  présentation  des 
candidats  pour  la  nomination  des  inspec- 
teurs divisionnaires. 

24.  Chaque  anoée,  le  président  de  la 
commission  supérieure  adressera  au  Pré- 
sidentde  laftépubliqueun  rapport  général 
sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les 


faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente 
loi.  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois 
de  son  dépôt,  publié  au  Journal  officiel. 
Le  gouvernement  rendra  compte  cha- 
que année  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication 
des  règlements  d  administration  publique 
destinés  à  la  compléter. 

Section  IX.  Pénalités. 

25.  Les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et 
les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  de  la  présente  toi  et  des 
règlements  d'administration  publique  re- 
latifs a  son  exécution,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  seize  à  cinquante  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées 
dans  des  conditions  contraires  à  la  loi, 
sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder 
cinq  cents  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  appli- 
cable si  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  les 
patrons  établissent  que  l'infraction  à  la 
loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de  nais- 
sance, livrets  ou  certificats  contenant  de 
fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  43 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  seront,  dans  ce  cas,  appli- 
cables aux  auteurs  des  falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  pronon- 
cées contre  leurs  directeurs  ou  gé- 
rants (3). 

26.  S'il  y  a  récidive,  les  manufactu- 


■*  (4)  Le  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  «r 
la  proposition  de  M.  Testelin.  Il  a  été  adopté 
sans  opposition,  et  pont,  dana  beaucoup  de 
localités,  ayoir  on  effet  extrêmement  utile. 
Mais  il  ne  faudra  pas  que  cet  inspecteur 
speeial,  fier  de  aon  -origine,  oublie  qu'il 
est  ie  snberéonné  de  l'inspecteur  d  triai  on - 
■aire. 

(9j  Les  foliotions  de  la  commission  supé- 
rieure «est  heureusement  indiquées  dans  ces 
q  ave  ta, net  mots  du  rapport  de  la  commission. 
«  eCet»e  institution  nous  semble,  nécessaire 
t>e>ur  ta  benne  constitution  du  corps  des  in* 
s?eef«ers;  elfe  assurera,  d'une  part,  l'équité 
dtams  les  cfcerx  contre  les  tendances  du  favort- 
tfarsne;  pour  cet*. ,  la  firèsontattan  lui  appar* 
tient.  En  second  Heu,  elfe  sera  la  gardienne 
Tfsrflante  «a  droit,  la  réformatrice  des  abus; 
trotta  elle  apportera  dana  l'organisation  géné- 
rale de  l'impeetioti  et  des  commissions  l'o- 
«Ré    «Va  t**s  que  vitras  crvens  déjà  signalée 


comme  un  élément  nécessaire  à  leur  bon  fonc- 
tionnement. 

(8)  Une  foule  de  questions  ont  été  soulevées 
et  discutées  à  l'occasion  de  cet  article. 

La  discussion  a  été  longue,  quelquefois  un 
peu  obscure.  Je  vais  lâcher  d'Indiquer  claire- 
ment les  solutions  qui  ont  été  adoptées. 

D'abord,  la  commission  avait  proposé  de 
punir  les  infractions  de  peines  de  simple  po- 
lice. Etle  a  ensuite  présenté  la  rédaction  sui- 
vante : 

•  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  son  exécution,  les  patrons  ou  ma- 
nufacturiers seront  traduits  derant  le  trii  une.1 
correctionnel  de  leur  résidence  et  punis  d'une 
amende  de  46  fr.  a  50  fr.  Les  père,  mère  et 
tuteur  seront  solidairement  responsables  avec 
les  patrons  de  l'admission  des  enfants  dana 
rea  ateliers  avant  l'âge  légal.  Lea  contraven- 
tions qui  résulteront  de  l'inexécution  de  *n 
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présente  loi  ou  des  règlements  d'administra- 
tion  destinés  à  la  compléter,  donneront  lieu 
à  auttnt  d'amendes  qu'il  y  aura  eu  d'enfants, 
fille.*  01  femmes  admis  ou  employés  par  les 
contrevenants,  contrairement  à  ses  disposi- 
tions. Ces  amendes  réunies  ne  pourront  tou- 
tefois s'élever  au-dessus  de  500  fr.  La  même 
peine  sera  applicable  aux  chefs  d'indusnie 
qui  n'auront  pas  pris  les  mesures  relatives  à 
la  salubrité  des  ateliers  ou  à  la  protection 
des  machines,  appareils  et  puits,  prescrites 
par  la  orésente  loi.  > 

M.  Relier  a  proposé  de  prononcer  la  peine 
de  16  fr,  à  100  fr.  d'amende  et  de  six  jours  à 
an  mois  d'emprisonnement.  Il  s'est  fondé  sur 
la  gravité  des  conséquences  que  peuvent  avoir 
sur  la  santé  des  enfants  les  infractions  à  la  loi. 
Il  a  cité  les  art.  479,  480  et  483  du  Code  pé- 
nal, la  loi  qui  punit  les  mauvais  traitements  des 
animaux,  les  an,  445  a  448  du  C.  pénal  relatifs 
aux  destructions  des  arbres  et  des  greffes;  enfin 
les  art.  319  et  320  du  même  Code,  qui  punissent 
l'homicide  ou  les  blessures  causés  par  mala- 
dresse, imprudence  ou  violation  des  règle- 
ments ;  l'art.  7  de  la  loi  du  23  janvier  1873,  sur 
l'ivresse,  qui  piononce  un  emprisonnement  de 
•ix  jours  à  un  mois  contre  quiconque  fait  boire 
jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans.  Il  a  dit  que,  dans  tous  les  cas  qu'il 
venait  de  citer,  les  lois  avalent  voulu  ,  par 
des  pénalités  sévères,  atteindre  des  faits  qui 
n'étaient  ni  plus  répréhendblesen  eux-mêmes, 
ni  plus  funestes  dans  leurs  suites  que  les  in- 
fractions à  la  loi  actuelle.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  cru  pouvoir  dire  que  ce  qu'il  proposait 
n'était  rien  autre  chose  que  l'application  du 
droit  commun  aux  faits  prévus  par  la  loi.  En 
même  temps,  il  a  proposé  de  déclarer  appli- 
cable l'art.  463  du  Code  pénal. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  nou- 
velle augmentait  beaucoup  les  pénalités  pro- 
noncées par  la  loi  du  22  mars  1841  qui  n'in- 
ûigeait  qu'une  amende  de  1  fr.  à  15  fr.,  et  de 
16  fr.  à  100  fr.  en  cas  de  récidive;  que  ce  n'é- 
tait point  par  l'exagération  de  la  sévérité  des 
peines  que  l'on  assurait  l'exécution  des  lois. 

c  Au  surplus,  a  t-il  ajouté,  nous  n'avons  en 
rien  dérogé  aux  principes  généraux  du  droit, 
et,  par  conséquent,  nous  ne  portons  pas  at- 
teinte aux  dispositions  des  art.  319  et  320  du 
Code  pénal.  Ainsi  donc,  si  un  enfant  a  souf- 
fert dans  un  atelier  de  l'inobservation  des  rè- 
glements ou  d'une  négligence;  qu'il  y  ait  eu, 
par  suite,  lésion  de  sa  personne,  nous  ren- 
trons alors  dans  le  cas  du  délit  prévu  par  las 
articles  du  Code  pénal,  et  l'industriel  tombe 
immédiatement  sous  le  coup  de  l'application 
de  leurs  dispositions,  i 

Cette  explication  est  évidemment  conforme 
aux  prirciues  généraux  du  droit  criminel. 

H.  Bigot  a  adressé  deux  questions  à  la  com- 
mission. Il  a  demandé  1<>  si  les  infraction*  à  la 
loi  seraient  considérées  comme  des  délits 
ou  des  contraventions;  2*  si  les  ju (tes  pour- 
raie  t  constater  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  et  modérer  la  peine,  par  applica- 
tion de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

Sur  la  seconde  question,  il  n'y  a  plus  de 
diÇflcalté  ;  elle  Ml  expressément  résolu*  par 
l'art.  19. 


La  première  a  été  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion qui  a  occupé  la  plus  grande  partie  des 
séances  des  8  et  10  février  1873,  et  de  la 
séance  du  19  mai  1874.  MM.  Boreaa  Lajana- 
die,  Lenoel,  Boxérian,  Albert  Desjardins,  de 
Gavardic,  Félix  Voisin,  M.  Talion,  rapporteur, 
et  MM.  Goblet  et  Gillon  y  ont  pris  part. 

Si  on  était  resté  dans  les  termes  de  l'art.  1" 
du  Code  pérfal,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  distinguer  les  délits  des  contraventions, 
puisque,  dans  cet  article,  c'est  d'après  la  na- 
ture et  la  quotité  des  peines  que  les  infractions 
sont  considérées  comme  des  contraventions  on 
comme  des  délits.  Mais,  depuis  longtemps, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  écartées 
de  cette  régie  si  simple  et  si  claire,  et  l'on  a 
admis  que  des  faits  punis  de  peines  correction- 
nelles n'étaient  cependant  que  des  contraven- 
tions. Cette  dérogation  a  d'ailleurs  été  intro- 
duite pour  arriver  à  ce  résultat;  punir  cer- 
tains faits,  alors  même  qu'aucune  intention 
coupable  ne  pouvait  être  imputée  à  leur  au- 
teur. On  a  dit  :  Telle  infraction  sera  punis- 
sable d'une  amende  supérieure  à  quinxe  francs 
et  même  de  l'emprisonnement,  elle  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels, 
elle  sera  cependant  considérée  comme  une 
contravention,  et,  par  conséquent,  celai  à  qui 
elle  sera  imputée  ne  pourra  se  justifier  en  dé- 
montrant qu'il  n'a  point  eu  d'intention  cou- 
pable. 

Cette  théorie  m'a  toujours  paru  susceptible 
de  critiques.  D'abord,  on  n'est  jamais  parvenu 
à  indiquer  a  qu^ls  signes  bien  déterminés  on 
pourra  reconnaître  qu'un  fait  qui,  en  raison 
de  la  peine  prononcée,  serait  un  délit,  ne  doit 
cependant  être  considéré  que  comme  une  con- 
travention ;  ensuite  je  n'ai  jamais  entendu 
donner  une  raison  vraiment  juridique  pour 
établir  qu'un  fait,  quel  qu'il  soit,  peut  être 
punissable  en  l'absence  de  toute  Intention 
criminelle,  ou  de  toute  faute  de  la  part  de  son 
auteur. 

Mais  il  faut  bien  se  soumettre,  la  jurispru- 
dence a  admis  la  doctrine  qui  me  répugne,  et 
le  législateur  lui-même  l'a  formellement  et 
souvent  adoptée  pour  base  de  ses  dispositions. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  que  j'ai  sous 
les  yeux,  le  rapporteur  a  plusieurs  fois  déclaré 
que  les  infractions  à  la  loi  seraient  considé- 
rées comme  des  contraventions,  et  que  la 
bonne  foi  des  inculpés  n'empêcherait  pas  l'ap- 
plication de  la  peine. 

Ainsi,  dans  la  séance  du  8  février,  il  a  dit  : 
■  La  commission,  en  désignant  sous  le  nom  de 
contraventions  les  infractions  à  la  loi,  répri- 
mées par  l'art.  25,  a  entendu  leur  attribuer 
les  caractères  juridiques  qui  appartiennent  à 
cette  qualification  ;  c'est-à-dire  que4  l'amende, 
qui  est  la  pénalité  déterminée  parla  loi,  sera, 
dans  tous  les  cas,  appliquée  par  le  tribunal. 
Quant  aux  aggravations  qui  pourraient  résul- 
ter de  ce  que  la  contravention  ou  le  délit 
(contravention,  selon  une  express! an  nouvelle 
dans  la  jurisprudence)  aurait  un  caractère  ex- 
ceptionnel de  gravité,  elle  est  soumise  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ;  11  peut  graduer  ia  peine  dans 
la  proportion  et  dans  les  limites  indiquées  par 
la  loi  elle-même.  Mais,  à  l'égard  de  l'exception 
de  bonne  foi,  nous  ne  pouvons  l'admettre,  et 
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en  voici  la  raison.  C'est  qu'il  serait  trop  facile 
à  l'industriel  de  rejeter  sa  propre  faute  sur 
un  contre-maître ,  sur  un  subordonné,  et 
qu'ainsi  la  loi  n'aurait  plus  d'application  pos- 
sible. » 

Un  membre,  Interrompant,  a  dit  :  «  Et  les 
Industriels  qui  sont  ici  ?  ■ 

Le  rapporteur  a  continué  :  «  Pour  ceux-là, 
la  réponse  est  facile,  et  l'objection  ne  porte 
pas.  Noos  ayons,  en  effet,  ajouté  à  la  rédaction 
première  un  mot  qui  donne  entièrement  sa- 
tisfaction à  la  préoccupation  qui  tous  arrête. 
Noos  ayons  fait  suiyre  l'expression  de  manu- 
facturiers d&  ce)le8~ci  :  les  directeurs  ou  exploi- 
tant l'usine.  Par  là,  nous  ayons  nettement  in- 
diqué que  nous  entendions  exclusivement  at- 
teindre ceux  dont  la  responsabilité  est  engagée 
comme  dirigeant  actuellement  les  ateliers  où 
ta  contravention  est  constatée.  Le  chef  d'indus- 
trie qui  sera  absent  ou  qui  aura  confié  à  un 
tiers  l'administration  de  son  exploitation,  ne 
pourra  pas  être,  dans  ce  cas,  personnellement 
poursuivi.  La  pénalité  frappera  celui-là  seul 
qui  dirigeait  l'usine  et  qui  avait  l'autorité, 
par  conséquent,  la  responsabilité,  au  moment 
même  où  la  contravention  a  été  commise. 
Ainsi,  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  de  confusion 
possible  ;  l'industriel  ne  sera  puni  que  pour 
des  faits  dont  il  aura  réellement  connaissance, 
ou  qu'il  sera  en  faute  de  ne  pas  avoir  connus. 
Il  ne  pourra  être  poursuivi  pour  la  faute  du 
directeur  qui  le  remplace;  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  pourra  se  retrancher  derrière  l'ex- 
ception de  bonne  fol  en  présence  d'une  consta- 
tation matérielle,  et,  si  nous  avons  modéré  la 
peine,  ce  qui  a  été  injustement  critiqué  par 
M.  Ke lier,  si  nous  n'avons  infligé  qu'une  amen- 
de, une  légère  répression  pécuniaire,  nous 
l'avons  tait  particulièrement  pour  atteindre  ce 
but  essentiel,  que  la  loi  soit  appliquée  dans 
Ions  les  cas,  et  qu'on  ne  puisse  se  soustraire 
à  son  action  par  des  expédients  et  des  échap- 
patoires.  » 

J'aurai  quelques  observations  à  faire  sur  la 
An  de  ces  explications  données  par  M.  le  rap- 
porteur; mais,  dés  à  présent,  je  constate  qu'il 
a  déclaré  que  les  Infractions  étaient  des  con- 
traventions punissables,  même  en  l'absence 
d'Intention  coupable. 

M.  Boreau  Lajanadie  a  présenté  une  hypo- 
thèse qui  a  fait  sentir  combien  pourrait  être 
(ajuste  la  doctrine  de  M.  le  rapporteur.  •  Un 
père  de  famille,  a-t-11  dit,  présente  à  un  pa- 
tron ou  à  un  contre-maître  un  faux  acte  de 
naissance,  on  l'acte  de  naissance  d'un  frère  ou 
d'une  sosur  de  l'enfant  qu'il  veut  placer.  De 
bonne  fui,  le  patron  accepte  l'enfant  qu'il  croit 
être  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  ;  le 
patron  ou  le  contre-maître  sera-t-il  passible 
des  peines  édictées  par  la  loi  ?  » 

Le  Journal  officiel  constate  que  des  voix  ont 
répondu  :  Pas  du  tout,  et  que  d'autres  ont  dit  : 
Si.' si! 

En  cet  état,  on  comprend  que  le  renvoi  à  la 
commission  a  été  jugé  indispensable. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  10  février,  la 
commission  a  présenté  une  nouvelle  rédaction, 
celle  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  loi, 
saof  quelques  modifications  que  j'aurai  soin  de 
signaler. 
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Dans  cette  nouvelle  rédaction,  se  trouvait 
le  paragr.  3,  qui,  on  le  voit,  admet  la  bonne 
foi  pour  le  cas  cité  par  M.  Boreau  Lajanadie. 
M.  de  Gzvardie  a  présenté  à  ce  sujet  une 
observation  qui  me  semble  bien  Juste  :  «  Puis- 
qu'on admet  l'exception  de  bonne  foi  dans 
une  certaine  hypothèse,  laisses  aux  juges, 
a-t-ll  dit,  le  soin  et  le  droit  de  la  reconnaître 
partout  où  elle  se  trouvera.   > 

M.  Félix  Voisin  et  M.  le  rapporteur  ont  sou- 
tenu le  système  de  la  commission.  L'un  a 
donné,  comme  preuve  que  c'est  une  contra- 
vention, cette  circonstance  que  la  commission 
accepte  l'idée  du  cumul  des  peines.  L'autre  a 
rappelé  cette  observation  de  M.  le  président 
Grévy,  qu'il  a  dit  être  éminemment  Judicieuse 
et  juridique  :  le  caractère  de  contravention  ap- 
pliqué à  un  fait  doit  ressortir  de  sa  nature 
même.  «  C'est,  en  effet,  a  poursuivi  M»  le  rap- 
porteur, le  magistrat  qui  apprécie  dans  sa  sa- 
gesse la  nature  de  l'infraction,  et  qui,  par 
conséquent,  détermine  si  elle  revêt  le  carac- 
tére  d'une  contravention  ou  celui  d'un  délit. 
Or,  étudiez  attentivement  les  diverses  parties 
de  la  loi  soumise  à  votre  délibération,  et  de- 
mandez-vous si,  dans  ses  art.  3,  4  et  5,  elle 
ne  prévolt  pas  uniquement  des  faits  matériels 
sur  l'âge  de  l'enfant  oo  la  durée  de  son  tra- 
vail dans  la  mesure  do  temps  réglementaire  ? 
Quand  il  s'agit  plus  loin  de  la  salubrité  des 
ateliers  ou  du  danger  des  machines,  ne  s'oc- 
cupe-t-elle  pas  encore  de  faits  matériels?  Ces 
faits  ne  sont-Ils  pas  le  plus  souvent  entière- 
ment indépendants  de  toute  intention  dolo- 
slve?  » 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  que  la  rédac- 
tion proposée  par  la  commission  ne  mainte- 
nait pas  d'une  manière  absolue  la  règle  qu'en 
matière  de  contraventions  la  bonne  foi  du 
contrevenant  ne  peut  être  Invoquée  pour 
écarter  l'application  de  la  peine.  «  Noos  avons 
fait,  a-t-il  dit,  à  cette  règle  de  droit  une 
seule  exception  qui  vient  confirmer  le  prin- 
cipe lui-même.  On  nous  a  signalé,  avec  rai- 
son, un  fait  fréquent  dans  la  pratique  Le 
chef  d'Industrie  peut  être  trompé  sur  l'âge  de 
l'enfant  ou  sur  l'état  de  son  Instruction  par  la 
production  de  faux  actes  de  naissance  ou  de 
faux  certificats  d'école.  Il  n'y  a  là  aucune 
participation  de  la  volonté  du  patron  à  l'In- 
fraction, par  suite  de  laquelle  l'enfant  a  été 
admis  dans  ses  ateliers,  puisqu'elle  est  le  ré- 
sultat de  la  confiance  qu'a  dû  inspirer  re- 
nonciation des  pièces  produites.  Il  était  juste, 
en  face  de  cette  situation,  de  faire  une  déro- 
gstion  au  principe  général  posé  dans  l'arti- 
cle 25.  Nous  avons  admis,  en  ce  cas,  que  le 
patron  pourrait  faire  la  preuve  de  l'erreur 
dans  laquelle  il  a  été  entraîné.  S'il  justifie 
de  cette  erreur,  la  peine  ne  lui  sera  pas  ap- 
plicable. Nous  ne  nous  sommes  pas  d'ailleurs 
engagés  là  dans  une  innovation  téméraire. 
Cette  mesure  a  des  précédents  récents.  Nous 
pouvons  en  signaler  un  dans  l'art.  4  de  la  loi 
sur  l'ivresse,  que  vous  avez  votée  il  y  a  peu 
de  jours.  »  (V.  noies  sur  cet  article,  tome  73, 
page  9.) 

M.  Goblet  a  cru  qu'il  était  dangereux  d'ad- 
mettre l'exception  ;  Il  a  fait  remarquer  que 
la  production  de   faux  certificats ,  de  faux  II 
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riin,  directeurs  ou  gérant*  d'établisse*- 
méats.  indusimU  çt  le*  patrons  seront 
guBÂanaaés  i  uns  amende  4e  cinquante  à 
feus  «wrts  feanes.  La  totalité  de» amendes 
réunis*  11e  pourra  toutefois  eseéder  nulle 
francs» 

Il  y  a  rêçfdite  lorsque  îe  contrevenant 
a  été  frappa,  dans,  les  dou^e.  mois  a^ui  ont 
précédé  le  fait  qui  e&t  l'objet  de  lapo^r- 
Mite,  d'ttftpwwieijufem^utpiouriflfcac- 
tio*  a  la  présente  lei  ou  aux  règlements 
d'administration,  publique  relatifs  à  son 
exécution. 

27.  L'afficuagfl  du  ingénient  pourra, 
suivant  les  circaustajuteà  et  en  cas  de  rét 


cidîve  seulement,  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordon-r 
lier,  dans  la  même  cas,  Vinaertiou  de  sa 
sentence,  aux  frais  du  eontvefenant,  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  du  départe- 
ment. 

$a.  Seront  punis,  d'une  aineqde  de  seize 
Il  cent  franits  Tes  propriétaire^  d'établi*- 
semôats  iwUestrieU  ai  les  patrons  qui 
auront  mi»  obstacle  à  s'accftnspliâaomant 
des  devoirs  d'un  kispeeteap.  des  memr 
bres  des  commissions,  on  des  médecins, 
ingénieurs  et  experts;  délégués  pour  une 
constatation  (i). 
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trata,  de  feu*  actes  de  naissance  an  traînait 
des  peines  g  rave,  s  contre  ceux  qui  s'en  ren- 
dreieut  coupa.bl.et,  U  y.  avait  1  %  des  garanties 
qui  rendaient  inutile  1*  dérogation  %  1»  règle 
féoérale. 

La  pronoaitioa  de  U  commission  a  élé 
«doutée.  H  n'y  a  pas  4«%  M***  da  douta  poss> 
ble  ;  les  infractions  auront  le  caractère  a> 
eontra  vantions  •„  la  bonne  Coi)  dea  çantrevenauts 
ne  pourra  Us  soustraire  «  l'app  licaUoa  de,  |» 
peine,  sauf  dans  un  cas  unique,.  c»lul  qui  est 
prévu  par  le  paragraphe  a,  qui  d'aUienrs  mai 
à  la  charge  de  l'inculpé  l'abJigalioa  dt  pcoar 
ier  sa  tuMina  Coi. 

Ceetainameni  an  ne  paal   méoonnaUr»,  Je 
l'ai  déjà  «Ut,  l'existaBca  de  ta   doeirin»  qui  a 
prévalu    en  matière  de   contraventions.  Mais 
quelque  habileté  qu'aient  mandée   les  *xa- 
«euraqui  Itaat  aouieaae,  q»e4qu*  in#é«Jeiiaes 
qie  soient   les  raieeu*  qu'Ile  <mt  pxéssuttées, 
aetie  doctrine  aa  saurait  être  admise   par   las 
•ris*  I  ne  listes.  On  a  fat*,  d'inutiles  effotts  pou* 
lai  donner    une  basa  eoli4a.   Par  eaatenja, 
Aire   qu'on   doit  reconnaîtra  In  caria èce  des 
e*ntrav*aiione  torsqae  la  lui  e-imet  la  cumul 
des  peina»,  e'eet  faiae  une  vérHahie  néiiUoa 
4a    priaaipa;    c'tst   dure  que.   la  euejul  des 
peine*  est  la  signe   earaei  asiatique  des  con- 
traventions, parce  que  le  eumul  des  peine*  «st 
applicable  quand   U   y  a  een Invention.  Ici 
■tarne,  la   législateur,  cédant  a   la  force   des 
causas,  è   la  paissaaae  de  1a  vérité,    a  été 
obligé  cVad mettre  un*  esee  pttea  qei  n'a  pif, 
eenwaeoa  l'a  dit,  eonftrmé   la  régie,  qui,  aa 
eon traire,  an  démontre  la  fausseté.  Ca  eteié- 
rie  lié  «tes  faite  n'est  paa  non  plus  on  motif 
Juridique.  Combien   da  déJiis  qui  constatent 
dans  n»  fait    matériel,  et   qui  cependant  a« 
aoaé  punissables  qu'autant  qva  l'agent  a  es* 
aaa   intention  ceopeble*  Ca  qai  a  conduit  a 
e'eearter  ainsi  dea  vrais  principes  da  dreit  pé- 
nal, e'ast  la   pensée  que  certains  Caita  dons* 
nsageabtee  échapperaient  *   la  répression  ai 
l'eseeption  de  beevn*  foi  pouvait  être  iave* 
e>vée.  Si  Je  ne  ma  trompe,  c'est  eaeere  lé  an 
préjugé.  Les  magistrale,  en  préeenee  d'an  Jni* 
matériel,  ne  sa  laisseraient  pas  désarmes  pas 
an  vaines  allégation*,  et  par  des  échappatoire*, 
pour  ma  servir  de  l'expression  du  rapport 
leur, 

Bans  la  rédaeitoo  pressâtes  lors  da  la  se- 
aonee  délibération,  et  qne  J'ai  déjà  traaserite, 
l'artieie  eepleaait  un  paragraphe  qui  décla- 


rait les   père*  mère,  çt  tu^enr  splidairemar  * 
responsables  avec  les  patroqq  de  l'admissio  t 
des  enfants  dans  lçs  ateliers  avant  t'4ge  léga 
Cette,  disposition  signifiait  évidemment  que  I'  » 
B&ce,   m^re   ou  tutejur  aara>éot  punis  comnr  ■ 
tes  p4t(on&,   mais  elle  a  été  supprimée.  Pt 
CMnns.équeat,  aucun  texte  ne  justifie  l'applica 
Uon  d'une  paina  aux  yére,  mère  et  tuteur.  0 
ne  peut  songer  à  les  punir  comme  complice 
car   il  est  constant,  d'à  prés  la  jui'spruden  , 
ei  même  d'après  le  tfiie  dé  l'art.  59  du  Co 
pénal,    qu'il   n'y  a  pas  de   complicité  en  m 
tière  da  contra  yen  lions.  Certainement  on  *  . 
prétendra  pas  que  les  frits  prévus  par  la  pr>- 
sema    loi  doivent,  être  considérés  comme  t  . . 
contraventions.,  poux  refuser  aux   inculpés    • 
droit  U'exciyer  de  leur  borne  foi,  et  corn   -•■ 
tes  délits,  puur  leur  appliquer   les    régies  df 
)a  complicité.  MUia   il    est    bien  entendu  qu,a 
ces    règles   r- prendront  leur  e  in  l'Ire,  s'il    y  a 
des   poursuites  dirigées  contre  les  parents  ou 
}W  tuteurs,  pour  les  CflsDcations  (Jo  <t  parla 
le    paragraphe   4.    Cq    son*   1*  de  véritabUf 
délits. 

Les  règlements  d'administratioq  pqbJiquaf 
dont  il  est  quastian  dans  le  paragraphe  1", 
aant  tem  qui  auront  été  Cs^ta  en.  ejtécutioja 
des  art.  %,  6,  7,  18  et  13. 

Si  i'aaloaiià,  uaana  d«  pouvoir  général  q,ul 
ksi  eet  donné'  da  faire  des  Bégiemaota  parur 
l'exécution  des  lois,  croyait  devoir  publier  an 
règlement  portant  sar  dea  objets  autres  qua 
eenx  qai  sont  paèvss  par  las  art.  1,  6,  1,  %% 
aC  13 ,  aertaiaement  les  infractions  à  ce  rége- 
ntent ne  savaient  pas  punissables.  Cornai»  j« 
e'ai  déjà  dit»  la  législateur  seul  pevt  créer  de« 
eaimes^  des  délits  on  dea  coutravenUwna.,  4 
moins  qu'il  aa  délègue  d'une  manière  expr%ana 
son  pouvoir  à  l'administration,  nomma  il  l'« 
fait  dans  leaartietoa  que  >e  tiens  de  oitar. 

J'ai  recusilii  précédemment  les  exnMcaUona 
qu'a  données  M.  le  rapporteur  sur  la  question, 
4a  savoir  aantra  qui  pourroat  ètra  dirigées  les 
peairsaitaa.  On  y  trouve  l'indication  du  se» a 
des  mots  :  directeurs  ou  gérants  d'étahlitêm- 
nwafa  iwtmsiritlê,  qui  ont  été  introduits  dans 
la  loi,  précisément  pour  que  les  peines  ne* 
pussent  atteindra  que  ceux  qui  dirigent  oa  gé- 
rant effectivement  les.  établissements. 

(1)  Quoique  l'article  ne  parle  pas,  cou***** 
la  paragr.  i«r  de  l'art,  $»,  des  d*rec^oj-a  pa 
gérants  d'établissements  industriels,  il  aie* 
Mmble  bars  da  dente  que,  si  ces  directeur»  «ta 
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39.  L'art.  483  du  Code  pénal  «si  «p, 

plicjble  aux  condamnations  prononcées^. 
eu  vertu  de  la  présent  loi,. 

Le  montant  des  amendes  résultant  d* 
ces  condamnations  sera  versa  au  tonit, 
de  siib^enlioû  affecta  a  l'eqseigBf  tuent 
primaire  dans  le  budget  de  rinsiruçliqn 
publique  (1). 

Section  X.  Bilpositkm  spéciales. 

30.  Les  art.  %,  3, 4  et  5  4e  la  présent* 
loi  sont  applicables  au*  enfant*  placés 
en  apprentissage  el  employés,  a  un  travail 


-  Si  «41  HT*.  tej 
Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre des  ftpaneés  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  portant  fixation  du  budget 
de»  dépense*  de  l'exerclra  1874,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trente  mille  deai 
cents  franc»,  a  annuler  «or  les  chapitra» 


Lea  dispositions  dça  art.  )«  ef  2g  ci- 
dessus  seropt  appliquées  ïuiJils  cas,  eq 
ce  qu'eue  mod^ent  la  juridiction  et  la 
quotité  de  l'amende  indiguSes  au  premier 
paragraphe  t{e  l'art.  ^0  de  la  lai  du  23  fé- 
vrier 1851. 

Ladite  loi  continuera  a  recevoir  sqrç 
eiîcution  dans  ses  autres  prescrip- 
tions (%). 

31.  Par  mesure  transitoire,  les  dépo- 
sitions édictées  par  la  présente  loi  ne  se- 
ront applicable*  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation. 

Toutefois,  a  ladite  époque,  1m  enhnts 
déjà  admis  Légalement  dans,  Les  ateliera 
continueront  a  y  dira  employés  m  con- 
ditions spécifiées  dans  l'art.  9. 

32.  A  l'expiration  du  délai  susîndlqué, 
tontes  dispositions  contraires  a  la  pré- 
senta loi  seront  et  demeureront,  ab.r a^éis?. 


Cernai  «»•  f  "*>.&*.<■ 

Art.  3.  Itnrnljn.  dci  NtniiiB,  1,000  fr. 

Çq*MM  6».  «fWI  •**»*> 

Àrl.  7.  Fralijodlaiak»..  fl«.Frala  ■•»■>•«- 
HllH  at  d'iDMtnui,  U.IOO  fr.  Art,  0  M. 
panie*  dlniaa*  «I  (flcirtoottHM,  ii,W*  t|. 
Total,  JV.ilH)  tt- 

3.  Les  crédits,  ouverts,  pour  le  même 
service,  parla  loi  du"  budget  précité 
sont  augmentés,  par  virement' des  cha'i 
pitres  désignés  ci-dessus,  d'une  somme, 
de  tren|e  mille  depï  cents  francs,  a,  re- 
partir sur  les  chapitres  suivants  : 

•El  FMtKCM. 
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S  3-  prql*  4»  niureoiiti  t\  d'iniHnoo.  «>•- 

tifaaui^odjnjnvIoDip^nnJairti.lî.OOOfr. 
Ï4.  ftiU,doç»pirfl!idm^tlM  (Itsav'ixlai 
t  Earl,,  ij,*»  Dr- 1  S,  Erila  da  (JUt'iA-H"»  *<* 
aitnliicraanii  au*  Wpd.mne,, ,  iÛ.QQO  (r. 
T0l4l,  3_Û,ïflp,  (f. 


.trijitim.lt.KotD^I.cU^l'iccompIlutffl^^  V*  c«™™WV<  : 
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.in.n.d.» 
P™n0nt..,  ......   ...  C«  °.  „„.,»... n.lon  iqs 

prt.-nlt.  pre.cilplloni,  iomi»«.  du»  cait«ln( 
lu...,,  in  amande,  g.ht  dej*  .ff-pT*»l  BIT  no, 

llmad.  i<port«r  au  p>cflt  d«  l'enfant»  1»  ré- 
paration du  mal  d>nl  «11»  a  louirerlt  ■ 

C«  affealailnn.  e»*eli1«  ne  .ont  nai  cpnfor- 
■«•  asi  réglai  d'una  bonne  cpmpl.^lj.a , 
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29  mai  —  1  juin  1874.  —  Loi  sur  les  haras  tt 
les  remontes  (1).  (XII,  B.  CCIV,  n.  3096.) 

Art.  1".  L'administration  supérieure 
des  haras  se  compose  :  d'un  directeur  ins- 
pecteur général  ;  de  six  inspecteurs  gé- 
néraux; de  vingt-deux  directeurs  de  dé- 
pôts; de  vingt-deux  sous-directeurs  et 
d'un  nombre  de  surveillants  suffisant 
pour  le  service. 

2.  Un  conseil  supérieur  des  haras  est 
nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique pour  neuf  années.  Il  est  composé 
de  vingt-quatre  membres,  renouvelables 
par  tiers  tous  les  trois  ans  et  compre- 
nant les  divers  groupes  d'élevage.  Les 
membres  sortants  seront  rééligibles. 

Il  tiendra  au  moins  deux  sessions  par 
an.  Il  donnera  son  avis  sur  le  budget  des 
haras,  sur  les  règlements  généraux  des 
concours  et  des  courses,  sur  la  nature  et 
l'importance  des  encouragements  qui  se 
rapportent  à  la  production  et  à  l'élevage, 
et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
soumises  par  le  ministre  ou,  en  son  ab- 
sence, par  le  directeur  général  des  haras. 
Il  recevra  communication  des  vœux  et 


(1)  Proposition  par  M.  Albert  Delacour  le  35 
janvier  1873  (J.  0.  du  16  février,  n.  1574). 
Rapport  par  M.  Bocber  le  31  juillet  (J.  0.  des 
23,  37  et  39  décembre,  n.  1910.)  Discussion 
les  38  et  39  mai  1874  (J.  0.  des  39  et  30). 
Adoption  le  39  mai  (J.  0.  du  30). 

Les  deux  premiers  articles  de  la  loi  sont 
relatifs  à  l'organisation  de  l'administration 
supérieure  des  haras.  Cette  administration 
arait  été  réglementée  par  un  décret  du  19  dé- 
cembre 1860,  qui  vise,  dans  son  préambule, 
(es  actes  antérieurs  dont  11  modifie  ou  repro- 
duit les  dispositions.  Ce  décret  est  rapporté 
tome  60,  p.  614,  et  J'ai  eu  soin  de  mettre  en 
note  le  rapport  à  l'Empereur,  qui  est  l'exposé 
des  motifs  du  décret. 

Les  quatre  derniers  articles  de  la  loi  ont 
pour  objet  d'augmenter  les  éléments  de  la 
production  des  chevaux  en  France. 

M.  Grirart,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  M.  de  Dampierre,  au  nom  de  la 
commission,  ont  démontré  l'Impérieuse  né- 
cessité des  mesures  qui  ont  été  proposées. 

M.  Lenrent,  sans  méconnaître  le  but  utile 
de  ces  mesures,  a  pensé  que,  dans  l'état  de 
nos  finances,  l'augmentation  de  dépenses  qui 
résulterait  de  l'adoption  du  projet  devait  le 
faire  rejeter;  que,  d'ailleurs,  Il  serait  possible 
d'obtenir  les  mêmes  résultats  par  des  moyens 
différents. 

Un  passage  d'un  discours  de  M.  de  Dam- 
pierre m'a  paru  devoir  être  reproduit,  en  rai- 
son des  documents  qu'il  renferme  et  des  ex- 
plications qu'il  donne  sur  quelques  points  im- 
portants. 

En  voici  les  termes  : 

c  Ainsi  que  M.  le  ministre  vient  de  vous  le 
dire,  Il  y  a  nécessité,  dans  l'état  actuel  des 
•botes,  d'augmenter    l'effectif  des  étalons  de 


délibérations  des  conseils  généraux  en  ce 
qui  concerne  la  question  chevaline.  Après 
chacune  de  ses  sessions,  il  sera  fait  un 
rapport  spécial  et  détaillé  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux,  et  communication  de  ce 
rapport  sera  donnée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

3.  L'école  des  haras  du  Pin  est  réta- 
blie. Nul  ne  pourra  être  nommé  officier 
des  haras  s'il  n'a  reçu  un  diplôme  attes- 
tant qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sor- 
tie de  cette  école: 

4.  A  partir  de  1875,  l'effectif  des  éta- 
lons entretenus  par  l'administration  des 
haras  sera  successivement  augmenté  de 
deux  cents  étalons  chaque  année,  jusqu'à 
ce  que  cet  effectif  ait  atteint  le  chiffre  de 
deux  mille  cinq  cents.  Ces  étalons  seront 
choisis  parmi  les  différentes  races  et  ren- 
fermeront le  plus  de  chevaux  de  sang 
qu'il  se  pourra. 

5.  Indépendamment  des  crédits  votés 
chaque  année  pour  les  courses,  les  écoles 
de  dressage,  etc.,  l'allocation  actuelle  de 
six  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs 
affectée  aux  primes  sera  portée,  en  1873, 


l'Etat,  afin  d'augmenter  la  naissance  des  che- 
vaux de  bonne  origine,  dont  le  pays  a  besoin. 
Mais    voyex  avec  quel   esprit    d'économie   a 
procédé    la  commission  ;    elle  a   tendu  sans 
cesse  à  ne  pas  augmenter  le  personnel  de  l'ad- 
ministration des  haras  et  à  faire  profiter  des 
sacrifices  de   l'Etat   l'effectif  en  chevaux,  de 
telle  façon  que  le  prix  d'entretien  d'un  étalon, 
le  jour  où  vous  les  aurex  portés  à  un  nombre 
qu'elle   demande,  sera' à  un  prix   Infiniment 
plus  bas   que   celui  qu'elle  pale  aujourd'hui. 
Voici  ces  chiffres  précis  :  le  budget  actuel  des 
haras  est  de  3,320,800  fr.   Il  sera  en  1882  de 
3,674,460   fr.,  c'est-à-dire  de  1,453,660  fr.  de 
plus  qu'en  1874.  Actuellement,  l'administra- 
tion  des    haras   entretient  un    peu  moins  de 
1,100   étalons,   1,087;    et    en    1882  elle    en 
aura  3,500,  de  telle  manière  que,  faisant  une 
opération  très-facile,  nous  arrivons  à  consta- 
ter que   l'entretien  de  ebaque  étalon,  qui  est 
aujourd'hui  de  2,018  fr.  90  c,  ne  sera  plus, 
en  1882,  que  de   1,469  fr.   78  c.  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  expliqué,  on  a  eu  soin  de  faire  porter 
toute  l'augmentation  sur  l'effectif  en  chevaux, 
par    conséquent,  sur  ce   qui    doit    produire 
un  effet  direct,  immédiat  sur  la  production, 
sans  augmenter   le  personnel  que  du  nombre 
de   palefreniers    nécessaire   pour   soigner  les 
chevaux.  Permettez-moi  de  vous  faire  remar- 
quer que,  si  cette  dépense  est  considérable  en- 
core, elle  est  cependant  bien  peu -de  chose  en 
présence  des  sacrifices  que  vous  faites    pour 
l'armée  !  Et  pourtant,  la  difficulté  de  faire  des 
canons  et  des  fusils  est  bien  moindre    que   la 
difficulté  de  faire  des  chevaux,  sans    lesquels 
il  est  impossible  de  se  servir  ni  des  canons  ni 
des  fasils.  Il  faut  des  semaines  ou   des    mois 
pour  faire  des  canons  et  de*   fusils  ;     il    faut 
beaucoup  d'années  pour  faire  des  cnsrramx.  » 
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à  huit  cent  mille  francs,  et  success  ve  -  '*  **  "*""  "'  **  1874'  «* 

ment  par  augmentation  annuelle  de  cent 
mi  le  francsjusqu'à  un  miljion  cinq  cent 

mille  francs   nnnp  n™™,*-  .  j.  *       .?  7CHl 


mille  francs,  pour  primer  :  l»  des  étalons 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  so- 
ciétés ou  k  des  départements  et  approu- 
yés  par  l'administration  des  haras  2°  de& 
juments  poulinières,  des  pouliches  et  des 
poulains.  Une  allocation  de  cinquante 
mule  francs  sera  affectée  aux  épreuves 
des  arabes  et  anglo-arabes  • 

rétabli?  Fiïï°ncierie  de  PomPad°«r  sera 
reiaDiie.  Elle  se  composera  de  soixante 

juments  exclusivement  consacrées  à  la 
K-™be!Ul  Chml  dô  S9Dg  arabe  et 


«Ht*  publique  rétablissement  d'une  vole 
ferrée  à  traction  de  chevaui  de  Bon-Secours 
tu  chemin  de  Genlilly,  sur  les  territoires 
■   8oS?7  6I  ^   MaxéTàUo-  (X11.  B.  CCIV, 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics- 
vu  U  demande  présentée  par  le  sieur  de 

SiJHï!1  a  1,effet  d'ob^nir  l'autorisation 
o.  établir  une  voie  ferrée  à  traction  de 
chevaux  de  Bon-Secours  au  chemin  de 
oeutiiiy,  sur  les  routes  nationales  n°«  4 
et  57,  dans  une  partie  des  traverses  de 
Nancy  et  de  Maxéville  (Meurthe  et  Mo- 
selle), aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  arrêté,  le  7  janvier  1874, 
par  le  ministre  des  travaux  rfublics;  vu 
;îY*,ût"?rx0]Ct'  et  nol*mment  le  plan  gé- 
KaT'ÎÎJ?'  "n^tour  en   chef,  le 

ni! °,Û*  i873i  vu  ,cs  *>ièces  d*  l'enquête 
ouverte  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite 
pari  ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier 1834;  vu  notamment  la  délibéra- 
tion  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  28  octobre  1872;  vu  les  délibérations 
au  conseil  municipal  de  Maxéville,  du 
2'  juillet  1872;  vu  les  délibérations  du 
îoïao  munic»Pal  de  Nancy,  des  8  août 
1872,  3  mars  et  2  mai  1873;  vu  la  déli- 
bération de  la  chambre  de  commerce  de 

?*?$'• en  date  du  15  décembre  1873-  vu 
i  aanésion  du  colonel  directeur  des  forti- 
fications de  Langres,  en  date  du  20  no- 
vembre 1873;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées,  des  1S 
avriM872  et  2  octobre  1873;  vu  les  let- 
tres du  préfet,  des  26  août,  28  novembre 
et  17  décembre  1873;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art     l«r.   Est  déclaré    (roliU|6   pub||que 

établissement  d'une  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  de  Bon-Secours  au  che- 
min de  Gentilly,  sur  les  routes  natio- 


nales n-  4  et  57,  dans  une  partie  des 
traverses  de  Nancy  et  Maxéville,  dopa?! 
tement  de  Meurthe-et-Moselle 

4»ol*i Le,  S^ur  de  u  Hault  est  autorisé  à 
éUblir  ladite  voie  ferrée  à  ses  risques  et 

înilfr CD  S,e  couf°rmant  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  et  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  lesquels  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à 
1  exécution  de  l'entreprise  devront  être 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans   à 

décret  dC  U  promulgatiOD  du   Posent 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
enarge,  etc. 


18  iy.il-  16  juin  1874.  -  Décret  qui  carre 
tu  ministre  de  l'instruction  publique  des 
cultes  et  des  beaui-arts,  sur  l'exercice  1874 
un  crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours  rer- 
»és  au  trésor  par  la  tille  de  Nancy,  peur 
le  construction  d'un  édifice  destiné  à  la  ft- 

a^.^!T,#d,€tlltfillt-,X11-1- 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  :  vu 
a  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1874;  vu  la  déclara- 
tion de  versement  à  la  caisse  du  tréso- 
rier payeurgénéral  de  Meurthe-et  Moselle, 
au  crédit  du   fonds  de  concours,  d'une 
somme  de  dix -sept  mille  francs,  ledit 
versement  effectué  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  entre  la  ville  de  Nancy  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  28  mars 
dernier;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :  * 

Art.  !•».  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
1  instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  dix-sept  mille  francs,  applicable  aux 
dépenses  de  construction  d'un  édifice  des- 
tiné à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy 
(chapitre  7.  Facultés). 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  versée  au  trésor  public  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3  Les  ministres  de  l'instructioo  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


1"  mai  —  16  «m  1874.  —  Décret  portant  que 
le   lycée    Condorcet   prendra    désormais    le 
nom   de   Lycée  FonUnes.   (XII,  B.   CGIY 
n.  3100.) 


m       fcftfesfc.  -AàaÇàM*.  —  J&StflBLfcK  NAT***tK.  -*■  1*,  G,  «  «Aï  1874. 

ment  lès  avis  do  conseil  des  ponts  et 
éhatrssées,  des  25  février,  4  et  48  mare 
f  874  ;  Té  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  1er.  Sont  approuvés  les  travaux  a 
exécuter  et  lès  dépenses  à  faire  sur  Tan- 


te Wèstieïït  tié  là  République  ,  <snr  W 
rabpôtt  au  AffirU'tré  dé  Vfn'stroctioti  pti^ 
bligue,  des  fculfês  fa  fcës  beaux-ïrt*,  «é* 
crèté  * 

Att!  1».  I*  ïytife  fcô'tfirbrtjrt  prfenurk 
d&ûrtftàîs'le  nbni  de  lycée  Fotitanes. 

'1  Le  ttfoistfe  &e  Vinstrifctiôn  publi- 
àtié,  tfés  cuft'es  tt  'des  bfcaûx-ârts  lest 
chargé,  èle.         t_  ,„, 

pour  l'année  j 874-, ,1e  traitement  éventuel 
dés  pr dresseurs  des  facultés  des  sciences  et 
'des  FeWèVdes  àé^tëmen*.  (M,*.  C€lV, 
n.3101.) 

Le  fre sfflént  âè  W  Tk'épublVqu'é ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  dé- 
crète ' 

Art*.  \*.  W  traitement  éVenfoèl  des 
professeurs  des  facultés  dçs  sciences  et 
des  lettres  des  départements  est  fixé  en 
minimum  à  mille  francs  pour  l'année 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  pré- 
sence attribués  à  tes  professeurs  par  les 
règlements  n'atteindraient  pas  Je,  chiffre 
de  mille  francs,  ce  minimum  sera  com- 
plété au  moyen  des  crédits  inscrits  an 
budget  dft  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cuites  et  des  beaux-arts  est 
«barge,  «te     .    , 

H'itfi'ta»  tà ji/rVf&74.^  Décret Vfetit  appron^ 
é*s  trfcfffax  à  exWufer  et  des  dépensas  a 
faire  sur  l'ancien  TSMfa  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Es*.  (XII,  B.  COIV, 
n.310i.) 

Le  Président  de  Ht  ftépttbliÉfse  ,  sur  lé 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
Vu  Tes  loi  et  décrétées  H  juin  1859  et  1 1 
ftiin  H 863,  lesquels  constituent  le  réseau 
Sesctoemins  ttefer  de  l'Est;  ensemble  les 
conventions  y  annexées-,  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juillet  186&,  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée,  le  même 
jour,  entre  l'Etat  et  ta  compagnie  des 
chemins  de  1er  de  l'Est,  et  spécialement 
les  art.  7,  >8,  9  et  10  de  ladite  conven- 
tion ;  vu  les  projets  «présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
1er  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  divers 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  "en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art,  lûsus- 
visé  de  la  convention  du  !!  juillet  1808; 
vu  les  pièces  de  l'insfritetioh  a  laquelle 
ltsdits  projets  ont  été  soumis,  et  uuttm- 


cien  reseau  de  U  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  conformément  aux  projets 
suivants.  (Suft  te  détail,) 

Les  dites  dépenses,  montant  à  la  somme 
de  cinq  cent  quatre-vingt-un  mille  sept 
cents  francs,  seront  imputées  sur  les  qua- 
rante millions  énoncés  à  l'art.  10  de  la 
cfonvèfitîoii  susmentionnée  comme  maxi- 
mum de  dépenses  à  autoriser,  dans  le 
délai  de  dix  ans,  sûr  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.      , ,t 

S  mai  -L  T6  TtriK  1874.  — -  Décret  qui  ouvré  an 
ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1873, 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  rersés 
an  trésor  par  diverses  communes  ,  peur 
l'exécution  de  travaux  militaires.  (XII,  B. 
CCIV/n.  3103.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  ds  ministre  de  la  guerre;  va  la 
Ion  du  26  décembre  1873,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1873;  vu  les  dé- 
crets des  3  mars  et  22  mat  1873,  gui  ont 
autorisé  le  report  a  Pexercice  1873,  sur 
le  "budget  spécial  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  chapitre   1er, 
l'un  d'une  somme  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs,  l'autre  de  deux  cent  vtnçt- 
cinq  mille  francs,  ensemble  neuf  cent 
soixante-quinze  mille  francs ,  non  em- 
ployés,  en  1872,  sur  ledit  budget,    au 
titre  de   l'amélioration    des  places    de 
guerre;  vu  l'art.  13  de  la  loi  "du  6  juin 
f843,  portant  règlement  déânitf/  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  l'art.  52  du 
décret  du  31  mai  1862,  relatif  aux  fonds 
de  concours;  vu  l'état  des -sommes  ver- 
sées au  trésor  par  diverses  communes,  en 
vue  de  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat, 
t  l'exécution  de  travaux  militaires   se 
rapportant  a  l'exercice  1873  ;  vu  la  lettre 
de  ministre  des 'finances,  en  date    du  2 
wfl  1874;  le  conseil  «d^Etat  entendu 
décrète  : 

Art.  1«*.  Il  érft  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  :  i°  sur  Te  chapitre  là  (ittablfo- 
seméhtsêtlnatérlëlHu  génie)  du  b  u  dge t  de 
l'exercice  1873,  un  crédit  de  soixante- 
dix-neuf  taille  c?nq  dent  quarante-trois 
francs  quatre-vingt-treize  centina  es  ;  2»sur 
le  budget  spécial  de  l'emprunt  cte  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  exercice  18T* 
-chapitre  l*  un  crédit  us  vingt    mitte 


*ép.  *R*fe$iiMfc.  —  *ssmuh 

fraitts,  formant  eèsemMe  là  sttftme  totale 
de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
^oartfttte-lrèis  francs  qnirtr*- vingt*  treize 
centimes,  apptiteaWe  aafc  tarataul  arifti* 
Uifes  iatfhitïéfs  ci-après  t 

«BUDGET  *E  1873. 

[     Gaarma  d4.  EfeselifsviiMnft  «t  matériel 

'eu  génie. 

Lélle.  Constnrctfe*  l'un  ttagtsta  t  fouc* 
rage»,  50*000  fr.ç  ouverture  d'trato  nouvelle 
porte  à  l'extrémité  du  boulevard  Louif  XIV, 
29,000  fr.  Caen.  Etablissement  d'un  champ  dé 
tir,  543  (r.  H3  c.  Total  pour  le  budget  de  187S, 
79,543  rr.  93  c. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  i/EMPRUNT  DE  429  Mit- 

LIONS. 

OttnTfci  t*'.  d*teW0rtttton  d*  yttMft 
«%  guerre. 

LIlWA^qtf  fflttotaspotorla  nouvelle  •étioéftrtfe, 
10,900  fr.  Total  jetterai,  09,843  fr.  93  e. 

2.  Il  sera  pourvu  tt  cette  'dépense  an 
moyen  dès  ressources  Spéciales  versées 
an  trésor;  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  les  communes  mentionnées  dans  l'é- 
tat ci-Joint. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


S  mai  ~  16  jchi  1874.  —  Décret  qoi  ouvre  au 
minisire  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1874, 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versé* 
au  trésor  par  des  communes  et  des  dépar- 
tements ,  pour  iVtèctftton  de  travaux  niili- 
Utres.  "(KIl ,  %.  0€W,  n.  3t0*.) 

L,e  Président  de  \a  République  ,  $or  le 
rapport  du  ministre  «le  là  guerre;  vu  la 
loi  du  29  décembre  f873,  ponant  fixation 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  l'exercice  187£  ;  vu  les  lois 
des  29  juillet  1872,  5  tfVril  1873  et  23 
mars  Id74,  portant  ouverture,  au  litre 
du  compte  de  liquidation  dès  charges  de 
la  guerre,  des  crèilits  nécessaires  pour 
l'exécution  de  divers  travaux;  vu  l'art.  15 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texerck'e 
1810;  vu  Vart.  52  du  décret  du  31  mai 
1862,  relatif  aux  fonds  de  concours;  vu 
les  états,  au  nombre  de  deux,  des  sommes 
versées  au  trésor  par  des  communes  et  des 
départements,  en  vue  de  concourir, a vecles 
fonds  de  l'Etat,  à  la  dépense  de  travaux 
militaires  se  rapportant  a  l'exercice  1874  ; 
vu  les  lettres  du  ministre  des  finances, 
en  date  des  6  et  28  mars  1874;  le  con- 
seil d'État  entendu,  décrète  : 


— .  S*  Mai»,  **  *9«M  1874      1*7 

Ait.  t«r.  flfe9t«QYer4*ût«iiiisfireâe  la 
gn*rt,  soir  lé  aonrpU  de  tfuidatiMi  et* 
charges  de  H  guerre,  eMvovce  1874,  tm 
©réd*t  tfe  fua4rt  toeat  «tinft  faiHe  francs* 
applicable  âafc  ttavaac  «tilètatftê  taél* 
qùés  el-açrè*  ; 

Cfcirttai  1W.  éftimrié. 

Bourges.  Création  de  grands  éwttlttîfcWtit* 
ftoilitetre*  ftcqelslifens  de  terrains;  «een^ruo* 
tto»  d'une  foftfterle  de  eau o ne ,  «tne  *ctfft» 
fl'a rtil terre ,  d'as**  «eele  de  pyrotecMe  et 
d'une  eUrectéen  d'arAiUesie  ***•  ♦esenal)  , 
IJW.OÔOfr. 

Chantbb  9.  Cènîe. 

Cbâlon-sor-Sa6n*.  Eitenvion  de  oeserne- 
ment,  15,000  fr.  Sâfnt-Ktienne.  Côhskruetlo'n 
du  intiment  C  dèlacaierné  d'infantferTe/eôrtA, 
BO.OOO  fr.  îàtbé*.  Goviffinientcrn  d'frn  nouveau 
quanier'd'arrtHerie,  1 95,000  fr. téta*  général, 
420,000  fr. 

2.  H  *era  pourvu  à  «eu»  «dépense  au 
«eyen  des  ressources  spéetofc*  terséfes 
an  trésor,  à  titre 4e  fonds  de  eeoe«ursv 
)mr  les  commîmes  et  les  députeBWtfte 
«eirtioonés  dans  l'état  ci- jeta  t. 

3.  LtotortrMrts#elatfaerr**Çfci**- 
wtoees  aent  chargés,  etc. 


49  wïi  —  14  tan  1*74.  —  Becrtt  tetittf  tt 
traitemfent  Oes  profe»s**m  de  t'ewifelf  n%m¥nt 
élan  défrtté*  à4»*mfreibe»e  Mite**»**.  (M, 
J*.  CdV,  a.  340*.) 

Le  Président  êe  ta  «epuMiffles  sur  te 
rapportai  minlsrre^e  riffctroetieh  publi- 
que, «des  cultes  et  des  beau* -arts,  va  la 
loi  du  18  février  -1872, qa*  rfcfle  te*  trai- 
tements k  toucher  •par  les  fon<*te«fraires 
depii'Hés",  va  le  éémt  ^u  «4  juin  1872, 
décrète  * 

■Art.  1*.  kesfct*.  2  e»  4  du  fléeret  du 
^4  juffi  1«72  sont  d^plidtfbtesanx  profes- 
*euvs  de  l'enseigne niewt  secondaire  élu* 
députés  a  l'Assemblée  nationale,  wtrf en 
ne  qoi  cetreeme  :  t°  le  traitement  éven- 
tuel, qni  a  éW  supprimé  «pecrr  ces  (proces- 
seurs ;  2°  le  prélèvement  a  faire  «pour  la 
trartemctitdessopp^ants,  lèa.uei  pourra 
èlre  égal  am  denrx  tiert  du  trailemeat 
des  titulaires. 

2.  Le  m'mtetre  *e  nr«rt?r«wîfloto  imim- 
^oe ,  ttes  m  lies *t  des  beau k-arti,  eat  c*»r- 
«é,  etc. 

«13  —  27  Vins  18Y4.  —  Loi  te/laTtee  lia  ë*àH- 
taHon  d'uiillVé  «poh«(ioe  «i  *  4a  otntfetsten 
déftrtttire  do  pteaieurs  chemins  de  fer  ce*- 
•«des 4  Mire  è*f*iuel  ,  et  à  l'adjudication 
de  pluaieurs  chemins  classés  et  non  conoé- 
dés(l)..(KÏI,B.  CGV,  n.  3112.) 


|1)  Prcrpoaitioo  le<9  juin  li?3.(J,  0.  des  18 
•  t  19,  n.  1801.)  TU p port  de  M.  Montgoin<r  le 
13  décembre  1873  (J.  0.  du  10  janvier  1874, 
vt .  a097)»,  -aofte  (J.  0.  €es  JfO,  tl  et*B  i«ftYter 


1874.)  Rapport  supplé  nentaire  le  1*8  mars 
l'9?4  [i.  0.  du  20  avrit,  h.  1300).  Adepilon  le 
13  mars  (J.  0.  du  §4). 
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Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Ber- 
gerac a  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen, 
près  de  Buisson-de-Cabans,  suivant  un 
tracé  passant  par  ou  près  de  Mouleydier, 
Lalinde,  la  presqu'île  de  Trémolat  et  celle 
d' Aies.  En  conséquence,  la  concession  de 
ce  chemin,  faite  a  titre  éventuel  a  la 
compagnie  d'Orléans  par  la  convention 
du  26  juillet  1868 ,  est  déclarée  défi- 
nitive dans  les  conditions  prévues  par 
ladite  convention,  sous  la  réserve  que  le 
premier  des  termes  semestriels  a  payer 
à  la  compagnie  a  titre  de  subvention  sera 
payable  le  !•'  avril  1877. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 
de  Vichy  a  Thiers;  de  Thiers  a  Ambert; 
d'Annemasse  a  Annecy. 

En  conséquence,  la  concession  desdits 
chemins,  faite  à  titre  éventuel  a  la  com- 
pagnie de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée par  la  convention  du  18  juillet 
1868,  est  déclarée  définitive  dans  les 
conditions  prévues  par  ladite  convention, 
sous  la  réserve  des  modifications  énon- 
cées aux  paragraphes  6,  7  et  8  du  pré* 
sent  article  et  sous  la  réserve,  en  outre, 
que  le  premier  versement  de  la  compa- 
gnie sera  fait  le  1er  novembre  1876,  et 
que  le  premier  des  termes  semestriels  a 
payer  à  la  compagnie  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  sera  payable  le  1er 
mai  1877.  Le  chemin  de  Vichy  a  Thiers 
suivra  la  vallée  de  l'Allier,  puis  celle  de 
la  Dore,  et  s'embranchera  sur  le  chemin 
de  Glermont  a  Montbrison  près  du  village 
de  Gourty. 

Conformément  a  l'engagement  pris  par 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  une  réduction  de  tarifs 
équivalente  à  sept  kilomètres  sera  appli- 
quée au  transptrt  des  voyageurs  et  des 
marchandises  allant  de  Vichy  a  Thiers  et 
au-delà  daus  la  direction  de  Montbrison, 
et  réciproquement,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  les  taxes  pour  les  stations  intermé- 
diaires entre  Vichy  et  Thiers  puissent 
être  supérieures  à  celles  qui  seront  per- 
çues pour  le  parcours  total  de  Vichy  à 
Thiers,  et  réciproquement.  Le  chemin  de 
Thiers  à  Ambert  s'embranchera  sur  la 
ligne  de  Glermont  à  Montbrison  près  de 
la  station  de  Pont-de-Dore,  et  suivra  la 
vallée  de  la  Dore  jusqu'à  Ambert.  Le 
chemin  de  fer  de  Thonon  à  Annexasse, 
faisant  suite  au  chemin  d'Annemasse  à 
Annecy,  sera  prolongé  jusqu'à  la  ligne 
de  Lyon  à  Genève,  près  Col  longes,  et  la 
ligne  entière  de  Thonon  à  Collonges,  con- 
cédée par  la  convention  du  1er  mai  1863, 
sera  exécutée  suivant  les  conditions  énon- 


cées aux  art.  1er  et  2  de  ladite  conven- 
tion. 

En  conséquence  de  la  disposition  qui 
précède,  le  chiffre  du  revenu  kilomé- 
trique réservé  à  l'ancien  réseau,  lequel 
est  fixé  à  trente-deux  mille  cent  francs 
par  le  paragraphe  2  de  l'art.  12  de  la 
convention  du  18  juillet  1868,  est  réduit 
à  trente  et  un  mille  huit  cents  francs. 
Le  capital  de  deux  milliards  vingt  mil- 
lions de  francs,  représentant,  au  para- 
graphe 3  du  même  article,  l'évaluation 
des  dépenses  à  faire  pour  la  mise  en  ex- 
ploitation des  lignes  de  l'ancien  réseau, 
est  porté  à  deux  milliards  vingt-six 
millions. 

3.  Est  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 
d'Oloron  à  Pau  ;  de  Mazamet  à  Bédar- 
rieux,  en  passant  par  ou  près  Saint  Pons, 
et  de  Marvejols  à  la  ligne  d'Aurillac  a 
Arvaot,  près  Neussargues,  passant  par  ou 
près  Saint-Flour.  En  conséquence,  la 
concession  desdits  chemins,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la 
convention  du  10  août  1868,  est  déclarée 
définitive  dans  les  conditions  prévues 
par  ladite  convention,  et  sous  la  réserve 
que  le  premier  versement  de  la  compa- 
gnie sera  fait  le  1er  novembre  1876,  et 
que  le  premier  des  termes  semestriels  a 
payer  à  la  compagnie  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances  sera  payable  le 
1er  mai  1877.  Il  est  concédé,  en  outre,  à 
titre  éventuel,  à  ladite  compagnie,  comme 
annexe  de  la  ligne  précitée  de  Marvejols 
à  Neussargues,  un  chemin  de  fer  partant 
du  pont  de  Montgon  et  aboutissant  à  ou 
près  Arvant. 

Cette  concession  sera  rendue  définitive 
par  une  loi  qui  déclarera  l'utilité  pu- 
blique, après  l'accomplissement  des  for- 
malités d'enquête  prescrites  par  la  loi  du 

3  mai  1841.  Dans  ce  cas,  l'Etat  livrera  à 
la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et 
ouvrages  d'art  de  ladite  ligue  et  de  ses  sta- 
tions, ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des 
passages  à  niveau.  La  compagnie,  de  son 
côté,  prendra  à  sa  charge  tous  les  autres 
travaux,  ainsi  que  l'exploitation  du  che- 
min, le  tout  conformément  aux  disposi- 
tions énoncées  aux  paragraphes  2,  3  et 

4  de  l'art.  4  de  la  convention  du  10  août 
1868. 

La  compagnie  s  engage,  en  outre,   à 
verser  au  trésor  public,  en  seize  termes 
semestriels  égaux,  à  partir  du  1er   mai 
qui  suivra  la  concession  définitive,  pour 
être  appliquée  à  l'exécution  des  travaux. 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  par  le  précé- 
dent paragraphe,  la  somme  de  sept  mil- 
lions de  francs,   laquelle  somme    scr^ 
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remboursée  à  la  compagnie  dans  les  con- 
ditions prévues  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'art.  4  précité  de  la  conven- 
tion du  10  août  1868.  En  cas  d'insuf- 
fisance delà  somme  ci-dessus  énoncée  de 
sept  millions  pour  assurer  l' achèvement 
des  travaux,  le  surplus  sera  fourni  par 
la  compagnie,  qui  n'aura  droit,  de  ce 
chef,  à  aucun  remboursement. 

Le  maximum  du  capital  garanti,  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'art.  9  de  ladite  con- 
vention, sera  augmenté  d'une  somme  de 
six  millions  de  francs,  et  le  revenu  ré- 
servé a  l'ancien  réseau,  lequel  est  fixé  à 
vingt -sept  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  12 
<lo  la  convention  du  10  août  1868,  sera 
porté  a  vingt -sept  mille  sept  cent  soixante- 
cinq  francs.  Les  dispositions  qui  précè- 
dent seront  nulles  et  non  avenues  dans 
le  cas  où  la  concession  éventuelle  de  la 
ligne  de  Montgon  a  Arvant  ne  serait  pas 
rendue  définitive  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  dater  du  1er  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

À  partir  du  1er  janvier  1874,  sera  ajoutée 
aux  dépenses  de  l'exploitation  de  l'aneien 
réseau,  lors  de  l'établissement  des  comp- 
tes annuels  pour  le  règlement  définitifdes 
comptes  de  garantie  d'intérêt  et  départage 
des  bénéfices,  la  somme  qui  pourra  être 
payée  annuellement  à  titre  d'avance,  par 
la  compagnie  du  Midi,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  six  cent  mille 
francs,  en  vertu  du  traité  passé  par  elle, 
le  3  juin  1H13,  avec  la  compagnie  des 
chemina  de  fer  de  Barcelone  à  la  frontière 
française,  pour  sa  participation  à  une  ga- 
rantie d'intérêt  de  six  pour  cent,  sur  un 
capital  maximum  de  vingt  millions,  ap- 
plicable a  l'achèvement  de  la  section  de 
Gérone  a  la  frontière,  vers  Port-Vendres. 
Seront   également  comprises    dans   les 
comptes  annuels  de  l'ancien  réseau  les 
sommes  que  la  compagnie  du  Midi  aura 
à  recevoir  de  la  compagnie  de  Barcelone 
à  la  frontière,  à  titre  de  remboursement 
de  ses  avances,  aux  termes  du  traité  pré- 
cité du  3  juin  1873. 

4.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 
de  Saint-Jean-d'Angely  à  Niort;  delà  ligne 
de   Rochefort  à  Saintes,   en   amont  du 
port  de  Tonnay-Cbarente,  vers  Marennes 
et  la    pointe  du  Cbapus.  La  concession 
desdits  chemins,  faite  à  titre  éventuel  a 
la  compagnie  des  Charentes  par  la  con- 
vention du  18  juillet  1868,  est  déclarée 
définitive  dans    les   conditions  prévues 
par  ladite  convention,  sous  la  réserve  des 
modifications  suivantes  :  la    compagnie 
exécutera  a  ses  risques  et  périls  les  che- 


mins de  fer  ci-dessus  mentionnés,  moyen- 
nant l'allocation  des  subventions  ci- 
après,  savoir  :  de  Saint-Jean-d'Angely  à 
Niort,  trois  millions  huit  cent  mille 
francs  ;  de  la  ligne  de  Rochefort  a  Saintes, 
vers  Marennes  et  le  Chapus,  quatre  mil- 
lions deux  cent  mille  francs. 

Lesdites  subventions  seront  payées  à 
partir  du  15  janvier  1877,  suivant  les 
conditions  prévues  à  l'art.  2  de  la  con- 
vention précitée  du  18  juillet  1868. 

Il  est,  en  outre,  fait  concession  à  la 
compagnie  des  Charentes  :  d'un  chemin  de 
fer  de  Niort  à  Ruffec,  passant  par  ou 
près  Melle  et  Chef- Boutonne,  dont  l'exé- 
cution a  été  autorisée  par  la  loi  du  18 
juillet  1868.  La  compagnie  exécutera  le- 
dit chemin  de  fer  à  ses  risques  et  périls, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la 
présente  loi,  moyennant  l'allocation  d'une 
subvention  de  quatre  millions  six  cent 
mille  fraucs,  payable  dans  les  conditions 
stipulées  pour  les  chemins  de  fer  énon- 
cés aux  paragraphes  précédents.  La  ligne 
de  Saint-Savinien  a  Saint-Jean-d'Angely, 
concédée  par  ladite  convention  à  la  com- 
pagnie des  Charentes,  se  raccordera  avec 
la  ligne  de  Rochefort  à  Saintes  près  de 
Taillebourg,  au  lieu  de  Saint-Savinien. 
En  conséquence,  la  subvention  de  un 
million  huit  cent  mille  francs  allouée  par 
la  convention  précitée  pour  l'exécution 
dudit  chemin  de  fer  sera  attribuée  au 
chemin  deTaillebourg  a  Saint-Jean-d'An- 
gely. 

5.  Il  sera  procédé,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  l'adjudication,  par 
voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahierdes  charges 
annexé  à  la  présente  loi  et  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  6,  7,  8,  9, 
10  ci-après,  de  la  concession  :  d'un  che- 
min de  fer  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse,  près  Morteau ,  passant  par  ou 
près  THôpital-des-Gros-Bois,  Avoudrey  et 
Gillcy, ainsi  que  de  l'embranchement  par- 
tant de  la  ligne  ci-dessus  à  ou  près  de 
PHÔpital-des  Gros- Bois  et  aboutissant  à 
ou  près  Lods,  en  passant  par  on  près 
Ornans. 

6.  Le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  1  Etat  est  fixé  :  pour  le  che- 
min de  fer  de  Besançon  a  Morteau,  à 
douze  millions  de  francs.  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  ce  maximum. 
Les  subventions  qui  pourront  être  four- 
nies par  les  départements,  les  communes 
ou  les  propriétaires  intéressés  seront 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  et  vien- 
dront en  déduction  de  la  subvention  du 
l'Etat,  quel  que  soit  le  rabais  de  l'adju- 
dication. 


<7# 
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7.  La  subvention  «ara  versée  en  seins 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  janvier  1877.  Le  gouver- 
nement aura  la  faculté,  avant  l'échéant* 
jki  premier  terme,  de  transformer  os 
paiement  en  trente  termes  semestriels 
égaux.  Dans  ce  cas,  le  montant  de  cha- 
que terme  sera  calculé  d'après  le  chiffre 
de  la  subvention*  tel  qa'il  résultera  de 
l'adjudication  passée  en  vertu  de  Part.  5 
ci-desstw,  augmenté  d^un  sixième.  Jus- 
qu'à l'entier  achèvement  des  travaux,  et 
quel  que  sait  le  mode  de  patentent  adopté 
par  le  gouvernement,  la  compagnie  devra 
justifie^  nvant  te  parement  de  chacun  des 
termes  qu'elfe  aura  a  recevoir,  de  l'em- 
ploi, en  achats  de  terrains  t>u  en  travaux 
et  approvisionnements  sur  tolace*  d'une 
somme  Meuble  da  montant  de  ce  terme. 

8.  Aucune  émission  ti'efctiffations  ire 
pourra  avoir  liés  qu'en  vertu  d'une  «nue*- 
risatiea  donnée»  après  avis  du  ministre 
des  tnanees,  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  En  aucun  «as,  H  ne  penrra  être 
émis  d'obligations  peur  une  somme  supé- 
rieure à  la  moftié  du  capital  fatal  h  réa- 
liser parla  compagnie,  déduction  faite  de 
la  subvention.  Aucune  émission  d'obliga- 
tions ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  la  moitié  du  capital-actions  ait 
été  versée  et  employée  en  achats  de  ter- 
rains on  travaux,  en  approvisionnements 
sur  place  on  en  dépôt  de  cautionnement. 
Le  compte- rendu  détaillé  des  résultats  de 
l'exploitation,  comprenant  les  recettes 
brutes  et  les  dépenses,  sera  remis  tous 
les  trois  mois  a  M-  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  inséré  au  Journal  officiel. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
terminera, par  un  arrêté,  les  conditions 
à  remplir  pour  être  admis  à  concourir  à 
l'adjudication,  ainsi  que  les  formes  et 
conditions  de  cotte  adjudication. 

10.  L'adjudication  ne  deviendra  valable 
et  définitive  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  on  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

11.  Si  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  déjà  existantes  ou  à  créer,  et  conces- 
sionnaires de  lignes  venant  s'embrancher 
sur  les  lignes  concédées  par  la  présente 
loi,  empruntent  des  partie*  de  ces  lignes, 
ces  compagnies  ne  paieront  le  prix  du 
péage  que  pour  le  nombre  de  kilomètres 
réellement  parcourus,  un  kilomètre  en- 
tamé étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcouru.  Dans  le  cas  où  le  service  de 
ces  mêmes  chemins  de  1er  devrait  être 
établi  dans  les  gares  appartenant  au* 
compagnies  rendues  concessionnaires  on 
adjudicataires  par  la  présente  loi,  la  re- 
devance a  payer  à  ces  compagnies  sera 


réglée,  d'un  commun  accord,  entre  les 
deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas 
de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage.  <£n 
cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  i'exer* 
cice  de  1  usage  commua  desdites  gares,  il 
sera  statué  par  le  ministre,  les  deux 
compagnies  entendues. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  compagnies 
déjà  existantes,  si  le  gouvernement  exerce 
le  droit  qui  lui  est  réservé  far  l'art.  37 
du  cahier  des  charges  de  racheter  la  con- 
cession entière,  la  compagnie  pourra 
demander  que  les  lignes  dont  in  con- 
cession remonte  à  moins  de  quinze  aas 
soient  évaluées,  non  d'après  leurs  pro- 
duits nets,  mais  d'après  leur  prix  réel  de 
premier  établissement.  Les  mêmes  con- 
ditions de  rachat  s'appliqueront  h  la 
compagnie  nouvelle  de  Besancon  à  Mor- 
leaa,  dans  le  cas  ot  des  embranchements 
lai  seraient  concédés  ultérieurement.  Con- 
formément ai  cahier  des  charges  ,  les 
concessions  éventuelles  rendnes  défini- 
tives par  la  présente  loi  prendront  fin  es 
même  temps  que  le  réseau  de  In  onmpt- 
gnie  auquel  elles  appartiennent* 


h**< 


tl  —31  «ai  1874.  — Loi  qui  ouvre  au  miofslw 
de  la  marine  et  des  colonies  des  crédits  sup- 
plémentaires sur  l'exercice  '437%.  (XII,  B. 
CCVI,  n.S114.) 

Art.  1er.  Il  est  aTloué  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1874,  en  supplément  aux  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  29  novembre  1873,  pour  le 
budget  de  cet  exercice,  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  uu  million  cent  qua- 
tre-vingt-quinze mille  cent  six  francs,  k 
répaitu  entre  les  chapitres  suivants  : 
Chap.  4.  Etats- majors  et  Iquipa^es, 
^37,843  fr.  Chap.  8.  ftôpilaux,  4â,68i  fr. 
Chap.  9.  Vivres,  291,581  fr.  Chap.  12. 
Travaux  hydrauliques,  4^0,000  fr.  Total, 
1,103,1 00  fr. 

2.  11  sera  pourvu  k  ces  suppléments 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  1874. 


*9  »ii— ¥0  ittrfr  18ï4.-t-Loi  qui  déclare  appli- 
cables sait  calantes  le*  loto  <da  3  •ctëeera- 
bne  1849  feUu  *9  join  1«67,  sur  la  n*  urali- 
salion  et  le  séjour  desélraogera  en  France. 
(XII,  B.  CCVI,  n.  3145.) 

Art.  4".  Les  lois  d*û  3  décembre  1849 
•et  dn  â9  juin  1867,  sir  la  naturalisation 
«t  le  séjour  des  étrangers  en  France,  sont 
«déclarées  nppfoatoles  aux  colonies. 

9.  Les  droits  conférés  au  ministre  de 
l'intérieur  par  l'art  7  de  la  lai  d  b  8  dé- 
cembre 1849  seront  exercés  aux  colonies 
par  le  gouverneur  >on  le  wamaLWtanA. 
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ii  »• 45  Juin  1W4.  —  Loi  qui  autorise  la  YlHe 
de  Niort  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 

£'  oser   extraordfnairement.  (  ÏII,  B.  CCVI , 
.Sll6.)* 

Art,  1«*.  La  ville  de  Niort  (Deux- Sè- 
vres) est  autorisée  <a  emprunter,  a  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
francs  Ire  h  te -sept  centimes  pour  cent, 
une  somme  de  nn  million  quatre  cent 
quinze  mille  francs,  remboursable  en 
seize  ans,  à  partir  de  48$ 7,  pour  conver- 
tir ses  dettes  et  assurer  le  serviee  de  ses 
emprunts  jusqu'en  1886.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence»,  soit  de  -gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis-1- 
s  il) /es  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  amasser  de  gré  a  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  dt 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser ex traordinai renient  pendant  seize 
ans,  a  partir  de  1887,  dix-sept  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  six  cent  cinquante- 
six  mil  le  fram  es  environ.  Le  produit  de 
cette  imposition  servira,  avec  un  prélè- 
vement sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  rembourser  l'em- 
prunt'en  capital  et  intérêts. 


16  -*•  4*ï  itint  4874.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  tnvaax  publics  des  crédits  son* 
plémentaires  sur  l'exercice  4874.  (XII,  B. 
C6'vi,n.,Vli7.) 

Art.  1er.  fi  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1874,  les 
crédits  ci-après,  montant  à  la  somme 
totale  de  neuf  millions  cent  soixante-dix- 
sept  mille  six  eent  deux  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes.  Ces  crédits  sont 
répartis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  :  Chap.  10.  Etablis» 
sements  thermaux  appartenant  à  l'Etat, 
18,675  fr.  Chap.  13.  Navigation  inté- 
rieure, Canaux  (Travaux  ordinaires), 
405,000  fr.  Chap.  14.  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires), 
90,000  fr.  Chap.  24.  Crosses  réparations 
desfcaTafs  nationaux,  108,441  fr.  '48  c. 
Chap.  29  bfe.  Etablissement  d'un  lazaret 
à  fcfndin,  près  Saint-Nazaire,  41,349  ft. 
Chap.  29  fer.  Travaux  d'aménagement  des 
<èairx  thermales  et  dfè  têservoîrs  a  réta- 
blissement de  Bourbon  ne,  900,000  fr. 
Chap.  33  bis. "Réparation  des  dégâts  caus- 
ses atfx toutes,  marais  'et  canaux  «VM 
Cars*  fetfr  l'eWavan'des  43»ét  H  novem- 


bre 1873,  382,500  fr.  €■»*.  34.  Cons- 
truction de  ponts,  670,«00  fr.  Chap.  37. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes,  3*8,600  fr.  Chap.  43. 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat,  400,000  fr.  Chap.  44.  Subventions 
aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer,  2,143,437  fr.  56  c.  Ctap.  49. 
Travaux  d'à  rarement  exécutés  avec  le  con- 
cours de  l'industrie  privée,  4,300,000  fr. 
Chap.  50.  Fabrication  do  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la 
défense  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics,  290,000  fr.  Totl 
9,177,602  fr.  98  c. 

2.  Un  crédit  de  <dtx-bttt  «mille  six  cent 
soixante-qvince  francs  est  annulé  au 
ehap.  27  -du  «budget  «e&traordkiaire  du 
ministère  des  travaux  pabttcs,  'exercice 
4872. 

3.  l>es  créfttts  ci^après,  mentant  en- 
semble à  la  somme  de  sept  millions  huit 
cent  quatre  «ville  neuf  eent  quatre-vingt- 
six  francs  cinquante  centimes,  sont  annu- 
lés sur  le  budget  de  l'exercice  4973.  Ils 
se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  Chapi- 
tre 29  bit.  «ta bassement  d'un  lazaret  à 
Saint-Nazaire,  41,549  fr.  Chap.  94.  Cons- 
truction de  t>onts,  '679,000  fr.  Chap.  35. 
Araéttoratton  des  rivières,  450,000  fr. 
Chap.  44.  Subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  et  chemins  de  fer, 
2,143,43*7  fr.  50  e.  Chap.  50.  Travaux 
d'armement  a  exécuter  avec  le  concours 
4e  l'industrie  privée,  4,560,000  fr.  Total 
égal,  7,304,986  fr.  50  e. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  a  Htide  des  res- 
sources créées  par  la  loi  du  budget  de 
l'exercice  4874. 


10  iVBiL  ■•  *T  itfrti  1*74.— Décret  portant  rè- 
glement d'aémlntstration  publique  pour 
l'exécution  <*«*  art.  11  et  13  de  la  loi  du  1$ 
juin  1872,  relative  aux  titres  au  porteur. 
(XII,  B.  CCVi,  n.  3118.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  dufgarde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice;  vu  les  art.  11  et  13  de  la  loi 
du  15  juin  1872,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  11 .  L'opposant  qui  voudra  prévenir 

*  la  négociation  ou  la  transmission  des  ti- 

«  très  août  il  a  été  dépossédé  devra  notifier 

«  par    exploit   d'huissier ,  au  syndicat 

«  des  agents  de  chance  de  Paris,  une  op- 

«  position   renfermant    les   énoncia lions 

«  prescrites  par  Part.  2  de  la  présente 

«  loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de 

m  faire  publier  les  numéros,  des  titre!. 

«  Cette  'publication  sera  mite  un   jour 

<  franc  an  plu»  tard,  par  les  soins  et  sous 
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la  responsabilité  du  syndicat  des  agents 


de  change  de  Paris,  dans  un  bulletin 
quotidien  établi  et  publié  dans  les  for- 
mes et  sous  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Le  même  règlement  fixera  le 
coût  de  la  rétribution  annuelle  due 
par  l'opposant  pour  frais  de  publicité. 
Cette  rétribution  annuelle  sera  payée 
d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute 
de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition 
ne  sera  pas  reçue,  ou  la  publication  ne 
sera  pas  continuée  à  l'expiration  de 
Tannée  pour  laquelle  la  rétribution  aura 
été  payée. 

«  Art.  13.  Les  agents  de  change  doi- 
vent inscrire  sur  leurs  livres  les  numé- 
ros des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
vendent.  Ils  mentionnent  sur  les  bor- 
dereaux d'achat  les  numéros  livrés.  Un 
règlement    d'administration    publique 
déterminera  le  taux  de  la  rémunération 
qui  sera  allouée  a   l'agent   de  change 
pour  cette  inscription  des  numéros  ;  » 
e  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  i".  L'exploit  signifié  au  syndicat 
es  agents  de  change  de  Paris,  en  exé- 
cution de  l'art.  11  de  la   loi  du  15  juin 
872,  mentionnera  en  toutes  lettres  et  en 
chiffres  les  numéros  des  titres  dont  la 
publication  sera  requise. 

2.  Le  recueil  quotidien  que  publiera 
la  compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris,  conformément  au  même  arti  k  de 
loi,  portera  pour  titre  :  Bulletin  officiel 
des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur, 
publié  par  le  syndicat  des  agents  de 
change  de  Paris. 

3.  Le  prix  de  l'insertion  sera  de  cin- 
quante centimes  par  numéro  de  valeur  et 
par  an.  En  cas  de  mainlevée  de  l'opposi- 
tion avant  l'échéance  de  l'année,  le  prix 
payé  restera  acquis  au  syndicat. 

4.  Le  bulletin  publiera  les  oppositions 
par  catégories  de  valeurs.  Tous  les  numé- 
ros d'une  même  valeur  seront  inscrits  a 
la  suite  les  uns  des  autres,  par  ordre 
augmentatif  et  en  chiffres. 

5.  Il  ne  pourra  être  inséré  dans  le  bul- 
letin ni  annonce,  ni  réclame,  ni  article 
quelconque. 

6.  Les  parties  intéressées  ne  pourront 
faire  cesser  la  publication  des  numéros 
frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de 
la  mainlevée  de  l'opposition  dans  l'une 
des  trois  formes  suivantes  :  1°  par  acte 
notarié;  2°  par  la  remise  de  l'original  de 
l'opposition  ou  de  sa  notification  au  syn- 
dicat, avec  mention  de  la  mainlevée,  la- 
dite mention  légalisée  soit  par  un  agent 
de  change  près  la  bourse  de  Paris,  soit 
par  le  président  du  tribunal  civil,  par  le 


préfet  ou  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'opposant;  3*  par  la  signification 
d'une  décision  judiciaire  devenue  défini- 
tive. Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
mainlevée  partielle ,  l'opposant  pourra 
arrêter  la  publication  partielle  de  son  op- 
position par  un  simple  acte  extrajudi- 
ciaire, mais  a  la  condition  de  représenter 
au  syndicat  l'original  de  l'opposition  à 
restreindre  ou  de  sa  notification  et  d'ins- 
crire sur  ledit  original,  qui  continuera 
de  rester  en  ses  mains,  mention  de  la 
mainlevée  partielle  par  lui  consentie. 

7.  Le  prix  de  l'abonnement  au  bulletin 
ne  pourra  pas  dépasser  soixante-dix  francs 
par  an;  le  prix  du  numéro  ne  pourra  pas 
dépasser  cinquante  centimes.  Ces  deux 
maxima  sont  fixés  pour  toute  la  France 
continentale,  les  droits  de  poste  compris. 
Pour  les  colonies  et  l'étranger,  les  droits 
de  poste  seront  perçus  en  sus. 

8.  Le  syndicat  sera  tenu  de  donner  à 
tout  requérant  communication  gratuite, 
sans  déplacement,  des  numéros  du  bulle- 
tin dont  le  tirage  serait  épuisé. 

0.  L'opposant  et  les  tiers  porteurs  suc- 
cessifs du  titre  frappé  d'opposition  ou 
leurs  ayant-cause  pourront  obtenir  du 
syndicat  une  copie  certifiée  ou  un  extrait 
des  actes  d'opposition  ou  de  mainlevée 
les  intéressant,  moyennant  un  droit  de 
un  franc  en  sus  du  timbre. 

10.  Toute  personne  pourra  obtenir, 
moyennant  un  droit  de  cinquante  centi- 
mes, l'indication  du  nom  et  du  domicile 
de  l'opposant,  ainsi  que  la  date  de  Top- 
position. 

11.  Le  taux  de  la  rémunération  allouée 
aux  agents  de  change  pour  mentionner 
sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros 
livrés  est  fixé  a  cinq  centimes  par  titre. 

12.  Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le  pré- 
sent règlement  seront  revisés,  s'il  y  a 
lieu,  après  la  première  année  de  leur 
mise  a  exécution. 

13.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
$é,  etc. 

16  mai  «  27  juin  1874.  —  Décret  qui  modifie 
celui  du  7  mai  1872,  en  ce  qui  concerne  la 
construction ,  par  la  compagnie  des  mines 
de  Bruay,  d'une  gare  d'eau  située  en  dehors 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  communiquant 
librement  avec  lui.  (XII,  B.  CCV1,  n.  3119.; 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  6  juillet  1860,  qui  a 
concédé  à  la  compagnie  des  mines  de 
Bruay  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
avec  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais;  ensemble  le  cahier  des  charges 
qui  y  est  annexé;  vu  l'avant-projet  pré- 
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sente  par  ladite  compagnie  pour  l'établis- 
sement d'une  voie  de  raccordement  des- 
tinée a  relier  cet  embranchement  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  ainsi  que  d'une  gare 
d'eau  en  dehors  de  ce  canal  et  commu- 
niquant librement  avec  lui;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  des  14  et  25  septembre, 
9  et  14  octobre  1871;  vu  le  décret  du  7 
mai   1873,    déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement  :  1°  d'une  voie   de  rac- 
cordement   destinée  à   relier  au   canal 
d'Aire  à  la  Bassée  l'embranchement  sur 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais 
qui  a  été  eoncéJé  a  la  compagnie  des 
mines  de  Bruay  par  le  décret  susvisé  du 
6  juillet  1860;  2°  d'une  gare  d'eau  en 
dehors  du  canal  et  communiquant  libre- 
ment avec  lui;  vu  la  demande  présentée, 
le  7  février  1873,  par  la  compagnie  des 
mines  de  Bruay  à  l'effet  d'obtenir  le  re- 
trait de  celles  des  dispositions  du  décret 
du  7  mai  1872,  qui  sont  relatives  à  la 
concession  de  la  gare  d'eau  en  communi- 
cation avec  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  à 
établir  en  dehors  dudit  canal  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise 
cette  demande  de  la  compagnie,  notam- 
ment la  délibération   de  la  chambre  de 
commerce  d'Arras  et  l'avis  de  la  commis- 
sion d'enquête,  des  27  octobre  et  27  no- 
vembre 1873  -,  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs du  serv\ce  du  contrôle,  du  26  dé- 
cembre 1873;  vn  l'avis  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  en  date  du  12  janvier  1874; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  16  juin  1873  et  30  mars 
1874;   le    conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Sont  rapportés:  1°  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  1"  du  décret  du  7  mai 
1872,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'une  gare  d'eau  en  dehors  du 
canal  et  communiquant  librement  avec 
lui,  ladite  gare  devant  être  desservie  sur 
chacun  de  ses  quais  par  des  voies  de  dé- 
chargement ;  2°  l'art.  3  du  même  décret, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  est 
«  également  autorisée  à  établir  la  gare 
«  dont  il  s'agit  à  ses  frais,  risques  et 
«  périls,  en  se  conformant,  pour  son  ins- 
«  tallatîon  et  son  usage,  aux  mesures  qui 
«  lai  seront  prescrites  par  l'administra- 
«  tion.  » 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

i8  «ai— *7  rem  1874. — Décret  qui  rend  exécu- 
toires en  Alf  erie  dirers  lois  et  décrets  rela- 


tifs à  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  (XII,  B.  GCVI,  n.  3420.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'ar- 
ticle 3,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  11  mai 
1868,  relatif  au  timbre  des  affiches  élec- 
torales émanant  d'un  candidat  ;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870, 
concernant  les  échanges  d'immeubles  con- 
tigus;  vu  l'art.  11  dé  la  loi  de  finances 
du  16  septembre  1871,  relatif  aux  droits 
de  transmission  sur  les  titres  d'actions  et 
d'obligations  des  sociétés  et  sur  les  titres 
d'obligations  des  départements,  commu- 
nes, établissementspublicset<'u  Crédit  fon- 
cier ;  vu  les  art.  1",  2, 3  et  4  de  la  loi  du 
30  mars  1875, promulguée  le  24  mai,  con- 
cernant :  1°  le  droit  de  transmission  au- 
quel sont  assujettis  les  titres  au  porteur 
français  ou  étrangers;  2°  le  taux  d'abon- 
nement au  timbre  des  lettres  de  gage  et 
obligations  du  Crédit  foncier;  3°  la  né- 
gociation, renonciation   et  l'usage  des 
titres  de  valeurs  étrangères  circulant  en 
France;  4*  la  perception  des  deux  déci- 
mes établis  par  la  loi  dn  23  août  1871 
sur  les  taxes  d'abonnement  au  timbre; 
5°  l'exemption  du   droit   de  timbre  des 
quittances  pour  les  reçus  ou  décharges 
de   toute  nature   constatant   la   remise 
d'effets  de  commerce  à  négocier,  à  accep- 
ter ou  à  encaisser;  vu  le  décret  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique, 
en   date  du  24  mai  1872,  rendu  pour 
l'exécution  de  l'art,  i"  de  la  loi  précitée, 
sur  le  mode  d'établissement  et  de  per- 
ception du  droit  de  transmission  auquel 
sont  assujetties  les  actions  et  obligations 
des  sociétés  étrangères;  vu  la  loi  du  25 
mai  1872,  concernant  le  timbre  des  titres 
de  rentes  et  effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers,    autorisant  en    outre 
l'usage  de  timbres  mobiles  pour  les  con- 
naissements créés  en  France;  vu  le  décret 
du  24  juillet  1872,  rendu  pour  l'exécution 
de  l'art.  4  de  la  loi  susvisée  du  25  mai 
1872,  en   ce  qui   concerne   l'usage  des 
timbres  mobiles  pour  connaissements  ; 
vu  la  loi  du  29  juin  1872,  établissant  une 
taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  et  modifiant  le 
taux  du  droit  auquel  les  transmissions 
de  ces  valeurs  sont  assujetties;  vu  le 
décret,  en  date  du  6  décembre  1872,  por- 
tant règlement  d'administration  publique 
et  déterminant,  en  exécution  de  la  loi  du 
29  juin  1872  susvisée,  le  mode  d'établis- 
sement et  de  perception  des  droits  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières;  vu  l'art.  3 
de  la  loi   de  finances  du  20  décembre 
1872,  relatif  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger 
et  circulant  en  France;  vu  les  art.  l#r,  2, 


m 
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4  et  1  de  l'erdenoaice  loyale  du  i&  oc- 
tobre 1841»  1  et  î  de  l'ordonnance  royale 
du  10  janvier  18^4^;  vu  l'wiiia  conseil 
de  gouvernement  ;  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'apré*  les  pren#n 
actions  du  gouverneur  général  civil  de, 
l'Algérie,  décrète  ; 

4rt.  i",  Son*  rendus  exécutoires  eu 
Algérie  :  V»  l'art,  3,,  p^ragr.  3,  de  la  loi 
du  11  mai  1868;  2»  l>rt.  4  de  la  loj  di* 
27  juillet  1$70;  3°  l'art.-  ii  de  la  loi  du 
16  septembre  1871  ;  4°  les  art.  1  M  de 
la  loi  du  ôû  mars,  187$;  5°  le  décret  por-r 
tant  règlement  d'adanuUtEation  publique, 
du  24  mai  1$72  ;  6°  la,  loi  du  25  mai 
1&72;  7°  le  décret,  payant  règlement 
d'adniinistratiqn  pûbUo^e,  du  24  juillet 
1$72;  80  la  loi  du  Î9  iiuu  i87|;  9*  le 
décret  du  6  décembre  1*W»  portant  rè- 
glement d'administration  Publique  sur 
l'exécution  de  cette  loi  ;  10°  fait.  3  de  1» 
loi  du  20  décembre  1871. 

A  cet  effet,  les,  articles  e>  Vois,  lois  et 
décrets  susvisés  y  seront  publiée  et  pre*. 
mulguésa,  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Ré-» 
publique  française  et  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

2.  Continuèrent  il  être  exécutés,  en  ee 
qui  concerne  les  nouveaux  droits  d'eure-» 
gistrement  eu  de  transmission  par  décès, 
les  art,  2  et  4  de  l'ordonnance  du  Ift  oc- 
tobre 184i. 

3.  Les  ministres  de  Pintériewr  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  été. 


30  uxi  *•  «i  *fur  1814-  -  BAem  «mi  § ptronv* 

divers  *r*Taii*  à,  exiler,  e*  diverses,  d6f*^ 
ses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  l|  coi»  par 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée.  (Xlf,  B.  CCVI,  n.3121.) 

Le  Président  de  la  Républiques  sur  |e 
rapport  du  minime  des  travaux  public*; 
vu  les  lpi  et  décret  du  19  juin  18&7,  les-, 
quels  constituent  le  réseau  des  chemins, 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médi  terra- 

Sée;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
es  charges  7  annexes;  vu,  les  loi  et  dér 
cret  du  11  juin  1863,  poriaut  concession 
de  diverses  lignes  i  la  compagnie  des 
chemins  de  kr  de  Paris  a  Lyou  et  k  1* 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures  ;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  ?8  avril  ^6Q,  por* 
tant  approbation  dé.  la  convention  passée, 
le  18  juillet  im?  entre  l'Etat  et  la  cem« 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  | 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  art  8,  p,  lu  et  1?  de  ladite  convenu 
Uon  ;  yu  1$&  projets  pr^e^s  et  demandes 


fautes  par  la  compagnie  des  chemins  de 
1er  de  Paris  k  Lyon  et  a  la  Méditerranée 
pour  que  les  dépenses  relatives  là  divers, 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvées  pas 
décret  délibéré  en  cenyseU  d'Etat,  cnnXer*< 
moment  aux  dispositions  de  l'art.  12  sus* 
visé  de  la  convention  du,  15  juillet  1868; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contréle  de  l'exploitation  dq 
réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  «V s  ponts  et  chaussées,  des  34  dé- 
cembre 1873, 14,  £1  et  28  janvier,  4,  Il 
et  18  février,  11  et  2»  mars  1874;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrite  : 

Art.  1er.  Sont  sppxenvés  les  travaux  * 
exécute*  et  les  défenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris,  à  Lyon  H  k  fe  Médi  terra* 
née,  conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  b  détail  \ 

La  dépense  des  travaux  diont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  a  l'art.  12  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme:  maximain  de 
dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de 
di*  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pnbiies  est 
chargé,  etc. 


■*» 


30  mai  ~  Wt  fxnw  i#74.  -^  Décret  qmk  tp- 
proute  divers  travaux  %  exécuter  et  dWew«s> 
dépenses  à,  faire  ter  l'ancien  r#icaa  de  If* 
çotupa^ic  dM  chemin  de  fer  4u  fyK<*.  (Stf* 
B.  CCVI,  d.  3123.) 

Le  Président  de  la  Républif  ue,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics :  vu  les  loi  et  décret  du  22  mai 
1869  (1),  portant  approbation  d'une  oouh 
vention  passée,  le  même  jour,  entr* 
l'Etat  et  la  compagnie  du  ehemia  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  les  art.  5,  6, 
7  et  9  de  ladite  convention  ;  va  les  pro~> 
jets  présentés  et  demandes  tintes  par  la 
compagnie  du  chemin,  de  fier  du  Nord  à 
l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  * 
exécuter  sur  les  lignes  de  son  ancien  re- 
stau soient  approuvés  par  décret  délibéré 
eu  conseil  d  Etat,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  9  sasvàsé  de  la  con^ 
vention  du  22  mai  1869  ;  vu.  les  rapports 
de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
*n*rgée  du  contrée  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fe» 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  pénis 
et  chaussées,  des  *  novembre  et  24  dé- 
cembre 1873,  7,  14,  21,  28  janvier,  4  et 
25  février,  4,  11,  18  et  25  mars  1874  : 
la  fionseil  d'Etat  entendn,  d&rttft  ; 
Art.  Iv.  ânnt  approuva»  lea  travaux  k 
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exécuter  et  ks  dépense»  à  faite  sur  l'an-* 
cien  réseau  de  la  compagnie  d*  anémia 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pra- 
jets  suivants  :  (Suit  le  détail) 

Les  dépenses  dont  il  s  agit,  s'élevaaa  à 
la  somme  de  un  Million  soixante-cinq 
mille  oeuf  cent  quatre-vingt-treize  feane* 
soixante  centimes,  seront  imputées  sur 
les  soixante  millions énoncés  a  l'art.  9  de 
la  convention  du  22  mai  1869  comme 
maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  suc  f  ancien  resta  n 
de  (a  compagnie  du  cnentin  de  fer  du 
Nord. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public» 
est  chargé,  ete. 


*rr 


H  Mil  —  t  ï«f*  1874.  —  Loi  portait  ffègte- 
fe  ment  défi  ivitifdw  t*d*etdjeyeaei«tfe  **(&(*)» 
(XII,  B.  CCYtf,  n.ai3|,) 

TITRE  Î^WPÇGT   ORBISA»*  DEVfiXÇRr, 

cicit  1&Ç7. 

§  1".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  Vr.  Les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1867,  constatées  dans 
les  comptes- rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé,  a  la  somme  de  un  milliard 
cinq  cent  quarante- trois  millions  trois 
cent  soixante  et  un  mille  soixante  et  un 
francs  trente-six  centimes.  Les  paiements 
effectués  surleuiêcae  budget  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture  sont  fixés  à  un  milliard 
cinq  cent  treate-neuf  millions  cent  vingt* 

trois  mille  eeat  viiigt-cinq  francs,  et  les 
dé  penses  restant  à  payer,  $  quatre  mi  liions 
deux  ceot  trente*  sept  mille  neuf  aot 
trente-six  francs  trente-six  centimes.  l*e# 
paiements  a  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1867  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  prea* 
entes  par  le*  art.  ft,  9  et  10  de  la  loi  du 
3  mai  1*34. 

g  2.  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un 
milliard  cinq  cent  soixante-deux  millions 
troisceni  quarante  quatre  mille  sept  cent 
quarante-neuf  francs  quatre-vin^t-deux 
centimes,  ouverts,  conforménient  aux  ta- 
bleaux A  et  B  ci-  annexé-s,  pour  les  dépensas 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice.  1867,  C|t 
j  compris  les  virements  autorisés  par  dé- 


crets, en  vertu  de  l'art.  %  du  sénatus- 
ooasulU  du  31  décembre;  l$0i ,  s^nt  ré* 
duits  : 

1«  Pana  samai*  de  dix-nuit  millions 
neuf  cent  Uente^stx  mille  neuf  cent  quatre* 
vingt-don*  francs  soixante  centimes,  nos 
c  en  sommée  par  les  dépenses  constatées 
a  la  charge  de,  l'exercic*  l&£7,  et  quieat 
annulée  dés  oUi  veulent; 

2»  9e  celle  de  quatre  millions  deux 
cent  trente-sept  mille  neuf  cent  trente* 
six  francs  trente-six  centimes,  reprisent 
tant  les  dépensas  nos  payée*  de  l'exercice 
1867,  qui,  conformément  à  l'art,  t»  et* 
dessus,  sont  à  oidonoancer  sur  les  bud-> 
Cnta  des  exercicea  courants; 

3*  Et  de  ceUe  de  Qu*raiàte-sjx  mi  lut 
«ix  cent  quatre-viagt-quiaze  francs  qua- 
tre-vingt-six centimes,  non  employée,  a 
la  clôture  de  l'exercice  18{t7 ,  sur  les  fonds 
généraux  affectés  au  service  du  cadastre, 
laquelle  somme  est  transportée  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1WM&,  pour  y  re- 
cevoir la  destination  qui  lui  est  donnée 
par  la  présente  loi  de  règlement. 

Ces  anaulationset  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-trois  millions 
deux  cent  vingt  et  un  mille  six  cent  vingt- 
quatre  francs  qu  a  tre-vingudeux  centimes, 
sont  et  demeurent  divisée,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  lesdeux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1867  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  un  milliard  cinq  cent  trente-neqf  mil- 
lions cent  vingt-trois  mille  cent  vingt- 
cinq  francs,  égale  aux  paiements  effectués, 
et  Ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  même  tableau  A. 

§  3.  Fixation  des  recettes. 

A.  Les  droits  et  prodoits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  te  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1867  sent  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  C  çj-aj]nexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  sept  cent  trois 
millions  trois  cent  trente-six  mille  quatre 
éent  soixante-deux  francs  quatre-vingt- 
seize  centimes.  Les  recettes  du  budget 
ordinaire  effectuées  sur  le  même  exercice, 

i'asqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées 
i  un  milliard  six  cent  çoatre-vingHiouxe 
millions  cent  soixante-dix-feuit  mille  cent 
quatre-vingt-un  francs  vinpt-trois  cen- 
times. Et  les  droits  et  produits  restant  à 
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recouvrer,  a  onze  millions  cent  cinquante- 
huit  mille  deux  cent  quatre-vingt-un 
francs  soixante- treize  centimes. 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867,  arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à  la  somme  de  1,692,178,181  fr. 
23  c,  sont  augmentées,  en  exécution  de 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  1865, 
des  fonds  généraux  non  employés,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  ce  dernier  exer- 
cice, sur  les  crédits  affectés  au  service 
du  cadastre,  44,543  fr.  56  c.  Ensemble, 
1,692,222,724  fr.  79  c.  Sur  cette  somme 
totale,  il  est  prélevé  et  transporté  a  l'exer- 
cice 1868,  en  conformité  de  l'art.  2  de  la 
présente  loi,  une  somme  de  quarante-six 
mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
quatre-vingt-six  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre 
restant  à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
1867. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1867  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  a  la  somme  de  un 
milliard  six  cent  quatre-vingt-douze  mil- 
lions cent  soixante-seize  mille  vingt-huit 
francs  quatre-vingt-treize  centimes. 

§  4.  Fixation  du  résultat  du  budget 
ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit:  recettes  fixées  par  l'article 
précédent, à  1, 692,176,028  fr.  93  c; paie- 
ments fixés  par  l'art.  l",a  1,539,1 23,125  f. 
Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cent  cinquante-trois  millions  cinquante- 
deux  raille  neuf  cent  trois  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes,  conformémentau  ta- 
bleau D  ci-annexé ,  et  affecté  au  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  1867, 
153,052,903  fr.  93  c. 

TITRE  II.  BUDGET  DES  DÉPENSES  SDR  RES- 
SOURCES SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES 
CORRÉLATIVES  DE  L'EXERCICE  1867. 

§  lw.  Fixation  des   crédits  et  des  dé- 

penses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  cent  quatre-vingt-un  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  cin- 
quante-neuf francs  soixante- quatre  cen- 
times, conformément  aux  tableaux  E  et  F 
ci -annexés,  pour  les  dépenses  du  budget 
sur  ressources  spéciales  de  l'exercice 
1867,  281,497,159  fr.  64  c,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  dix-sept  millions 
cent  trente-huit  mille  cinq  cent  cinquante- 
sept  francs  dix  centimes,  non  employée, 
a  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 


1867,  sur  les  produits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, dont  les  dépenses  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  ressources  réalisées, 
laquelle  somme  est  transportée  ,  avec  la 
même  affectation ,  aux  budgets  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales  des  exer- 
cices 1868  et  1869,  savoir  :  au  budget 
de  l'exercice  1868,  service  départemental, 
16,140,795  fr.  28  c;  divers  services  spé- 
ciaux, 818,517  fr.  98  c.  Au  budget  de 
l'exercice  1869,  service  départemental, 
86,337  fr.  29  c;  divers  services  spéciaux, 
92,906  fr.  55c.  Ensemble,  17,138,557 fr. 
10  c. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  de  l'exercice  1867  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux 
cent  soixante-quatre  millions  trois  cent 
cinquante-huit  mille  six  cent  deux  francs 
cinquante-quatre  centimes ,  égale  aux 
paiements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tableau  E. 

§  2.  Fixation  des  recettes. 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1867,  s'élevant  à  deux  cent  cin- 
quante-huit millions  cinq  cent  quarante- 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  soixante  centimes,  conformément 
au  tableau  G,  sont  augmentées,  en  exé- 
cution des  lois  de  règlement  des  budgets 
de  1865  et  1866,  des  fonds  non  employés, 
a  l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers 
exercices,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  a  diversservices  spé- 
ciaux, de  la  somme  de  vingt-deux  mil- 
lions neuf  cent  quarante-huit  mille  cinq 
cent  soixante-quinze  francs  quatre  cen- 
times. Ensemble,  281,497,159  fr.  64  c. 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme 
de  dix-sept  millions  cent  trente-huit 
mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs  dix 
centimes ,  restée  sans  emploi  pendant 
l'exercice  1867,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  7  ci«dessus,  est  transportée  aux 
exercices  suivants,   savoir  :  à  l'exercice 

1868,  16,959,313  fr.  26  c.  ;  à  l'exercice 

1869,  179,243  fr.  84  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  de  l'exercice  1867  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
de  deux. cent  soixante-quatre  millions 
trois  cent  cinquante-huit  mille  six  cent 
deux  francs  cinquante-quatre  centimes. 

§  3.  Fixation  du  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  • 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
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sur  ressources  spéciales  est  définitive- 
ment arrêté  conformément  au  tableau  H 
savoir  :  recettes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent, à  264,338,602  fr.  54  c;  paie- 
ments fixés  par  l'art.  7  à  264,358,602  fr. 
54c,  balance,  ». 

TITRE  III.    BUDGET  EXTRAORDINAIRE 
DE  l'exercice  1867. 

§  1".  Fixation  des  dépensée. 

iO.  Les  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1867,  constatées 
dans  les  comptes- rend  us  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  I  ci-annexé,  a  la  somme  de 
trois  cent  soixante-sept  millions  sept  cent 
trente  et  un  mille  six  cent  soixante  et 
onze  francs  quatre-vingt-  seine  centimes, 
Les  paiements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  a  trois  cent  soixante-six  millions 
deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  huit 
cent  quarante-quatre  francs  quatorze  cen- 
times. Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 
un  million  quatre  cent  quarante-huit 
mille  huit  cent  vingt  sept  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  ci-dessus  restant  à  payer 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  pres- 
crites par  les  art.  8,  0  et  10  de  la  loi  du 
33  mai  1834. 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

il.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
trois  cent  quatre-viogts  millions  cent 
quatre-vingt-six  mille  deux  cent  cin- 
quante -  trois  francs  onze  centimes, 
ouverts,  conformément  aux  tableaux  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1867,  et  y  com- 
pris les  virements  de  crédits  autorisés 
par  décrets,  en  vertu  de  l'art.  2  du  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861 ,  sont 
réduits  : 

1°  D'une  somme  de  douze  millions 
qoatre  cent  cinquante-quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-un  francs  quinze  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1867, 
et  qui  est  annulée  définitivement. 

2°  Et  de  celle  de  un  million  quatre 
cent  quarante-huit  mille  huit  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes, 
représentant  les  dépenses  extraordinai- 
res non  payées  de  l'exercice  1867,  qui, 
conformément  à  l'art.  10  ci-dessus,  sont 
a  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exer- 
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cice  courant.  Ces  annulations  de  crédits, 
montant  ensemble  a  treize  millions  neuf 
cent  trois  mille  quatre  cent  huit  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  sont  et 
demeurent  réparties,  par  ministères  et 
services,  conformément  au  tableau  1  ci- 
annexé. 

12.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867  sont  définitivement  fixés 
à  la  somme  de  trois  cent  soixante-six  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-deux  mille 
huit  cent  quarante-quatre  francs  quatorze 
centimes,  égale  aux  paiements  effectués, 
et  ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  même  tableau  I. 

§  3.  Fixation  des  recettes. 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1867  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  K  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux 
cent  onze  millions  deux  cent  cinquante  et 
un  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs 
trente-neuf  centimes  Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même  budget  pendant  l'exer- 
cice 1867  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  en  somme  égale  à  celles  des 
droits  constatés,  pour  deux  cent  onze  mil- 
lions deux  cent  cinquante  et  un  mille 
deux  cent  quatre-vingts  francs  trente- 
neuf  centimes.  Balance,  ». 

§  4.  Fixation   du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

14.  Le  résultat  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1867  est  définitivement  ar- 
rêté ainsi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par 
l'article  précédent,  a  211,251,280  fr. 
39  c;  excédant  de  recette  du  budget  or- 
dinaire de  1867,  fixé  par  l'art.  6  ci-des- 
sus a  153,052,903 fr.  93  c;  excédant  de 
recette  du  budget  de  1866,  attribué  par 
l'art.  15  du  projet  de  loi  dérèglement  de 
cet  exercice  au  budget  extraordinaire  de 
1867,  1,976,659  fr.  82  c,  ensemble, 
366,282,844  fr.  14  c;  paiements  fixés 
par  l'art.  10  à  366,282,844  fr.  14  c* 
balance. (tableau  L),  ». 

titre  iv.  budget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement. 

15.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1867  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  montant  ensemble  à 
soixante-dix-huit  millions  trois  cent 
soixante  et  un  mille  trois  cent  trente- 
deux  francs  soixante-seize  centimes, 
conformément  au  tableau  M.  ci-annexé, 

12 
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•ont  réduit*  û*funë  somme  de  neuf  mil- 
lions deux  cent  quatre  vingt-sept  mille 
trois  cent  vingt  quatre  francs   soixante- 
dix-huit  centimes,    non   employée  à   la 
clôture  de  t'exercice,  laquelle  somme  est 
t  ransportée  au  môme  budget   spécial  de 
r  exercice  1868,  pour  y  recevoir  l'affecta- 
tioa  suivante,  savoir  :  garantie  d'intérêts 
;i  ux    compagnies  de    chemins    de    fer» 
5,600,000  fr.;   achat  de  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement,     3  687,324  fr. 
78  c;  eusemble,  0,287,à24  fr.  78  c.  En 
conséquence,  les  crédits  du  budget  spé- 
cial  de    la    caisse    d'amortissement   de 
Tcxeroice  186Ï  sont  définitivement  fixés 
à  la   somme  de  soixante-neuf   millions 
soixante-quatorze  mille  sept  francs  qua- 
tre -vingt-di*-bait    centimes,   égale  aux 
paiements  effectués,  et  ces  crédits  sont 
répartis  certainement    ad    Hême   ta- 
bleau M. 

46.  Sur  les  recettes  réalisées  pour  te 
même  fcrtget  jusqù'*  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  4867,  et  s'élevan*  à 
serasirie*dix  huit  millions  trois  ce» 
soixante  et  «n  mille  trois  cent  trente- 
den»  francs  toixante-seiae  centimes,  «ne 
sommé  de  neuf  millions  deux  cent  qua- 
tre-vin^t- sept  mille  trois  cent  vit^t  qua- 
tre francs  totxante-dit-bnit  centimes, 
restée  sans  emploi,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art*  15  ci -dessus,  est  transportée  à 
l'exercice  1868.  Les  ressources  du  bad* 
get  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  de 
r**éftfce  18Ô7  demeurent  ainsi  fixées  * 
la  somme  àè  soixante -neuf  millions 
soixante-quatorze  m  il  le  sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes. 

TITRE  V.   StRttdÉS    SPÉClAtt  RATTACHÉS 
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17.  Les  recettes  et  lés  dépense*   des 
services  spéciaux  rattachés  par  ordre  au 
budget  gétiérai  de  l'exeretce  1867  de- 
meurent définitivement  arrêtées  et   ré- 
glées à  ta  somme  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions trois  cent  trente-six   mille  cent 
cinquante  francs  vingt  centimes,  confor- 
mément au  résultat  général  du  tableau  K 
ci-annexé,    savoir   :   Imprimerie  impé- 
riale, 4,483,921  fr.  95  c;  chancelleries 
consulaires,  1,859,075  fr.  55  c;  service 
de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles, 1,956,730  fr.  57  c;  eaisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  81,048,004  fr.  97  c; 
caisse    des    invalides    de    la    marine. 
17,515>2Ô6  fr  78  e.;  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  633,723  fr.  75  c  ; 
Légion,  d'honneur,  17,838,526  fr.  63  •.: 
total,  123y336,150  fr,  20  e. 


TITRE  VI.  eiieetitiowf  tAATictLitotit. 

18.  Lea  crédits  è'rnseripttefl  accordé» 
sot  l'exercice  18*7  pour  les  pensions 
militaires,  par  la  loi  du  18  juillet  1866 
et  par  le  décret  du  8  décembre  1860, 
sont  réduits  de  la  aemme  de  deux  cent 
soixante-six  mille  huit  cent  trente-ciaq 
francs,  et  demeurent  définitivement  arrê- 
tés, confofmémeBt  a»  tafefean  0  ci-an- 
nexé, a  la  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  trente- sept  mille  quatre  cent  rin- 
qfcante-serpt  franés  etnqnarote  fenth&es. 

19.  La  eftaatton  des  approvisionne- 
ments éxfetatit,  a  l'époque  du  31  décem- 
bre 1967,  dan*  les  ports  et  établissements 
de  la  Mariné,  est  arrêtée  à  la  somme  dé 
denx  cent  soixante-deux  millions  ceat 
douze"  mille  buît  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  trente- neuf  centimes, 
conformément  an  tàbleat»  P  ci-annexé. 

Î6.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  inscrire  définitivement  aux  décon- 
verts  du  trésor  la  somme  de  vingtbeit 
millions  Cinq  cent  soixante-neuf  mille 
sept  cents  francs  demeurée  h  la  charge 
de  l'Etat  par  suite  du  non-recouvrement 
des  obligations  mexicaines,  dont  le  mon- 
tant a  été  compris,  comme  valeurs  actives, 
parmi  les  ressources  des  budgets  extraor- 
dinaires des  exercices  1864  et  1865  ac- 
tuellement réglés,  savoir  :  exercice  1864, 
pour  20,412,500  fr.;  exercice  1865,  pour 
8,157,200  fr.;  total  égal,  28,569,700  ff. 

21.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  inscrire  aux  découverts  les  reli- 
quats des  créances  ci-après,  qui  figurent 
dans  l'actif  de  l'administration  des  finan- 
ces, savoir  :  Ville  de  Lille,  618,200  fr. 
70  c;  ville  de  Limoges,  220.000  fr.; 
Tirel  père  et  fils,  anciens  manufacturiers 
à  Blon  (Calvados),  16,178  fr.  36  c;  en- 
semble, 864,379  fr.  14  c. 

Sont  définitivement  mis  en  non-valeur 
le  principal  et  les  accessoires  des  créances 
ci-dessus  dénommées. 


6  =-  30  juin  1874.  —  Décret  qui  ouvré  *a  mi- 
nistère de  l'intérieur  on  érêdft  sur  l'exer- 
élcé  1873,  I  titré  de  fonds  de  coUcottrs  ver- 
tes tu  trésor  ptr  des  départements,  des 
commanes  et  dés  particuliers  ,  poar  i'erae- 
cution  de  travaux  publies.  (XII,  B.  CCVII, 
n.  3132.) 

Le  Président  de  la  République*  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la 
loi  de  finances  da  20  décembre  1872,  por- 
tant fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1'exereice  18^3; 
vu  l'art.  18  de  la  loi  do  finances  da 
6  juin  1843,  concernant  les  fonds  versé* 


nir  ML.  F  SANS  AISE. 

m  irésor  poor  concourir  fa  l'exécution  et 
travaux  publics;  n  l'État  ei-nniieié  des 
sommes  encaissées  a  ce  titre  pour  con- 
courir a  l'exécution  de  travaux  télégra- 
phiques; vu  l'avis  do  ministre  des  finan- 
ces, décrète  : 
Ari.  1".  H  est •  -    --■■-:■■■-   -■■ 


de  quatre-vingt  mille  quarsnle-sixfrjn 

soixante  douze  centimes,  applicable  coin ine 
sait  au  service  télégraphique  :  Chap.  8. 
Matériel  des  ligues  télégraphiques. 

2.  Il  sera   pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  le  présent  dérret  an  mc-jen  des 
urccs  spéciales  résultant  des  verse- 
s  faits  an  trésor  a  titre  de  Tonds  de 
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chiffre  de  la  subvention,  tel  qu'il  retulla 
de  l'art,  f  ci-dessus  ,  augmente  d'un 
siiième.  Jusqu'à  l'entier  achèvement  des 
travaui  et  quel  que  soit  te  mode  de  paie- 
ment adopté  par  le  gouvernement ,  la 
compagnie  devra  Justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chacun  des  tei-mes  qu'elle  aura 
a  1873,  un  crédit     il  recevoir,  de  l'emploi,  en  achats  de  ter- 


li  —  19  uu  187*.  —  Loi   ntatrn  à  h  eon- 
ctulnn  i  li  oompigni*   dei  chemlni  da  In 

Kootlnton  (I).  (XII,  B.  CCVltl,  n.  3133.) 

Art.  1".  Il  est  [ait  concession  a  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée 


e  Tours  a  montlucon,     ces  compagnies; 

par  Cbateanmeillant,  Culan  et  la  Chape-     1ue  Pour  "  not 

iaude,ainsiquedel'embrar.chemenld'Ur-     """'    narrn 

ciersz  Lavaud-Francbe,  avecfaculié  pour 
le  concessionnaire  d'exécuter,  dans  les 
mêmes  délais  que  l'ensemble  du  chemin 
et  sans  subvention  de  l'Etat,  le  raccorde- 
ment de  cet  embranchement  dans  la  di- 
rection de  Chaieaumcillant.  La  présente 
concession  est  faite  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  ladite 
compagnie,  modifié  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1",  3,  6,  10, 13, 30 
el  62  c  (-annexés. 

î.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée  exécutera,  a  ses  risques  et  pé- 
rils, Us  chemins  de  fer  ci-dessus  men- 
tionnés, moyennant  l'allocation  des  sub- 
ventions ci-après,  savoir  -  pour  le  chemin 
deferdeTours  h  Montlucon,  douze  millions 
de  francs;  pour  l'embranchement  d'Ur- 


rains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  double  do 
montant  de  te  terme. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  rie 
pourra  avoir  Heu  qu'en  Verln  d'nne  auto- 
risation donnée,  après  avis  dû  ministre 
de;  finances,  par  le  ministre  des  traVani 
publics.  Le  compte-rendu  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les 
recettes  brutes  et  les  dépenses,  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  ministre  ries  tra- 
vaux publics  et  inséré  lu  Journal  of- 

H.  Si  des  co 

fer  déjà  exista 
cessionnaires  dt 
cher  sur  la  lign 
loi,  empruntent 


ment  pircour 
étant  d'ail  leur: 

mêmes  chemin! 
dans  les  gares 

fuie  concession 
ours  a  Montlucon,  la  redevance  a  payer 
fa  celte  compagnie  sera  réglée,  d'un  com- 
mun accord,  entre  leadeux  compagnies  in- 
téressées, el,  en  cas  de  dissentiment,  par 
voie  d'arbitrage.  En  cas  de  désaccord 
sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage 
commun  desdites  gares,  il  sera  statué 
par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

6.  Les  concessions  nouvelles  qui  pour- 
raient être  accordées  a  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Tours  fa  Montlucon  ne  modifieraient 


s  i  La'vaud-Franche,  deux  millions  de     pas  l'époque  fa  partir  de  laquelle  le  rachat 


francs. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  1S  janvier  1877.  Le  gou- 
vernement aura  la  faculté,  avant  l'é- 
chéance du  premier  terme,  de  transfor- 
mer ce  paiement  en  trente  termes  semes- 
triels égaux.  Dans  ce  cas,  le  montant  de 
chaque  terme  sera  calculé    d'après   la 

lt)  Proposition  le  4  Juin  Igti.  (I.  0.  an  10, 


concession  entière  jiourr 

feetuè  par  l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  37  du 
cahier  des  charges;  mais,  dans  ce  cas, 
la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  fa  moins 
de  quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'a- 
près feurs  proflffits  nets ,  mais  d'a- 
près leur  prix  réel  de  premier  établisse- 

Rapport  ioppl*m«nI>rr«  le  33  mirt  1*7*  (I. 
O.dul»  mii.n.  S3S!i.  Bhci.WLOn  M  idoplftfa 
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9  «il»  —  i"  juillet  1874.  —  Décret  qui  ap- 
proure  dirers  tra?aui  à  eiécuur  et  direrses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  GGVIIl 
n.  3134.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  ensemble  la  convention  et  le  cabier 
des  cbarges  y  annexés  *,  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  ligues  a  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  18  juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  a  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  art.  8,  9,  10  et  12  de  ladite  conven- 
tion ;  vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  que  divers  travaux  a  exécuter  sur  son 
ancien  résean  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  12  snsvisé 
de  la  convention  du  18  juillet  1868;  vu 
les  rapports  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  ré- 


géS 

seau.de  la  Méditerranée ,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  27 
juillet  1870, 22  janvier,  19  février,  29  oc- 
tobre, 5, 12,  19  et  26  novembre,  3,  10, 
17  et  24  décembre  1873;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  l#r.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  a  faire  sur  l'an- 
cien résean  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
montant  à  la  somme  de  un  million  sept 
cent  quaraute  -  cinq  mille  neuf  cent 
soixante-deux  francs  ,  sera  imputée  sur 
Jes  quatre-vingt-seize  millions  énoncés 
à  l'art.  12  de  la  convention  susmention- 
née du  18  juillet  1868. 

Disposition  spéciale  concernant  le  pro- 
jet d'établissement  d'une  nouvelle  prise 
d'eau  pour  l'alimentation  des  machi- 
nes à  la  gare  de  Montereau  (ligne  de 
Paris  à  Lyon), 

2.  Les  travaux  à  exécuter  dans  la  ri- 
vière d'Yonne  et  à  la  traversée  de  la  route 


nationale  n.  5  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet  de  Seine-et-Marne,  snr  l'avis 
des  ingénieurs  du  service  de  la  naviga- 
tion et  du  service  des  routes. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

11  ATliL  —  l"  joillbt  1874.—  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  rétablisse  m  «nt  de 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans 
le  département  de  la  Sarthe.  (XII»  B.  CCVIII, 
n.  3135.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ci-après  :  1°  de  la  limite  du  département 
de  Maine-et-Loire,  dans  la  direction  de 
Baugé,  au  Mans,  par  la  Flèche,  Ma  licorne 
et  la  Suze;  2°  de  la  Flèche  à  Sablé  ;  3°  de 
la  limite  du  département  de  Loir-et-Cher, 
vers  Vendôme,  a  Château-du-Loir  ;  4°  de 
Pont-de-Braye  a  Saint-Calais;  5°  de 
la  Flèche  à  la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Angers  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  d'utilité'  publique  à  la- 
quelle cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  7  juillet  1873  ; 
vu  la  délibération,  en  date  du  19  juil- 
let 1873,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Sarthe  a  auto- 
risé la  concession  a  la  compagnie  de  Pa- 
ris à  Orléans  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agit  ;  vu  le  traité  passé,  le  21  septem- 
bre 1872,  entre  le  préfet  du  département 
et  le  sieur  Adolphe  Laurens  de  Waru, 
agissant  au  nom  de  la  compagnie  du  chei 
min  de  fer  d'Orléans,  pour  la  concession, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  des- 
dits chemins;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  du  16  octobre 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  6  novembre  1873,  et  celle  du 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  5  dé- 
cembre suivant;  vu  la  lettre  adressée  au 
ministre  des  travaux  publics,  le  24  jan- 
vier 1874,  par  le  délégué  général  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  et  la  loi  du  10  août  1871  :  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ci-après  :  1°  de  la  limite  du 
département  de  Maine-et-Loire,  dans  la 
direction   de  Baugé,   au  Mans,   par    la 
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Flèche,  Malicorne  et  la  Suze;  2°  de  la 
Flèche  à  Sablé;  3* de  la  limite  da  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  vers  Vendôme, 
à  Chat  eau -du -Loir;  4*  de  Pont-de-Braye 
a  Saint-Calais;  5»  de  la  Flèche  à  la  li- 
mite da  département  de  Maine-et-Loire, 
vers  Angers. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ces 
chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  4865  et  conformément  aox 
clauses  et  conditions  du  traité  passé,  le 
2i  septembre  1872,  entre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Adolphe  Laurens 
de  Waru,  agissant  au  nom  de  la  compa- 
gnie du  chemin  4e  fer  d'Orléans.  Une 
copie  certiiée  de  ce  traité  sera  annexée 
au  présent  décret. 

3.  Conformément  a  l'engagement  pris 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans dans  la  lettre  ci-dessus  visée,  en 
date  du  24  janvier  4874,  le  ministre  des 
travaux  publics  aura  la  faculté  d'impo- 
ser h  la  compagnie,  a  quelque  époque 
que  ce  soit,  l'obligation  de  se  conformer, 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ci- 
dessus  mentionnés,  aux  dispositions  de 
l'art.  61  du  cahier  àc$  charges  annexé  au 
décret  du  49  juin  4857. 

4.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


2»  mai  —  l«r  joiixbt  1874.  __  Déer#t  relatif  i 
l'exécution  da  chemin  de   fer  d'Orléans  à 
Chlfons-aor-Maroe,    pour   la    partie  com- 
prise entre  Orléans  et  Ouiouar-sous-Beile- 
garde.  (XII,  B.  CCV11I,  n.  3156.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  49  juin  4868,  déclarant 
d'uiiliié    publique   l'établissement   d'un 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Strasbourg;  vu  la  loi  du  48  juillet 
4868,  relative  au  classement  et  a  l'exé- 
cution de  plusieurs  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  Châlons-sur-Marne,  par  Mon- 
tnrgis,  Sens,  Troyes  et  Arcis- sur -Aube; 
vu  le  décret  du  29  mai  4869,  autorisant 
la  mise  en  adjudication  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  Châlons- 
sur- Marne,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ;  vu  les  loi  et  décret  du  46  fé- 
vrier 1870,  portant  concession  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chàlons-sur-Marne  ; 
vu  le  projet  présenté,  le  34  mars  4873, 
par    la    compagnie    concessionnaire   du 
chemin  de  fer  d'Orléans  a  Châloos-sur- 
Maruc,  pour  l'exécution  de  la  partie  du- 


dit  chemin  de  fer  comprise  entre  Orléans 
et  Ouzouer-sous-Bellcgarde  ;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  a  laquelle  ce  projet  a  été 
soumis,  notamment  l'avis  de  la  commis- 
sion d'enquête,  du  5  juillet  4873,  et  celui 
de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans, 
du  44  du  même  mois;  vu  le  rapport  des 
ingénieurs  du  contrôle  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  Chllons-sur-liarne,  des  28- 
34  juillet  4873,  et  l'avis  du  préfet  du  Loi- 
ret, du  30  août  1873;  vu  l'ivis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  26  fé- 
vrier 4874;  vu  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  4 4- avril  4874;  vu  la 
délibération  du  conseil  général  du  Loiret, 
en  date  du  48  avril  4874;  vu  la  loi  do 
3  mai  4844 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'ordonnance 
du  48  lévrier  4834;  vu  la  loi  du  27  juil- 
let 4870;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  4".  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  a 
Cbâlons- sur- Marne  partira  d'Orléans, 
passera  par  ou  près  Fay-aux-Loges,  Sury- 
aux-Bois,  Bellegarde,  et  se  raccordera,  a 
Ouzouer-sous-Bellegarde,  au  tracé  ap- 
prouvé pour  la  partie  de  la  ligne  com- 
prise eutre  Ouzouer  et  la  limite  du  dé- 
partement du  Loiret.  Le  point  de  départ 
et  le  tracé  à  suivre  pour  le  raccordement 
dudit  chemin,  à  Orléans,  avec  les  lignes 
existantes,  seront  déterminés  ultérieure- 
ment par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

2.  Le  décret  du  29  mai  4869  est  rap- 
porté dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  contraires  a  l'art.  4"  ci-dessus. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.       

t8  mai  ■>  l«r  juillet  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CCVlll 
n.  3137.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  49  juin  4857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemina 
de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerra- 
née ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  44  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  a  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures;  vu  la  loi  du  48  juillet 
4868  et  le  décret  du  28  avril  4869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  18  juillet  4868,  entre  lEtat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
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et  a  la  Méditerranée,  et  spécialement  les 
art.  8,  9,  10  et  12  de  ladite  convention  ; 
tu  les  projets  présentés  et  demandes  fai- 
tes par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  a  I^yon  et  à  la  Méditerranée 
pour  que  divers  travaux  complémentaires 
a  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil 
f  Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  9  susvisé  de  la  convention  du  18 
Juillet  1868;  vu  les  rapports  de  l'ins- 
pecteur général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau 
de  la  Mêditerranéet  et  les  avis  du  conseil 
d^s  ponts  et  chaussées,  des  15  octobre 
1873,  Il  février  et  18  mars  1874;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 
'  Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  ej  les  dépenses  k  faire  sur  le 
DQuveiu  roseau  de  là  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets 
sqiv.aqts  :  (Suit  le  détail.) 

ta  dépense  dont  il  s'agit,  montant  k  la 
somme  de  cent  soixante-quatorze  mille 
cent  francs,  sera  imputée  sur  les  sept 
millions  énoncés  k  l'art.  9  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  de 
la  449*QS€  <*  autoriser,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie. 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

£8  an  -■  {**  juillet  18T4.  —  Décret  qal  ap- 
prouve l«  dépense  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemias  de  fer  de  l'Ooest  pour  l'aug- 
mentation de  •on  matériel  roulant.  (XII,  B. 
CC VIII,  n.  3138.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  11  juin  1859,  portant  ap- 
probation des  conventions  passées  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  les  29  juillet  1858  etll  juin 
1859;  ensemble  lesdites  conventions;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  1863  et  la  con- 
vention y  annexée  du  1er  mai  1863;  vu 
les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868  et  la 
convention  y  annexée,  spécialement  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  convention  ;  vu  la  de- 
mande faite  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  k  l'effet  d'obtenir 
que  la  dépense  de  cinq  millions  six  cent 
mille  francs  k  faire  pour  l'augmentation 
de  son  matériel  roulant  soit  approuvée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5 
susvisé  de  la  convention  du  4  juillet  1863; 
vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notam- 
ment ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 


sées, du  18  octobre  1873;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  dépense  de 
cinq  millions  six  cent  mille  francs  k  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'augmentation  de  son  ma- 
tériel roulant, conformément  k  la  demande 
susvisée  du  11  juillet  1873.  La  dépense 
dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  cent 
vingt-quatre  millions  énoncés  k  l'art.  5 
de  la  convention  susmentionnée  comme 
maximum  des  dépenses  complémentaires 
k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur 
l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.  . 

se  mai  —  l»r  joillbt  1874.  —  Décret  qui  mo- 
difie celol  du  14  mars  1874,  concernant  dei 
dépenses  faites  ou  à  faire  par  ta  com pagaie 
du  chemin  de  1er  du  Nord.  (X1L  B.  CCVHJ, 
q.  3130.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1809,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spé- 
cial* meut  les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
convention  ;  vu  les  demandes  faites  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
pour  que  diverses  dépenses  d'augmenta- 
tion de  matériel  roulant  soient  approuvées 
par  décret  délibéré  en   conseil  d'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9 
susvisé  de  la  convention  du  22  mai  1869; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  9  juin  1870,  17  juillet,  11  décembre 
1872,  5  et  19  février,  13  août,  23  octobre, 
26  novembre  1873  et  2  février  1874;  vu 
le  décret  du  14  mars  1874;  vu  la  lettre 
de  l'inspecteur  général  du  contrôle,  en 
date  du  13  avril  1874,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  le  total  des  nouvelles  dépenses 
de  matériel  roulant  autorisées  par  ledit 
décret,  il  a  été  déduit,  à  tort,  une  somme 
de  cent  quarante-trois   mille  six  cent 
soixante  francs,  représentant  la  valeur  de 
deux  locomotives  retirées  du  réseau  fran- 
çais, au  sujet  desquelles  il  était  séparé- 
ment statué  par  l'art.  2  du  môme  décret; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1OT.  Le  décret  du  14  mars  1874 
est  réformé  dans  celle  de  ses  disposition» 
qui  règle  à  la  somme  de  seize  millions  vingt- 
neuf  mille  huit  cent  trente -trois  francs 
trente-cinq  centimes  le  montant  des  dé- 
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penses  laites  ou  a  faire  par  la  compagnie 
du  cbemin  de  fer  du  Nord  pour  auamen- 
tatioa  de  son  matériel  roulant,  conformé* 
ment  aux  demandes  par  elle  présentées 
les  19  avril  1870,  H  avril,  12  et  23  no- 
vembre 1812  et  9  avril  1873.  ta  dépense 
dont  il  s'agit  est  arrêtée  au  chiffre  de 
seize  millions  cent  soixante-treize  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs 
treute-einq  centimes. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
ciurçé,  eU.         • 

28  «ai  —  ««*  jotxlst  1874.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  4874  une  parttoo  dea  cré- 
dits non  employât  en  1873  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics.  (XII,  B.  CCV1II, 
n.  3140.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ninstre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
partant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1874, 
avec  la  répartition»  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  1"  août 
1868,  relative  à  un  emprunt  de  quatre 
cent  vingt- neuf  millions  de  francs,  qui 
ouvre  sur  les  exercices  1868  et  1809,  au 
ministère  des  travaux  publics  (Fonds  du- 
dit  emprunt),  des  crédits  s'élevaet  ensem- 
ble à  quatre-vingt-trois  millions  quatre 
cent  dix-neuf  mille  six  cent  quarante- 
six  francs;  vu  le  décret  du  i«r  avril  1873, 
portant  report  a  l'exercice  1873  des 
portions  de  crédits  non  employées  jus- 
qu'alors et  s'éievant  ensemble  h  deux 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  neuf 
francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes; 
vu  l'art.  4  de  ladite  loi  du  1er  août  1868, 
ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  ouverts  sur  tes 
ressources  créées  par  la  présente  loi,  non 
c  *H»pfey&  en  dûture  d'exercice,  seroui 
«  reporté*  par  décret  a  l'exercice  suivant, 
«  rvee  leur  affectation  spéciale  et  la  res- 

(1)  Proposition  le  15  mai  1874  (J.  0.  du  30 
ina),  n,  $378).  Rapport  de  M.  Adrien  Bonnet  le 
10  juin  (J.  O.  des  9  et  1S  juillet,  n.  2457). 
Adoption  sans  discussion  le  17  juin  (J.  0. 
du  18). 

Un  traité  conclu  avec  la  Russie,  à  la  date 
du  |4  juin  4857  et  publié  par  décret  du  30 
juillet  1857  (v»y.  tome  57,  page  434),  conte- 
nait des  disposition?  relatives  au  commerce,  à 
la  navigation,  aux  consuls  et  au  règlement  des 
successions.  Il  a  paru  préférable  de  placer  dans 
trois  traités  séparés  les  conventions  concer- 
nant des  matières  parfaitement  distinctes.  Ces 
traitée  ont  été  signée  le  même  jour  1er  avril-* 
20  mars;  Us  ont  été  approuvés  par  trois  lois 
porta  ru  la  même  date,  17  join,  «t  adqptés 
sans  discussion. 


e  source  y  afférente;  »  vu  les  document* 
administratifs  desquels  il  résulte  que, 
sur  les  deux  millions  Ipjit  cent  quatre" 
vingt-quinze  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt -dix -neuf  francs  quatre-vingt-dix* 
neuf  centimes  ci-dessus  reportés  à  l'exer- 
cice 1873,  il  reste  sans  emploi  une  somme 
de  neuf  cent  dix  mille  quatre-vingt-deux 
francs  trente-six  centimes*  répartie  sur 
les  chapitres  ci-après  :  Chap.  2  Canaux, 
163,141  fr.  83  c.  Cbap.  5.  Amélioration 
agricole,  747,940  fr.  53  c.  Somme  pa- 
reille, 910,082  fr.  36  c.;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances*  en  date  du  22  mai 
1874,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  a  l'exercice  1874 
(Budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. Fonds  spécial  de  t emprunt)  une 
somme  de  neuf  cent  dix  mille  quatre- 
vingt-deux  francs  trente-six  centimes, 
répartie  ainsi  qu'il  suit  :  Cbap.  2. Canaux,  , 
162,141  fr.  83  centimes.  Cbap.  3.  Amé- 
lioration agricole,  747,940  fr.  33c.  Somme 
pareille.  910,082  fr.  36  c. 

2.  Les  crédits  des  ebapitres  correspon- 
dants du  budget  spécial  de  l'emprunt  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1873,  sont  réduits  de  pareille  somme, 
répartie  entre  les  deux  chapitres  précités, 
conformément  aux  indications  rjul  pré* 

cèdent. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  l*r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  pax 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  précitée  du  1er  aoû  t 
1868. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés*  etc.. 


••» 


17  ■>  10  Juin  1874.  —  Loi  qui  approuve  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  servi 
d'articles  aéparés.elgn*  a  Samt-Pélecebeurg, 
le  1"  avril  1874,  entre  la  Franc*  e*  ItfMWr 
sle  (1).  (XII,  B.  CCIX.  a,  3441.) 

Article  unique.  Le  Président  de  laïté- 


L'exposé  des  motU>  explique  comment  il  -a 
été  nécessaire  de  /aire  de  aooxeilea  conten- 
tion*. 

«  Le  traité  du  14  juin  18S7,  g  est-tf  441, 
conclu  pour  dix  années,  n'était  plue  ea  vi- 
gueur depuis  1867  que  par  voie  de  taeiteaecoa- 
duciion  et  pouvait  {tre  à  to*i  lpjt*Af  dénoncé. 
I/applicattao  da  la  loi  **>r  la  marin*  mar- 
chande, do  30  janvier  1872,  a  déterminé  l^ 
gouvernement  russe  à  user  de  cette  mcujfc*. 
Cette  loi  rétablissait  les  aorJta.se*  de  pasUJon 
qu'avait  aJ>oJ«4  ceJle  du  1Û  ma*  18604  »»*• 
Ici  navires  autrichiens  avaient  continue),  en 
vertu  du  traité  du  11  décembre  180&,  *  être 
affranchit  d*  ces  surtaxes,  w  avec  eux  Ut  na- 
vires de  iouti'*  ieapuisjancesaoxflueJlef  avait 
été  garanti  de  plein  drvit  le  traitement  de  la 
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publique  française  est  autorisé  à  ratifier 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  traité 
d9  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'ar- 
ticles sépares,  signé  à  Saint-Pétersbourg, 
le  i"  avril  1874,  entre  la  France  et  la 
Russie.  Une  copie  authentique  de  ce 
traité  sera  annexée  a  la  présente  loi. 

TRAITÉ    DK    COMMERCE    ET    DE    NAVIGATION. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible 
Trinité, 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animés  du  désir  de  faciliter 
les  relations  commerciales  et  maritimes 
établies  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu 
de  conclure  dans  ce  but  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  . 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Adolphe  Le  Flo,  général  de  di- 
vision, membre  de  l'Assemblée  nationale, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  commandeur  de  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
Tordre  impérial  de  Saint-Alexandre- 
Newski,  etc.,  etc.,  et  M.  Jean-François- 
Guilla  tme,  comte  de  Bourgoing,  ambassa- 
deur en  disponibilité,  chevalier  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  chevalier 
^rand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  prince  Alexandre  Gortchacow, 
son  chancelier  de  l'Empire,  membre  du 
conseil  de  l'Empire,  ayant  le  portrait  de 
Sa  Majesté  TEmpcreur  enrichi  de  dia- 
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mants,  chevalier  des  ordres  russes  :  de 
Saint-André  en  diamants,  de  Samt-Wla- 
dimir  de  la  première  classe,  de  Saint- 
Alexandre-Newsky,  de  l' Aigle-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe,  et  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
de  TAnnonciade,  de  la  Toison-d  Or  d  Es- 
pagne, de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de 
TAigle-Noir  de  Prusse  en  diamants,  et 
de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  et  m 
M.Michel  de  Reutern,  son  conseiller  privé 
actuel  et  secrétaire  d'Etat,  son  ministre 
des  finances,  chevalier  des  ordres  russes  : 
de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe, 
de  Saint -Alexandre-Newsky,  de  l  Aigle- 
Blanc,  de  Sainte-Anne  de  la  première 
classe,  orné  de  la  couronne  impénale,  et 
de  Saint-Stanislas  de  la  première  classe, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  et  de  Tordre 
pour  l'Indépendance  du  Monténégro  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  réciproquement 
pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les 
nationaux  des  hautes  parties  contractan- 
tes, dans  les  villes,  ports,  rivières  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats  et  de 
leurs  possessions  dont  l'entrée  est  actuel- 
lement permise  ou  pourra  l'être  a  Tave- 
nir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute 
autre  nation  étrangère.  Les  Français  en 
Russie  et  les  Russes  en  France  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aux 
lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjour- 
ner en  toate  liberté,  dans  quelque  partie 


nation  la  plus  favorisée.  La  RusMe  crut  pou- 
voir invoquer  le  même  bénéfice,  mais  ta  de- 
mande dut  être  écartée.  En  effet ,  la  conces- 
sion faite  à  l'Autriche,  en  1866,  n'avait  point  été 
gratuite;  elle  avait  été  la  conséquence  néces- 
saire des  stipulations  commerciales  consenties 
en  faveur  de  ses  produits.  Le  gouvernement 
russe  ne  pouvait  donc  être  admis  à  jouir  des 
mêmes  avantagea  pour  ses  navires  que  moyen- 
nant des  compensations  analogues.  C'est  à  la 
suite  de  ces  circonstances  que  le  traité  du  lé 
juin  1857  a  été  dénoncé  et  que  ,  sur  le  désir 
formellement  exprimé  par  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  des  négociations  se  sont  engagées 
pour  conclure  te  nouveau  traité,  dont  nous 
avons  l'bonneur  de  soumettre  les  clauses  à 
votre  approbation.  » 

L'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  Le  gouverne- 
ment russe  ayant,  en  termes  exprès,  renouvelé 
ses  déclarations  antérieures  sur  la  ferme  réso- 
lution où  il  était  de  ne  point  aliéner  sa  li- 
berté d'action  en  matière  de  droits  de  douane 
et  de  rester  complètement  inattre  de  ses  tarifs 


pour  les  modifier,  en  ne  l'Inspirant  que  de 
•es  nécessités  intérieures,  11  n'a  pas  été  pos- 
sible de  porter  la  discussion  sur  les  dégrève- 
ments que  noua  eussions  voulu  réclamer  pour 
nos  produits  à  leur  importation  en  Russie  ;  nous 
étions  d'autant  moins  fondés  a  combattre  la 
doctrine  qui  nous  était  opposée  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  paru  elle-même  s'y  rallier 
en  principe,  et  que  les  engagements  qui  nous 
lient  aux  diverses  autres  puissances  en  ont  seul» 
fait  ajourner  l'application.  • 

Peut-être,  dans  cette  dernière  phrase,  l'ex- 
posé des  motifs  va-t-il  trop  loin  ?  Si  l'on  se 
reporte  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  derniers  temps,  on  y  verra  que  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  affirmé  d'une  manière 
aussi  absolue  la  doctrine  qui  lui  est  attribuée. 
Voy.  notamment  tome  73,  p.  47  et  suiv. 

La  durée  du  traité  est  fixée  au  10  août  187T 
(voy.  art.  90),  parce  que,  dit  avec  raison  l'ex- 
posé des  motifs,  cette  date  est  la  limite  ex- 
trême des  engagements  souscrits  par  la  France 
envers  les  différentes  autres  puissances.  > 
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que  ce  soit  des  territoires  et  possessions 
respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires; 
ils  jouiront,  à  cet  effet,  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  de  la  même  pro- 
tection et  sécurité  que  les  nationaux.  Ils 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux 
territoires,  exercer  l'industrie,  faire  le 
commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  bou- 
tiques ou  terrains  qui  leur  seront  néces- 
saires, sam-  être  assujettis,  soit  pour  leurs 
personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exer- 
cer leur  commerce  ou  leur  industrie,  a 
des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des 
impôts  ou  obligations  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
sur  les  nationaux.  11  est  entendu,  toute- 
fois, que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnan- 
ces et  règlements  spéciaux  en  matière  de  . 
commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  pays,  et  ap- 
plicables à  tous  les  étrangers  en  gé- 
néral. 

2.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes 
en  France  auront  réciproquement  un  li- 
bre accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits,  a»  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  pourront  em- 
ployer, dans  toutes  les  instances,  les 
avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  clas- 
ses autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  joui- 
ront, sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux. 

3.  Les  Français  en  Russie  et  les  Rus- 
ses en  France  auront  pleine  liberté  d'ac- 
quérir, de  posséder  et  d'aliéner,  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  et  posses- 
sions respectifs,  toute  espèce  de  propriété 
que  les  lois  du  pays  permettent  ou  per- 
mettront aux  sujets  de  toute  autre  na- 
tion étrangère  d'acquérir  ou  de  posséder. 
Ils  pourront  en  faire  l'acquisition  ou  en 
disposer  par  vente,  donation,  échange, 
mariage,  testament  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  dans  les  mêmes  con- 
ditions qui  sont  ou  seront  établies  à  l'é- 
gard des  sujets  de  toute  autre  nation 
étrangère,  sans  être  assujettis  a  des 
tuxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
<-!tvés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  éta- 
blis sur  les  nationaux.  Ils  pourront  de 
même  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en 
général ,  sans  être  assujettis  à  payer 
comme  étrangers,  a  raison  de  l'exporta- 
tion, d€6  droits  autres  ou  plus  élevés  que 


ceux  que  les  nationaux  auraient  a  ac- 
quitter en  pareille  circonstance. 

4.  Les  Français  en  Russie  et  les  Ros- 
ses en  France  seront  réciproquement 
exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  de 
toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service 
personnel,  de  tout  emprunt  forcé  et  de 
toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 
Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui 
sont  attachées  à  la  possession,  a  titre 
quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  mili- 
taires auxquelles  tous  les  nationaux  peu- 
vent être  appelés  à  se  soumettre  comme 
propriétaires  fonciers  ou  fermiers.  Ils  se- 
ront également  dispensés  de  toute  charge 
et  fonction  judiciaire  ou  municipale  quel- 
conque. 

5.  Les  navires  français  et  leur  cargai- 
son dans  un  port  de  l'empire  de  Russie 
et,  réciproquement,  les  navires  russes  et 
leur  cargaison  en  France,  a  leur  arrivée, 
soit  directement  du  pays  d'origine,  soit 
d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu 
de  provenance  ou  la  destination  de  leur 
cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rap- 
ports, du  même  traitement  que  les  navi- 
res nationaux  et  leur  cargaison.  Aucun 
droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sur  l;i  coque  du  navire,  sou  pavillon  ou  sa 
cargaison,  et  perçu  au  nom  ou  au  profil 
iiu  gouvernement,  de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  particuliers,  de  corporations  ou 
d'établissements  quelconques,  ne  sera 
imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  ar- 
rivée, durant  leur  séjour  et  a  leur  sortie, 
qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les 
mêmes  conditions  imposé  aux  navires 
nationaux. 

6.  La  nationalité  des  bâtiments  sera 
admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les 
autorités  compétentes. 

7. En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  leur  dé- 
chargement dans  les  ports,  rades,  ha- 
vres, bassins,  ûeuves,  rivières  ou  canaux, 
et,  généralement,  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navi- 
res nationaux,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
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puissance;  la  volonté  des  hautes  parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport, 
les  bâtiments  français  et  les  bâtiments 
russes  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

8.  Les  navires  français  entrant  dans  uu 
port  de  l'Empire  russe,  et,  réciproque- 
ment, les  navires  russes  entrant  flans  un 
port  de  France,  qui  n'y  viendraient  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux 
lois  et  règlements  des  Etats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  a  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre, 
et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs, 
ne  pourront  naturellement  être  perçus 
qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  na- 
tionale. 

9.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments français  et  russes  seront  récipro- 
quement exempts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des 
deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels, 
et  ils  pourront,  en  conséquence,  libre- 
ment se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit 
des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront 
eux-mêmes,  sauf  à  se  conformer,  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  le  Code  de  commerce  russe, 
aux  dispositions  auxquelles  la  présente 
clause  n'appoite  aucune  dérogation. 

10.  Les  dispositions  du  présent  traité 
ne  sont  point  applicables  à  la  naviga- 
tion décote  ou  cabotage,  laquelle  de- 
meure exclusivement  réservée,  dans  cha- 
cun des  deux  pays,  au  pavillon  national. 
Toutefois,  les  navires  français  et  russes 
pourront  passer  d'un  port  de  l'un  desdeux 
Etatsdans  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement. 

1 1 .  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition,  dans  les 
ports*  de  chacun  des  deux  Etats  :  1°  les 
navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest; 
2°  les  navires  qui,  passant  d'un  port  a 
l'autre  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent,  justifie- 
ront avoir  acquitté  déjà  ces  droits;  3°  les 
navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  re- 
lâthe  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 


En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas 
considérés  comme  opérations  de  commerce 
le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  na- 
vire, le  transbordement  sur  un  autre  na- 
vire, en  cas  d'innavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

12.  Tout  navire  de  l'une  des  deux 
puissances  qui  sera  forcé,  par  le  mauvais 
temps  ou  par  un  accident  de  mer,  de  se 
réfugier  dans  un  port  de  l'autre  puissance, 
aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront 
nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer, 
sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que 
ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille 
circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pa- 
villon national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échoueraent, 
le  navire  ou  ses  débris,  les  papiers  de 
bord  et  tous  les  biens  et  marchandises 
qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  produit 
de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,' seront  re- 
mis aux  propriétaires  ou  à  leurs  agents, 
sur  leur  réclamation.  L'intervention  des 
autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'au- 
cune espèce,  hors  ceux  que  nécessiteraient 
les  opérations  de  sauvetage  et  la  conser- 
vation des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent, en  outre,  que  les  marchandises 
et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paie- 
ment d'aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation 
intérieure. 

13.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations 
du  présent  traité  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  dont  les  produits  de  la  pêche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

14.  Les  marchandises  de  toute  nature, 
produits  de  l'industrie  ou  du  sol  de  l'un 
des  deux  Etats,  qui  peuvent  ou  pourront 
être  légalement  importées  dans  l'autre  ou 
en  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux 
qu'auront  a  payer  les  produits  similaires 
de  toute  autre  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par 
les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits 
d'importation,  d'exportation  et  autres, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  so 
promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  fa- 


EérUBUQCJI.  FRANÇAIS!.  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  17  JUIN   1874.        187 

veur  ou  immunité  quelconque  aux  sujets 
ou  aux  produits  d'un  autre  Etat,  qui  ne 
soit  aussi  et  à  l'instant  étendu,  sans  con- 
dition, aux  nationaux  et   aux  produits 


respectifs  des  deux  pays  ;  la  volonté  des 
deux  hautes,  parties  contractantes  étant 
que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion, l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt, 
la  réexportation,  les  droits  locaux ,  le 
courtage, Jes  tarifs  et  les  formalités  de 
douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui 
a  rapport  a  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  Français  en  Russie  et  les 
Russes  en  France  jouissent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Aucune  prohibition  a  l'importation 
ou  à  l'exportation  ne  pourra  être  établie 
par  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes à  l'égard  de  l'autre,  qui  ne  soit,  en 
même  temps,  applicable  à  toutes  les  au- 
tres nations  étrangères,  excepté,  toute- 
fois, les  prohibitions  on  restrictions  tem- 
poraires que  l'un  ou  l'autre  gouverne- 
ment jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou 
pour  des  motifs  sanitaires. 

17.  Les  navires  russes  venant,  avec  ou 
sans  chargement,  d'un  port  quelconque 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réu- 
nion, seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais; dans  les  autres  colonies  françaises, 
ils  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Les  importations  et  les 
exportations  par  navires  russes  seront 
assimilées  a  celtes  effectuées  par  navires 
nationaux  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de 
J.'i  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  et  à  celles  effectuées  par  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  dans  les 
autres  colonies  françaises. 

18.  Ii  est  entendu  que  les  stipulations 


(4)  Les  art.  1  à  13,  17  et  18  forment,  dit  le 
rapport  de  la  commission  le  développement 
d'en  principe  unique.  «  C*e«t  le  principe  posa 
pour  la  première  fait,  ajoute-t-il,  dans  l'ar- 
ticle 4«  du  traite  de  navigation  conclu  à 
Vienne  le  41  décembre  4966,  étendu  depuis  à 
plusieurs  puissances  maritimes  en  vertu  de 
traités  successifs,  et  dont  l'application,  obli- 
fatojre  jus. qu/fc  l'expiration  de  ces  divers  trai- 
tés, a  décidé  le  gouvernement  et  l'Assemblée 
a  supprimer  les  surtaxes  do  pavillon  qui 
avaient  été  établies  par  la  loi  du  30  janvier 
1873.  >  (Voy  loi  du  28  juillet  1873,  tome  73, 
page  315») 

«  On  a  remarqué,  poursuit  le  rapport, 
que  le  résultat  du  traité  sera  d'assurer  aux 
produits  russes  le  l'ênôflce  de  nos  tarifs  con- 
ventionnels très-réduits,  tandis  que  nous  con- 
tinuerons à  rencontrer  a  la  frontière  rus^e  des 
tarif*  élevés  et  souvent  prohibitifs. Cela  n'est  pas 
douteux,  et  nous  devoni  nous  contenter  de  la 


du  présent  traité  seront  applicables  à 
tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavil- 
lon russe,  sans  distinction  aucune  entre 
la  marine  marchande  russe  proprement 
dite  et  celle  qui  appartient  plus  particu- 
lièrement au  grand-duc  de  Finlande  (1). 

19.  Toute  reproduction,  dans  l'un  dea 
deux  Etats,  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  apposées  dans  l'autre  sur 
certaines  marchandises  pour  constater 
leur  origine  et  leur  qualité,  de  môme 
que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation 
de  produits  revêtus  de  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce  françaises  ou  russes, 
contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront 
sévèrement  interdites  sur  le  territoire 
des  deux  Etats  et  passibles  des  peines 
édictées  par  les  lois  du  pays.  Les  opéra- 
tions illicites  mentionnées  au  présent  ar- 
ticle pourront  donner  lieu,  devant  le3 
tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où 
elles  auront  été  constatées,  a  une  action 
en  dommages  et  intérêts  valablcmeut 
exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux 
qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Etats 
qui  voudront  s'assurer  dans  l'autre  la 
propriété  de  leurs  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  seront  tenus  de  les  dé- 
poser exclusivement,  savoir  ;  les  marques 
d'origine  française  a  Saint-Pétersbourg, 
au  département  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, et  les  marques  d'origine  russe 
à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  corn- 
merce  de  la  Seine.  En  cas  de  doute  ou  de 
contestation,  il  est  entendu  que  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  aux- 
quelles s'applique  le  présent  article  sont 
celles  qui,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
sont  légitimement  acquises,  conformé* 
ment  à  la  législation  de  leur  pays,  aux 
industriels  et  négociants  qui  en  usent  (2). 


cerlitude  que  les  autres  nations  sans  excep- 
tion aucune  ne  seront  pas  mieux  traitées  que 
nous.  Ne  pouvons-nous  pas  ajouter  que,  si  la 
Russie  se  persuade  qu'il  est  dans  son  intérêt 
de  se  priver  chez  elle  des  pioduita  de  notre 
sol  et  de  noire  Industrie,  ou  d'en  augmenter 
considérablement  le  prix,  nous  n'avons  aucune 
rais>n  de  renoncer  aux  avantages  positifs  que 
nous  procure  l'importation  des  bois,  des  suifs, 
des  lins,  des  blés  de  la  Russie,  sans  laquelle 
le  prix  de  la  vie  serait  certainement  ches  nous 
encore  plus  élevé?  • 

(i)  L'avantage  de  cet  article  est  pour  ta 
France,  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
rapport  de  la  commission,  bien  peu  des  pro- 
duits que  nous  importons  sont  susceptibles  de 
recevoir  des  marques  d'orglne ,  tandis  que 
presque  tous  ceux  que  nous  expédions,  pro- 
duits de  luxe  et  de  haute  industrie,  vins  de 
Champagne,  etc.,  etc.,  portent  des  marquée 
que  l'en  ne   se    fait    faute  de  contrefaire  aur 
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20.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
jusqu'au  10  août  1877.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  ladite 
date,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

21.  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise s'engage  à  demander  à  l'Assemblée 
nationale,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  présent  traité,  l'autorisation  né- 
cessaire pour  ratifier  et  faire  exécuter  le- 
dit traité.  Les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  et  le  traité  en- 
trera immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1«  avril 
(ÎO  mars)  de  l'an  de  grâce  1874.  Signé 

LE    FlO.    F.  DE  BOURGOING.  GORTCHACOW. 

Hbutern. 

ARTICLES  SÉPARÉS. 

Art.  l«r.  Les  relations  commerciales  de 
la  Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et 
de  Norwége  et  les  Etats  et  pays  limitro- 
phes de  l'Asie  étant  réglées  par  des  sti- 
pulations spéciales  concernant  le  com- 
merce de  frontière  et  indépendantes 
des  règlements  applicables  au  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  par- 
ties contractâmes  conviennent  que  lesdis- 
positions  spéciales  contenues  dans  le 
traité  passé  entre  la  Russie  et  la  Suède 
et  la  Norwége  le  26  avril  (8  mai)  1838, 
ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au  com- 
merce avec  les  autres  Etats  et  pays  ci- 
dessus  mentionnés,  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  être  invoquées  pour  modifier  les 
relations  de  commerce  et  de  navigation 
établies  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes par  le  présent  traité. 

2.  Il  est  également  entendu  que  ne  se- 
ront pas  censés  déroger  au  principe  de 
réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent 


certaines  places  intermédiaires,  c  L'article, 
ajoute  le  rapport,  fournit  les  moyens  néces- 
•aires  pour  faire  punir  ees  fraudes,  pour  obte- 
nir, par  la  voie  civile,  les  dommages-intérêts 
auxquels  elles  peuvent  donner  droit.  La  ré- 
daction de  l'àrtieie  a  été  trés-étudiée  ;  elle 
comble  des  lacunes  antérieurement  signalées; 
mais,  si  l'instrument  est  excellent,  il  faut  vou- 
loir s'en  servir;  on  signale,  même  à  l'étran- 
ger, lt^  peu  d'empressement  de  nos  compa- 
triotes à  se  dé/e  idre  contre  une  concurrence 
délojate.  Dans  cette  circonstance,  le  gouver- 


nai té,  les  franchises,  immunités  et  pri- 
vilèges mentionnés  ci-après,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France,  !•  les  immu- 
nités et  primes  établies  en  faveur  de  la 
pêche  maritime  nationale;  2°  les  privi- 
lèges accordés  aux  yachts  de  plaisance 
anglais;  3°  les  immunités  concédées  aux 
pêcheurs  espagnols  en  vertu  de  la  loi  do 
12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie,  f>  la  fran- 
chise dont  jouissent  les  navires  cons- 
truits en  Russie  et  appartenant  à  des 
sujets  russes,  lesquels,  pendant  les  trois 
premières  années,  sont  exempts  des  droits 
de  navigation  ;  2°  la  faculté  accordée  aux 
habitants  de  la  côte  du  gouvernement 
d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les 
ports  dudit  gouvernement,  du  poisson 
sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces 
de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la 
même  manière  des  blés,  cordes  et  cor- 
dages, du  goudron  et  du  ravendouc; 
3°  les  lois  du  grand-duché  de  Finlande 
qui  n'accordent  aux  étrangers  le  droit 
d'exercer  le  commerce  que  dans  les  villes 
maritimes  (stapelstad)  de  ce  pays,  et  seu- 
lement en  gros;  4°  les  immunités  accor- 
dées en  Russie  à  différentes  compagnies 
de  plaisance  dites  Yachts-Clubs. 

3.  Les  présents  articles  séparés  auront 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce 
jour.  Il 3  seront  ratifiés  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1"  avril 
(20  mars)  de  l'an  de  grâce  1874.  Signé 
Le  Flo.  De  Bourgoing.  Gortchacow. 
Reutern. 


17  -»i0  juin  1874.— Loi  qui  approuve  la  con- 
vention consulaire  signée  à  Saint  Pétera- 
bourg,  le  1"  avril  1874,  entre  la  France  et 
la  Russie  (1).  (XII,  B.  CGIX,  n.  3143.) 

Article  wv  que.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  a  ratîfit  r 


nement  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  ;  aux 
intéressés  à  faire  le  reste.  » 

(I)  Proposition  le  15  mai  1874  (J.  O.  du  27 
mai,  n.  3379)  Rapport  de  M.  Adrien  Bonnet 
le  40  juin  (J.  O.  des  9  et  13  juillet,  p.  2457). 
Adoption  sans  discussion  le  1?  juin  (J.  O. 
du  18).  l 

Voy.  ci-dessus,  page  183,  notes  fur  la  loi  du 
i7  juin  qui  autorise  la  promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  qu'une  des 
clauses  du  traité  du  14  juin  1857  disposait  que 
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et,  s'il  y  a  Heu,  à  faire  exécuter  la  con- 
vention consulaire  signée  à  Saint-Péters- 
bourg, le  1er  avril  1874,  entre  la  France 
et  la  Russie.  Une  copie  authentique  de 
cette  convention  sera  annexée  À  la  pré- 
sente loi. 

CONTENTION  CONSULAIRE. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  $a  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
lesRussies,  désirant  déterminer  les  droits, 
privilèges  et  immunités  réciproques  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  chanceliers  ou  se- 
crétaires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les 
obligations  auxquelles  ils  seront  respecti- 
vement soumis  en  France  et  en  Russie, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Adolphe  Le  Flo,  etc.,  etc.,  et 
M.  Jean-François -Guillaume  comte  do 
Bourgoing ,  etc.,  etc.;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
prince  Alexandre  Gortchacow,  etc.,  etc., 
et  M.  Michel  de  Reutern,  etc.,  etc.;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des 
consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  dans  les  ports  ou 
places  de  commerce  du  territoire  de  l'au- 
tre partie,  y  compris  les  possessions 
d'outre- mer  et  les  colonies;  elles  se  ré- 
servent toutefois,  respectivement,  le  droit 
de  désigner  les  localités  qu'elles,  juge- 
raient convenable  d'excepter,  pourvu 
que  cette  réserve  soit  également  appli- 
quée à  toutes  les  puissances.  Les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  entreront  en  fonctions  après 
avoir  été  admis  et  reconnus,  dans  les 
formes  usitées,  par  le  gouvernement  du 
pays  où  ils  sont  appelés  à  résider. 

2.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
Je  ors  chanceliers  ou  secrétaires,  ainsi 
que  les  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme, 


jouiront  de  l'exemption  des  logements  et 
des  contributions  militaires,  des  contri- 
butions directes,  personnelles,  mobilières 
et  somptunires  imposées  par  l'Eut  ou 
par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne 
possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent 
quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particu- 
liers. Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni 
conduits  en  prison,  excepté  pour  les  faits 
et  actes  qui,  d'après  la  législation  de  cha- 
cun des  deux  Etats,  doivent  être  déférés 
au  jury.  S'ils  sont  négociants,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être  appli- 
quée que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce et  non  pour  cause  civile. 

3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  sont  tenus  de 
fournir  leur  témoignage  en  justice,  lors- 
que les  tribunaux  du  pays  le  jugeront 
nécessaire.  Mais  l'autorité  judiciaire  de- 
vra, dans  ce  cas,  les  inviter  par  lettre 
officielle  à  se  présenter  devant  elle.  En 
cas  d'empêchement  desdits  agents,  mais 
dans  les  causes  civiles  seulement,  l'au- 
torité judiciaire  se  transportera  a  leur 
domicile  pour  recevoir  leur  témoignage 
de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera  par 
écrit,  suivant  les  formes  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats.  Lesdits  agents 
devront  satisfaire  au  désir  de  l'autorité 
dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué. 

4.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  pourront 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
du  consulat  ou  du  vice-consulat  l'écus- 
son  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette 
inscription  :  Consulat,  Vice-consulat  ou 
Agence  consulaire  de Us  pour- 
ront également,  dans  les  résidences  ma- 
ritimes, arborer  le  pavillon  de  leur  pays 
sur  la  maison  consulaire,  ainsi  que  sur 
le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  est 
bien  entendu  que  ces  marques  extérieures 
ne  pourront  jamais  être  interprétées 
comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais 
serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  ma- 
rins ou  aux  nationaux  l'habitation  con- 
sulaire* 


le*  connais  doivent  réciproquement  jouir  des 
privilèges  et  exemptions  accordés  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée  (art.  15)  ;  mais  il  ajoute 
que  cette  disposition  n'a  ni  la  clarté  ni  la 
précision  nécessaires  et  qu'il  était  utile  de  faire 
une  nouvelle  contention  déterminant  avec  net- 
teté les  droits  réciproques  des  consuls  et  les 
obligations  auxquelles  tls  sont  respectivement 


soumis,  comme  on  Ta  déjà  fait  avec  l'Autriche, 
l'Espagne,  l'Italie  et  le  Portugal. 

La  durée  de  cette  convention  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  ;  elle  est  fixée  a  dix  sus,  avec  fa- 
culté, pour  chacune  des  deux  puissances,  après 
ee  terme,  de  déneneer  la  convention  une  an- 
née d'avance. 
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5.  Les- archives  consulaires  sont  invio- 
lables en  tont  temps,  et  les  autorité*  lo- 
cales ne  pourront,  soos  aucun  prétexte 
ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les 
papiers  qui  en  feront  partie.  Ces  papiers 
devront  toujours  être  complètement  sé- 
parés des  livres  et  papiers  relatifs  au 
commerce  ou  a  l'industrie  que  pourraient 
exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs. 

6.  En  cas  d  empêchement,  d'absence 
ou  de  décès  des  eonsuls  généraux,  con- 
suls ou  vioe-consuls,  les  chanceliers  et 
secrétaires  qui  auront  été  présentés  an- 
térieurement en  leurdite  qualité  aux  au- 
torités respectives,  seront  admis  ''e  plein 
droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions 
consulaires,  et  ils  jouiront,  pendant  ce 
temps,  des  exemptions  et  privilèges  qui 
y  sout  attachés  par  la  présente  conven- 
tion. \ 

7.  Les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront  nommer  des  vice-consuls  et  des 
agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  localités  de  leur  circonscription  con- 
sulaire, sauf  l'approbation  du  gouverne- 
ment territorial.  Ces  agents  pourront  être 
indistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  deux  pays  comme  parmi  les  étran- 
gers, et  seront  munis  d'un  brevet  délivré 
par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous 
les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés. 
Ils  joîiiront  des  privilèges  et  exemptions 
stipulés  par  la  présente  convention,  sauf 
les  exceptions  consacrées  par  les  art.  2  et 
3.  Il  est  spécialement  entendu,  en  effet, 
que,  lorsqu'un  consul  ou  agent  consulaire 
établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de 
l'un  des  deux  pays  sera  choisi  parmi  les 
sujets  de  ce  pays,  ce  consul  ou  agent  con- 
tinuera à  être  considéré  comme  sujet  de 
la  nation  a  laquelle  il  appartient,  et  qu'il 
sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  ce- 
pendant cette  obligation  puisse  gêner  en 
rien  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  porter 
atteinte  a  l'inviolabilité  des  archives  con- 
sulaires. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  on  agents  consulaires  des 
deux  pays  pourront,  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  s'adres- 
ser aux  autorités  de  leur  circonscription 
consulaire  pour  réclamer  contre  toute  in- 
fraction aux  traités  ou  conventions  exis- 
tant entré  les  deux  pays  et  contre  tout 
abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient 
pas  accueillies  par  ces  autorité,  ils  pour- 
raient avoir  recours,  à  défaut  d'trn  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  gouverne- 


ment de  l'Etat  dans  lequel  ils  réside- 
raient. 

d.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
leurs  chanceliers»  ainsi  que  les  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  des  deux  pays, 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries ,  au  domicile  des  parties  et 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  dé- 
clarations que  pourront  avoir  a  faire  les 
capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les 
passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
sujets  de  leur  pays.  Us  seront,  en  outre, 
autorisés  a  recevoir,  comme  notaires  et 
d'après  les  lois  de  leur  pays  :  1°  les  dis- 
positions testamentaires  de  leurs  natio- 
naux et  tous  autres  actes  notariés  les  con- 
cernant, y  compris  les  contrats  de  toute 
espèce.  Mais  si  ces  contrats  ont  pour  ob- 
jet une  constitution  d'hypothèque  ou  toute 
autre  transaction  sur  des  immeubles  si- 
tués dans  le  pays  où  le  consul  réside,  ils 
devront  être  dressés  dans  les  formes  re- 
quises et  selon  les  dispositions  spéciales 
des  lois  de  ce  même  pays;  2°  tous  actes 
passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  et  même  les  actes 
passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays 
seulement,  pourvu  que  ces  actes  se  rap- 
portent exclusivement  a  des  biens  situés 
ou  à  des  affaires  a  traiter  sur  le  terri- 
toire de  la  nation  a  laquelle  appartient  le 
consul  ou  l'agent  devant  lequel  ces  actes 
seront  passés. 

Us  pourront  également  traduire  et  lé- 
galiser toute  espèce  d'actes  et  de  docu- 
ments émanés  des  autorités  ou  fonction- 
naires de  leur  pays.  Tous  les  actes  ci- 
dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies, 
extraits  ou  traductions  de  ces  actes,  dû- 
ment légalisés  par  lesdits  agents  et  scel- 
lés du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice- 
consulats,  auront,  dans  chacun  des  deux 
pays,  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autres   officiers  publics  ou  ministériels 
compétents    dans    l'un    ou  l'autre    des 
deux  Etats,  pourvu  Que  ces  actes  aient  été 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement ou  à  toute  autre  taxe  ou  impo- 
sition établie  dans  le  pays  où  ils  devront 
recevoir  leur  exécution. 

10.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront aller  personnellement  ou  envojer 
des  délégués  &  bord  des  navires  de  leur 
nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et 
l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord, 
recevoir  les  déclarations  s»r  leur  voyage, 
leur  destination  et  les  incidents  cfce  I»  tra- 
versée; dresser  les  manifestes  et  faciliter 
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l'expédition  de  leur  navire ,  enfin  les  ac- 
compagner devant  les  tribunaux  et  dans 
les  bureaux  de  l'administration  du  pays 
pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents 
dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre 
ou  les  demandes  qu'ils  auront  a  former, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  com- 
merciales des  deux  pays,  aux  dispositions 
desquelles  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

tes  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  les  officiers  et  agents  de  la  douane  du 
pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où  ré- 
side un  consul  ou  un  agent  consulaire  de 
l'un  des  deux  Etats  respectifs,  opérer  ni 
recherches,  ni  visites,  autres  que  les  vi- 
sites ordinaires  de  la  douane,  a  bord  des 
navires  de  commerce,  sans  en  avoir  donné 
préalablement  avis  audit  consul  ou  agent, 
afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite.  L'in- 
vitation qui  sera  adressée  a  cet  effet  aux 
consuls ,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires indiquera  nue  heure  précise,  et, 
s'ils  négligent  de  s'y  rendre  en  personne 
ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délé- 
gué, il  sera  procédé  en  leur  absence.  11 
est  bien  entendu  que  le  présent  article 
ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises  par 
les  autorités  locales  conformément  aux 
règlements  de  la  douane  et  de  la  santé,  les- 
quels continueront  d'être  appliqués  en 
dehors  du  concours  des  autorités  consu- 
laires. 

11.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires  et  la  sûreté  des  mar- 
chandises, biens  et  effets,  on  observera  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 
Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  seront  chargés  exclusivement 
du  maintien  de. Tordre  intérieur  a  bord 
des  navires  de  leur  nation  ;  en  consé- 
quence, ils  régleront  eux-mêmes  les  con- 
testations de  toute  nature  qui  seraient 
survenues  entre  le  capitaine,  les  offi- 
ciers du  navire  et  les  matelots  ,  et  spé- 
cialement celles  refatives  à  la  solde  et  a 
l'accomplissement  des  engagements  réci- 
proquement contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  inter- 
venir que  lorsque  les  désordres  survenus 
à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public, 
à  terre  ou  dans  te  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie 
dé  l'équipage  s'y  trouverai  mêlée.  Dans 
tons  les  autres  cas,  les  autorités  préci- 
tées se  borneront  à  prêter  tout  appui  aux 
consuls  et  viee-consuls  ou  agents  consu- 
laires, si  elles  en  Sont  requises  par  eux, 
ponr  faire  arrêter  el  renvoyer  *  bord  ott 
ir  en  état  d'arrestation  toit  indi- 


vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage, 
chaque  fois  que  lesdits  agents  le  jugeront 
nécessaire.  Si  l'a rrestt lion  devait  être 
maintenue,  lesdits  agents  en  donneront 
avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par 
une  communication  officielle,  aux  auto- 
rités judiciaires  compétentes. 

13.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  au  agents  consulaires  pour-* 
ront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  a 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et 
toute  autre  personne  faisant,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  do 
l'une  des  hautes  parties  contractantes.  A 
cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit 
aux  fonctionnaires  compétents  et  justifier, 
au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
des  bâtiments  ou  du  rôle  de  l'équipage  on 
d'autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  une  co- 
pie authentique  de  ces  documents,  que 
les  personnes  réclamées  faisaient  réelle- 
ment partie  de  l'équipage.  Sur  cette  de- 
mande ainsi  justifiée,  la  remise  des  dé- 
serteurs ne  pourra  être  refusée.  On  don- 
nera, en  outre,  auxdites  autorités  consu- 
laires tout  secours  et  toute  assistance 
peur  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces 
déserteurs,  qui  seront  détenus,  sur  la 
demande  écrite  et  aux  frais  de  l'autorité 
consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion se  présente  de  les  rapatrier. 

Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  le  délai  de  deux  mois, 
a  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas 
régulièrement  acquittés,  lesdits  déser- 
teurs seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause.  Si  le  déserteur  avait  com- 
mis quelque  crime  ou  délit  à  terre,  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extra- 
dition jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût 
rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu 
pleine  et  entière  exécution.  Les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  que  les 
marins  ou  autres  individus  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  t 
la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
de  stipulations  contraires  entre  les  ar- 
mateurs ,  chargeurs  et  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
ront souffertes  eu  mer,  soit  qu'ils  en- 
trent dans  les  ports  respectifs  volon- 
tairement ou  par  relâche  forcée,  seront 
réglées  par  les  consuls  généraux,  «ensuis, 
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ticc-consuls  ou  agents  consulaires  de 
leur  nation,  a  moins  que  des  sujets  du 
pays  dans  lequel  résideront  lesdits  agents 
ou  ceux  d'une  tierce-puissance  ne  soient 
intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas, 
et  a  défaut  de  compromis  amiables  entre 
toutes  les  parties  intéressées ,  elles  de- 
vront être  réglées  par  l'autorité  locale. 

14.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au 
gouvernement  ou  à  des  sujets  de  l'un  des 
deux  Etats  fera  naufrage  ou  échouera  sur 
le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales 
devront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
porter  le  fait  a  la  connaissance  du  consul 
général,  consul,  vice -consul  ou  agent  con- 
sulaire le  plus  voisin  du  lieu  de  l'acci- 
dent. Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  russes  qui  nauf ra- 
geraient ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  de  Russie, 
et,  réciproquement,  toutes  les  opérations 
de  sauvetage  des  navires  français  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les 
eaux  territoriales  de  la  Russie  seront  di- 
rigées par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays,  que  pour 
assister  l'autorité  consulaire,  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs étrangers  a  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  a  observer 
pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  cas  d'absence  et  jus- 
qu'à l'arrivée  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  objets  qui  auront  été  sauvés 
du  naufrage. 

15.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  ainsi 


que  les  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, jouiront,  dans  les  deux  Etats  et 
leurs  possessions  respectives,  de  toutes 
les  exemptions,  prérogatives,  immunités 
et  privilèges  qui  seront  accordés  aux 
agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

16.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  dix  années,  a  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si 
aucune  des  hautes  parties  contractantes 
n'avait  notifié  a  l'autre,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera 
exécutoire  pendant  une  année  encore,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

17.  Le  Président  delà  République  fran- 
çaise s'engage  à  demander  à  l'Assemblée 
nationale,  immédiatement  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  l'autori- 
sation nécessaire  pour  ratifier  et  faire 
exécuter  ladite  convention.  Les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Saint-Péters  - 
bourg  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et 
la  convention  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  a  Saint-Pétersbourg,  le  i"  avril 
(20  mars)  de  l'an  de  grâce  1874.  Signé 
le  flo.  f.  de  bovrgoing.  gortchacow. 
Redtern. 


47  —  20  juin  1874.  —  Loi  qui  approuve  la 
convention  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le 
le  1"  avril  1874,  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, pour  le  règlement  des  successions  lais- 
sées dans  l'un  des  deux  Etals  par  des  nttio- 
naux  de  l'autre  pays  (1).  (XII  ,  B.  CC1X, 
n.  3143.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  a  ratifier 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  cen- 


(1)  Proposition  le  1S  mai  1874  (J.  0.  du  30 
mat,  n.  3380).  Rapport  de  M.  Adrien  Bonnet 
le  10  juin  (J.  O.  des  9  et  13  juillet,  n.  3457). 
Adoption  sans  discussion  le  17  juin  (J.  O. 
du  18). 

Voy.  supra,  page  183,  notes  sur  la  loi  du  17 
juin,  relative  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

«  L'art.  30  du  traité  du  14  juin  1887,  dit 
l'exposé  des  motifs,  déterminait  la  marche  à 
•ulvre  dans  les  deux  pays  pour  la  conserva- 
tion, l'administration  et  la  liquidation  des  suc- 
cessions laissées  dans  un  des  deux  Etats  par 
des  nationaux  de  l'autre  Etat.  Le  défaut  de  pré- 
fiston  de  «et  article  a  donné  naissance ,  dans 


la  pratique,  à  des  difficultés  nombreuses.  Les 
attributions  respective!  des  autorités  locales 
et  des  autorités  consulaires  également  appe- 
lées à  intervenir   dans  le  règlement  des  soc- 
cessions  n'avalent   point  été  suffisamment  dé- 
finies; il  se  produisait  fréquemment  des  di- 
vergences d'interprétation   et  des    conflits  de 
nature  à  compromettre  les  Intérêts  privés  dont 
on  avait   cru   assurer  la   protection.  L'expé- 
rience avait  donc  démontré  la  nécessité  de  dé- 
velopper les  dispositions  de  l'art.  30,  en  éta- 
blissant un  ensemble  de  règles  fixes  qui  déter- 
mineraient, avec  toute  la  précision  désirable, 
les  droits  et  les  devoirs  des  autorités  compé- 
tentes de  chacun  des  deux  pays.  Tels  sont  les 
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ventieo  signée  a  Saint-Pétersbourg,  le 
1"  avril  1874,  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, pour  le  règlement  des  successions 
laissées  dans  l'un  des  deux  Etats  par  des 
nationaux  de  l'autre  pays.  Une  copie  au- 
thentique de  cette  convention  sera  an- 
nexée à  la  présente  loi . 

CONVENTION   POUR  LE  RÈGLEMENT  DES  SUC- 
CESSIONS. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  Sa  M  »jesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  désirant  déterminer  les  droits 
des  nationaux  respectifs  et  les  attribu- 
tions des  autorités  judiciaires  et  consu- 
laires de  l'un  et  de  l'autre  pays,  en  ce  qui 
concerne  les  successions  laissées  dans 
Tan  des  deux  Etats  par  les  nationaux  de 
l'autre  Etat,  ont  résolu,  d'un  commun  ac- 
cord, de  conclure  dans  ce  but  une  con- 
vention spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  ef- 
fet, pour  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Adolphe  Le  Rio,  général  de  di- 
vision, membre  de  l'Assemblée  nationale, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ,  commandeur  de  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'orJre  impérial  de  Sa  in  t- Alexandre- 
Newsky,  etc.,  etc.,  et  M.  Jean -François 
Guillaume,  comte  de  Bourgoing,  ambas- 
sadeur en  disponibilité,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  de  Tordre 
pontifteal  de  Pie  IX,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais , 
etc.,  etc.; 

Et  Si  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Je  prince  Alexandre  Gortchacew, 
son  chancelier  de  l'empire,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  ayant  le  portrait  de 
Sa  Majesté  1  Empereur  enrichi  de  dia- 
mants, chevalier  des  ordres  russes  :  de 
Saint-André  en  diamants,  de  Saint-Wla- 
dimir  de  la  première  classe,  de  Saiut- 
Alexandre-Newsky,  de  l'Aigle-Blanc ,  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe,  de 
Saint-Stanislas  de  la  première  classe, 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  de  l'Annonciade  ,  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  de  Saint-Etienne  d'Au- 


triche, de  TAigle-Noir  de  Prusse  en  dia- 
mants ,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  M.  Michel  de  Reutern.  son 
conseiller  privé  actuel  et  secrétaire  d'Etat, 
son  ministre  des  finances,  chevalier  des 
ordres  russes  :  de  Saint- Wladimir  de  la 
première  classe,  de  Saint  -  Alexandre- 
Newsky,  de  l'Aigle-Blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe,  orné  de  la 
couronne  impériale,  et  de  Saint  Stanislas 
de  la  première  classe,  chevalier  grand- 
croix  de  1  o  -dre  des  saints  Maurice  et 
Lazare  d'Italie,  et  de  Tordre  pour  l'indé- 
pendance du  Monténégro;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  En  cas  de  décès  d'un  Fran- 
çais en  Russie  ou  d'un  Russe  en  France, 
soit  qu'il  fût  établi  dans  le  pays,  soit 
qu'il  y  fût  simplement  de  passage,  les 
autorités  compétentes  du  lieu  du  aécès 
sont  tenues  de  prendre,  à  l'égard  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt, 
les  mêmes  mesures  conservatoires  que 
celles  qui,  d'après  la  législation  du  pays, 
doivent  être  prises  à  l'égard  det  succes- 
sions des  nationaux,  sous  réserve  des  dis* 
positions  stipulées  par  les  articles  sui- 
vants. 

2.  Si  le  décès  a  lieu  dans  une  localité 
où  réside  un  consul  général,  consul  ou 
vice-consul  de  la  nation  do  défunt,  ou 
bien  à  proximité  de  cette  localité,  les  au- 
torités locales  devront  en  donner  immé- 
diatement avis  a  l'autorité  consulaire, 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  en  com- 
mun à  l'apposition  des  scellés  respectifs 
sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers 
du  défunt.  L'autorité  consulaire  devra 
donner  le  même  avis  aux  autorités  lo- 
cales, lorsqu'elle  aura  été  informée  du 
décès  la  première. 

Si  l'apposition  immédiate  des  scellés 
paraissait  nécessaire  et  que  cette  opéra- 
tion ne  pût,  pour  un  motif  quelconque, 
avoir  lieu  en  commun,  l'autorité  locale 
aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés 
préalablement,  sans  le  concours  de  l'au- 
torité consulaire,  et  vice  versa,  sauf  à 
informer  l'autorité  qui  ne  sera  pas  inter- 
venue et  qui  sera  libre  de  croiser  ensuite 
son  sceau  avec   celui  déjà  apposé.  Le 


motif*  qui  nous  ont  conduits  à  négocier  avec  la 
Jiussie  une  convention  spéciale  pour  le  règle- 
ment des  successions,  analogue  à  celle  qui  a 
été  cooelue,  le  11  décembre  1866,  entre  la 
France  et  l'Autriche.  » 

La  durée  de  eette  convention  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation    et   de   la   convention  consulaire. 

74. 


Chacune  des  deux  puissances  a  la  faculté  de 
dénoncer  la  convention  une  année  d'avance 
(voy.  art.  14).  «  Cette  faculté  réciproque  a  été 
accordée,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
parce  que  les  deux  puissances  ont  reconnu 
que  la  pratique  pouvait  indiquer  la  nécessite 
d'autres  améliorations  et  qu'il  fallait  se  réser- 
ver la  liberté  de  les  faire.  » 
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1  on.  vice -consul  a  la  lagjsMUoMu  pajs,  les  Wfclsçt  la- 
rder a  cette  ope-  Uni»  inventories,  le  muuiaitt  île*  crèaa- 
•  soit  par  uu  de-  «s  qj»e  L'on  réalisera  et  des  revenus  que 
hou.  0*ns  ce  lier-  tau  touchera,  ainsi  que  le  produit.  4e  la 
TiiÈtrs  uium  (l'un  vente  ie s. meubles,  si  elle  a  eu  lieu.jus- 
l'auipiM  cousu-  qu'a  l'expiration  du  terme  de  six  mois, 
j  consulat elcoaa-  a  compter  du  jour  lie  La  dernière  uespu- 
n'çial.  blicaiions  faite»  par  l'autorité  locale  re- 
L«i  scell*»  apposés   ne  pourront  être  la.tivemenl.4  VouTerlure  de  la  succession, 
ïevés,«an«  le  qeucows  de  l'autorité  lowl»  ou  du  terme  dé  finit  mois,  a  compter  do 
el  de  l'ieutorUA  consulaire  o«  de  son  de-  jour  du  décès,  s  il  n  a  pas  été  tait  de  pn- 
"     itoiê'meio»-  blicatiou  par  l'aatoritèlocale. Toutefois, 
l'inventaire  de  l'autorisé  eojiïuUiie  aura  ,1a  faculté  de 
e  immobiliers,  prélever  immédiatement,  s.ur  le  produit 
i  Touleloiasi,  de  la  succession,  les  Irais  de,  dernière  ma- 
retsé  par  l'au-  Udie  et  d'enterrement  do  défunt,  les 
su,Uice,ou  vie*  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de 
aire  a.  l'autorité  justice  et  d<j  coa>ulat,  al  antres  de  même 
iiiet  '*  U  levé»  natpre  .  ainsi  eue  le»   dépenses,  d'en- 
aubles,  y  a  la  tretjen  de  la  famille  du  défunt,  s'il  ]  a 


l'autorité  Mai 
joes'iMit  pa* 
de  quara mê- 
le, la  vécentûMi 
pourrait  pioci- 


u(IJ. 


j.  Sons  la  itaevvtdM  dwpwiti***  de 
l'article précèdent,,  1»  eansaL aura  Wiirail 
de  prendre,  a  l'égard  de  la  succession 
mobilisas  ou  i*n*etnlièr*.  6»  dtfsnt , 
toute»  les  mesures  ctoaermeites  au' il 

este*  feoaet  les     juger.*,  utiles  dan*  l'intérêt  des  héritiers. 

a  la.  le^Ulaiioa  II  aouira  Va&iuiaèstrar,  soit  perasusuelle- 
meiii ,  soit  far  des  délégua»  ehursis  par 
lui  et  agûsaml  en. son  mea,  et  il  aura  le 
droit  de  se  faire  remettre  toiiaa  ses  va- 
leurs  aiputtaBDi  an  ddfaal  qui  peor- 
raient  se  trouver  déposées,  sait  iaoa  tel 
caisses  p.iakiUajiea,.  sait  chez  de»  pwUoa- 
Litoa, 

T.  Si,   pendant   le  delà*  Motionné  t 

Kark  3.  il  s'ete»»  qe-alove  cowesaotion  « 

l'égaid  dits  rèetawatteos,  uai  pourraient 

se  produire  contre  la  partie  mobiliers  de 

-----    jjg  )»  pgrt  ae  sujets  du 


uuaeitum 
succession  et  à  la  convocation  des  héri- 
tiers- «u.  Nèawciara,  s*n»  peejwliee  des 
publications  ami  poarwat  égal  esesat  eue 
faites,  tu  l'auto  ti  té.  tonsuiaira. 

*.  l.orsqueinnTeoturesuiv  été  dressé 
caaJaaméaaert art  Aispowiiom.de  l'an.  », 
l'auMeil*  compétents  itéli.wara.  a  l'aote- 
rilé  coasulaire^  sue  sa  demande  écrite  et 
«Vaptès-eet  iateMates,  team  las  biens  nu- 
île*  dont  se-  compose  ha  euocessaW,  le* 
titre*,  valeurs,  eréaaeés,  papier*,  ainsi 
quel*  testament,  >' il  en  eMste.  ti'artoritd      pays  ns  ô*  siijaM  d"nne  tierce  psstoswoe. 


cnusMlauM  poana' fs»e  vendre 
chères  publiques  tous  les  a* jet*  niobi>- 
Item  de  ha  sasoeasioa  swsceatisiss  de  se 
dtbèriorsn  «1  te*s  e*o».  dot»  la  eottaerv*» 
tie*  en  ntpre  eedraiaeraiédM  ftafeo**- 
reoir pour  ha  sdccaseioB.  Eik  sera,  tenue, 
toutefois,  de  s'adressera  l'aatarilé  lusalo 
ala  qs*  la  vente-  sait  faite  donc  les 
fane*  peesenites  par  les  lois  d»  p*vs. 

Il  L'autorité  eousuistra  dssrt  soaser- 
vsr,  à  titre  de  dépôt  i 


la  détieûm'  coacenant  ees  resta  mations, 
en  ta  si  etoeHei  ae  re pèsent  pas  sa r  le 
tiwe  d'béeedM  on  de  legs,  apportiCTijn 
eïclus)*earent  anX'IribuiuuX'  dr  pars. lin 
cas  d'insufissnee  des  valeerra  sV  le  sae- 
cessiefl  p*ur  wiisfsir*  »a  paiement  inté- 
gral d*s-  erdaneés.  Ions  les  di>enmentSi 
effets  ott- valeurs' appartenant  h  cette  suc- 
cMsfsn devront,  sur  le  demand* des  créan- 
ciers, Mr» remis-  à  l'autorité  lecafe  com- 
pétente, l'autorité  eeasutatre  restant  ebar- 


daai  H  —*i  cinMiin« 
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gée de. repréaender  lue  feté?étavdese»ft*» 
tiooanx. 

8.  A  l'expiration  4»  terme  fixé  par 
l'art*  fin,  s'il  n'existe  enoune  réclamation, 
l'autorité  consulaire,  après  avoir  aequHte, 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  le 
paye,  tons  les  frais  et  comptes  a  la  charge 
de  la  succession,  entrera  définitivement 
en  possession  de  la  partie  mobilière  de  la- 
dite succession,  oju'eHe  liquidera  et  trans- 
mettra aux  ayant-droit,  sans  avoir  d'au- 
tre compt*»  rendre  qu'a  son  propre  gon* 
verneœent. 

9.  Bans  toutes  le*  question*  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'ouverture  ,  l' ad- 
ministration et  la  liquidatiea  des  succes- 
sions des  nationaux  de  1  un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  les  coutets  généraux, 
consuls  et  vice -consuls  respectifs  repré- 
senteront de  plein*  droit  le*  héritiers  et 
seront  officiellement  reconnus  comme- 
leurs  fondés  do  pourvoira,  sans  qu'il* 
soient  tenus  de  justifierdetairmandat  par 
un  titre  spécial.  Us  pourront,  en  consé- 
quence, se  présenter,  sort  en  personne, 
soit  par  des  délégués  choisis  parmi  les1 
personnes  qui  y  sont  autorisées  par  la  lé- 
gislation du  pays,  par»devaur  les  auto-* 
rite*  eompétenties  pour  y  prendre,  dans1 
toute  affaire  se  rapportant  à  la  succès* 
sjon  ouverte,  les-  intérêts  des  héritiers-, 
en  poursuivant  leurs  droits  eu  en  répon- 
dant aux  demandes  formées  centre  eux. 
Il  est,  toutefois*  bien  entendu  que  le» 
consuls  généraux,  consuls  et*  vice-con- 
suls étant  considérés  comme  fondés  de 
pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne  pourront 
jamais  personnellement  être  mis  en  eau  s* 
relativement  à  toute  affaire  concernant 
Ja  succession. 

iO.  La  succession  au*  biens  immobi- 
liers- sera  régie  par  les  lois' dur  pays  dans 
lequel  tes  immeubles  seront  situés,  et  la 
connaissance  de  toute  demande  ou  con- 
testation concernant  les  successions  im- 
mobilières  appartiendra    exclusivement 
aux  tribunaux  ée  ce  pays.  Les»  réclama- 
tions relatives  air  portage  des  successions 
mobilières,  ainsi  qu'aux  droits  de  succes- 
sion sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans 
l'un  des  deux  pays  par  des  sujets  de. 
l'autre  pays,  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux ou  autorités  compétentes  de  l'Etat 
auquel  appartenait  le  défunt  et  confor- 
mément aux  lois- de  PEtat,  à  moins  qu'un 
sujet  dtr  pays  où'  la  succession  est  ou- 
verte n'ait  des  droits  à  faire  valoir  a  la- 
dite succession.  Dans  ce.  dentier  cas,  et 
si   la   réclamation  est  présentée  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  5, 
l'examen  de  cette  réclamation  sera  déféré 
aux  tribunaux  ou  autorités  compétentes 
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ftt  paye  o*  la  mrcotnioB  eut  ouverte,  qui 
statueront,  conformewoota  ht  législation 
de  ce  pays,  sur  la  validité  des  pretentroae 
du  réclamant ,  et,  s'il  y  a  tfeu-,  «for  la 
quote-part  qui  doit  lui  être  attribuée, 
lorsqu'il  aura  été  désintéressé  4e  cette 
quote-part,  le  reliquat  de  la  succession 
sera  remis  à  l'airturité  cens  u  la  ire,  qui 
en  disposera,  à  l'égard  des  autres  héri- 
tiers, conformément  au*  stipulations  de 
Kart.  8. 

il,  Lorstfi'u*  Français  en  Russie  ou 
un  Russe  en  France  sera  décédé  sur  un 
point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité 
consulaire  de  sa  nation*  l'autorité  locale 
compétente  procédera ,  conformément  à 
la  législation  Au  pa-ye,  k  l'apposition  des 
scelles  et  à  l'inventaire  de  la  succession. 
Des  copies  awth  en  tique*  de  ees  actes  se- 
ront transmises,  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  l'acte  do  décès  et  le  passeport  ua- 
tioaal  du  défunt,,  a  l'autorité  consulaire 
la  plus  voisine  du  lien  on  se  sera  ouverte 
la  succession,  eu.,  pa#  l'intermédiaire  do 
ministère  de*  affairée  étrangères,  au  re- 
présentant diplomatique  de  la  nation  du 
défunt.    L'autorité    locale    eenapétente 
prendra,  à  l'égard  de»  biens  Uts^éb  par 
le  défunt,  toutes  le»  mesurée  prescrites 
par  la  législation  du  pays,  et  le  produit 
de  la  succession  sera  transmis  ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  5,  uuxdUs 
agents  diplomatiques  ou  consulaires.  Il 
est  bien  entendu  que,  dès  l'instant  que 
l'ambassade  de  In  nation-  dn  défunt,  on 
l'autorité  consulaire  la  plus  voisine,  aura 
envoyé  nn  délégué  sur  les  lieux,,  l'auto- 
rité locale  qui  serait  intervenue  devra  se 
conformer  aux  prescriptions  contenues 
dans  tes  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  de  la  0 résente 
convention  s'appliqueront  également  à  la 
succession  d'un  sujet  de  L'un  des  deux 
Etats  qui,  étant  décédé  hors  du  territoire 
de  l'autre  Etat,  y  aurait  laissé  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers1. 

13.  Lés  gages  et  effets  ayant  appar- 
tenu aux  matelots  ou  passagers  de  l'un 
des,  deux  pays  morts  dans  l'autre  pays, 
soit  à  bord  d'un  navire,  soit  a  terre;  se- 
ront remis  entre  les  nains  du  consul  de 
leur  nvtiniH 

14.  Là  présente  convention  restera  en 
vigueur^  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
a  partir  du  jour  où  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncée. 

15.  Le  Président  de  1»  République 
française'  s>ngarge  fr  demander  a  l'Assem- 
blée nationale,  immédiatement  après  la 
signature  de  la  présente  convention,  l'au- 
torisation nécessaire  pour  ratifier  et  faire 
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exécuter  ladite  convention.  Les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  a  Saint-Péters- 
bourg le  pins  tôt  que  faire  se  pourra,  et 
la  convention  entrera  immédiatement  en 
vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg ,  le  i"  avril 
fîO  mars)  de  Tan  de  grâce  1874.  Signé 
Le  Flo.  F.  de  Booegowc.  Goetchacow. 

RSOTSRN.  ____ 

18  —'33  Juin  1874.  —  Loi  q«l  •ppromre  la 
convention  additionnelle  à  la  convention 
monétaire  du  S3  décembre  186»,  lignée  à 
Paris,  le  81  janvier  4874,  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  (1).  (XII, 
B.  CCIX,  n.  3144.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  a  ratifier 
et,  s'il  y  a  lieu,  a  faire  exécuter  ia  con- 
vention additionnelle  a  la  convention  mo- 
nétaire du  23  décembre  1865,  signée  à 
Paris,  le  31  janvier  1874,  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Une  co- 
pie authentique  de  cette  convention  ad- 
ditionnelle sera  annexée  a  la  présente  loi. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fé- 


déral de  la  Confédération  suisse ,  ayant 
jugé  utile,  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
tion monétaire  de  leurs  pays  respectifs,  de 
reviser  par  une  convention  additionnelle 
ia  convention  qui  a  été  signée  entre  les 
quatre  Etats,  le  23  décembre  1865,  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise :  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  des  sciences  de  l'institut  de 
France,  grand -croix  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie  ,  etc., 
et  M.  Marie-Louis-Pierre-Félix  Esquirou 
de  Parieu,  membre  de  l'Iostitut,  grand- 
croix  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  grand -croix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  grand  croix  de  l'or- 
dre des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc. «etc.; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  M.  Victor 
Jacobs,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, etc.,  etc., et  M.Théodore  de 
Bounder  de  Melsbrœck,  conseiller  de  sa 
légation  à  Paris,  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  commandeur  de  l'ordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  officier  de 
Tordre  national   de    la  Légion   d'hon- 
neur, etc.,  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ita- 
lie :  M.  Augustin  Magliani ,  sénateur  du 
royaume  d'Italie  et  conseiller  à  la  cour 
des  comptes, grand-officier  desordres  des 
saiuls  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Gou- 
rou ue  d'Italie,  etc.,  etc.,  et  M.  Constan- 


(1)  Proportion  le  f  1  mars  1874  (J.  O  du 
l«r  mai,  n.  23S3).  Rapport  de  M.  Teisserenc  de 
Bort  le  6  Jnin  (i.  O.  du  30,  n.  2436).  Discus- 
•ion  et  adoption  le  18  juin  (i.  O.  du  19). 

Yoy.  la  loi  du  14  juillet  1866,  et  lea  notes, 
tome  66,  page  383,  qui  expliquent  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  puissances  signataires  à 
former  entre  elles,  à  la  date  du  83  décembre 
1865,  un©  union  monétaire  et  à  diminuer  le 
tiire  des  pièces  de  S  fr.>  1  fr.,  50  c.  et  20  c. 

À  la  fin  de  1873,  la  Prusse  a  fait  eoonattre 
l'intention  de  démonétiser  l'argent;  les  Etats 
unis  par  la  contention  monétaire  de  1865 
ont  craint  l'Invasion  de  l'argent  démonétisé  en 
Allemagne  ;  Ils  ont  Jugé  prudent  de  prendre 
des  mesures  peur  prévenir  les  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter. 

Telle  est  la  cause  de  la  convention  addi- 
tionnelle qui  a  été  soumise  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  et  qui,  comme  on  le  voit,  a 
consisté  à  limiter,  dans  des  préportions  di- 
verses, la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent 
dans  ebaoun  des  Etats. 

La  commission  s'est  demandé  si  cette  limi- 
tation ,  même  avec  le  caractère  passager  que 
lai  donne  la  convention  et  nonobstant  toutes 
les  déclarations  officielles,  ne  eons  iloait  pas 
une  atteinte  portée  au  principe  du  double  éta- 
lon ;  si  elle  ne  serait  pas  interprétée  comme 


un  premier  pas  vers  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent. 

Le  rapport  répond  :  c  La  mesure  prise  par 
la  Prusse  ne  rentrait  pas  dan»  l'ordre  des  fluc- 
tuations commerciales  ordinaires  ;  au  mo- 
ment où  cet  Etat  a  annoncé  son  intention  de 
démonétiser  l'argent,  il  possédait,  pour  le  be- 
soin de  sa  circulation,  un  stock  évalué  par  lea 
uns  à  1,500  millions,  par  d'autres  à  800  mil- 
lions seulement,  mais,  en  tout  cas,  extrême- 
ment considérable,  qui  aurait  pu,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  faire  irruption  sur  notre  mar- 
ché et  qui  aurait  causé  une  vive  perturbation. 
A  un  incident  irrégulier,  accidentel,  on  oppose 
une  mesure  passagère,  exceptionnelle,  comme 
la  mesure  qui  l'avsit  provoquée,  et  qui,  sui- 
vant la  déclaration  de  nos  commissaires  à  la 
conférence,  loin  de  porter  atteinte  à  notre  ré- 
gime monétaire,  ni  d'indiquer  une  tendance 
vers  un  changement  de  ce  genre,  a  pour  objet, 
au  contraire,  de  maintenir  ce  régime  intact, 
en  n'en  laissant  pas  dénaturer  les  conditions 
normales. 

«  C'est,  ajoute  le  rapport,  sous  le  bénéfice 
de  cette  déclaration,  à  laquelle  «Ile  s'associe 
pleinement,  que  la  commission  propose  una- 
nimement d'adopter  le  projet  de  convention 
additionnelle  du  31  janvier  1874.  • 
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tin  Ressman,  premier  secrétaire  de  la  lé- 
lation  k  Paris,  officier  de  Tordre  de  la 
Couronne  d'Italie,  chevalier  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  officier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.; 

Le  Conseil  «fédéral  de  la  Confédération 
suisse  :  M.  Charles  Feer-Herzog,  vice- 
président  du  conseil  national  suisse,  et 
M.  Charles-Edouard  Lard  y,  chargé  d'af- 
faires de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent,  pour  Tannée  1874, 
a  ne  fabriquer  ou  a,  ne  laisser  fabriquer 
de  pièces  d'argent  de  cinq  francs,  frap- 
pées dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  S  de  la  convention  du  23  décembre 
1865,  que  pour  une  valeur  n'excédant 
pas  les  limites  suivantes,  savoir  :  pour  la 
France,  soixante  millions;  pour  la  Bel- 
gique, douze  millions  ;  pour  l'Italie,  qua- 
rante millions;  pour  la  Suisse,  huit 
millions. 

Sont  imputés  sur  les  sommes  ci-dessns 
fixées  Jes  bons  de  monnaie  délivrés  au  31 
décembre  1873,  savoir  :  par  la  Frauce, 
pour  une  valeur  de  trente-quatre  millions 
neuf  cent  soixante-huit  mille  francs;  par 
la  Belgique,  pour  une  valeur  de  cinq  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs;  par  l'Italie, 
pour  une  valeur  de  neuf  millions. 

2. En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  gouvernement  deSa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Italie  est  autorisé  à  laisser 
fabriquer,  pendant  Tannée  1874,  pour  le 
fonds  de  réserve  de  la  banque  nationale 
d'Italie,  une  somme  de  vingt  millions  de 
francs  en  pièces  d'argent  de  cinq  francs. 
Ces  pièces  devront  re>ter  déposées,  sous 
la  garantie  du  gouvernement  italien  , 
dans  les  caisses  de  la  banque  nationale 
d'Italie,  jusqu'après  la  réunion  de  la  con- 
férence monétaire  stipulée  par  l'article 
suivant. 

3.  Bans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1875,  il  sera  tenu  a  Paris  une  conférence 
monétaire  entre  les  délégués  des  hautes 
parties  contractantes. 

4.  La  clause  insérée  dans  Tart.  12  de  la 
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convention  du  23  décembre  1865  relati- 
vement au  droit  d'accession  est  complé- 
tée par  la  disposition  suivante  : 

«  L'accord  des  hautes  parties  contrac- 
«  tantes  est  nécessaire  pour  que  les  de- 
«  mandes  d'accession  soient  admises  on 
«  rejetées  (1).  » 

5.  La  stipulation  contenue  dans  Tart.  4 
aura  la  même  durée  que  la  convention 
du  23  décembre  1865. 

6.  La  présente  convention  addition- 
nelle sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  a  Paris,  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Elle  sera  mise  en  vigueur 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
quatre  Etats. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  a  Paris,  le 
31  janvier  1874.  Signé  Douas.  E.  de  Pa- 
rieu.  V.  Jacois.  Théoiore  m  Boondkr 

DE  MelSBROECK.    A.    MaGLIAJU.    RfSSHAM. 

Feer-Herzog.  Lard  y. 


45  ivm  —  6  totixit  1874.  —  Décret  portant 
réception  de  la  bulle  d'Institution  canoni- 
que de  M.  Perraod  pour  l'évèché  d'Anton. 
(XII,  B.  CCIX,  n.  3150.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes;  vu  les  art. 4  et  5  de 
la  convention  du  28  messidor  an  9;  vu 
les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10;  vu  le  décret,  en  date  du  10  jan- 
vier 1874,  qui  nomme  M.  Perraod  h 
Tévéché  d'Autan,  en  remplacement  de 
Mgr  de  Léséleuc  de  Kérouara,  décédé  ; 
vu  la  bulle  d'institution  canonique  accor- 
dée par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  audit 
évéque  nommé  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  * 

Art.  î".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  4 
des  nones  de  mai  de  Tan  de  l'incarnation 
mil  huit  cent  soixante-quatorze  (4  mai 
1874),  portant  institution  canonique  de 
M.  Perraud  (Adolphe)  pour  Tévéché  d'Au- 
tun,  est  reçue  et  sera  publiée  en  fran- 
çais en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 


(I)  «  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  corn- 
ue ssion,  ne  se  rattache  pas  a  l'objet  immé- 
diat de  la  convention.  Il  reserve  explicitement 
aux  Etats  concordataires  le  droit  de  subordon- 
ner à  un  examen  et  à  une  entente  préalable 
l'admission  des  démarches  d'accession  qui  leur 
seraient  adressées.  Ce  n'est  pas  une  stipulation 
nouvelle;  t'est  nue   clause  interpréta  tire    de 


l'art.  41  de  la  convention  de  4865,  dont  les 
termes  pouvaient  paraître  conférer,  d'une  ma- 
nière trop  absolue,  à  une  tierce  puissance  le 
droit  d'accéder  à  l'union.  » 

Cette  interprétation  était-elle  bien  néces- 
saire? Comment  supposer  que  les  puissances 
contractantes  se  trouvaient  obligeas  à  accepter 
malgré  ailes  on  nouvel  associé? 
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fonaul^AU  expressions  fu' elle  renferme 
et  qui  *oât  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pava,  aux  franchises,  libertés 
et  matinées  ,<te  l'Oise  tfailicane. 

3.  Ladite  &ulle  sera  transcrite  en  latin 
et  #n  .français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat.  Mention  de  cette  transcription 
sera  laite  sur  l'oiigiaal  par  le  secrétaire 

généra)  (lu  conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  4#s  cultes  es;  chargé ,  etc. 


10  FBVRUja  —  10  JOIllbt  1874.  —  Décret  quj 
rè'conpatt  comme  établissement  d'utilité 
publique  t*as#ociation  religieuse  du  Sàint- 
Esprk  et  du  8a4n*-Cœ«r  de  Merie  ,  vouée  à 
l'enseignement  primaire.  (XII,  £.  S.  DCXC, 
*.  4901.) 

Le  Présiéent  de  4a  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  detMnstructioa  publi- 
que, docilités  et  des fceaiw-arts ;  vu  la 
demande  pimentée  pat  Fassoctatiofi  du 
Saint-Esprit  et  d*  &afnt-£02ur  de  Marte, 
vouée  a  4  enseigMofcent  primaire,  au*  fins 
d'être  reconnue  comme  étah lisseront  d'u- 
tilité publique  ;  vu  lavis  du  préfet  de  la 
Seine;  vu  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris;  vuTa-visdy  conseil  -supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  en  date  du 
15  janvier  1874;  yo'  fart;  JMp  du  Code 
civil  et  l'ordonnance  du  2  avril  1817; 
vu  l'art-  31  de  la  toi  organique  du  15 
mars  1850;  le  conseil  d'Eiat  entendu, 
décrète  : 

Art:  4#r.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'association  re- 
ligieuse vouée  a  l'enseignement  dite  Con- 
grégation du  Saint-Esprit  et  du  Saint- 
Cœur  de  Marie,  dont  le  siège  principal  est 
a  Paris,  rue  Lhoniond,  n.  30. 

2.  Lès  statuts  de  l'association,  annexés 
au  présent  décret,  sont  approuvés. 

3.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 


K   I      III     I  I   i" 


30  avril  —  10  juillet  1874.  —  Décret  qui -fixe 
les  droits  de  pilotage  à  percevoir  dans  ja 
rade  et  te  port  de  Bône.  (Xlf,  S.  S.  DCXC, 
n.  4908.) 

Le  Président  de  la  République  ,  vu  les 
art.  1  et  5  du  décret  du  16  juillet  18£2, 
portant  organisation  du  service  des  pi- 
lotes lamanenrs  en  Algérie;  vu  l'ordon- 
nance du  40  août  1841 ,  qui  réduit  de 
moitié  les  droits  de  pilotage  à  percevoir 
sur  les  bâtiments  a  vapeur;  vu  les  avis 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bône  et 
de  l'administration  de  la  marine,  sur  les 
droits  4e  .pilotage  à  établir  dans  te  port 
de  Bône;  vu  la  délibération  du  eonseil 
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de  gouvernement,  en  date  du  21  février 
1374  ;  sur  le  rapport  du  ministre  4e  l'un* 
térieur,  d'après  les  propositions  du  gea~ 
wneur  général  civil  de  l'Algérie,  dé- 
crête  * 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage 
a  percevoir  dans  la  rade  eL  4e  port  de 
Bûne  sur  \es  bâtiments  de  oomweree  et 
navires  de  guerce  français  ai  étrangers 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Bdtiments  de  commerce.  A  l'entrée, 
onze  centimes  par  tonneau  ;  à  la  sortie, 
cinq  centimes  par  tonneau. 

BdtimeM6  de  guerre  à  Ventrée  et  à  la 
sortie.  Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang, 
50  t.;  frégates  h  voiles  de  tout  rang, 
40  c;  corvettes  de  guerre  eu  de  charge 
à  trws  mâts  de  tout  rang,  30  c;  ga- 
bares  a  voiles  et  à  trois  mâts,  25  c; 
brteks  de  gnerre  et  b&tfineflis  légers  & 
voiles  de  toute  grandeur  et  de  tout  rang, 
20  c. 

2.  Les  bâtiments mîxtes paieront  comme 
les  bâtiments  a  voiles.  Les  bâtiments  a 
vapeur  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  de  pilotage.  Les  bâtiments  étran- 
gers paieront  provisoirement  les  mêmes 
droits  que  les  bâtiments  français.  Tout 
bâtunent  qui ,  après  avoir  mouillé  en 
rade,  entrera  d'ans  le  port  paiera  le  derni- 
droït'  d'entrée.  Les  caboteurs  immatriculés 
dans  les  divers  port*  île  f  Algérie  sont 
exempts  de  tous  droits. 

3.  Le  vioç-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  Tlptérieur,  et  le  Rouverneur 
général  çivîl  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, etc. 

*  i m  i       !■■ 

$2  «41  *r  14  jpiw  d$74.  —  l*A  4»i  *X*W  »o 
budget  d,u  mjniatér*  de  l'iftf  trayon  fuMi- 
que,  des  cultes  et  des  beaux-arts  des  cré- 
dit* supplémentaires  sur  l'exercice  1873. 
(XII,  B.CCX,  n.S168.) 

Art.  1er.  ïî  est  ouvert  au  chapitre  14, 
première  section,  du  budget  jïu  ministère 
de  l'instruction  publique,  des  çujtes  et 
des  beaux-arts,  exercice  1873,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatorze  mille  cinq  cent 
quarante  francs,  applicable  aux  dépenses 
du  matériel  et  du  personnel  $e  l'Obser- 
vatoire de  Paris. 

2.  |1  sera  ouvert  au  budget  du  même 
ministère,  chapitre  15,  première  section, 
exercice  1873,  un  autre  crédit  extraor- 
dinaire de  douze  mille  deux  cent  qua- 
rante-sept frnnes  quarante-quatre  cen- 
times, applicable  aux  dépenses  de  l'école 
des  langues  orientales. 

3*  Il  sera  pourvu  a  ces  deux  crédits 
extraordinaires,  montant  ensemble  à 
vingt-six  mille  sept  cent  quatre-rôft- 
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sept  traites  quarante- quatre  ce-ntlines,  au 

Cioyen    îles    ressources   disponibles    fla 
udget  de  1873. 


lfl—  lliniim.-  Lot  qui  iDIor!»  I.i  -ill» 
*'A»B..iilt««*enii«»««r**«i»|.f*iii.(*II, 
B.  CCï.  ».  818») 

Article  unique,  La  ville  â'ftngoulP me 
(Charente)  est  autorisée  a  emprunter,  a 
un  taux  d'iutêiêt  qui  n'excède  pas  sii 
pour  cent,  une  tomme  de  un  million  huit 
cent  mille  francs,  remboursable  en  douze 
années,  a  partir  de  188*,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires,  et  qui  sera  affectée  :  1"  au 
paiement  des  subventions  offertes  à  l'Etat 
en  vue  de  la  création  d'une  école  d'ar- 
tillerie et  du  casernement  de  deux  régi- 
ments d'infanterie  ;  2°  a  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  l'école,  pour  tes 
dépendances  et  pour  l'établissement  rt  un 
champ  de  manoeuvres;  3°  a  l'exécution  de 
travaux  accessoires  de  voirïej  de  distribu- 
tion d'ean  et  d'éclairage.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, sait  de  tri  à  gré,  avec  (acuité  d'é- 
lue tire  défi  obligation  au  porteur  tiu 
trausmissibles  par  wie  d 'e*  dessein  ent, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépits 
et  consignations,  aux  conditions  dé  cet 
établissement.  Les  conditions  des  buus- 
criptious  ï  ouvrir  ou  des  traités  ii  passer 
seront  préalablement  aoumiaei  i  l'appro- 
bation <lu  niùstra  de  l'f 


s^Bcoatr  HiraaidlaatniMai,  (XII,  B.CCXT, 

a.  3m. j 

Article  un'que.  La  ville  de  Louvieri 
flStiMO  est  autorisée  a  empruMer,  «  ua 

tau*  d'intérêt  qui  n'excède  pas  elx  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs,  .remboursable  en  vingt  -sept 'ap- 
née», a  partir  de  ls74,  et  destinée  a  J'ex- 
lincttefl  des  dette*  et  a  l'exécution  de  tra- 
vaux euiMBérés  dam  la  eéiibèralinii  mu- 
nieipale  lia  1S  octobre  1«!3.  L'emprunt 
ponmélre  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  ne  gré  a  «ré,  soit  pu 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'ér 
luettre  des  obligations  au  porteur  on 
IruuataiMiUe*  aar  voie  •VeadeMeeMat, 
•oit  directement  auprès  de  la  caisse  de* 
dépote  et  consignations,  ans  conditions 
de*  cet  établi sseme,nt.  Les'  conditions  des 
Souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  i 
poster  de  grék  aire  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  dû  ministre  4ie 
l'intérieur.  Lu  reevne  tille  «et  autorisa*  a 


ttwmm  eWraeeSirretreBMtrt,  e*r'**ii- 
Hen  «  primtfpal  de  se»  dottr*  «MMt*> 
lions  directe*,  srvotr-  pevMftM  tiettf  iM, 
è  partir  de  1«T*\  eix  centimes,  et  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  de  MAI,  qatCH 
centimes.  Le  produit  de  cette  i#pe*l- 
t«M,  prévu  en  totalité  pour  deux  eent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  enWeon  , 
servira,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment sur  les  initia  ordinaire* ,  •  nam- 
booHer  l'emprunt  «fl«a*d tel  et  intérêts 


16-IU.uri  Wf.U  WmW  WH««r- 

Wt-ln--L*on  mmètatei.  (itï,  tj.'CW, 

a.  Mil.) 

Article  unique.  A  p: 
J8Ï3  et  jmqu*a.u  31 
clusivement,  i]  sera  p 
bli   dans  la   eommuu 
Léon,dé,partemen'du 
taxe  de  quatorze  fra 
d'alcool  pur  contenu 
vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  h  l'eau - 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe .  Cette 
surtaxe  est  indépendante  dn  droit  de  six 
(canes  par  bee*otitr*ett*li  M  taxe  prio- 


i  vffle  d'&nten 
.tqrlsït.Stmp.riin- 
ii  fintër»  aui  m 


i  161*.— iol  qot**«rka>  la-fllki 
«'*■(•'■  *  «MWaaUr  m  •aaS-raSA.  (TU, 
B.  001,0.3173.) 

Article  uti;m<e. .  La  vffle  ' 
|Waine-el-Loire),esl.ap,tqflfJ" 
ter,  moyennant  un  taux  J 
poum  dépasser  oini.  four  cent,  1*  sonne 
de  eeat  .qnrtre-eingt-d*  mille  Crâne», 
remboursable  eu  euatre  eue,  a  partir  de 
IK79  ,  sur  ses  revenu*  ordinaires  ,  pour 
solder  les  travaux  de  Construction  du  nou- 
veau théâtre.  L'emprunt ,ptturrB  être  rfr- 
lifté,  »ait  de*ré*(iré,  eoix  a.vec  pu* licite 
et  «eneurrenee,  aQtlparv«ieide,aau*«Mp- 
tlon,  avec  faculté  d'émettre  des -obWea- 
tioiis  su  porteur  vi  trenstBiMtMe*  *>ar 
voie  d'endossement,  Êrtil  airpfès  flt'  lit 
caisse  Je&  Ucpits  el  Mjisipiut'wna,  sus. 
condition»  de  cet  èUaJissement.  J,ea  cpn- 
ditiona  des  traité*  a  passer  pu  des  sous- 
criptions ti  ouvrir  seront  Calait  lestes* 
soumise*  a  TipprobelMn  du  annleir*  de 
l'intérieur.        _J ' 

\1  —  il-rnff  *VH.  —  1*1  V*  «t»"U«  iimwr- 
Uu  S  l'octroi  de  li  mhuh<M«iHi>* 
(Piet*«M).  fXtl.'B.CCtli  *.*#•*.)- 

Article  unique,  i  partir  di  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
aeeetubre  1836  ioekiaieesseert ,  il  **r* 
perçu  i  l'octroi  de  1*  eomrawv*  de  ®i«- 
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on,  ééparteaeat  àm  Finistère,  ue  «r- 
Uxe  de  quinze  fraies  par  hectolitre  d'al- 
cool per  cooIobb  daas  les  eaox-de-vk  et 
esprits,  liqaears  et  fruits  à  l'e*a-de-ne, 
et  par  hectolitre  d'absinthe.  Cette  sur- 
taxe est  indépendante  do  droit  de  six 
fraies  par  hectolitre  établi  à  titre  de  taxe 
principale. 


17  —  37  mai  4874.  —  Le»  «jeJ  établit  «m  anr- 
un  à  l'eetrel  de  la  Maani  4e  Lepernet 
(FinaUére).  (XU,  B.  CCI,  a.  3174.) 

Article  unique.  A  partir  du  1«*  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  a  l'octroi  éta- 
bli daos  la  commune  de  Loperhet,  dépar- 
tement du  Finistère,  une  surtaxe  de  vingt 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-ti^-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-xie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre établi  en  taxe  principale. 


1$  —  97  *wm  1874.  —  Loi  qal  oevre  aa  ■:- 
aistre  ëe  l'iatérlear  aa  crédit  sapplémee- 
Ulre  poar  rétablissement,  avec  le  eoacoan 
de  la  Tille  de  Pins,  d'oa  réseaa  télégra- 
palejoe  spécial  poar  Je  service  de  la  pelle* 
municipale.  (XU,  B.  CCX,  n.  3175.) 

Article  un  que.  Il  est  ouvert  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1874, 
en  addition  au  chapitre  8,  un  crédit  de 
quarante -deux  mille  huit  cents  francs 
pour  l'établissement,  avec  le  concours  de 
la  Tille  de  Paris,  d'un  réseau  télégraphi- 
que spécial  pour  le  service  de  la  police 
municipale.  Il  sera  pourvu  à  atle  dé- 
pense au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  t874. 


33  «  37  nn  1874. —  Loi  relative  aax  récom- 
penses à  décerner  à  l'occasion  de  l'exposi- 
tioa  de  Vienne  en  1 873  ]f).  (XII,  B.  CCX, 
a.  3176.) 

Article  un;qut.  A  l'occasion  de  l'expo- 
sition universelle  de  Yien ne,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  accorder  immédia- 
tement les   nominations  ets  promotions 


(4)  Propotltlba  le  20  jsavler  1873  (J.  O.  da 
3  février,  a.  1555).  Rapport  le  38  février 
;J.  O.  da  9  œarf,  a.  1631).  Discussion  le  Si  mai 
1874  (J.  O.  da  33).  Rapport  sopplémeaiaire 
de  M.  da  Melaa  le  13  juin  (J.  O.  du  18, 
■.  9464).  Diseossiea  et  adoption  le  t3  juin 
(J.  O.  do  34). 

La  loi  da  35  iaillet  1873  (voy.  tome  73, 
page  337)  a  limité  le  nombre  des  décorations 
de  la  Légion  d'honneur  qai  peuvent  être  ac- 
cordées par  le  goovernement.  Presque  immé- 
diatement les  faits  sont  venu«  démontrer  les 
Inconvénients  d'oae  semblable  meture.  Les 
soeeés  éclatant!,  et  vraiment  Inespérés  après 
tant  de  malheurs,  qu'ont  obtenus  les  Français 
à  l'exposition  de  Vienne  ont  fait  sentir  l'im».é- 
rieose  obligation  d'accorder  dea  récompenses 
honorifiques,  et  l'impossibilité  presque  a  t>ao  lue 
de  prélever  sur  les  décorations  mises  a  la  dis- 
position dn  gouvernement  celles  que  les  expo- 
sants  ont  si  bien  méritées. 

M.  Deseillignff,  ministre  da  commerce,  a  dû, 
dans  une  pareille  situation,  s'adre.-ser  à  l'Ai- 
se m  b'ée  nationale  et  lui  demanJer  un  certain 
nombre  de  crois  en  soa  du  nombre  légal. 

La  commission  n'a  méconnu  ni  les  droits 
des  exposants,  ni  le  devoir  du  gouvernement; 
mala  alla  a  compris  combien  il  était  délicat 
da  faire  à  la  loi  al  récente  de  1873  une  excep- 
tion qui,  quelque  juatiflée  qu'elle  pût  être, 
manifestait  d'une  manière  évidente  la  fausseté 
da  principe  qu'elle  avait  consacré.  La  com- 
mission a,  en  conséquence,  conçu  au  rejet  da 
projet  de  loi. 

M.  Paul  Morin  a  ea  l'heoreose  pensée  d'an 
expédient  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion se  sont  empressés  d  accueillir  et  qui  con- 
siste, comme  on  le  volt,  a  accorder  Immédia- 
tement les  décorations  méritées  à  l'exposition 
de  Tienne  et  à  les  déduire  de  celle»  qui,  pen- 


dant deax  années,  aéraient  pa  être  accordées 
conformément  à  la  loi  de  1873. 

Ce  terme  moyen  a  paru  boa,  et  je  n'en  con- 
teste pas  le  mérite,  car  je  sais  an  grand  parti- 
san de  la  eoaciliatioa  ;    mais   on    ne    peut  se 
dissimuler  qu'elle  ne  s'obtient  souvent  qu'en 
portant  atteinte  aux  régies  de  la  logique  et  de 
la  justice.  Si  la  loi  a  bien  calculé  le  nombre 
de  récompenses   hononft  mes  qu'il    est  juste 
de  décerner  chaque  année  (et   le  calcul  doit 
être  tenu   poar  exact)  ,  les  deox  années  aux- 
quelles on  va  enlever  une  partie  de  ce  qai  leur 
était  légitimemeut  dû,   auront  le   droit  de  se 
plaindre.    Elles  seront  victimes   d'une  véri- 
table injustice.    Combien    îl   était    préférable 
de  laisser  au    p  «ovoir  exécutif,  en  cette  ma» 
tiére,  une  eomp'éte  liberté  d'action.  Il  aurait 
pu  ea  abuser  sans  doute,  mais  le  législateur 
n'aurait  pas  été  exposé  a  se  trouver  plus  on 
moins  fréquemment  dans  la  nécessité  d'entrer 
dans  des  détails  en  dehors  et,   je  crois  pou- 
voir le  dire,  au-desi-oas  de  ses  hautes   attri- 
butions. 

M.  Lenoël  a  fait  au  projet,  même  après  la 
modification  proposée  par  M.  Morin,  une  ob- 
jection assez  grave.  «  Pourquoi  demande-t-tm, 
a-t-il  dit,   des  récompenses  dans  l'intérêt  des 
industriels  et  des  artistes  qui   se  sont  distio- 
g'jés  a   IVipisition   de    Vienne?   C'est   parce 
qu'on  considère  leurs  travaux  comme  ayant  un 
mérite  exceptionnel  ;  mais,  si  l'on  consulte  les 
termes  mêmes  de  la  loi  organique  de  l'a  a  10, 
dont  la  loi  de  1873  n'a   pu  méconnaître  l'es- 
prtt,  c'est  seulement  aux  services  exception- 
nels que  les  décorations  ne   la  Légion  d'hon- 
neur doivent  être  accordées.  Par  conséquent, 
c'est    sur    le    nombre   que   la  loi  a  fixé)  que 
doivent  être  prises  les  croix  destinées  toi  ex- 
posants de  Vienne.  » 

On  lai  a  répoada  qae  estte  exposition  éitatt 
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dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  qu'il 
jugera   justement  méritées  (1). 

Elles  seront  comptées  parmi  celles  qui 
pouvaient  être  faites  pendant  les  deux  an- 
nées qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  devront  être  déduites, 
par  portions  égales,  des  nominations  et 
promotions  attribuées  à  cbaque  semestre, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  1873  (2). 

Ces  nominations  et  ces  promotions  se- 
ront exclusivement  attribuées  aux  artis- 
tes et  aux  industriels  admis  à  l'exposi- 
tion (3).  

25  ■—  28  jum  1874.  —  Loi  qui  approuve  la 
contention  de  pojte  conclue,  le  28  avril 
4874,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique (4).  (XII,  B.  CCX,  n.  3177.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  a  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de 
poste  conclue,  le  28  avril  1874  ,  entre  la 
Frauce  et  les  Etats-Unis  de.  l'Amérique 
du  Nord,  et  dont  une  copie  authentique 
demeure  annexée  a  la  présente  loi. 

CDîlYESTIOlf  DE   POSTE  ENTRE  LA   FRANGE 
ET    LES    ÉTATS-ONlS    D'aMÉRIQUE. 

Le  soussigné,  M.  Amédée  Bartboldi, 


officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  France  a 
Washington ,  etc. ,  etc.  ,  au  nom  de 
son  gouvernement  et  en  vertu  a>s  pou- 
voirs qu'il  a  dûment  présentés,  et  John 
A.  J.  Oeswell,  post-master  général  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  donne  la  loi,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  y  aura,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  Etats-Unis ,  un  échange  en  dé- 
pêches closes  de  lettres,  d'échantillons 
de  marchandises,  de  photographies  et 
d'imprimés  de  tou  le  natu  re,  pa r  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  ci-après 
désignés,  savoir  :  i°  par  les  paquebots- 
poste  français  ;  2°  par  les  paquebots  de  la 
ligne  hambourgeoise  ;  3°  par  ta  voie  d'An- 
gleterre et  des  paquebots  affectés  au  trans- 
port des  dépêches  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis.  Les  frais  résul- 
tant du  transport  des  dépêches  par  l'une 
ou  l'autre  des  voies  susmentionnées- se- 
ront a  la  charge  de  l'office  envoyeur  ; 
mais  il  est  entendu  que  ces  frais  seront 
acquittés,  dans  les  deux  sens,  par  celle 
des  deux  administrations  qui  pourra  as- 
surer le    transport  aux  conditions  les 


on  fait  extraordinaire  et  qui  justifiait  une  me- 
sure exceptionnelle.  Cela  est  vrai,  mais  cela 
ne  détruit  pas  absolument  l'objection. 
(1,  2)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 
[&\  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  pro- 
position de  M.  Mazeaa.  Il  exclut  les  membres 
«lu  jury  de  la  distr  bution  extraordinaire  des 
cécorations  autorisées  par  la  loi,  qui  sont, 
co ruine  le  dit  le  texte,  exclusivement  attri- 
buées aux  artistes  et  aux  industriels. 

(4)  Proposition  le  16  mai  1874  (J.  0.  des 
30  et  31.  n.  2385).  Rapport  de  M.  lia  m  pont 
le  22  juin  (J.  o.  du  7  juillet,  n  2485).  Adop- 
tion «ans  discussion  le  25  juin  (J.  0.  du  26). 

Les  relations  pos'ales  entre  la  France  et  les 
Ktats-Unis  d'Amérique  avaient  été  l'objet  d'un 
traité  conclu  le  2  mars  1857  et  publié  par  un 
décret  du  28  mars  suivant  (tome  57,  page  59). 
1«*  convention  a   duré  jusqu'en  1867.  Acvtte 
«fcpoqoe,  il  fut  décidé  que  les  mêmes  rapports 
•«ratent  maintenus  jusqu'au  moment  de  la  si- 
gnature d'un  nouveau  traité,  pour  lequel  des 
#**£f oc'ations  étaient  engagées.  Ces  négociations 
rencontrèrent  de    sérieuses    difficultés,  et,  la 
f  Jaavier  1870,  la  convention  de  1857  cessa 
«fl«    recevoir  son  application.  Elle  Tut  rempla- 
«s^*9  par  le  régime  du  droit  commun,  trés-oné- 
rem  pour  les  deux  pays.  Il  a  duré  quatre  ans 

ft>  o'a  ceué  que  par  l'effet  du  traité  auquel 
ai  loi  aetuelie  donne  s«n  approbasion.  La 
eonri  mission,  qui  en  a  proposé  la  ratification, 
«lit.  dans  son  rapport,  que,  •  dans  son  ensem- 
2»f«*v  11  est  bon;  qu'il  remplacera  avec  avan- 
tassjtf  eelui  de  1857,  auquel  il  est  de  beaucoup 
ans»  f^* rieur;  qu'il  fera  disparaître  a  jamais,  il  faut 


l'espérer,  la  situation  pénible  qui,  depuis 
plus  de  quatre  ans,  pèse  sur  deux  nations 
amies,  entrave  leurs  correspondances  et  nuit 
à  leurs  transactions.  ■ 

Toutefois,  la  commission  a  exprimé  le  re- 
gret que  les  cartes  postales  ne  fussent  pas 
comprises  à  des  prix  modérés  dans  l'art.  2,  et 
que  les  articles  d'argent  et  les  valeurs  décla- 
rées n'aient  pu  trouver  place  dans  le  traita. 
Le  rapport  ajoute  :  «  Il  importe  que  les  taxes 
d'affranchissement  des  échantillons  de  mar- 
chandises, de  graines,  des  livres,  des  jour- 
naux, des  imprimés  de  toute  sorte,  des  pho- 
tographies, en  un  mot,  de  tous  les  ot  jets 
énumérès  dans  l'art.  5  de  la  convention,  taxes 
dont  la  fliation  est  réservée  au  gouvernement 
du  pays  d'origine,  soient  modérées  et  combi- 
nées de  façon  a  ce  qu'elles  soient  favorables 
au  développement  des  relations  intellectuel- 
les et  morales  des  deux  peuples  et  de  leurs 
transactions  économiques.  Ils  y  gagneraient 
assurément  dans  Tordra  moral  comme  dans 
l'ordre  matériel.  ■ 

Enfin,  le  rapport  contient  cette  observation 
importante  :  «  Les  relations  postales  des  co- 
lonies françaises,  autres  que  l'Algérie,  avec 
l'Amérique  ne  sont  pas  établies  par  la  con- 
vention. Personne,  assurément,  ne  croira 
ffiie  ce  fait  soit  le  résultat  d'une  omission 
même  involontaire;  mais  il  dora  être  procédé 
d'une  autre  façon  à  l'organisation  des  corres- 
pondances de  nos  colonies  avec  l'Amérique. 
Le  gouvernement,  en  ee  eas,  doit  être  prié  de 
falra  promptement  opérer  eette  réorganisa- 
tien.  » 


a*t 
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■oins  onéreuses ,  à  charge  par  l'autre 
admiaistration  de  loi  reeiboarser  sa  part 
dans  lesdits  frais.  Toutefois,  l'adminis- 
tratioo  des  postes  des  Etats-Unis  paiera 
a  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  te  transport  des  dépêches  expédiées 
des  Etats-Unis  en  France  an  moyen  des 
paquebots-poste  français,  les  mènes  prix 
de  port  de  voie  de  mer  que  ceux  que  la- 
dite administration  des  postes  des  Etats- 
Unis  paierait,  d'après  la  législation  amé- 
ricaine, peur  le  transport  maritime  des 
mêmes  dépêches  an  moyen  de  Bâti  mente 
a  vapeur  do  commerce.  Il  est  entendu 
d'ailleurs  que  ces  prix  ne  pourront  être 
inférieurs  à  ceux  que  l'administration 
des  postes  de  France  aura  à  payer  pour 
le  transport  par  les  paquebots  hani bour- 
geois des  dépêches  qu'elle  expédiera  ait 
moyen  de  ces  paquebots  à  destination  des 
Etats-Unis. 

2.  Les  personnes  qni  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  ce  si -à -dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  Etats-Unis  et  4e ors  territoires, 
soit  des  Etats-Unis  et  leors  territoires, 
soit  des  Etats-Unis  et  de  territoires 
pour  la  France  et  4' Algérie,  pourront,  à 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres 
à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu'à  destination. 

3.  La  taxe  a  percevoir  en  France  sur 
les  lettres  originaires  ou  a  destination 
des  Etats-Unis  >era  de  cinquante  centimes 
par  dix  grammes  on  fraction  Je  dix 
grammes,  sous  la  réserve  pour  le  gou- 
vernement français  de  la  faculté  d'appli- 
quer ultérieurement  la  progression  de 
quinze  grammes  en  quinze  grammes.  La 
taxe  a  percevoir  aux  Etats-Uni»  sur  les 
lettres  originaires  ou  à  destination  de 
France  sera  de  neuf  cents  par  quinze 
grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes. 

Indépendamment  des  taxes  mention- 
nées ci-dessus,  les  lettres  non  affranchies 
seront  passibles  d'un  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  centimes  ou  cinq  cents,  suivant  le 
cas.  Quant  aux  lettres  insuffisamment  af- 
franchies an  moyen  de  timbres-poste , 
elles  seront  traitées  comme  les  lettres 
non  affranchies,  sauf  déduction  du  prix 
des  timbres-poste  ;  mais  lorsque  la  taxe 
résultant  de  cette  déduction  présentera 
une  fraction  de  demi  décime  français  ou 
de  cents  américain,  il  sera  perçu  pour  la 
fraction  un  demi -décime  ou  un  cents 
entier,  suivant  le  cas. 

4.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  dans 
l'autre.  Le  port  des  lettres  chargées  de- 
vra toujours  être  acquitté  d'avance  jus- 
qu'à destination.  Toute  lettre   chargée 


expédiée  de  la  Franc*  et  de  l'Algérie 
pour  les  Etats-Unis  et  leurs  territoires 
supportera,  an  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affran- 
chie du  même  poids,  an  droit  file  de  cin- 
quante centimes ,  et ,  réciproquement , 
toute  lettre  chargée  expédiée  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  territoires  pour  la  France 
et  l'Algérie  supportera,  au  départ,  en  sas 
de  la  taxe  applicable  anse  lettre  affran- 
chie du  même  poids,  ua  droit  fixe  de  dix 
cents. 

5.  Les  échantillons  de  marchandises 
ou  de  graines,  les  photographies,  gravu- 
res et  lithographies,  les  journaux,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochés  on 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectas,  tes 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés ,  lithographies  ou  autographiés 
qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Unis  et  leurs 
territoires,  soit  des  Etats-Unis  et  de  leurs 
territoires  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  etf'autre, 
jusqu'à  destination.  Les  taxes  d'affran- 
chissement seront  fixées  par  .le  gouver- 
nement du  pays  d'origine* 

6.  Chaque  administration  gardera  en 
entier  les  sommes  qui  annal  été  perçues 
par  ses  soins  en  vérin  des  art.  S,  à  et  5 
précédents,  il  est  formellement  convenu 
entre  les  parties  contractantes  que  ceux 
des  objets  désignés  auxdits  articles  qui 
auront  été  affranchis  jusqu'à  destination 
ne  pourront,  sous  aucun  pué  texte  et  a. 
quelque  titre  qne  ce  soit,  être  frappés 
dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  U  charades 
destinataires. 

7.  Les  deux  administrations  pourront 
se  livrer  réciproquement  4  découvert  des 
lettres  ordinaires  et   des  imprimés   de 
toute  nature  provenant  ou  h  destination 
des  pays  auxquels  elles  servent  respecti- 
vement d'intermédiaires,  ainsi  que  des  let- 
tres chargées  provenant  ou  a  destinât  van 
de  ceux  de  ces  pays  par  rapport  auxquels 
l'affranchissement  des  lettres  ordinaires 
peut  être  opéré  jusqu'à  destination. 

CeRe  livraison  s'opérera  d'après    les 
dispositions  suivantes  :  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  on  l'Al- 
gérie et  les  pays  auxquels   les  £tals- 
Unis  servent  d'intermédiaire  dansèrent 
lieu  :  I*  lorsque    la   taxe    sera   ï>erçae 
en  France  ou  en  Algérie,  an  paiement 
par  l'administration   française   à     Tai- 
rai uisiratiw. américaine  4' un  prix  &e  pari 
égal  à  celui   qni  est  acquitté  par   ies 
habitants  des  Etats«Uais  pour  les*eerre*- 
poftdances  qu'ils   éthavgent    •'*»€     ct^ 
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mènes  paja  ;  2°  lorsque  la  taxe  sera  per- 
çue dans  les  pays  auxquels  les  Etats- 
Unis  servent  d'intermédiaire,  au  paie- 
ment pat  Vadministratioh  américaine  a 
radmVhistratioD  française  <f*uB  prix  de 
port  français  de  quatre  cents  par  dtx 
grammes  ou  fraction  de  àii  grammes 
pour  tes  lettres  ordinaires,  de  bail 
cents  par  dix  grammes  ira  fraction  de 
dix  grammes  pour  les  lettres  chargées,  et 
de  un  cents  par quarante  grammesou frac- 
tion de  quarante  grammes  pour  les  im- 
primés de  tonte  nature. 

Réciproquement ,  les  correspondances 
échangées  entre  les  Etats-Unis  et  les 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire donneront  lieu,  savoir  :  4°  lorsqoe 
h  taxe  sera  perçue  aux  Etats-Unis,  an 
paiement  par  l'administration  américaine 
a  l'administration  française  d'en  pirx  «te 
pon  égal  a  celui  qui  est  acquitte  par  les 
hachant*  de  la   France  et  de  l'Algérie 
pour  \es  correspondances  qu'ils  échangent 
avee  les  mêmes  pays;  $°  lorsque  la  taxe 
sera  perçue  dans    les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  au  paiement 
par  l'administration  française  a  1  adrni- 
nistratiao  américaine  d'un  prix  de  port 
amértcain  de  vrajft  centimes  par  quinze 
grammes  on  fraction  de  quinze  grammes 
pour  les  lettres  ordinaires,  de  quarante 
centimes  par  quinze  grammes  ou  fraction 
de  quinze  grammes  pntrr  les  lettres  char- 
gées, et  de  cinq  centimes  par  quarante 
grammes  on  fraction  de  quarante  gram- 
mes pour  les  imprimés  de  toute  na- 
ture.' 

Quant  aux  correspondances  échangées 
entre  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  et  les  pays  auxquels  tes 
Etats-Unis  serrent  d'intermédiaire,  elles 
donneront  lieu  ,  savon  :  Ie  si  la  taxe  en 
est  '  perçue  dans  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'Intermédiaire,  à  la  bonifica- 
tion, par  Pattmrnistratron  française  à  l'ad- 
ministration américaine,  d'un  prix  de 
port  égal  à  la  taxe  acquittée  par  les  ha- 
bitants des  Etats-Unis  pour  les  corres- 
pondances qu'ils  échangent  avec  les  pays 
auxquels  les  Etats-Unis  servent  d'inter- 
médiaire; $°  si  la  taxe  en  est  perçue  dans 
les  pays  auxquels  les  Etats-Unis  servent 
d'intermédiaire,  à  la  bonification,   par 
radministratiqn  américaine  a  l'adminis- 
tration française,  d'un  prh  âe  ftort  égal 
a  la  taxe  acquittée  bar  les  habitants  dé  la 
France  et  de  V Algérie  puur  lès  corres- 
pondances qu'ils  échangent  av.  c  les  pays 
auxquels  la  France  sert  «nritermédiairè. 
Les  frais  du  transport  intermédiaire,  en- 
tre fa  France  et  les  Etats-Unis,  des  cor- 
respondances auxquelles  s'appliquent  les 


dispositions  eu  présent  article  seront  «  la 
charge  de  celle  des  deux  administrations 
des  postes  de  France  ou  des  Etats-Unis 
par  laquelle  ou  du  côté  de  laquelle  ta  taxé 
sera  perçue . 

8.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  Jouir  d'une  modéra- 
tion de  ta*e  qni'autant  -qu'ils  n'auront 
pai  eux-mlèmesaneunetalèur  marchande, 
qu'ils  seront  placés  sous  èandes  on  de 
manière  a  ne  laisser  ancun  donte  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écri- 
ture a  la  main  que  ra tresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 
Pour  jouir  d'une  modération  de  port,  les 
photographies  et  les  imprimés  désignés 
dans  les  art. Set  7devrontégalementétre 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  si- 
gnature, chiffre  ou  signe -quefeon-que  h  ht 
main,  si  ce  n'est  Pa dresse  du  destinataire, 
la  signature  de  l'envoyeur  ou  une  date. 
Les  échantillons  de  marchandises ,  les 
photographies  et  les  imprimés  qui  ne  réu- 
niront pas  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus,  ou  qni  n'auront  pas  été  affran- 
chis jusqu'à  la  limite  fixée,  seront  consi- 
dérés comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  article  et  dans  les 
art.  5  et  7  précédents  n'infirment  en  au- 
cune manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  de 
ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs, le  transport  et  la  distribution  des 
photographies,  des  lithographies,  des 
gravures  et  des  imprimés  a  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  tant  en  France  qu'aux  Etats- 
Unis. 

9.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  des  Etats-Unis  n'admettront  a 
destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
Les  liquides,  les  articles  qui  peuvent  dé- 
tériorer la  correspondance  et  ceux  qui 
sont  prohibés  dans  le  pays  de  destination 
ne  seront  admis  sous  aucune  forme  a 
l'expédition  par  la  voie  de  la  poste.  Au- 
cun paquet  ayant  pi  a  s  de  soixante  cen- 
timètres ou  deux  pieds  américains  en  lon- 
gueur, et  plus  de  trente  centimètres  pu 
un  pied  américain  dans  les  autres  sens, 
ne  pourra  être  expédié  de  l'un  des  deux: 
"pays  pour  l'autre  par  la  vole  de  la  poste. 
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administration  de  loi  rembourser  sa  part 
4m ni  lesdits  frais.  Toutefois,  l'adminis- 
tration des  postes  des  Etats-Unis  paiera 
a  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  transport  des  dépêches  expédiées 
des  Etats-Unis  en  France  au  moyen  des 
paquebots-poste  français,  les  mettes  prix 
de  port  de  voie  de  mer  que  ceux  que  la- 
dite administration  des  postes  des  Etats- 
Unis  paierait,  d'après  la  législation  amé- 
ricaine, peur  le  transport  maritime  des 
mêmes  dépêches  au  moyen  de  bâtiments 
a  vapeur  du  commerce.  Il  est  entendu 
d'ailleurs  que  ces  prix  ne  pourront  être 
inférieurs  à  ceux  que  l'administration 
des  postes  de  France  aura  à  payer  pour 
le  transport  par  les  paquebots  haut  bour- 
geois des  dépêches  qu'elle  expédiera  au 
moyen  de  ces  paquebots  a  destination  des 
Etats-Unis. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaire  6,  c'est -à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'4Jgérie 
pour  les  Etats-Unis  et  4eurs  territoires, 
soit  des  Etats-Unis  et  leurs  territoires, 
soit  des  Etats-Unis  et  de  territoires 
pour  la  France  et  l' Algérie,  pourront,  a 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres 
à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu'à  destination. 

3.  La  taxe  a  percevoir  en  France  sur 
les  lettres  originaires  ou  à  destination 
des  Etats-Unis  >era  de  cinquante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  Je  dix 
grammes,  sous  la  réserve  pour  le  gou- 
vernement français  de  la  faculté  d'appli- 
quer ultérieurement  la  progression  de 
quinze  grammes  en  quinze  grammes.  La 
taxe  a  percevoir  aux  Etats-Uni*  sur  les 
lettres  ongioaires  ou  à  destination  de 
France  sera  de  neuf  cents  par  quinze 
grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes. 

Indépendamment  des  taxes  mention- 
nées ci -dessus,  les  lettres  non  affranchies 
seront  passibles  d'un  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  centimes  ou  cinq  cents,  suivant  le 
cas.  Quant  aux  lettres  insuffisamment  af- 
franchies a  a  moyen  de  timbres-poste , 
elles  seront  traitées  comme  les  lettres 
non  affranchies,  sauf  déduction  du  prix 
des  timbres-poste  ;  mais  .lorsque  la  taxe 
résultant  de  cette  déduction  présentera 
une  fraction  de  demi-décime  français  ou 
de  cents  américain,  il  sera  perçu  pour  la 
fraction  un  demi-décime  ou  un  cents 
entier,  suivant  le  cas. 

4.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  dans 
l'autre.  Le  port  des  lettres  chargées  de- 
vra toujours  être  acquitté  d'avance  jus- 
qu'à destination.  Toute  lettre   chargée 


expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  Etats-Uni»  et  leurs  territoires 
supportera ,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affraa- 
chie  du  mette  poids,  an  éroit  ait  de  cin- 
quante centimes,  et,  réciproquement, 
toute  lettre  chargée  expédiée  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  territoires  pour  la  France 
et  l'Algérie  supportera,  aa  départ,  en  sas 
de  la  taxe  applicable  aiiae  lettre  affran- 
chie du  même  poids,  ua  éroit  Axe  de  dix 
eents. 

5.  Les  échantillons  de  marchandises 
ou  de  graines,  les  photographies,  gravu- 
res et  lithographes,  les  journaux,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochés  ou 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectas,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés ,  lithographies  ou  autographiés 
qui  seront  expédiés  soit  de  Xa  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Unis  et  leurs 
territoires,  soit  des  Etats-Unis  e£  de  leurs 
territoires  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'à  destination.  Les  taxes  d  affran- 
chissement seront  fixées  par  le  gouver- 
nement du  pays  d'origine* 

6.  Chaque  administration  gardera  en 
entier  les  sommes  qui  aurait  été  perçues 
par  ses  soins  en  veriu  des  art.  3,  A  et  5 
précédents.  Il  est  formellement  convenu 
entre  les  parties  contractantes  que  ceux 
des  objets  désignés  auxdits  articles  qui 
auront  été  affranchis  jusqu'à  destination 
ne  pourront,  sous  aacun  prétexte  et  à 
quelque  titre  qne  ce  soit,  être  frappés 
dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  U  charades 
destinataires. 

7.  Les  deux  administrations  pourront 
se  livrer  réciproquement  4  découvert  des 
lettres  ordinaires  et  des  imprimés  de 
toute  nature  provenant  ou  a  destination 
des  pays  auxquels  elles  servent  respecti- 
vement d'intermédiaires,  ainsi  que  des  let- 
tres chargées  provenant  on  à  destination 
de  ceux  de  ces  pays  par  rapport  auxquels 
l'affranchissement  des  lettres  ordinaires 
peut  être  opéré  jusqu'à  destination. 

Cette  livraison  s'opérera  d'après  les 
dispositions  suivantes  :  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  ou  l'Al- 
gérie et  les  paya  auxquels  les  États- 
Unis  servent  d'intermédiaire  donneront 
lieu  :  ia  lorsque  la  taxe  sera  perçue 
en  France  ou  en  Algérie,  an  paiement 
par  l'administration  française  à  l'ad- 
ministration américaine  d'un  prix  iie  pojjt 
égal  à  celui  qui  est  acquitté  par  Jes 
habitants  dos  Etats-Unis  pour  lesoorres- 
pondances  qu'ils   échangent    «né     tes 
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mènes  pays;  2*  iorsqne  la  taxe  sera  per- 
çue dans  tes  pays  auxquels  les  Etats- 
Unis  servent  d'intermédiaire,  au  paie- 
ment pat  l'administration  américaine  a 
l'administration  française  <Fun  jrix  de 
port  français  de  quatre  cents  par  dtx 
grammes  en  fraction  de  dix  grammes 
pour  tes  lettres  ordinaires,  de  huit 
cents  par  dix  grammes  ira  fraction  de 
dix  grammes  pour  les  lettres  chargées,  et 
de  un  cents  par  quarante  grammes  ou  frac- 
lion  de  quarante  grammes  pour  les  im- 
primés de  toute  nature. 

Réciproquement ,  les  correspondances 
échangées  entre  les  Etats-Unis  et  les 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire donneront  lieu,  savoir  :  4*  lorsque 
la  taxe  sera  perçne  aux  Etats-Unis,  au 
paiement  par  l'administration  américaine 
à  l'administration  française  d'un  piix  (te 
port  égal  a  celui  qui  est  srcqûitte  par  les 
hqfbVtairU  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  correspondances  qu'ils  échangent 
avec  les  mêmes  pays;  $° lorsque  la  taxe 
sera  perçue  dans  lés  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  au  paiement 
par  l'administration  française  a  l'admi- 
nistration américaine  d'un  prix  de  port 
amértcain  de  vingt  centimes  par  quinze 
grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes 
pour  les  lettres  ordinaires,  de  quarante 
centimes  par  quinze  grammes  ou  fraction 
de  quinze  grammes  pnoT  les  lettres  char- 
gées, et  de  cinq  centimes  par  quarante 
grammes  ou  Traction  de  Quarante  gram- 
mes pour  les  imprimés'  de  toute  na- 
ture. 

Quant  aux  correspondances  échangées 
entre  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  et  les  pays  auxquels  tes 
Etats-TJnis  servent  d'intermédiaire,  elles 
donneront  lieu  ,  savoir  :  4°  si  la  taxe  en 
est  perçue  dans  les  pays  auxquels  ta 
Franfo  sert  d'intermédiaire,  à  la  bonifica- 
tion,pàr  l'administration  française  à  l'ad- 
ministration américaine,  d'un  prix  de 
port  égal  à  la  taxe  acquittée  par  les  ha- 
bitants des  Etats-Unis  pour  les  corres- 
pondances qu'ils  échangent  avec  les  pays 
auxquels  les  Etats-Unis  servent  d'inter- 
médiaire; 2°  si  la  taxe  en  est  perçue  dans 
les  pays  auxquels  les  Etats-Unis  servent 
d'intermédiaire,  à  la  bonification,  par 
l'administration  américaine  a  l'adminis- 
tration française,  ft*un  orïx  âe  fïoTt  égal 
a  la  taxe  acquittée  bar  les  habitants  dé  la 
France  et  de  î  Algérie  piour  les  corres- 
pondances qu'ils  éctïang  ept  av.  c  les  pays 
auxquels  là  Franeet'sert  dSritermédiarre. 
Les  frais  du  transport  intermédiaire,  en- 
tre la  France  et  les  Etàts-Uuis,  des  cor- 
respondances tuxquéties  s'appliquent  les 


dispositions  eu  présent  article  seront  %  la 
charge  de  celle  des  deux  administrations 
des  postes  de  France  ou  des  Etats-Unis 
par  laquelle  ou  du  côté  de  laqueHe  la  taxé 
sera  perçue. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  Jouir  d'une  modéra- 
tion de  troc  qu'autant  qu'ils  n'auront 
pai«ux-m£mesâu«  une  va  leur  marchande, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  a  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écri- 
ture a  la  m*  in  que  t'a  tresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 
Pour  jouir  d'une  modération  de  port,  les 
photographies  et  les  imprimés  désignés 
dans  les  urt.Set  7devrontégalementètre 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  si- 
gnature, chiffre  on  signe  quelconque  h  ht 
main,  si  ce  n'est  Pa dresse  du  destinataire, 
la  signature  de  reivoyeur  ou  une  date. 
Les  échantillons  de  marchandises ,  les 
photographies  et  les  imprimés  qui  ne  réu- 
niront pas  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus,  ou  qui  n'auront  pas  été  affran- 
chis jusqu'à  la  limite  ftxée,  seront  consi- 
dérés comme  lettres  et  taxés  en  -censé- 
quence. 

il  est  entendu  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  article  et  dans  les 
art.  S  et  7  précédents  n'infirment  en  au- 
cune manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  de 
ne  pas  effectuer,  surlenrs  territoires  res- 
pectifs, le  transporte!  1»  distribution  des 
photographies,  des  lithographies,  des 
gravures  et  des  imprimés  a  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  tant  en  France  qu'aux  Etats- 
Unis. 

9.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  des  Etats-Unis  n'admettront  a 
destination  de  l'nn  des  deux  pays  op  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
Les  liquides,  les  articles  qui  peuvent  dé- 
tériorer la  correspondance  et  ceux  qui 
sont  prohibés  dans  le  pays  de  destination 
ne  seront  admis  sous  aucune  forme  h 
l'expédition  par  la -voie  de  la  poste.  Au- 
cun paquet  ayant  plas  de  soixante  cen- 
timètres ou  deux  pieds  américains  en  lon- 
gueur, et  plus  de  trente  centimètres  ou 
un  pied  américain  dans  les  autres  sens, 
ne  pourra  être  expédié  de  l'un  des  deuf 
"pays  rour  l'autre  par  la  voie  de  la  poste. 
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10.  Le  gouvernement  français  s'engage 
a  faire  transporter  en  dépêches  closes, 
soit  a  travers  la  France,  soit  au  moyen 
des  services  de  poste  maritimes  français, 
les  correspondances  que  l'administration 
des  postes  des  Etats-Unis  voudra  échan- 
ger avec  d'autres  pays  par  l'intermédiaire 
des  postes  françaises,  et  réciproquement, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engage 
a  faire  transporter  en  dépèches  closes, 
soit  a  travers  les  Etats-Unis,  soit  au  moyen 
des  services  de  poste  maritimes  améri- 
cains, les  correspondances  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  voudra 
échanger  avec  d'autres  pays  par  l'inter- 
médiaire des  postes  des  Etats-Unis. 

L'administration  des  postes  de  France 
paiera  a  l'administration  des  postes  des 
Etats-Unis,  savoir  :  1°  la  somme  de  six 
francs  par  kilogramme  de  lettres  et  celle 
de  un  franc  par  kilogramme  d'échantil- 
lons et  d'imprimés,  pour  le  transport  à 
travers  le  territoire  des  Etats-Unis  des 
dépêches  closes  qui  seront  échangées  en- 
tre la  France  et  d'autres  pays  par  la  voie 
de  San-Francisco;  2°  la  somme  de  dix 
francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  un 
franc  par  kilogramme  d'échantillons  et 
d'imprimés,  pour  le  transporta  travers  le 
territoire  des  Etats-Unis  des  dépêches 
closes  qui  seront  échangées  par  toute 
autre  voie  que  celle  de  San -Francisco 
entre  la  France  et  ses  colonies  on  tous 
autres  lieux  où  elle  aurait  des  établisse- 
ments de  poste,  ou  les  pays  avec  lesquels 
elle  est  actuellement  liée  par  des  conven- 
tions postales. 

Réciproquement ,  l'administration  des 
postes  des  Etats  Unis  paiera  a  l'adminis- 
tration des  postes  de  France, savoir  :  1°  la 
somme  de  un  dollar  et  vingt  cents  par 
kilogramme  de  lettres  et  celle  de  vingt 
cents  par  kilogramme  d'échantillons  et 
d'imprimés,  pour  le  transport  à  travers 
Je  territoire  français  des  dépêches  closes 
qui  seront  échangées  entre  les  Etats-Unis 
et  d'autres  Etats  par  la  frontière  franco- 
belge  ou  franco-allemande  ;  2°  la  somme 
de  deux  dollars  par  kilogramme  de  lettres 
et  celle  de  vingt  cents  par  kilogramme 
d'échantillons  et  d'imprimés,  pour  le 
transport  a  travers  le  territoire  français 
des  dépêches  closes  qui  seront  échangées 
par  tous  autres  points  de  la  frontière 
française  que  ceux  contigus  à  l'Allema- 
gne et  a  la  Belgique,  entre  les  Etats- Uniset 
les  pays  avec  lesquels  le  gouvernement 
de  TUnion  est  actuellement  lié  par  des 
conventions  postales.  Lorsque  les  dépê- 
ches closes  provenant  ou  à  destination 
de  France  seront  transportées  entre  la 
frontière  française  et  la  frontière  améri- 


caine par  des  paquebots  de  la  ligne 
ha  m  bourgeoise,  l'administration  des  pos- 
tes de  France  paiera  a  l'administration 
des  postes  des  Etats-Unis,  en  sus  des  prix 
de  transit  territorial  américain  susmen- 
tionnés, la  somme  de  dix  francs  par  ki- 
logramme de  lettres  et  la  somme  de  clo- 
quante centimes  par  kilogramme  d'échan- 
tillons et  d'imprimés  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches. 

Réciproquement ,  lorsque  les  dépêches 
closes  provenant  ou  à .  destination  des 
Etats-Unis  seront  transportées  entre  la 
frontière  française  par  des  paquebots- 
poste  français,  l'administration  des  postes 
des  Etats-Unis  paiera  a  l'administration 
des  postes  de  France,  en  sus  des  prix  de 
transit  territorial  français  susmention- 
nés, la  somme  de  deux  dollars  par  kilo- 
gramme de  lettres  et  la  somme  de  dix 
cents  par  kilogramme  d'échantillons  et 
d'imprimés  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches.  Les  taxes  maritimts  dont  les 
deux  administrations  des  postes  de  France 
etdesEtats-Unis  auront  à  se  tenir  récipro- 
quement compte,  pourlescorrespondanccs 
de  toute  nature  transportées  en  dépêches 
closes  par  des  paquebots  autres  que  ceux 
naviguant  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  seront  les  mêmes  que  celles  appli- 
cables aux  correspondances  de  même  es- 
pèce provenant  ou  a  destination  du  pays 
qui  assurera  le  transport  maritime  des- 
dites dépêches  closes.  Il  est  entendu  que 
le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui 
des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de 
comptabilité  résultant  de  l'échange  des 
correspondances  transportées  en  dépêches 
closes  par  l'une  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre,  ne  sera  pas 
compris  dans  la  pesée  des  lettres,  des 
échantillons  ou  des  imprimés  sur  laquelle 
devront  être  assis  les  prix  de  transport 
territoriaux  et   maritimes  exigibles  en 
vertu  du  présent  article. 

11.  Il  sera  dressé,  tous  les  trois  mois, 
à  la  diligence  de  l'administration  des 
postes  de  France  ,  des  comptes  particu- 
liers résumant  les  faits  de  la  transmis- 
sion des  correspondances  entre  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs.  Ces  comptes, 
qui  auront  pour  base  et  pour  justifica- 
tion les  accusés  de  réception  des  envois 
effectués  pendant  la  période  trimestrielle, 
seront  récapitulés  dans  un  compte  géné- 
ral destiné  à  présenter  les  résultats  dé- 
finitifs de  la  transmission  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  admi- 
nistrations. 

Aprèsavoir  été  débattu  et  arrêté  contra  - 
dictoirement,  le  compte  général  ci -de?- 
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sus  mentionné  sera  soldé  par  l'adminis- 
tration qui  sera  reconnue  redevable  en- 
vers l'antre,  dans  le  cours  do  second 
trimestre  qui  suivra  celui  auquel  le 
compte  se  rapportera.  Les  soldes  de  comp- 
tes seront  payés,  savoir  :  1°  en  traites  sur 
Washington  et  en  monnaie  américaine, 
lorsque  le  solde  sera  en  faveur  deToffice 
des  postes  des  Etats-Unis;  2°  en  traites 
sur  Paris  et  en  monnaie  de  France,  lors- 
que le  solde  sera  en  faveur  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France.  Pour  l'éta- 
blissement des  comptes  et  toute  autre 
opération  relative  à  l'exécution  de  la  con- 
vention ,  le  dollar  sera  considéré  comme 
valant  cinq  francs  vingt  centimes. 

12.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de   marchandises ,   les 
photographies  et  les  imprimés  mal  adres- 
sés ou  mal  dirigés  seront,  sans  délai,  ré- 
ciproquement renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'éehange  respectifs,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Les  objets  de  même  uature  qui  au- 
ront été  adressés  a  des  destinataires  par- 
tis pour  le  pays  d'origine  de  ces  objets 
seront  respectivement  rendus  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. Les  lettres  ordinaires  et  les 
objets  sous  bandes  qui  auront  été  primi- 
tivement livrés  a   l'administration  des 
postes  de  France  ou  à  l'administration 
des  postes  des  Etats-Unis  par  d'autres 
administrations,  et  qui,  par  suite  du 
changement  de  résidence   des  destina- 
taires, devront  être  réexpédiés  de  l'un 
des  deux  pays  pour  l'autre,  seront  réci- 
proquement livrés  chargés  du  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destina- 
tion. 

13.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de    marchandises,  les 
photographies  et  les  imprimés  échangés  à 
découvert  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  des  Etats-Unis 
et  qui  seront  tombés   en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  devrout  être 
renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  fin  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se 
peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  li- 
vrés en  compte  seront  rendus  pour  le 
prix  anquel  ils  auront  été  originairement 
comptés   par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui 
auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  des- 
tination ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe 
ni  décompte. 

14.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  des 
Etats-Unis  désigneront ,  d'un  commun 
aeeord,    les  bureaux  par  lesquels  devra 


avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives;  elles  régleront  la  direction 
des  correspondances  transmises  récipro- 
quement et  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés dans  l'art.  11  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'or- 
dre nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. Il  est  entendu  que  les  mesures  dé- 
signées ci-dessus  pourront  être  modifiées 
par  les  «deux  administrations  toutes  les 
fois  que,  d'un  commun  accord,  elles  en 
reconnaîtront  la  nécessité. 

15.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  et  demeurera  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
l'une  de  ces  parties  ait  fait  connaître  à 
l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
dant cette  dernière  année,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine 
et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquida- 
tion et  du  solde  des  comptes  entre  les  ad- 
ministrations respectives  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

16.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  et  signé  à  Washington, 
le  vingt-huitième  jour  d'avril  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 
Signé  A.  Babtholdi.  J.  A.  J.  Ciiswixl. 


10  Juin  i873  —  11  juillet  1874.  —  Décret  qui 
dée.are  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles 
eux  carrières  de  Ponivieille.  (XII.  B  .  CCX, 

n.  3178.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieille;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique 
à  laquelle  cet  avant  projet  a  été  soumis 
dans  le  département  des  Bouches- du- 
Rhône,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
21  et  22  mars  1869;  vu  les  procès-ver- 
baux des  conférences  tenues  entre  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les 
officiers  du  génie,  et  l'adhésion  donnée, 
le  16  septembre  1869,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  ministre  de  la  guerre;  vu 
la  délibération,  en  date  du  14  janvier 
1869,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
département  des  Boucbes-du-Rhône  a  au- 
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torisé  Vétajxl^ssement  de  1a  ligift  usa»»~ 
tionoée  et  approuvé  le  traité  pa&aé  la 
môme  Jour,,  pour  m  ceastruetimi  ci  sa* 
exploitation,  entre  le  préfet  et  le»  sieurs 
Henri  Michel  et  compagnie,  ainsi  que  Le 
cahier  des  charges,  y  annexé  ;  v»  lesdits 
traité  et  cahiec  des  «barges;  vu  leHraité 
additionnel  conclu  %  le  22  février  1870, 
entre  le  préfet  des  JJoucJaes-dur  Rhône  et 
le  sieur  Henri  Michel,  et  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  départe- 
ment, en  ta  te,  du  10  novembre  1871,  ap- 
prouvant ledit  traité;,  vu  les  avis d»i  con- 
seil général  des  ponts  et  ohawsées  ,.  des 
&  juillet  1869,  23  mai  1870,  ^9  février  et 
27  mai  1872;  vu  la  lettre  du,  ministre 
des  finances,  du  10  octobre  1872,  et  celle, 
du  ministre  dé  l'intérieur,  du  30  janvier* 
1873;  vu  la  Loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  surlesehe- 
mins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Arles  aux  carrières  de  Font- 
vieille. 

2.  Le  département  des  Bo»ehes-du- 
Rbône  est  autorisé  k  poanoir  a  l'exé- 
cution de  ce  cbemio,  comme  chemin  de 
fer  d'Intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  1$  juillet  1865  et  con- 
formément aux  traités  susvisès,  en  date 
des  H  janvier  1869  et  22  février  1870, 
passés  avec  tes  sieurs  Henri  M  chel  et 
compagnie*,  et  au  cahier  des  charges  an- 
nexé a»  ces  traites.  Des  copies  certifiées1 
de  ces  traités  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  esf  alloué  a!u  département  des 
Bouches-dù-Kbône,  sur  \e>  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  et  sous  réserve  de  l'inscription 
préalable  d'un  crédit  au  budget  des  tra- 
vaux publics  ,  une  subvention  de  deux 
cent  quatre-vingt-neuf  uiihe  six  cent 
vingt -cinq  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  nombre  et  les  époques  seront  ultérieu- 
rement déterminés  par  <ta  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat  Le  département  devra 
justifier,  avant  le  paiement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  achats  de  ter- 
rains, travaux  et  approvisionnements  sur 
place  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  siéra  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

4.  ^ucuoe  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qn/en  vertu  d'une  auto- 
risation do  nuée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  sinistre 


des  finances,.  En  aucut  cas»,  il  te  pauua 
être  éam  d'obligations  pour  une  somma 
«apériaufa  aa.  monta  n  Ldû  ea  pital-actions. 
Aucune  ém  lattes  d'eWâgalioas  ne  pourra 
d'aillaur*  ôtr*  autorisé*  avant,  que  les 
quaUCHtif»qk*iè«es  dutaaital-aetieneajeiit 
été  versés  et  employés  en  achats,  de  ter- 
rains, -taivauS,  aojpwrôsMHiaemeats  sur 
place  eu  ea  dépôt  da  «a  at  ion  ne  ment. 

&.  Lea  ministres  de  l'iaté rieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  ete. 


11  atr**  m*  11  joumut  18*74.—  ftAcrct.  qui  Af- 
fecte a,u  déy«rem*nt  de  la  guerre  an© 
partie   de    la    foréi    domaniale    d'Orléans. 

(xii,  r.  cnx,  n.  Ziiv.y 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance du  14  juin  1833  %  qui  règle  le 
mode  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'affecter  un  inpieuhle  domanial 
à,  un  service  publiede  VEjtat;  considérant 
qu'il  esf  nécessaire  ô?e  doter  d'un  champ 
de  tir  a  lonaue  portée1  l'école  d'art. lierie 
du  cinquième  corps  d'armée,  créée  à  Or- 
léans par  décret,  du  8  avril  1873;  consi- 
dérant que  le  champ  ie  tir  qui  réunit 
les  conditions  les  plus  avantageuses  est 
situé  au  nord  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
a  Pithiviers  et  s'étend,  eu  se  dirigeant 
presque  a-u  nord»  à  travers  la  forêt  doma- 
niale d'Orléans,  dont  il  prendra  trois  cent 
quarante  hectares  environ.;,  considérant 
que,  par  dépêcbe  dj>  25  mars  1874,  le 
iniuistra  des  finances  a  donné  son  assen- 
timent a  la  cession  au  département  de  la 
guerre  de  ces  trois  cent  quarante  hecr 
tares  de  bois;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  fa  guerre,  décrète  : 

Art.  1".  Les  trois  cent  quarante  hec- 
tares de  bois  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  d'Orléans  n>  cessa  ires  pour  l'é- 
tablissement d'un  champ  de  tir.  et  déli- 
mités au  plan  enjoint  par  un  liséré  vio- 
let seront  affectés  au  département  de  la 
guerre,  service  de  l'artillerie. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  etc.. 


11  haï  «*  11  Whun  1&7À.  —  Décret  qui  ère* 
une  «cale  d'artillerie  à  Ch&lons  (Marne). 
(XII,  B\  CCXxn.  31*f/.) 

Le  Président,  de  la  République,  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Ghâlons,  en  datodas  la  septembre  1872, 
2&  janvier  et  !•*  mai  1874,  approuvées 
par  le  préfet  de  la  Marne;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre»  décrète  : 

Art.  1er.  Une  école  d'artillerie  pour 
deux  régi  méats  sera,  créée  a  Chaioos  (dé- 
partement de-  la  Marne). 
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1.  Le  département  de  la  guerre  est 
Mterieé  e>  accepter  \m  offres  de  eenceurs 
faites,  en  vue  dé  l'installation  de  cette 
école  d'artiilere,  par  té  conseil  munici- 
pal de  Ghfllons  dans  les  délibérations 
précitées. 

3.  Le  ministre  de  ta  guerre  est  char- 
gé, etc. 

f  3  imit  ^  H  JtJiLtiT  1874.  —  Décret  qui  ou- 
ttc  un  crédit  sttr  rererctee  1S73,  k  titre 
de>  fond*  de  concours  verlé*  au  trètor  par 
«te*  dé  panama*  t#,  des  communes  et  des 
particulier**  **«r  l'cftéeutio»  de  diver*  Ira» 
tui  public».  (III,  B.  CCX,  n.  3181.) 

Le  Président  de  la  République  t  sor  le 
apport  àm  mintetre des  travaux  publics; 
v»  la  lei  du  30  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  générât  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec 
la  répartition ,  par  chapitres,  des  cré- 
dita a  lactés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  Fart.  13 
de  la  loi  de  Énonces  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  déinitif  da  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci  an- 
nexé des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
muées ci  des  particuliers,  pour  concou- 
rir, avec  les  fonds  de  FEtat,  a  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  appartenant  à 
L'exercice  1473;  vu  la  lettre  dn  ministre 
des  finances,  en  date  da  9  juin  1874,  dé- 
créta : 

Art.  l«*.  U  est  ouvert  au  ministèle  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  V exercice  1873  (première  et  deuxième 
sections},  un  crédit  de  trente-deux  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
quatre-vingt-aa  centimes.  Cette  somma 
de  treote*deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt-un 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  de  la  première 
et  de  la  deuxième  sections  ci-après  dé- 
signés, savoir  : 

iTt>  Simon.  Tpcnau»  ardinetire*. 

Chap.  1.  Persennel  de»  officiers  et  des 
martres  de  port,  5,000  fr.  Chap.  11. 
Routes  et  ponts,  i3,TrO  fr.  Chap.  12. 
Navigation  intérieure*  Rivièrea,  5,557  fr. 
32  c.  Chap.  14.  Ports  maritimes,  phares 
et  (anaux,  4,191  fr.  34  o. 

9*  section.  Travaux  emUraerdinairê* . 

Chapitre  37.  Travaux  d'amélioration 
et  d'achèvement  des  ports  maritimes , 
4,344  fr.  A4  e.  Ensemble,  camme  ci-dea- 
tua,  «*,7W  t>.  81  e> 


9.  14  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  a#  trésor 
a  tHre  de  fends  «te  ceneours. 

3.  Les  mtuistres  des  travaux  publies 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  —  tl  nn  1174.  —  Béeitt  «et  orée  dos 
timbre*  mobile*  pour  las  effet*  de  com- 
merce de  500  fr.  à  1,000  fr.  (XII,  B.  CCX. 

n.  3184.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  l'ar- 
ticle 3,  paragraphe  t,  de  la  loi  de  19  fé- 
vrier 1874,  portant  :  •  A  partir  du  1* 
«  juillet  1874,  le  droit  de  timbre  des  ef- 
«  fets  négociables  ou  de  commerce  au- 
«  dessus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à 
«  mille  francs  sera  gradué  de  cent  francs 
v  en  cent  francs  sans  fraction  ;  »  vu  les 
lois  des  11  juin  1859  (art.  19).  3  juillet 
1862  (art.  25)  et  27  juillet  1870  (art.  6>, 
qui  ont  autorisé  la  création  de  timbres 
mobiles  pour  les  effets  de  commerce  et 
les  warrants;  vu  le  décret  du  19  février 
1874,  rendu  en  exécution  de  ces  dernières 
lois  et  qui  a  créé  des  timbres  mobiles 
pour  les  quotités  existant  au  moment  de 
sa  promulgation;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  t«r.  Il  est  créé,  ï  partir  du  1" 
juillet  1874,  des  timbres  mobiles  :  pour 
les  effets  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
jusqu'à  six  cents  francs;  pour  ceux  au- 
dessus  de  six  cents  francs  jusqu'à  sept 
cents  francs;  pour  ceux  au-dessus  de  sept 
cents  francs  jusqu'il  huit  cents  francs  ; 
pour  ceux  au  dessus  de  huit  cents  francs 
jusqu'à  neuf  cents  francs;  pour  ceux  au- 
dessus  de  neuf  cents  francs  jusqu'à  mille 
francs.  Ces  timbres  mobiles  porteront 
l'indication  de  la  quotité  des  droits  affé- 
rents a  chaque  catégorie.  Ils  seront  con- 
formes au  modèle  annexé  au  décret  du 
19  février  1874  susvisé. 

2.  Les  dispositions  du  paragraphe  final 
de  l'art.  1er  et  celles  des  art.  3,  4,  5,  6 
et  7  du  décret  du  19  février  1874  sont 
applicables  aux  timbres  mobiles  créés  par 
l'article  précédent. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  

99  Dicmmt»  1873.  —  13  rtmLvr  1874.  —  Dé- 
cret qui  approuve  d**  modification*  aax 
statuts  de  l'institut  des  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  de  Nancy.  (XII,  B.  S.  DCXCf, 
n.  4910.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  *e> 
la  demande  formée  parti  conseil  d'ad- 
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ministration  de  l'institut  des  Frère»  de  la 
doctrine  chrétien oe,  légalement  reconnu 
par  ordonnance  royale  du  17  juillet  1822, 
pour  les  départements  de  la  Meuse,  des 
Vosges  et  de  la  Meurlhe,  et  dont  le  siège 
est  a  Nancy;  vu  les  statuts  et  l'état  de  la 
situation  financière  de  l'institut;  vu  l'avis 
du  préfet  de  Meurthe-et  Moselle  ;  vu  l'a- 
vis du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  19  juin  1873;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  L'institut  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  de  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle),  légalement  reconnu  comme 
association  vouée  à  renseignement  par 
ordonnance  royale  du  17  juillet  1822, 
pour  les  départements  de  la  Meuse,  des 
Vosges  et  de  la  Meurthe,  est  admis,  en  la 
môme  qualité,  à  jouir  des  droits  accor- 
dés par  les  lois  aux  associations  vouées  a 
renseignement  dans  toute  la  France,  l'Ai- 
gérie  et  les  colonies. 

2.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts dudit  institut,  annexés  au  présent 
décret,  sont  approuvées. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


10  JAimsE  —  13  juillet  1874.  —  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l 'association  religieuse  des  Frères 
de  la  Sainte-Famille  existant  a  Beiley.  (XII, 
B.  S.  DCXCl,  n.  4911.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu  la 
demande  formée  par  le  supérieur  général 
de  l'association  des  Frères  de  la  Sainte- 
Famille,  existant  de  fait  à  Beiley  (Ain); 
tu  les  statuts  et  l'état  de  la  situation  fi- 
nancière de  l'association;  vu  l'avis  du 
préfet  de  l'Ain;  vu  l'avis  du  conseil  su- 
périeur de  Instruction  publique,  en  date 
du  19  juin  1873;  vu  l'art.  910  du  Code 
civil  et  l'ordonnance  du  2  avril  1817  ;  vu 
les  art.  31,  34  et  79  de  la  loi  organique 
du  15  mars  1850;  vu  l'art.  20  de  la  loi 
du  27  juillet  1872;  le  conseil  d  Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'association  re- 
ligieuse vouée  a  l'enseignement  des  Frères 
de  la  Sainte-Famille,  dont  le  siège  prin- 
cipal est  à  Beiley  (Ain). 

2.  Les  statuts  de  l'association  des 
Frères  de  la  Sainte-Famille,  dont  la  co- 
pie est  ci-annexée,  sont  approuvés. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


1*  jbik  —  17  juillet  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Cbarlcville  (Ardennes).  (XII, 
B.  S.  DCXCI11,  n.4932.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  les  lois  des  5  juin  X  835, 
31  mars  1837, 22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  48  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852, 15 
mai  1858  et  1er  août' 1864,  sur  les  caisses 
d'épargne;  vu  l'ordonnance  royale  du  25 
mai  1834,  portant  autorisation  d'une 
caisse  d'épargne  a  Charleville  (Ardennes) 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  16  juiu  1839,  portant 
approbation  de  nouveaux  statuts  pour  1a 
caisse  d'épargne  de  Cbarleville;  vu  l'or- 
donnance royale  du  2  janvier  1847,  ap- 
prouvant diverses  modifications  auxdits 
statuts;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Charleville,  du  19  juillet 
1870  ;  vu  les  lettres  adressées  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  par  lt 
préfet  des  Ardennes,  a  la  date  des  7  oc- 
tobre 1871  et  18  mars  1874;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Charle- 
ville (Ardennes),  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  deala  caisse  d'épargne 
de  Charleville  sera  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Charleville 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 
du  département  des  Ardennes,  un  extrait 
de  son  état  de  situation ,  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc.    ' 


11  avril  —  13  août  1874.  —  Décret  qui  ap- 
piouve  des  modifications*  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  fonderie*  et 
forges  d'Alais.  (XII,  B.  S.  DCCI,  n.  5006.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  l'ordonnance,  en  date 
du  20  octobre  1830,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  fonde- 
ries et  forges  d'Alais  et  approbation  de 
ses  statuts;  vu  l'ordonnance  du  12  mai 
1836,  modificative  desdits  statuts;  vu  le 
décret  du  13  février  1856,  approuvant  les 
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nouveau*  statuts  de  la  société ,  et  le  dé- 
cret du  14  septembre  1837,  approuvant 
des  modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
société,  en  date  du  30  juin  1873,  adop- 
tant des  modifications  nouvelles ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  dénomination 
de  la  société,  qui  serait  désormais  Com- 
pagnie des  mines,  fonderies  et  forges  d'A- 
lais;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
mines,  en  date  du  14  novembre  1873,  et 
la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  11  décembre  1873;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés;  le 
eonseil  d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  fonde- 
ries et  forges  d'Alais  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  30  mars  1874  devant  M«  Emile 
Pinguet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


13  rom  —  4  juillit  4874.  —  Loi  qui  autorité 
l'aliénation  de  l'hôtel  domanial  de  la  Rey- 
nière.  (XII,  B.  CCXI1I,  n.  3308.) 

Article  unique.  L'administration  des 
domaines  est  autorisée  à  aliéner,  avec 
publicité  et  concurrence,  l'immeuble  dit 
Hôtel  de  la  Reynière,  situé  à  Paris,  rue 
Bois&y-d'Anglas. 


col te«  et  des  beanx-arts  on  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1874,  pour  snn- 
venir  à  la  dépense  qu'entraîne  le  rétablisse- 
ment de  la  commission  d'examen  dee 
ouvrages  dramatiques.  (XII.  B.  CCXIÏI. 
n.  8109.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1874,  en  addition  au  chapitre  43  (Théâ- 
tres), paragraphe  6,  uu  crédit  supplé- 
mentaire de  douze  mille  francs  pour  sub- 
venir a  la  dépense  qu'entraîne  le  rétablis- 
sement de  la  commission  d'examen  des 
ouvrages  dramatiques. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  an 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1874.  

té  «mi  —  T  iimi.iT  1874.  —  Loi  qni  modifie, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  sans  excé- 
dant ni  déficit,  les  chiffres  des  budgets  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
1873  et  1874.  (XII,  B.  CCXIII,  n.3il0.) 

Article  unique.  Le  budget  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  les  lois  des  20  décembre  1872 
et  29  décembre  1873,  est  augmenté,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  conformément 
au  tableau  ci-joint,  savoir  :  t°  pour 
l'exercice  1873,  de  un  million  deux  cent 
mille  francs;  2°  pour  l'exercice  1874, 
de  un  million. 


24  junf  —  10  jaillit  1874.  —  Loi  qni  outre 
an  minisire  de  l'instruction  publique,  des 


14  jcih  ■■»  5  juillit  1874.  —  Loi  portant  pro- 
rogation du  privilège  des  banques  colo- 
niales et  des  statuts  desdites  banques  (1). 
(XII,  B.  CCXIII,  n.  3911.) 

Art.  1er.  Le  privilège  des  banques  fon- 
dées par  les  lois  du  30  avril  1849  et  du 


m 


(1)  Proposition  le  14  mars  1873  (J.  O.  des 
23  mars  et  19  avril,  n.  1662).  Rapport  par 
M.  Ducuing  le  3  mars  1874  (J.  0.  des  29  et  30 
mars,  n.  2245).  Discussion  le  29  mai  (J.  0. 
du  30  mai).  Adoption  le  24  juin  (J.  O.  du  23). 
Voy.  loi  du  11  juillet  1851,  et  les  noies, 
tome  51,  p.  302. 

L'objet  principal  de  cette  loi  a  été  de  pro- 
roger le  privilège  accordé  précédemment  aux 
banques  coloniales,  en  apportant  quelques 
modifications  aux  dispositions  légales  qui  les 
régissent,  et  à  leurs  statuts. 

L  -s  bons  résultats  qu'a  produits  l'établisse- 
ment des  banques  coloniales  sont  incontes- 
tables et  incontestés.  Tout  le  monde  a,  d'ail- 
leurs, été  à  peo  prés  d'accord  pour  reconnaître 
l'utilité  des  modifications  qui  ont  été  propo- 
sées. Dana  une  semblable  situation,  la  discus- 
sion ne  pouvait  être  et  n'a  pas  été  longue.  L'ar- 
ticle» 7  de  la  lot  a  se  al  donné  lieu  à  un  débat 
série nx.  Voy.  les  notes  sur  cet  article. 

M.  Dmcming  rappelle,  dans  son  rapport,  que 
el   «apital  des  banquet  coloniales,  ainsi  que 

74.  AOUT, 


leur  réserve ,  qui  est  de  la  moitié  de  leur  ca- 
pital, sont  placés  en  titres  de  rente.  •  De  telle 
forte,  ejoute-t-H,  que  les  actions  rapportent 
plus  de  7  p.  400,  indépendamment  de  toute 
opération  de  banque.  Cela  leur  permet  de 
maintenir  fort  bas  le  taux  de  leur  escompte 
en  dehors  de  toute  autre  considération.  > 

Le  rapport  signale  les  raisons  qni  ont  dû 
faire  admettre,  dans  le  régime  des  banque» 
coloniales,  certaines  différences  avec  celui  de 
la  Banque  de  France. 

«  En  général,  y  est-il  dit,  les  transactions 
que  les  banques  coloniales  desservent  sont 
plutôt  des  avances  sur  les  récoltes  pendantes 
ou  sur  nantissements  de  denrées  d'approvi- 
sionnement que  des  opérations  commerciales 
proprement  dites.  De  là  la  nécessité  pour 
elles  de  livrer  leur  circulation  contre  des  effets 
à  longue  échéance  et  encore  renouvelables  la 
plupart  du  temps.  La  Banque  de  France,  elle 
n'escompte  que  sur  trois  signatures.  H  a  fallu 
donner  aux  banques  eoloniales  le  droit  d 'es- 
compter sur  deux  signatures,  parce  que,  dans 
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il  juillet  18S1,  par  les  décrets  ilu  21  dé- 
cembre 185?  et  du  1-  février  1854,  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  !a  Mar- 
tinique, dé  la  Réunion,  ,5*  la  Guiane 
fraosaisfl  et  du  Sénégal,  est  proragé  de 
vin>u  années ,  a  partir  du  11  septembre 
1874.  Ces   banques  doiveot  te  confor- 

Îier  aux  statut»  annexés  à  la  présente 
ni.' 

%.  Le  capital  de  chacune  des  banques 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  cl  je 
}a  Réunioji  demeure, ftxé,|i  trois  Pillions 
de  francs, . 

1$  capital  de  la  banque  de  la  Guiane, 
qui  est  en  ce  moment  de  six  cent  mille 
francs,  „est  &xé  »  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  et  représenté  par  douze  cenls 
actions  de  trois  cent  soixante -quinae 
francs.  La  banque  de  la  Guiane  est  au- 
torisée a  rembourser  ï. ses  actionnaires 
cent  vingt-cinq  francs  par'aetiup  [1). 
.  Lecapital.de:  la  banque  du  Sénégal, 
actuellement  de  deux  cent  mille  francs, 
est'porté  fi  trois  cent  mille  francs. 

Le  capital  de  chacune  des  banques  ne 
pourra  être  augmenté  ou  réduit  que  dans 
le  cas  oh  nne  modification  aura  été  re- 
connue nécessaire  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
convoquée  expressément  k  cet  effet,  la- 
dite délibération  approuvée  par  te  gou- 
verneur eu  'conseil  privé  «t  Sanctionnée 
par  un  déeret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique.  S'il  s'agit  d'une  aug- 
mentation de  capital,  la  délibération  dé- 
termine la  portion  des  fonds  de  réserve 
qui  peut  ï  Être  affettée.  S'il  s'agit  d'une 
diminution,  elle  sera  opérée  par  le  rem- 
boursement d'une  pottion  du  capital  sur 
chaque,  «etion, sans  que  ce  remboursement 


puisse  excéder  cent  vingt-cinq  francs  par 

S.  Les  conseils  d'administration  des 
banques  coloniales  ont  toute  qualité  pour 
aliéner  on  engager,  sous  te  contrôle  du 
ministre  de  la  mariné  et  des  colonies,  les 
valeurs  constitutives  de  leur  capital. 

4.  Chacune  des  banques  auxquelles  se 
rapporte  la  présente  loi  est  autorisée,  a 
l'exclusion  de  tous  autres  établissements, 
h  émettre  dans  la  colonie  ot>  elle  est  ins- 
tituée des  billets  au  porteuï  de  cinq  cents 
francs,  cent  francs,  Vingt-cinq  francs  et 
cinq  francs.  Ces  billets  sont  remboursa- 
bles ï  vue,  au  siège  de  la  banque  qui  les 
a  émis.  Pour  léscoupurès  de  cinq  francs, 
les  billets'  né  seront  remboursables'  k  vue 
que  par  groupe  de  vingt-cinq  francs.  Ils 
seront  reçus  comme  monnaie  légale  dans 
l'étendue  de  chaque  colonie  par  les  caisses 
publiques,  ainsi  que  par  lés  particuliers. 
Le  montant  des  billets  en  circulation  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de 
l'encaisse  métallique. 

Le  montant  cumulé  des  billets  en  cir- 
culation, des  comptes  courants  et  des  au- 
tres dettes  de  la  banque  hé  peut  éicêder 
le  triple  du  capital  social ,  a  moins  que 
la  contre-valeur  des  comptes  courants  et 
des  autres  dettes  ne  sôït  représentée  par 
du  numéraire  venant  en  augmentation 
de  l'encaisse  métallique. 

5.  Aucune  opposition  n'est  admise  sur 
les  fonds  déposés  en  compte  courant  aux 
banques  coloniales  ou  sur  les  crédits  ou- 
verts par  la  banque  et  résultant  d'iine 
opération  sur  cession  de  récolté  faite 
dans  les  conditions  ci-aprés   détermi- 
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temps  utile  sa  récolte  ou  l'une  des  opé- 
rations qui  la  constituent,  la  banque  peut, 
après  une  mise  en  demeure  et  sur  simple 
ordonnance  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion ,  être  autorisée  à  effectuer  ladite  ré- 
colte au  lieu  et  place  du  débiteur  né- 
gligent. Elle  avance  les  frais  nécessaires, 
lesquels  lui  sont  remboursés  en  addi- 
tion au  principal  de  la  créance  et  par  pri- 
vilège sur  la  récolte  ou  son  produit. 

9.  Lies  entrepôts  de  douane  et  tous  au- 
tres magasins  désignés  à  cet  effet  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé  sont  consi- 
dérés comme  magasins  publics  où  peuvent 
être  déposées  les  marchandises  affectées 
a  des  nantissements  couvrant  complément 
tairement  les  effets  du  portefeuille  de  la 
banque.  La  marchandise  est  représentée 
par  un  récépissé  ou  warrant  qui  peut  être 
transporté  par  voie  d'endossement;  en 
outre,  la  remise  à  la  banque  des  ciels 
d'un  magasin  particulier  est  suffisante 
pour  effectuer  la  tradition  légale  du  gage 
y  déposé,  lorsque  cette  remise  est  régu- 
lièrement constatée  au  moment  de  la  né- 
gociation par  une  délibération  du  conseil 
d'administration. 

10.  A  défaut  de  remboursement  à  l'é- 
chéance des  sommes  prêtées,  les  banques 
sont  autorisées,  huitaine  après  une  simple 
mise  en  demeure,  à  faire  vendre  aux  en- 
chères, par  tous  officiers  publics,  nonobs- 
tant toute  opposition,  soit  les  marchan- 
dises, soit  les  matières  d'or  et  d'argent 
données  en  nantissement,  soit  les  récoltes 
cédées  ou  leur  produit,  soit  les  titres 
mobiliers  donnés  en  garantie,  sans  pré- 


judice .des  autres  poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  contre  les  débiteurs  jus- 
qu'à entier  remboursement  des  sommes 
prêtées  en  capital,  intérêts  et  frais. 

li.  Tous  actes  ayant  pour  objet  de 
constituer  des  nantissements  par  voie 
d'engagement,  de  cession  de  récoltes,  de 
transports  ou  autrement  au  profit  des 
banques  coloniales,  et  d'établir  leurs 
droits  comme  créanciers,  sont  enregistrés 
au  droit  fixe. 

12.  Les  souscripteurs,  accepteurs,  en- 
dosseurs ou  donneurs  d'aval  des  effets 
souscrits  en  faveur  des  banques  colo- 
niales ou  négociés  à  ces  établissements 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, à  raison  de  ces  engagements  et  des 
nantissements  ou  autres  sûreté6  y  re- 
latifs. 

13.  L'art.  408  du  Gode  pénal  est  ap- 
plicable à  tout  propriétaire ,  usufrui- 
tier, gérant,  administrateur  ou  autre  re- 
présentant du  propriétaire ,  à  tout  fer- 
mier, métayer,  locataire  de  terrains  ou  en- 
trepreneur de  plantations  qui  a  détourné 
ou  dissipé,  en  tout  ou  en  partie,  au  pré- 
judice de  la  banque,  la  récolte  pendante 
cédée  à  cet  établissement. 

14.  Les  banques  coloniales  peuvent 
établir  des  succursales  et  agences  dans 
la  colonie  à  laquelle  appartient  chacune 
d'elles  ou  dans  ses  dépendances.  Les  suc- 
cursales ne  peuvent  être  établies  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique.  Les 
agences  peuvent  être  créées  en  vertu  d'ar- 
rêtés du  gouverneur  en  conseil  privé , 


dialrement  garanti  ;  mail  bien  Je  tien  de  la 
eréance  originaire.  >  (J.  0.  du  30  mai  1874, 
p.  3603.)  An  surplus,  cette  erreur  est  tout  à  fait 
indifférente.  La  question  a  résoudre  était  de 
saroir  ai  le  prêt  fait  par  la  banque  qui,  soit 
dit  entre  parenthèses,  ne  peut  excéder  le  tiers 
de  la  râleur  de  la  récolte,  aurait  pour  garantie 
d'abord  la  première  récolte,  puis,  si  celle-ci 
ne  suffisait  pas,  la  seconde.  Eh  bien  !  cette 
combinaison  arait  le  grare  inconrénient  de 
prolonger  pendant  deux  ans,  dix-huit  mois  au 
moins,  les  effets  de  l'opération  faite  par  la 
banque.  C'était  se  mettre  en  contradiction 
arec  les  conditions  essentielles  des  institutions 
de  crédit  qui  sont,  la  rapidité,  l'exactitude,  la 
réalisation  à  époque  fixe;  c'était  confondre 
les  prêts  ordinaires  arec  les  opérations  d'es- 
compte. Tout  eela  a  été  expliqué  par  M.  André 
arec  autant  du  clarté  que  d'autorité.  ■  Si, 
a-t-il  dit,  on  en  croyait  H.  Sebert,  il  semble- 
rait, en  tôrité,  que  les  banques  ont  été  créées 
principalement  pour  faire  des  prêts  sur  ré- 
coltes; c'est  une  erreur.  Les.  banques  ont  été 
faites  d'abord  pour  émettre  du  papier  fidu- 
ciaire, moyen  de  circulation  particulier  des 
colonies  et  qu'il  importe  d'entourer  des  ga- 
ranties  les    plus  absolues,    puis  pour  faire 


sertir  leurs  billets  a  des  opérations  d'eseompte 
sur  la  place  et  à  la  négociation  de  lettres  de 
change  sur  la  France  ou  l'étranger,  opérations 
qui  exigent  beaucoup  de  prudence  et  dans 
lesquelles  on  n'échappe  pas  à  des  risqnes  sé- 
rieux. C'est  déjà  un  ineonTénient  pour  des  ban- 
ques d'émission,  lorsqu'elles  opèrent  dans  le 
pays  où  le  papier  à  plusieurs  signatures  est 
rare.  Enfin,  pour  faciliter  le  mou  rement  des 
affaires  agricoles  et  industrielles,  elles  ont  été 
autorisées,  accessoirement,  a  faire  des  arances 
sur  titres  et  des  prêts  sur  récolte.  Voilà  leur 
rôle  et  le  réritable  champ  de  leur  actlrilé.  • 
Je  sais  bien  que  cette  théorie  n'est  pas  en 
harmonie  parfaite  arec  un  passage  du  rapport 
que  j'ai  cité  (roy.  saprà,  notes  sur  le  titre  de 
la  loi);  mais  c'est  incontestablement  le  sys- 
tème de  H.  André  qui  est  le  vrai,  et  l'on  doit 
se  féliciter,  dans  l'intérêt  même  des  banqae* 
coloniales,  qu'il  ait  prévalu.  Il  y  a  toujours 
danger  a  fausser  les  Institutions  par  des  déro- 
gations aux  principes  sur  lesquels  elles  repo- 
sent. Voy.  d'ailleurs  l'art.  10  des  statuts;  la 
place  qu'y  occupent  les  cessions  de  récolte* 
manifeste  assex  clairement  le  caractère  de  oes 
opérations. 
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après  délibération  des  actionnaires  en  as- 
semblée générale. 

15.  La  commission  de  sur? eillanee  des 
basques  coloniales,  instituée  auprès  do 
ministre  chargé  des  eolonies,  est  compo- 
sée de  neuf  membres,  savoir  :  un  conseil- 
ler d'Etat  élu  par  le  eonseil  d'Etat  en  as- 
semblée générale  ;  quatre  membres,  dont 
deux  au  moins  actionnaires  en  résidence 
a  Paris,  désignés  par  le  ministre  chargé 
des  colonies  ;  deux  membres  désignés  par 
le  ministre  des  finances  ;  deux  membres 
élus  par  le  conseil  général  de  la  Banque 
de  France.  La  commission  élira  un  pré- 
sident dans  son  sein. 

La  commission  de  surveillance,  dont  les 
attributions  et  le  mode  d'action  sont  plus 
spécialement  déterminés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  reçoit 
communication  de  tous  les  documents 
parvenus  aux  ministres  sur  la  gestion  des 
banques  coloniales.  Elle  est  consultée 
sur  les  actes  du  gouvernement  qui  les 
concernent  ;  elle  provoque  telles  mesures 
de  vérification  et  de  contrôle  qui  lui  pa- 
raissent convenables,  et  rend,  chaque  an- 
née, tant  a  l'Assemblée  nationale  qu'au 
Président  de  la  République ,  un  compte 
des  résultats  de  sa  surveillance  et  de  la 
situation  des  établissements.  Ce  compte 
est  publié  dans  le  Journal  officiel  et 
dans  un  journal  au  moins  de  chaque 
colonie. 

STATUTS  DES  BANQUES  COLONIALES. 

TITRE  1er.  CONSTITUTION  Dl  LA  BAHQVB  BT 
KATUBI  DBS  OPBBiTIOflS  QUI  LUI  SONT  ATTBI- 
BVBBS. 

Smctioti  1".  Corutitation ,  durée  et  siège 
de  la  société. 

Art.  1er.  La  banque  d'en  If  lion  et  d'es- 
compte établie  sous  la  dénomination  de  Ban- 
que de continue  ses  opérations 

sons  les  conditions  ei-aprés  déterminées. 

3.  Cette  banque  est  constituée  en  société 
anonyme.  La  société  se  compose  de  tous  les 
propriétaires  d'actions.  Chaque  sociétaire  n'est 
responsable  des  engagements  delà  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  le  fonds 
social. 

3.  La  durée  de  la  société  est  prorogée  de 
vingt  années,  qui  courent  à  partir  du  11  sep- 
tembre 1874,  sauf  les  cas  prérus  au  titre  des 
dispositions  générales. 

é.  Le  siège  de  la  société  est  dans  la  ville 
de 

5.  L'administration  de  la  banque  peut  éta- 
blir sur  d'autres  points  de  la  colonie  ou  dé- 
pendances des  succursales  et  agences,  confor- 
mément a  l'art.  14  de  la  loi.  Un  plan  d'orga- 
nisation de  ces  établissements  est  préparé  par 
le  conseil  de  la  banque  et  soumis  a  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 


Sbctiom  S.  Capital  du  actions. 


t.  Le  capital  de  la  banque  est  divisé  en  ac- 
tions de  cinq  cents  francs  chacune.  Par  excep- 
tion motivée  dans  l'art,  t  de  la  loi,  les  ac- 
tions de  la  banque  de  la  Guiane  sent  de  trois 
eent  soixante-quinxe  francs.  Les  actions  sont 
nominatives;  elles  sont  Inscrites  sur  un  re- 
gistre à  souche,  et  le  certificat  détaché  porte 
la  signature  du  directeur,  d'un  administra- 
teur et  d'un  censeur. 

7.  La  transmission  des  actions  s'opère  dans 
la  colonie  au  siège  de  la  banque,  par  une  dé- 
claration de  transfert  signée  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  visée  par  un 
administrateur  sur  le  registre  spécial  a  ce  des- 
tiné. La  transmission  s'opère  dsns  la  métro- 
pole, conformément  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  17  novembre  1853.  L'opposition  au 
transfert  doit  être  signifiée  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  colonies,  entre  les  mains  du  direc- 
teur de  la  banque. 

8.  Les  actions  transférables  dans  la  colonie 
peuvent  être  reportées  dan*  la  métropole,  et 
celles  transférables  dans  la  métropole,  repor- 
tées dans  la  colonie,  suivant  les  prescriptions 
du  décret  du  17  novembre  1853.  Les  an- 
ciens titres  rentrant,  par  suite  de  transferts 
ou  de  reports,  sont  annulés  dans  les  formes 
qui  sont  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Sbction  3.  Opérations  de  la  banqme. 

9.  La  banque  ne  peut,  en  aocun  eae  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  d'autres  opérations  que 
eelles  qui  lui  sont  permises  par  les  présents 
statuts. 

10.  Les  opérations  de  la  banque  consistent: 
1°  à  escompter  les  billets  à  ordre  ou  effets  do 
place  à  deux  ou  plusieurs  signatures;  3«  à  né- 
gocier, eseompter  ou  acheter  des  traites  ou 
des  mandats  directs  ou  à  ordre  sur  la  métro* 
pôle  ou  sur  l'étranger;  3°  a  escompter  des 
obligations  négociables  ou  non  négociables 
garanties  :  par  des  warrants  ou  des  léeépissés 
de  marchandises  déposés  soit  dans  des  magasins 
publies,  soit  dans  des  magasins  particuliers 
dont  les  elefs  ont  été  régulièrement  remisée 
à  la  banque  ;  par  des  cess  ons  de  récoltes  pen- 
dantes; par  des  connaissements  à  ordre  ou 
régulièrement  endossés;  par  des  transferts 
de  rentes  ou  d'actions  de  la  banque  de  la  co- 
lonie; par  des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies 
ou  de  matières  d'or  et  d'argent  ;  4*  à  se  char- 
ger, pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour 
eelui  des  établissements  publies,  de  l'encais- 
sement et  du  recouvrement  des  effets  qui  lui 
sont  remis,  et  a  payer  tous  mandats  et  assigna- 
tions; 5°  à  recevoir,  moyennant  un  droit  de 
garde,  le  dépôt  volontaire  de  tous  les  titres, 
lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent; 
6<>  a  souscrire  à  tons  emprunts  ouverts  par 
l'Etat,  par  la  colonie  ou  par  les  municipalités 
de  la  colonie  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
versés  a  la  réserve  ;  7°  a  recevoir,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, les  produits  des  souscriptions  publi- 
ques-, ouvertes  soit  dans  la  colonie,  soit  dans 
la  métropole;  8°  à  émet  re  des  billets  paya- 
bles à  vue  au  porteur,  des  billets  à  ordre  et 
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plus  grand  nombre  d'actions  [}).£*  sas  de 
parité  dans  le  nombre  dot  actions,  l'action- 
naire le  plot  anciennement  inscrit  eit  préféré. 
S'il  y  a  ausai  parité  de  date  d'inscription,  c'est 
l'actionnaire  le  plue  4g*  qui  obtient  le  préfé- 
rence. Toutefois,  nul  actionnaire  non  Français 
ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
s'il  n'A  son  domicile  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  la  colonie,  dans  une  autre  colonie  fran- 
çaise, ou  en  France. 

19.  Lee  membres  de  l'assemblée  générale 
peuvent  s'y  faire  représenter  per  un  fondé  de 
pouvoirs  qui  doit,  être  lul-fném*  actionnaire. 
La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration,.  Les  porteurs  d'ac, 
tions  d'Europe  qui  veulent  se  faire  représen- 
ter aux  assemblées  générales  doivent  déposer 
leurs  titres  avant  In  80  avril  à  l'agence  cen- 
trale des  banques  coloniales,  et  ne  peuvent 
ni  les  retirer  nj  les  transférer  avant  la  olo- 
ture  de  l'assemblée  générale;  récépissé  leur 
en  est  délivré  en  double  expédition  par  l'a- 
gence qui  leur  donnera  avis  de  cette  clôture. 
Le  mandataire  d'un  actionnaire  peut  n'être 
pas  actionnaire,  *,'il  est  porteur  de  la  procu- 
ration générale  de  l'intéressé.  Indépendam- 
ment du  droit  personnel  qu'il  peut  avoir,  au- 
cun fondé  de  ppuvoirs  n'a,  en.cette  qualité, 
droU  A  plus  d'une  voix.  ,     . 

30.  Cbacun  des  membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'actions  qu'il  possède. 

31.  L'assemblée  générale  se  réunit  to  moins 
une  fois  par  année,,  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet.  Elle  est  convoquée  et  présidée  par 
le  directeur.  Les  trois  pjus  forts  actionnaires 
présenta  forment  le  bureau  provisoire  et  dé- 
signent un  eecré»aire.  L'assemblée  procède  im- 
médiatement A  la  formation  de  son  bureau 
définitif.  Le  secrétaire,  du  bureau  tant  provi- 
soire que  définitif  est  choisi  parmi  lestro.ls 
actionnaires  composant  le  bureau. , 

.32.  Il  est  rendu  compte  à  l'assemblée  géné- 
rale de  toutes   les  opérerons  de  fa  banque, 
Les  comptes  de  l'administration  pour  l'année 
écoulée  sont   soumis  à  son  approbation,  les 
questions  Inscrites  «   l'ordre  du  jour  par  le 
conseil  d'administration  sont  ensuite  mises  en 
délibération-,  les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix.  L'assemblée  procède  ensuite  à 
l'élection  des  administrateurs  et  d'un  censeur 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci-après  :  les 
nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présents.  Après    deux   tours  de   scrutin    s  il 
ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  I  as- 
semblée procèdeau  scrutin  de  ballottage  entré 
îes  deux  candidats  qui  Ont  réuni  te  p  A  d. 
voix  au  second  tour.  Lorsque  y  a  égalité  de 
voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  j>lus  âgé  est 

élu. 

33.  Les  délibération*  de  l'assemblée  géné- 
rale ne  sont  valables  dans  une  première  réu- 
nion qu'autant  que  cinquante  membres  au 
moins  y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  (2).  Dans  le  cas  où  ce 


sons  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil 

privé. 

23.  La  banque  ne  peut  fournir  des  traites 
ou  mandats  que  lorsque,  la  provision  en  a  été 
préalablement  faite*  Est  considérée  comme 
provision  l'existence  totale  ou  partielle  du 
capital  social  et  de  la  réserve  en  France,  ou  le 
crédit  ouvert  par  an  établissement  de  crédit 
de  la  métropole  désigné  par  le  ministre  de  la 
marine 'et  des  colonies,  la  commission  de  sur- 
veillance entendue. 

24.  La  banque  publie  tous  les  mois  sa  al 
t nation  dans  le  journal  désigné  A  eet  effet  par 
le  gouTerneur. 

ô«cnon  4.  Dividende  et  fondé  de  réserpe. 

25.  Tous  les  eix  mois,  aux  époques  des  30 
jeinet  31  décembre,  les  livres  et  comptes 
sont  arrêtes  et  balancée;  le  résultat  des  opé-, 
rations  de  la  banque  est  établi.  Les  créances 
ea  aouflranee  ne  peuvent  être  comprises  dans 
le  compte  de  l'actif  pour  un  chiffre  excédant 
ls  cinquième  de  leur  valeur  nominale.  Il  est 
fait,  sur  les  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis 
pendant  le  semestre,  nu  prélèvement  de  un 
demi  pour  cent  du  capital  primitif;  ee  prélè~ 
veinent  est  employé  à  former  un  fonde  de  ré- 
serve. Un  premier  dividende,  équivalant  A 
cinq  pour  cent  par  an  du  capital  des  actions, 
est  ensuite  distribué  aux  actieknairos.  Le  sur- 
plus des  bénéfices  est  partagé  en  deux  parts 
égales  :  Tsme  d'elles  est  répartie  aux  action- 
naires- 'comme  dividende  .complémentaire* 
l'autre  moitié  est  attribuée  pour  huit  dixièmes 
au  foods  de  réserve,  un  dixième  au  directeur, 
un  dixième  aux  employés  de  la  banque  A  titre 
de  gratification.  - 

Dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  bénéfices 
ne  permet  pas  de  distribuer  aux  actionnaires  un 
dividende  de  cinq  pour  cent  sur  le  capital- des 
actions*  le  dividende  peut  être  augmenté  jos- 
qu'ao  maximum  de  cinq  pour  ces) t  l'an  pas  un 
prélève  ment  sur  la  réserve,  pourvu  que  ce  pré- 
lèvement ne  réduise  pas  ladite  réserve  au-des- 
sous de  la  moitié  du  maximum  statutaire. 
Néanmoins,  aucune  de  ces  répartitions  ne  peut 
être  réalisée  sans  l'approbation  du  gouverneur 
en  conseil  privé. 

26.  Aussitôt  que  le  compte  de  la  réserve  at- 
teint la  moitié  du  capital  social,  tout  prélè- 
vement, cesse  d'avoir  lieu  au  profit  de  ce 
compte.  L'attribution,  au  profit  du  directeur 
et  des  ftmplogés  ret*«  Axée  aux  proportions 
indiquées  sur  la  moitié  du  bénéfice  excédant 
rintérèt>  cinq  pour  cent  l'an  du  capital  so- 
cial.        %  i  .        .       ;  r 

2.1.  %ti  dividendes  sont  payés  aussitôt  a  près 
l'approbation  mentionnée* en  l'art.  25,  soit 
aux  caisses  de^a  banque,  soit  A  la  caisse  de 
son  correspondant  A  Paris. 

TITRE  II.  AD»n«»TBATio«  n»  la  bahqub. 

Ssctioh  l™.  Assemblée  générale, 

«8-.  L'dnivertalité  des  actionnaires  de  la  ban- 
que -estrepréselitée  par  l'assemblée  générale. 
L'aseemblée  générale  secompose  de  cent  action- 
naires qui,  d'après  ies  registres  dé  la  banque, 
son»  depuis  six  mois  révolus  propriétaires  du 


H)  Pour  les  banques  de  la  Gufaae  et  du  Sé- 
négal, le  chiffre  de  eent  est  réduit  à  trente. 

(2)  Pour  les  banques  de  iaGolaneet  du  Sé- 
négal, ce  chiffre  est  réduit  à  quinse. 
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nombre  ne  serait  pat  atteint,  l'assemblée  est 
renvoyée  à  an  mots  et  les  membres  présent!  à 
cette  nouvelle  réonton  peuvent  délibérer  vala- 
blement, q oel  que  soit leor nombre,  mais seule- 
ment  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre 
de  jour  de  la  première  réunion. 

34.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordtnairement  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration ,  sor  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  en  reconnattra  la  né- 
cessité. Elle  doit  toujours  être  convoquée  en 
cas  de  démission  ou  de  mort  de  l'un  ou  l'autre 
censeur  ou  de  l'on  des  trois  administrateurs 
à  la  nomination  des  actionnaires.  Le  membre 
élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en 
exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  con- 
fié à  son  prédécesseur. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée 
extraordtnairement  :  1°  lorsque  les  action- 
naires, réunissant  ensemble  le  quart  au  moins 
des  actions,  en  ont  adressé  la  demande  écrite 
au  directeur  ou  au  gouverneur  de  la  colonie  ; 
!•  dans  le  cas  où  des  pertes  résultant  des  opé- 
rations de  la  banque  ont  réduit  le  oapital  de 
moitié. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  faites  par  lettres  individuelles 
adressées  aux  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale, aux  domiciles  par  eux  Indiqués  sur  les 
registres  de  la  banque,  et  par  un  avis  Inséré 
quinse  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion  dans  l'un  des  journaux  de  la  colonie 
désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur.  Les  let- 
tres et  l'avis  doivent  contenir  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  convocation.  Tout  ac- 
tionnaire qui  veut  soumettre  une  préposition 
à  l'assemblée  générale  doit  en  donner  avis 
cinq  jours  à  l'avance  au  conseil  d'administra- 
tion, lequel  tiendra  un  résumé  de  la  situation 
à  la  disposition  des  actionnaires  au  moins  huit 
jours  avant  la  réunion.  Aucune  autre  question 
que  celles  inscrites  à  l'ordre  du  jour  arrêté  d'a- 
vance par  le  conseil  d'administration  ne  peut 
être  mise  en  délibération,  sans  préjodice  de  et 
qui  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent. 

Sictioh  t.  Conseil  d*a4mimistration. 

36.  L'administration  de  la  banquetât  con- 
fiée à  un  conseil  composé  du  directeur  et  de 
quatre  administrateurs.  Le  trésorier  de  la  co- 
lonie est  de  droit  administrateur  de  la  ban- 
que ,  les  trois  autres  sont  élus  par  l'as- 
semblée des  actionnaires.  Lorsque  la  ville  où 
est  établie  la  banque  n'est  pas  en  même  temps 
le  lieu  de  résidence  du  trésorier  colonial,  ce- 
lui-ci peut  se  faire  remplacer  eomme  admi- 
nistrateur de  la  banque  par  la  personne  qu'il 
a  déléguée.  Le  conseil  d'administration  est 
assisté  de  deux  censeurs,  dent  l'an  est  désigné 
par  le  ministre  des  colonies  et  l'autre  élu  par 
l'assemblée  des  actionnaires. 

37  Le  conseil  fait  toui  les  règlements  du 
service  intérieur  de  la  banque.  11  fixe  le  taux 
de  l'escompte  et  de  l'intérêt,  les  charges, 
commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à 
suivre  pour  l'estimation  des  lingots,  monnaies 
et  matières  d'or  et  d'argent ,  des  marchan- 
dises et  récoltes.  Il  autorise  ,  dans  les  limites 
des  statuts,  toutes  les  opérations  de  la  banque 
et  en  détermine  les  conditions.  Il  fait  choix 


des  effets  on   engagements  qui  peuvent  être 
admis  à  l'escompte,  sans  avoir  besoin  de  moti- 
ver le  refus;  il  statue  sur  les  signatures  dont 
les  billets  de  la  banque  doivent  tire  revêtus, 
eur  le  retrait  et  l'annulation  de  eee  billets. 
Il  autorise  tout  compromis,  toute  transaction, 
toute  mainlevée  d'hypothéqués,  tonte  partici- 
pation à  des  concordats  amiables  et  judiciaires. 
Il  veille  à  ce  que  la  banque  ne  fasse  d'autres 
opérations  que  celles  déterminées  par  ses  sta- 
tuts et  dans  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements intérieurs  de   la    banque.  Il  arrête 
l'ordre  du  jour  des  assemblées  générales  et 
détermine   les   questions  qui  y  sont  mises  cm 
délibération.   Il  fixe   l'organisation  des   bu- 
reaux,  les  appointements,  salaires  et  rémuné- 
ration des  agents  ou  employés,  et  les  dépenses 
générales  de  l'administration,  lesquelles  doi- 
vent être  déterminées  chaque  année  et  d'a- 
vance. Il  poorvoit  à  l'entretien  des  Immeubles 
de  la  banque,  aux  frais  de  bureau,  d'ameuble- 
ment et  autres  accessoires  de  la  direction.  Snr 
la  proposition  du  directeur,  le  coneell  nomme 
et  révoque  ses  employés.  Les  actions  judiciai- 
res sont  exercées  en  son  nom,  poursuites  et 
diligences  du  directeur. 

38.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations 
du  conseil  d'administration.  Le  procès- ver  bal, 
approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  présents. 

39.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
an  moins  deux  fois  par  semaine.  Il  se  réunit 
extraordlnalrement  tootes  les  fols  que  le  direc- 
teur le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en 
est  faite  par  les  censeurs  ou  par  l'un  d'eux. 

40.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans 
le  concours  du  directeur  et  de  deux  adminis- 
trateurs et  la  présence  de  l'un  au  moins  des  cen- 
seurs. Les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

41.  Le  compte  des  opérations  de  la  banque, 
qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée  générale 
le  joor  de  la  réunion  périodique,  est  arrêté 
par  le  conseil  d'administration  et  présenté  en 
son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  Im- 
primé et  remis  au  gouverneur  de  la  colonie 
et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Section  3.  Da  directeur. 

4t.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  «ta 

Président  de  la  République,  sur  une  liste  triple 
de  présentation  émanée  de  la  commission  de 
surveillance  et  sur  le  rapport  tant  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  que  da  ministre 
des  finances.  Ce  décret  est  contresigné  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  trai- 
tement du  directeur  est  fixé  par  un  arrêté 
ministériel  et  payé  par  la  banque'. 

43.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'admi- 
nistration et  en  fait  exécuter  les  délibérations. 
Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  que 
si  elle  est  revêtue  de  la  signature  du  directeur. 
Aucune  opération  d'escompte  on  d'à  van  oe  ne 
peut  être  faite  sans  son  approbation. 

44.  Ii  dlrigs  les  bureaux,  présente  a  tons 
les  emplois ,  signe  la  correspondance ,  les 
acquits  et  endossements  d'effets,  les  traites 
ou  mandats  a  ordre. 


41.  Le  dlreetear  ne  peut  Mn  anai  com- 
merce, ni  s'Intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale.  Aucun  effet  on  engagement  re- 
vite  de  ea  signature  ne  peat  être  admis  à  l'es- 
compte. 

«6.  Le  dlreetear  ne  peut  être  révoqué  qae 
par  an  décret  de  Président  de  la  République, 
rendn  enr  le  rappert  du  ministre  de  la  marine 
et  dee  colonie*.  Il  peat  être  suspendu  par  le 
gouverneur  en  eonaeil. 

47.  En  eas  d'empêchement,  de  suspension 
oa  do  eeetation  des  fonetions  de  direetenr,  le 
gouverneur  nomme ,  en  conseil  privé,  sar  la 
proposition  do  conseil  d'administration,  an 
directeur  intérimaire,  qui  a  toutes  les  attribu- 
tions da  directeur  titulaire.  Ayant  d'entrer  en 
feactions,  le  directeur  justifie  de  la  propriété 
atTiogt  aetione  (1),  qui  demeurent  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  ree- 
teat  déposée*  dane  les  caisses  de  la  banque. 
Le  directeur  Intérimaire  n'est  pas  tenu  à  la 
jutifleation  de  vingt  actions. 

Sacnoa  4.  Des  administrateur  t. 

48.  Lee  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  con- 
formément à  l'art.  31  ci-dessus. 

49.  In  entrant  en  fonctions,  chacun  des 
trois  admialetrateurs  élns  est  tenu  de  justifier 
a  oïl  eet  propriétaire  de  dix  actions  (3).  Ces 
actions  doirent  être  libres  et  demeurent  ina- 
liénables peodant  la  dnrée  dea  fonctions  de 
radmialstrateur. 

50.  Le*  administrateurs  électifs  sont  nom- 
més pour  trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
ti»rs  chaque  année.  Le  sort  détermine  Tordre 
de  sortie  de  ces  administrateurs.  Ils  sont  réé- 
iigibles.  En  eas  de  décès  ou  de  démission  d'un 
administrateur  élu,  le  conseil  peut  lui  subsli- 
toer,  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  rassem- 
blée générale,  un  autre  membre  choisi  parmi 
les  actionnaires  qui  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  49. 

M.  Le*  administrateurs  récoltent  des  Jetons 
de  présence  dont  le  montant  est  déterminé 
per  rassemblée  générale. 

Sicnon  5.  Des  censeurs. 

5t.  Les  fonctions  du  censeur  élu  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  durent  deux 
ans.  Il  est  rééligible.  Il  doit  posséder  le  même 
nombre  d'actions  inaliénables  que  les  admi- 
nistrateurs. 

59.  Les  oeaseurs    veillent  spécialement   à 
l'exéeaUoa  des  statuts  et  des  règlements  de  la 
banque;   ils  exercent  leur  surveillance   sur 
tontes  lee  parties  de   l'établissement;  ils  se 
font  représenter  l'état  des  caisses,  les  regis- 
tre* et  le  portefeuille  de  la  banque;  ils  pro- 
poserai toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles, 
*t,  mi  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées, 
Us  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le 
lecjlaUe  des  délibérations.  Hs  rendent  compte 
é  t'ataoembléc  générale,  dans  chacune  de  ses 


(1)  Peur  la  banque  de  la  Guiane  et  du  Se- 

»,  le  chiffre  de  vlagt  est  réduit  è  dix. 
,*)  four  la  baniue  de  la  Guiane  ot  du  8é- 
,  le  salaire  de  dix  est  rédait  à  cinq, 
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réunions  annuelles,  de  la  surr alliance  qu'ils 
ont  exercée.  Leur  rapport  eet  imprimé  et  dis- 
tribué arec  le  compte  présenté  par  le  eoasell 
d'administration.  Ils  ont  droit,  comme  le*  ad- 
ministrateurs, à  des  Jetons  de  présence. 

54.  Va  eeasenr  suppléant  est  nommé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  En  cas 
d'empêchement  du  censeur  électif,  le  censeur 
suppléant  remplit  toutes  les  fonctions  attri- 
buées à  celui-ci  par  les  articles  précédents.  Il 
est  tenu  des  mêmes  obligations  et  jooit  des 
mêmes  prérogatives.  Il  est  nommé  pour  deux 
ans  et  est  rééligible. 

55.  Le  censeur  désigné  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  correspond  avec  le 
gouvernement  et  le  ministre.  Il  rend  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il*  y  a  lieu,  compte  au 
ministre  de  la  surveillance  qu'il  exerce.  En 
cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement, 
H  peut  être  pourvu  d'urgence  à  son  rempla- 
cement provisoire  par  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie. 

56.  Le  ministre  et  le  gouverneur,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  de  la  commission  de 
surveillance,  peuvent,  lorsqu'ils  le  Jugent  con- 
venable, faire  procéder,  par  les  agents  qu'ils 
désignent,  à  toute  vérification  des  registres, 
des  caisses  et  des  opérations  de  la  banque. 

TITRE  III.  Bisrosmoits  einiaiLXS. 

57.  Dans  le  eas  où,  par  suite  de  pertes  sur  les 
opérations  de  la  banque,  le  capital  est  réduit 
des  deux  tiers,  la  liquidation  a  lieu  de  plein 
droit.  Dans  le  cas  où,  par  la  même  cause,  la 
réduction  est  d'un  tiers ,  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires ,  convoquée  extraordinaire  ment , 
peut  demander  la  liquidation  avec  la  majorité 
en  nombre  et  les  deux  tiers  en  capital  :  le 
vote  des  actionnaires  est  soumis  au  gouverne- 
ment, qui  statue  par  décret.  En  cas  de  disso- 
lution, le  gouvernement  détermine  le  mode  à 
suivre  pour  la  liquidation  et  désigne  les  agents 
qui  en  sont  chargés. 

58.  Deux  ans  avant  l'époque  Axée  pour  l'ex- 
piration de  la  société,  l'assemblée  générale  est 
appelée  à  décider  si  le  renouvellement  de  la 
société  doit  être  demandé  au  gouvtraemeat. 


15  juin  —  4  juiulxt  1874.  —  Lot  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  sur  l'exercice 
1874,  pour  remboursement  de  droits  et 
paiement  d'indemnités  et  frais  relatifs  à  des 
Importations  d'huiles  minérales  d'origine 
anglaise.  (XII,  B.  CGXIII,  a.  3*1*.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour 
remboursement  de  droits  et  paiement 
d'indemnités  et  frais  relatifs  à  des  impor- 
tations d'huiles  minérales  d'origine  an- 
glaise. 

Ce  crédit  fera  l'objet,  au  budget  de 
1874  du  ministère  des  finances,  d'un  nou- 
veau chapitre  portant  le  n.  82. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1874. 
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Si  ocroftM  1813  -*  *•  jwiliwt  «974.  —  Décret 

e/olu^éclaro  4'atfHt«  pftoliqvt  t'etatollifa- 

-  «iMt  4"na  restait  dt  ehêéiiiny  4*  fér  tffnté- 

rél  looardvtts.  it  département  dé  Maiae-t*- 

Loire.  (XII,  Bj  CCX1II ,  u.  3tl».> 

Le  Président  de  la  Ré^ùM^ué;  sur  |e 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'é-e 
tablissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête d'utilité  publique  à  la  que) te  Ces 
avant-projets  ont  été  sou  rûis,  dan  s  ïe  dé- 
partement, et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  12  et  18  mars  1872;  vu  les  délibéra- 
tions, en  date  dés  7  novembre  1871 ,  12 
avril  1872  et  25  a vrifl873,  par  lesquelles 
le  conseil  général  de  Maine-et-Loire  a 
approuvé  la  direction  et  l'établissement 
du  réseau  de  chemins  de  fer  susmen- 
tionné, ainsi  que  le  traité  passé,  le  25 
mai  1873,  pour  sa  construction  et  son 
exploitation;  avec  une  compagnie  repré- 
sentée par  Mty.  le  marquis  de  Gontades 
et  Armand  Donon  ;  vu  ledit  traité  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé?  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  des  8  août  1672  et  7  juillet  1873; 
vu  les  lettres  du  ministre  dès  nuances, 
des  16  ocUbre  1{S72  et  3  juillet  1873, 
les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  des 
19  octobre  1872  et  4  août  1873,  et  celte 
du  ministre  derra  guerre,  dYr  l^sepeem- 
bre  mzj  Vdf  la1  ïèttrè^dela'rforiipagnîe 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  date  plu 
5  juillet  1873;  vu  la  loi  du  3,mai  1&4I, 
sur  l'expropriation  pour  cause,  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1665-, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le 
conseil  d'Etat  emeddu,  décrété  : 

Art.  1«.  Est  déclaré- d'utilité  publique, 
l'établissement  du  réseau  de  chemins  de 
fer  comprenant  les  lignés  ci  ajkês  indi- 
quées :  l°.de  Montreuil-Çellay  à. Angers; 
2°  de  Cholet  vers  Nantes;  3°  de  Beau- 
préau  â  Cbalonnes;  4°  de  Faye  a  Gha- 
lonnes;  5°  de  Beaufôrl  k  Arigers. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire 
est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  du- 
dit  réseau  de  chemins  de  1er  à  titre  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1865  et  conformément 
au  traité  passé,  le  25  mai  1873,  avec 
MM.  le  marquis  de  Gontades  et  Armand 
Donon,  et  au  cahier  des  charges  y  an- 
nexé. Des  ecrpées  certifiées  de  ces  trajté 
et  cahier  des  «barges  resteront  annexées 
au  présent  décret*       '  •    -  ,  ! 

3.  Il  est  alloué  au  département  de 
Maine-et-Loire,  sur  les  fonds  du  tr&or, 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 


citée du  12  juillet  1865  et  sous  réserve 
de  l'inscription  préalable  d'un, crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subven- 
tion de  deux  millions  quarante-sept.  miHe 
cinq  cents  francs,  basée  sur  le  prix  de 
onze  mille  deux  cent  cinquante  frafttt 
par  kilomètre.  Ladite  subvention  sera  ré- 
duite de  onze  mille  deux  cent  cinquante 
francs  par  kilomètre  dans  le  cas  où  l'.nne 
des,  lignes  projetées,  et  notamment  le  pro- 
longement de  Montrevault  à  la  limite  de 
la  Loire-Inférieure,  concédé  contUttoff- 
nellement,  ne  recevrait  pas  son  exécutiotf. 
Cette  subvention  sera*  j>ayêè  en  lerfiyS 
semestriels  égaux,  à  des  époques  qui  se- 
ront ultérieurement  déterminées  par  an 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en 
achats  dé  terrains  ou  eh  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  d'ujie;s©ny*e 
triple  du  terme  à  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement 
complet  des  travaux.  '      '     ' 

4.  Aucune  éniïssion  d'tfbïigafîonS.uç 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation donnèe.par  le.mjpi&tre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  auevn  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  four  une  somme  su- 
périeure /u  jhontâhi, (lu  capjtal-actions. 
Aucune  .émission  Qu'obligations  ne . pourra 
d'ailleurs  éire  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sûr 
place  bu  en  'dépôt  de  cautionnement,  "et 
sous  ta^conàition  que  les  émjs-ions.d'Q: 
bligations  successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  le  capital-ac- 
tions. 

3.  Les  ministres  de.  l'intérieur  et  des 
travaux  publics-sent  chargés,  etc. 


28  avril  =20  rôtLLVT  1874.  —  Décret5^ 
ouvre  «ni  mlritstrê  de  l'instruction*  pabïfqfàe', 
dés  édites  et  des  bèaux-aris  an  crédit  sfir 
l'exercice  1874,  à  Aire  de  fonds  de  coneboti 
tarses  au  trésor,  ^our  la  construction  d'un 
édifice  destiné  à  la  faculté  rfe  médecine  de 
Nancy.  (XFI,  B.  CCXIII,  n.  3214.) 

Le  Président  de  la  République,  sir  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
biique»  des -cultes,  et  des  beaux»arte;  w 
la  .loi  du  29  décembre  1873,  partant 
fixation  du  bûdgêj  des  recettes  et' des  dé- 
penses de  l'exercice  1874  ;  vu  la  déclara- 
tion de  versement  à  la  caisse  du  trésorier 
payeur  général  de  Meurthe-et-Moselle, 
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au  fréflft  dh  fonds  8é  côncon^s,  'd'à ne 
somme  de  dix-sept  mille  francs,  ledit  Ver- 
sement effectué  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  eûtre  la  ville  de  Nancy  et  le 
ministre  de  r instruction  publique,  des 
cultes  et  dés  beaux-arts  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  28  mars 
dernier  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :  ' 

Art.  l«r.  n  est  ouvert  au  'ministre  fte 
l'instruction  publiquet  dés  cultes  et  des 
bèâux-àrts,  sur  Pexercice  1874,  un  crédit 
de  dix-sept' mille  trafics,  applicable  aux 
dépenses  de  eonstrtfclftm  d*uto  édifice  des- 
tiné à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy 
(chapitre  7.  Facultés). 

2.  Il  sera  pourvu?*  U  dépeffse  au  moyen 
de  la  somme  versée1  au  trésor  public  a 
titre  de  fonds  de  conééurs. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


28  Atmrt  ^  90  iuillwt  1874.  -r  Décret  qoJ  re- 
porte,  £  l'exercice  187^,  une  portion  du  crédit 
ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exer- 
cice 1878,  a  titre  <ïe  fonds  dé  concours  ver- 
sés au  trésor,  pour  Ta'  construction  d'un 
édifice  destiné  à  la  faeattê  de  médecine  de 
Nancy.  (XII ,  B.  «CXJII,* A,3âltt.).     . 

Le  Président  dé  là  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  aè*Titfstruciion  pur* 
blique,  dès  eult&  et1  des  beaux-arts;  Vu 
la  \oi  Au  ÎTdeceralrre  4^73,  pdrtànt  fixa- 
tion Ida  butfgfet  de*  recettes  et  des  dé- 
pends de  l'eïërcice  1874  ;  vu  le  décret 
du  26  décembre  dèrhîer,' ouvrant  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux -arts  un*  trétfft  de  cent 
mille  francs-  verSééa  Htré  d€  fdrttfs1  de 
coricrjuYs  par  la  vîllé  'de  Naiïcfy,  pour  là 
construction  d'un  édifice  destiné  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  cette  ville j  vu  l'ar- 
ticle 52  du  décret  du'  SI  mai  i862l,  sur 
la  comptabilité  publiée  i  vu  ra  lettre  dû 
ministre  dés  finances,  en  datte  du  11  avril 
1874;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :  ■"•  '  " 

Art.  1*.  Sur  ïe  crédit  de  cent  mine 
francs  ouvert,  sur  l'exercice  1873,  pour 
les  dépenses  de  la  construction  dont  il 
s'agit,  il  est  annulé  une  somme  de  éga- 
rante et  ufc  mîTle^înq  éënt  quatre-vingt- 
quinze  francs  quinze  centimes. 

2.  Il  est  Ouvert  au  ministre  de  l'iris  - 
tructioû  publique ,  des  cultes  et  des 
beaurt-arîs,  sur  l'exercice  1874,  un  cré- 
dit àè  kétnfcWbîe^omifië,  '  âpjtticible  aux 
dépenses  de  construction  de  l'édifice  des- 


tiné à  la*  faculté*  de  Médecine  de  Nancy 
(chapitre  7.  Facultés): 

3.  Il  sera^ourvu  àladépetfseâu  moyen 
delà  somme  restée  libre  sur  les  fonds 
primitivement  vergés  au  trésor  public  a 
titre  de  fonds  de  contours. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés ,  etc. 


10  mai  —  90  nrr&LBT  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
cultes  et  des  heavx;-arts  un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1873,  à  titre  de  fonds  de  concours  Tar- 
ses au  trésor,  pour  les  dépense*  de  l'ob- 
serïstoire  de  Toulouse.  (XII,  B.  CCXITI, 
n.  3216.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique» des  cultes  et  des  beaux-arts  ;,  vu 
la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1874;  vu  la  décla- 
ration de  versement  à  la  caisse  du  tréso- 
rier payeur  général  de  la  Haute-Garonne, 
au  titre  du  fonds  de  concours,  d'une 
somme  de  dix  mille  francs,  ledit  verse^- 
nient  effectué  en  vertu  d'une  convention 
passée  entre  la  ville  de  Toulouse  et  Je 
ministre  de  l'instruction  publique»  des 
cultes  et  des  beaux -arts;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843  et  l'art.  52  du  dé- 
cret du  31  mai  1862;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  15  avril 
1874;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète :  " 

Art.  1er.  U  est  ouvert  au  ministre  dé 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  dix  mille  francs,  applicable  aux  dé- 
penses de  l'observatoire  de  Toulouse 
(budget  de  Instruction  publique,  Cha- 
pitre 14.  Etablissements  astronomiques). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  aatnoyen 
de  la  somme  versée  au  trésor  public  à 
titre  de  fonds  de  concours.    ■ 

3.  Les  ministres  de  rinstructiôn  p«« 
blique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


11  mai  —  30  /uillit  1874.  —Décret  qui  entre 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commence 
un  crédit  sur  l'exercice  1814,  à  titra  4e  fonda 
de  concours  versés  au  trésor,  pour  Pentre- 
tW  de  l'établissement  thermal  de  Vichy. 
fXH,B.  CCXni,n.3217ï) 

Le  Président  de  la  rtépublique,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  $£ 
du  commerce;  vu  la  loi  du  20 décembre 
1873,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
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1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
de*  crédits  affectés  au  budget  do  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  tu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  concernant  les  fonds  Tersés  au  tré- 
sor pour  concourir  à  l'exécution  de  tra- 
tsux  publics;  tu  le  décret  du  28  octobre 
1873,  qui  transporte  do  budget  do  minis- 
tère des  travaux  publics  à  celui  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  pour  l'exercice 
1873,  a  titre  de  fonds  de  concours  Tersés 
au  trésor,  un  crédit  de  quarante-deux 
mille  neuf  francs  soixante-douze  cen- 
times, applicable  au  paiement  des  tra- 
Taux  a  exécuter  dans  le  département  de 
l'Allier  pour  l'établissement  thermal  de 
Vichy  ;  tu  l'avis  do  ministre  des  finances, 
en  date  du  8  avril  1874;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
Tingt-huit  mille  soixante  et  un  francs  qua- 
tre-vingt-un centimes.  Cette  somme  de 
Tingt-huit  mille  soixante  etunfrancs  qua- 
tre-vingt-un centimes  sera  classée  au 
chapitre  1 1  (Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'Etat) .  Pareille 
somme  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert 
par  décret  du  28  octobre  1873  sur  l'exer- 
cice 1873  (même  chapitre). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice 
1874. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.  

49  «ai  —  10  juillbt  1874.  —  Décret  relatif  a 
la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 
4874,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Màcon.  (XII.  B.  CCXJII, 
n.  3318.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  les  art.  11  a  16  de  la 
loi  de  finances  du  23  juillet  1820,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  14  juillet  1838  et 
l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril  1844;  vu 
la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa- 
tion des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  dix-neuf  cent  soixante-treize 
francs,  nécessaire  au  paiement  des  dé- 
penses de  la  chambre  de  commerce  de 
Mâcon  (Saône-et- Loire),  suivant  le  bud- 
get approuvé,  sur  la  proposition  de  la 
chambre,  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et. 


trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  ré  - 
partie,  en  1874,  sur  les  patentés  dési- 
gnés par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ul- 
térieures sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet,  a  la 
disposition  de  la  chambre  de  commerce, 
qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.        _____ 

4  iviN  ■»  30  juillet  4874.  —  Décret  qui  lie 
rtmpojHfon  additionnelle  a  perceYoir,  ea 
1874,  pour  Pachèrement  de  la  bonne  ds 
Marseille.  (XII,  B.  CCXIII,  n.  3319.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  etdu 
commerce;  vu  le  décret  du  15  décembre 
1851,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille 
et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion ;  vu  la  loi  du  10  juin  1854,  qui  a  au- 
torisé une  imposition  extraordinaire  de 
vingt-cinq  centimes  par  franc,  au  maxi- 
mum, sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  désignés  dans  l'art.  33  de  la  loi 
du  25  avril  1844  et  autres  lois  sur  les 
patentes,  pour  concourir  au  rembourse- 
ment des  emprunts  contractés  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  Tille,  en 
Tue  de  la  construction  de  la  bourse,  avec 
la  portion  des  recettes  ordinaires  de  la 
chambre  qui  pourra  être  appliquée  a 
cette  destination  ;  tu  notamment  l'art.  3 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  <  Le  nombre 
«  des  centimes  additionnels  à  percevoir 
«  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret 

<  rendu  dans  la  forme  des  règlements 

<  d'administration  publique  ;  »  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  en  1874,  sur 
les  patentés  de  la  ville  de  Marseille  com- 
pris dans  l'art.  33  de  la  loi  do  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ul- 
térieures sur  les  patentes,  une  imposi- 
tion additionnelle  de  vingt-cinq  centimes 
par  franc  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  des- 
tiné a  concourir  au  service  des  emprunts 
contractés,  pour  la  construction  de  la 
bourse,  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  dis- 
position de  cette  chambre,  qui  aura  à 
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rendre  compte  de  son-emploi  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

9  —  14  rcrn  1874.  —  Décret  portant  nomina- 
tion des  membres  de  la  commission  supé- 
rieure instituée  par  Part.  23  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 
(XII,  B.  CCXIII,  n.  3420.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  les  dispositions  ainsi 
conçues  de  l'art.  23  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'indus- 
trie :  «  Une  commission  supérieure  com- 
«  posée  de  neuf  membres,  dont  les  fonc- 
«  tions  seront  gratuites,  est  établie  au- 

«  près  du  ministre  du  commerce : 

«  elle  est  chargée  :  1°  de  veiller  à  l'ap- 
«  plication  uniforme  et  vigilante  de  la 
«  présente  loi  ;  2°  de  donner  son  avis  sur 
«  les  règlements  a  faire  et  généralement 
«  sur  les  diverses  questions  intéressant 
«  les  travailleurs  protégés;  3* enfin,  d'ar- 
«  réter  les  listes  de  présentation  des  can- 
«  didats  pour  la  nomination  des  inspec- 
«  teurs  divisionnaires,  »  décrète  : 

Art.  1er.  La  commission    supérieure 
instituée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 
sera  composée  de  la  manière  suivante  : 
MM.    Deseilligny ,  Ambroise   Joubert , 
comte  ds  Melun,  Eugène  Talion,  dépu- 
tés a  l'Assemblée  nationale  ;  Ozenne,  con- 
seiller d'Etat,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce; 
l'abbé  de  Broglie,  aumônier  de  l'école 
normale  primaire  d'Auteuil  ;  Dumas,  se- 
crétaire   perpétuel    de   l'académie  des 
sciences,  président  de  la  société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures;  Gouiu, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  et  Dumoustier  de  Frédilly,  direc- 
teur do  commerce  intérieur  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  nommera  le  secré- 
taire de  la  commission  et  fixera  son  trai- 
tement. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 
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mesures  en   hoissellerle.   (XII,  B.  CCXIII. 

n.  3222.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  4  juillet  1837: 
vu  l'art.  12  de  l'ordonnance  royale  du  17 
tvril  1839;  vu  l'ordonnance  du  16  juin 
1839  et  les  tableaux  2  et  3  y  annexés: 
vu  les  décrets  des  5  novembre  1852  et  3 
octobre  1856;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  le  bois  de  sapin  du 
Nord  pourra  être  employé  dans  la  con- 
fection des  fonds  de  mesures  en  boissel- 
lerie.  Les  fonds  ainsi  employés  devront 
avoir  un  centimètre  au  moins  d'épais- 
seur. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


18  rum  —  90  JtnLLBT  1874.  —  Déeret  portant 
que  le  bois  de  sapin  du  Nord  pourra  être 
employé    dans  la  eonfeetlen  des  fonds  de 


80  nn  —  20  nm.LiT  1874.  —  Déeret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1874  on  erédit  ouvert  an 
ministre  des  travaui  publies,  pour  l'exer- 
cice 1878,  à  titre  défends  de  concours  ver- 
sés au  trésor.  (XII,  B.  CCXIII,  n.  3224.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
sur  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  vu  le  décret  du  1 1  septembre  1873, 
qui  a  reporté  a  la  première  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1873,  chapitre  12  (Navigation 
intérieure.  Rivières),  la  somme  de  dix 
mille  francs,  versée  au  trésor  par  le  dé- 
partement de  l'Eure  pour  les  travaux  de 
défense  de  la  Seine,  à  Aiziers,  et  restée 
sans  emploi  sur  le  chapitre  correspon- 
dant de  l'exercice  1872  ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que  la- 
dite somme  de  dix  mille  francs  n'a  pas 
non  plus  reçu  d'emploi  en  1873;  que, 
dès  lors,  le  report  en  peut  être  effectué  à 
l'exercice  1874,  en  vertu  des  dispositions 
précitées  de  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  26  juin  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  reportée  a  la  première 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publies,  exercice  1874,  chapitre  12 
(Navigation  intérieure.  Rivières),  une 
somme  de  dix  mille  francs.  Pareille 
somme  est  annulée  au  chapitre  corrts- 


pondant  inscrit  au  budget  de 


«ATIONALI.  —  SO  JCl: 

1.  Il  sera  pourvu  i 


187*.     1 

ix  dépenses  aulo- 
moyen   " 


par  l'art.  1™ 

ipeûse  autari-     Wurees,  s_pêcia)es  versées   an  trésor, 
des  ressources     titre  Je  fonda  de  concours,  par  le  dépar- 
ir,   a  titre  de      tezneut  de  Meurthe-et-Moselle. 
!  département        3.  LeS  ministres-  des—  travaux  publics 
et  des  finances  sont  charges,  etc. 


eu. 


1  public) 


,  p«n  *  I-auni»  18T*  on*  ponton  du  cr*- 

lUttMet  (SIS,  pMrM  (HTini  *■  «»"•• 
HuHba'é*  I»  Maatll*.  (XII,  B.  CCXW, 
B.SM5.) 

Le  résident  de  la  République,  sur  le 

rapport  du  ministre  des  travaux  public»  ; 
tu  |a  loi  du  39  décembre  1873,  portant 
fixation  du  bailgei  général  dés  recettes 
et  des  dépenses  dftTeierei(.ei87*,  avec  la 

■     -        "-■    "«dits  af- 

:  publics 
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rtant  rè- 
'exercice 
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montant 

pour  les 
1  Moselle 
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s  crédits. 
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oixacte- 

Ultimcs  : 

s.  des- 
lits  dont 


te- huit 
e.  report 
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pondant 
BÏ3. ..,.  " 


ml  ni  lire   dos  iniMi  pibllM,  pour  r«er- 
Itain  tr*'.or.  (KIT,  B.  CCXÎII,  n.âtStS^"' 

Le  Préaident  de  la  République,  sur  le 
rapport  .du  ministre  iee  Kavaux  publics; 
vu  la  loi,  du  29  décembre  187$,  portant 
fixation  du  budget, général  des  recettes  «l 
ùe&  dépense»  de  l'axemiee  i«2t,  avec  la 
répartition,,  par  chapitres,  .des  crédits  af- 
fecté* au  ,  ministère-  des  travaux  pu- 
bliçs  pouj,  ledit  exercice;  tu,  V.ajl.  13  de 
la,  loi  4a  finances  du  0  ju.ial843,porUat 
règlement  idétoitif.  du,  badtsel  de  l'exer- 
cice.1MQ;  tu  le  deuet  du, .17  mars  der- 
nien,  -qui  ,  a  la  suite  de  versement»,  muu- 
taut  ensemlile  a. «eut  mille  frênes,  effec- 
tués ait  trésor  .ûsr.le.déparkemeut.  du 
CaUades  et  narlat&au*hi'.û  de  cofuoie-rce 
d'Honneur,  pimr  les  travaux  de  prolonge- 
ment deUiateeouest.duaetiëyilonflear, 
a  ouvert  au  ministre. dus  travaux  publies 
un  crédit  tnrcasaoudajtt  sor, le  shau-  37 
de,  la  deuxième  ,eeqUoa  du  budget  de 
l'exercice  1873  (Travaux  d'-attuSiorotJon 
sfoYaeWwwwt  imfsrU  maritime»,)  ;  tu 
les  documents  ad,OUnist«t*(s.  desquels  il 
résulte. iue,  sur  le  cml.it  toit  ils,'»git,  I 
11  est  resté  sans  emploi,  au  31  .décembre 
dernier,  une  sommede  quaran.te-s.il, mi] le  I 
buit  cent  cioquentersix  francs  soixante- 
dix  centime»,,  dont  le  report  peut,  être 
effectué  au  l'exercice  (874,  en  vertu  des 
dispositions,  précitées  de,  la  lai. du  a  juin 
1843  ;.  tu.  la  lettre  du  ministre,  dp*  finan- 
ces, en  data  du. S»  juin  1874,  décrète  -  ■  ■ 

Arl.  1".  Est  reportée  a  la  deuxième 
section  <hi  budget  da  ministre  des  travaux 
publie»,  exerurce  187+,  chapitre  37  (Tra- 
vatue  d'amélioration  et  d'aehèveniBnt  <ic* 
poris  mur  itime») ,  u  ne  sem  m  e  de  qu  ara  a  t«- 
aix  mille  huit  cent  cinquante -si  11  francs 
soixante-dix  centimes.  Pareille  somme  est 
annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit 
au  budget  de  l'exercice  1873. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  l"au  moyen  des  ressources 
spéciales  versèes_au..trisor,  a  titre  de 
fonds  de  concours,  par  le  département  du 
Calvados  et  If  chBjpbre  "fle_'  comùlèrce 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


•»  », 


30  un*  «  90  nrn,L»T  UJâ.  ^  Décret  qui  re- 
porte  >  l'exercice  1374  an  crédit  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exercice 
18*13,  a  litre  de  fonds  de  concours  versas 
au  trtadr.  (XII,  B.  CCXIIJ,  n.  3227.) 

Le  Président  de  la  Répubirque,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics: 
12  J-*  ,0j  d«  29  décembre*  1873,  portant 
fixahon  du  budget  g^néçal  des  recettes  et 
des  0Êftenses  de  l'exercice  i£74,  avecla  ré* 
partition,  par  chapitres,  des  eréditsaffeetés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  le» 
dit  exercice  ;  vu  l'art.  isdfclaloi  detf  fiancés 

mlif  du  bdddt  dé  exercice  f  fciO  ;  va 
les  décrète  $s  41  juin  et  8  août  1873 
m%X  ta  suite  de, versements ,  men^ 
tant  ensemble  à  quarante  -  sept  mille 
francs»  effectués  au  trésor  par  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  pour  les  tra- 
vaux de -déviation  de  lr  route  nationale 
m  88,'entre  Grasse  éfCagnès/oht  ouvert 
au  ministèriTdes  travaux  publics  des  cré- 
dîtà  cpWespohàants  sur  le  chapitre  31 
«fi  la  .%*4X]ème  section  du  budget  de 
l'exercice  1873  (Rectification  des  routes 
nationales);  vu  tes  documents  adminis- 
tratifs desguete  il  résulte  que,  sur  les 

eî^  i°V  ïl  **«"'»  >r  es*  resté  sans, 
etopfoi,  au  31  décembre  dernier»  une, 
somme  de  douze  mille  francs,  dont  le  re~ 
port  peut  are.  fait  sur  l'erserciee  1874, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la 
loi  du  %  juin  1848  ;  vu  la  lettre  du  mi- 

ÏÏS^A68  finâi,(*s.  en  date  du  %è  juin. 
1874,  décote:    '  ....-**..* 

Art.  lv.  Est  reportée  k  la  deuxième 
section  do  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  18?4,  chapitre  Si' 
[Hectificdtiori  des  routes  nationale^,  une 
somme  de  douze  mille  francs.  Pareille 
somme  est  annulée  au  chapitre  corres- 
pondant inscrit  au  budget  de  l'exercice 
1873. 

2.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  l«au  moyen  des  ressour- 
ces^spécïaîes  versées  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  le  département  des 
Alpes-Maritimes. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés ,  etc. 


30  svxx  —  20  mnuT  1874.  —  Décret  qui  re- 
port* à  l'exercice  1874  on  crédit  ourert  au 
nftlnistre  4etf  travaux  publics,  pour  l'exer- 
cice *87»,  k.tttre  de  fonda  de  eèaWnrt  rer- 
f«s  a«  W*aaeC(XlI,  B.  CGXHI,  ir.  82».) J 


Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics- 
vu  la  loi  du  19  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recette*  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
poutleGît exercice;  vu  Fart.  13  de  la  loi 
de  financer  4«  S  juin  4848,  portant  rè- 
fUment  dé^nitif  du  budget  de  l'exercice 
2840>  vuledécretdul7marsdernier,qui, 
à  la  suit*  du  versement  dé  la  somme  de 
trente-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingts 

francs  effectué  au  trésor  parla  ville  deBor- 
SWtë  HP"'.  Jftcqn.strqcti.on  de  trottoirs  sur 
[tcm  ga,W?heu>  la  wdeSorwont,  k  Bor- 
deaux, a  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publies  uni  crédit  correspondant  sur  le 
chapitre  14  de  la  première  section  du 
budget^  de  l'exercice1 1873  {Ports  mari- 
times, phares  et  fynài&)  ;  vu  les  docu- 
ments administratif  desquels  il  résulte 
que 9. sur. le  crédit  dont  il  «.'agit,  il  est 
resté  sans  emploi ,  au  31  décembre  der- 
nier, une  somme  de  cinq  mille  huit  cent 
qnatre-VInrts  francs,  dont  te  report  peut 
être  faîf  S  rexerefté  l&fy  en  vertu  des 
dispositions,  précitées  dp.  la  loi  du  a  juin 
1843;  vu  la  Uttfe  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  86  juin  1874,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Est  reportée  k  la  première 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1.874,  chapitre  14 
[Ports  maritimes.,  pharts  et  fanaux), 
uue  somme  de  cinq  miHe  huit  cent  qua- 
tre-vingts francs:  Patetlle  somme  est  an- 
nulée au*  chapitré  correspondant  inscrit 
au  Çildjet  dé"  l'exercice,  1873. 

=2.  11  sera  peurvu.aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  l*r  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  tfrésor ,  k  titre  de 
fonds- de  concours;  par  la  ville  de  Bor- 
deaux.'    ;    ;;  ' 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


17  juin  —  18  juiLEBT  #874.  —'Loi  qui  distrait 
le  canton  de  Moncontour  (Côles-du*-Nord) 
d«  ressort  do  irrbrinaJ  de  'commerce  de 
Qnintin,  pour  le  placer  sOus  la  juridiction 
du  tribunal  consulaire  de  Saint- Brieuc. 
(XII,  B.  OCMV,  n.  8229.) 

Article  unique.  Le  canton  de  Moncon- 
tour  (Cotes-du-Nord)  estdistrait  du  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de  Quintin 
et  placé  sous  la  juridiction  du  tribunal 
consulaire  deSainf-Brlenc.  f 
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15  foin  —  48  juillbt  1874.  — Loi  qui  modifie 
l'art.  105  du  Gode  forestier,  relatif  an  par- 
tage dea  boit  d'affouage  (1).  (XII,  B.  CCXIV, 
n.  3130.) 

Article  unique.  L'art.  105  do  Gode  fo- 
restier est  modifié  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 
c  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire, 


«  le  partage  des  bois  d'affoaage  te  fera 
c  par  feu,  c'est-à-dire  par  cbef  de  feuille 
c  ou  de  maison  ,  ayant  domicile  réel  et 
c  fixe  dans  la  commune.  L'étranger  <pri 
«  remplira  ces  conditions  ne  pourra  être 
«  appelé  au  partage  qu'après  aToir  été 
«  autorisé,  conformément  à  l'art,  i 3  du 


(1)  Proposition  le  SI  Juin  1873  (J.  0.  du  6 
Juillet  1873,  n.  1836).  Rapport  de  M.  Mazeaule 
94  mars  1874  (J.  0.  do  4  mai,  n.  2334).  Déli- 
bérations les  29  mai  et  18  juin  (J.  0.  des  23 
mai  et  19  juin).  Adoption  sans  discussion  le 
25  Juin  (J.  0.  du  26). 

(2)  Le  Gode  forestier ,  art.  105,  autorise  le 
partage  des  bots  d'affouage  par  feu  au  profit 
de  chaque  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune.  L'é- 
tranger qui  remplit  ces  conditions  peut-il, 
nonobstant  sa  qualité  d'étranger,  prendre 
part  à  l'affouage?  La  question  a  divisé  les  ju- 
risconsultes et  a  été  diversement  jugée  par 
la  juridiction  administrative  et  par  les  tribu- 
naux. Le  rapport  de  la  commission  cite  les  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat  favorables  à  l'étran- 
ger. (Voy.  les  décisions  de  la  section  de  légis- 
lation accordant  les  autorisations  de  plaider 
des  30  juin  1841,  9  janvier  et  31  mars  1843, 
et  les  arrêts  de  la  section  du  contentieux  des 
20  mars  et  18  novembre  1846.)  Il  indique  en- 
suite les  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiion  qui 
ont  statué  en  sens  contraire.  (Voy.  arrêts  des 
20  janvier  1840,  3  juillet  1846,  28  mai  1847, 
11  mai  1848,  28  mars  1853,  21  juillet  18C1, 
31  décembre  1862,  1"  juillet  1867  et  22  fé- 
vrier 1869.) 

Depuis  qae  cette  dernière  jurisprudence  a 
prévalu  et  a  été  appliquée,  de  nombreuses  ré- 
clamations se  sont  élevées;  plusieurs  se  sont 
produites  sous  la  forme  de  pétitions  adres? 
•ées  aux  Chambres.  Le  gouvernement  et  l'As- 
semblée ont  pensé  qu'elles  devaient  être  ac- 
cueillies, non  point  en  adoptant  l'un  des  deux 
systèmes  diamétralement  opposés,  mais  au 
moyen  d'une  transaction,  et  en  déoldant  que 
le  chef  de  famille  ou  de  maison  étranger  ne 
sera  autorisé  à  prendre  part  à  l'affouage  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France ,  conformément  à  l'art.  13  du 
Gode  civil. 

Le  rapport  de  la  commission  fait  remar- 
quer avec  raison  que  l'admission  à  domicile 
offre  des  garanties  sérieuses  et  fait  disparaître 
les  inconvénients  que  présentait  la  participa- 
tion à  l'affouage  accordée  à  tous  les  étrangers, 
sans  condition.  «  La  formalité  de  l'admission 
à  domicile  n'est  pas,  dit-il,  une  mesure  ba- 
nale. L'autorisation  n'est  accordée*  q  ni  la  sol- 
licite qu'après  enquête.  Le  décret  du  17  mars 
1809  et  les  circulaires  administratives  pres- 
crivent, en  effet,  à  l'étranger  qui  veut  l'obte- 
nir, d'adresser  sa  requête  au  maire  du  lieu  où 
il  entend  fixer  son  domicile,  en  l'accompa- 
gnant de  tous  les  renseignements  relatifs  à  sa 
personne,  à  sa  profession  et  à  ses  moyens 
d'existence.  Le  maire,  après  avoir  procédé 
lui-même  à  une  information,  transmet  la  de- 
mande et  les  pièoes  au  sous-préfet  qui  les  en- 
vole an,  préfet  chargé  de  la  faire  parvenir  an 


ministre  de  la  Justice,  qui  statue  enfin  «n  der- 
nier ressort.  • 

Il  faut  ajouter  que  le  ministre  prend  l'avi* 
du  conseil  d'Etat.  Je  le  répète,  avec  ces  garan- 
ties on  n'a  pas  à  craindre  que  des  étrangers- 
nomades  viennent  s'établir  dans  des  communes 
ponr  prendre  part  à  l'affouage,  sans  supporter 
les  charges  imposées  aux  nationaux. 

Les  étrangers  qui  sont  actuellement  en 
jouissance  de  l'affouage,  soit  qu'ils  y  aient 
été  admis  sans  difficulté,  soit  qu'ils  aient  ob- 
tenu des  décisions  judiciaires  qui  ont  reconnu 
leur  droit,  seront-ils  assujettis  à  la  nouvelle 
obligation  qu'impose  la  loi? 

La  commission  me  semble  bien  se  pronon- 
cer pour  l'affirmative. 

Son  rapport,  après  avoir  dit  que  l'Intention 
de  la  loi  n'a  pas  été  d'enlever,  d'une  manière 
générale  et  absolue ,  l'affouage  à  tous  las- 
étrangers  qui  en  jouissent  actuellement  dans- 
les  communes  voisines  de  la  frontière,  ajoute  :. 
•  que  cette  mesure  aurait  pour  résultat  pro- 
bable de  les  faire  déserter  par  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  utiles  et  serait,  dans  nos  régions^ 
de  l'Est  déjà  si  éprouvées,  une  cause  de  trou- 
ble pour  l'industrie  française.  •  Il  poursuit  u 
«  Le  projet  répond  *  toutes  les  objections* 
puisqu'il  se  borne  à  exiger  de  ces  ouvriers,  de.- 
eeui-là  même,  à  la  vérité,  qui  ont  déjà  figuré 
sur  les  rôles  et  qui  jusqu'à  présent  ontjooii 
de  l'affouage,  une  formalité  facile  à  remplir,, 
en  même  temps  qu'il  éloigne  les  vagabonds  eu 
les  nomades  peu  soucieux  de  soumettre  leuir 
passé  à  des  investigations  d'autanJk  plus  re- 
doutables qu'elles  seront  presque  toujours 
l'œuvre  des  Intéressés  eux-mêmes..  ». 

Gette  opinion  me  parait  très-contestable 
L'étranger  qui  est  Tenu  s'établir  en  Franc»., 
qui  a  rempli  toutes  les  conditions  exigées  pair 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  établisse- 
ment pour  être  admis  à  prendre  part  à  l'aC 
fouage,  a  acquis  un  droit  que  protège  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Plus  d'une» 
rois  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  donner  à  ce- 
principe  trop  d'extension  ;  mais  ici  pourquoi; 
refuserait-onde  l'appliquer?  Est-ce  que. l'ai)» 
fouage  n'est  pas  un  droit  réel  ?  Est-ce  que 
l'ordre  poblic  est  intéressé  à  ce  que  ce  droit 
soit  modifié  immédiatement  par  la-  roi  nou- 
velle ?  Est-ce  que  le  droit,  une  fois.aoquis,  n'a 
pour  objet  que  le  moment  présent  et  ne  s'é- 
tend pas  à  l'avenir?  Est-ce  que  celui  à  qui  il 
a  été  conféré  n'a  pas  eu  la  légitime  espérance 
de  le  conserver?  T  a-t-il  enfin  dans  les  terme» 
de  la  loi  quelque  chose  qui  Indique  l'idée  do- 
ter un  droit  régulièrement  acquis  ?  Sans  doute 
la  formalité  nouvelle  n'est  pas  bien  difficile 
à  remplir,  mais  la  facilité  qu'elle  présenter 
n'est  pas  nne  raison  ponr  l'imposer  à  celui 
qni  en  est  légalement  dispensé.  De  plus,  eoemuae- 
le  fait  remarquer  le  rapport  de  la  eo  m  m  lésion* 
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«  Gode  civil,  a  établir  son  domicile  en 
«  France. 

«  S'il  n'y  a  également  titre  on  usage 
«  contraire,  la  valeur  des  arbres  dé- 
«  livrés  pour  constructions  ou  réparations 
<  sera  estimée  a  dire  d'experts  et  payée 
«  a  la  commune  (1).  > 


25  Jim  —  18  juillet  1874.  —Loi  relative  aux 
frais  de  reconstitution  *des  registre»  de 
l'état  civil  de  l'arrondissement  de  Mont- 
médy (Meuse)  (2).  (XII,B.CCXIV,  n.3231.) 

Article  unique.  Les  frais  auxquels  don- 
nera lieu  la  reconstitution  du  double  des 
registres  de  l'état  civil  de  Montmédy  se- 
ront supportés,  moitié  par  l'Etat,  moitié 
par  les  communes  intéressées. 


96  jura  —  10  juillet  1874.  —  Loi  qui  auto- 
rise la  jrllle  de  Nancy  a  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinairement. 
(XII,  B.  CCXIV,  n.  3332.) 

Article  unique,  La  ville  de  Nancy  (Meur- 
the-et-Moselle) est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent,  la  somme 
de  onze  eent  mille  francs,  remboursable 
en  quatorze  ans,  a  partir  de  1874,  pour 
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subvenir,  avec  d'autres  ressources,  à  la 
réalisation  de  projets  de  voirie  et  k  l'exé- 
cution d'engagements  régulièrement  con- 
tractés. Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  traités  à 
passer  ou  des  souscriptions  à  ouvrir  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  La  même 
ville  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes, 
savoir  :  boit  centimes  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1874;  vingt  centimes  pendant 
ebacune  des  dix  an  nées  suivantes,  et  douze 
centimes  un  quart  en  1887.  Le  produit  de 
cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour 
un  million  six  cent  cinquante-trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt-dix  francs,  servira 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts.   

80  juih  —  10  jdillbt  1874.  —  Loi  relative  au 
Journal  officiel  (3).  (XI1,B.  CCXIV,  n.  3*33.) 

Art.  1".  Les  papiers  employés  a  l'im- 
pression du  Journal  officiel  du  matin  et 


lui-même,  l'admission  a  domicile  peut  être 
retirée  (avis  du  conseil  d'Etat  du  20  prairial 
an  11).  Dès  lors  on  voit  combien  il  importe 
de  savoir  si  elle  peut  être  exigea  de  celui  qui 
déjà  est  en  possession  du  droit. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  commis- 
sion avaient  proposé  de  décider  qu'avant  d'ac- 
corder l'admission  à  domicile,   le  conserva- 
teur des  forêts  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment fussent  consultés.  D'autres  avalent  de- 
mandé que  l'étranger  admis  à  l'affouage  fût 
obligé  de  se  faire  naturaliser  dans  les  dis  ans. 
Plusieurs  enfin  avalent  pensé  que  l'admission 
à  domicile  ne  devrait  être  accordée  qu'après 
cinq  ans,  ou  au  moins  trois  ans  de  résidence 
dans  la  commune. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  repoossées 
par  la  eommission. 

Il  est  bien  entendu  que  l'étranger  devra 
remplir  toutes  les  conditions  imposées  aux 
Français  par  la  première  phrase  de  l'article. 
C'est  ce  que  dit  formellement  l'article  tel  qu'il 
a  été  rédigé  par  la  commission. 

(1)  «  Ce  paragraphe,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, relatif  au  partsge  des  futaies,  con- 
tinuera du  reste  à  être  appliqué  comme  il 
l'est  actuellement.  » 

(2)  Cette  loi  a  été  adoptée  sans  discussion 
dans  la  séance  du  25  juin  (J.  0.  du  36).  La 
commune  de  Montmédy  était  dans  la  même 
position  que  la  commune  de  Remiremont  pour 
laquelle)  une  loi  semblable  a  été  faite  l'annéa 
dernière.  Voy.  la  loi  du  18  février  1873,  atles 
notes  (tome  73,  page  31). 

(3)  Proposition  le  10  février  1874  (J.  0.  du 

74. 


iG,  n.  2214).  Rapport  de  M.  Ancel  le  ItTuurs 
1874  (J.  0.  du  2  juin,  n.  2301).  Discussion  le 
29  juin  (J.  0.  du  30).  Adoption  le  30  juin  (J.  0. 
du  1"  juillet). 

Il  ne  fiut  pas  se  méprendre  sur  l'objst  de 
cette  loi.  L'art.  1"  exempte  de  l'impôt  établi 
par  la  loi   du  4  septembre  1871  les  papiers 
employés   a    l'impression   du  Journal  officiel 
du  matin  et  du  soir.  L'art.  2  aecorde  une  in- 
demnité de  120,000  fr.   en  raison    des  frais 
supplémentaires  de  composition  et  de  trans- 
port des  formes  du  Journal   officiel  de  Ver- 
sailles à  Paris;  voilà  tout.  Ces  dispositions  ne 
jugent  ni  ne  préjugent  aucune  des  contesta- 
tions qui  se  sopt  élevées  entre  l'adjudicataire 
et  le  gouvernement.  Non-seulement  le  texte 
ne  dit  rien  qui  s'applique  à  ces  contestations, 
mais,  en  outre,  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  dans  la  discussion,  M.  Ancel,  rappor- 
teur, l'a  formellement  déclaré.  II.  est  égale- 
ment certain1  que  l'Assemblée   n'a  voulu,  en 
aucune  façon,  s'engager  dans  l'examen  des 
traités  que  le  gouvernement  a  pu  ou  pourra 
passer  pour  la  publication  du  Journal  officiel. 
Sur  ce  point  encore,  les  déclarations  les  plus 
explicites  sont  contenues  dans  le  rapport  et 
ont  été  renouvelées  dans  la  discussion. 

«  Vous  ne  pourries  Intervenir,  dit  le  rap-  < 
port,  sans  troubler  les  régies  de  la  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  administratif.  •  Il 
ajoute,  en  parlant  des  difficultés  qui  sont  nets 
de  l'interprétation  du  cahier  dès  charges  exis- 
tant :  t  Ces  questions  sont  essentiellement . 
eontentieuses  et  leur  solution  doit  rester  ré- 
servée à  la  justice  administrative,  si  elles  ne 
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da  louraal  officiel  du  soir  aoni  exemptés 
des  droit»  établi»  pu  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871  ;  sous  la  réserve  de  cette  exemp- 
tion, l'imprimeur  de»  Jearaaux  officiels 
demeurera  soumis  k  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  rondos  en  exécution  de 
l'art.  9  de  ladite  loi  dn  4  septembre 
1871. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  mode  de  contrôle  a  insti- 
tuer pour  constater  les  quantités  de  papier 
employées  à  l'impression  du  Journal  offi- 
ciel du  matin  et  du  Journal  officiel  du 
soir(l). 

2*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 


cent  vingt  mille  francs  pour  le  paiement 
des  frais  supplémentaires  décomposition 
et  de  transport  des  formes  du  Journal 
officiel  résultant  du  séjour  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  gouvernement  «  Ver- 
sailles (2) .      

8  —  17  jauvisu  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement,  sues  le 
département  de  la  Loire,  d'an  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  partent  de  Roanne  et 
aboutissant  S  le  limite  dn  département  de 
SaOue-ot-Loire,  dans  la  cUtestlow  «te  Olony. 
(X1I,B.  CCXIV,  i.d*34.) 

Le  Président  de  la  EéjmbNque ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant  projet  relatif  à  l'établissement, 


ponvatent  pat  être  conciliées  d'an  commun 
accord.  Veet  ne  ssuriet  les  évoquer,  même 
sur  le  demande  de»  parties  Intéressées.  L'As- 
semblée ne  voudra  pea  préjuger  ce  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  de  Jnger.  Divers  litiges  peu* 
vent  naître ,  ils  doivent  arriver  entiers  devant 
la  juridiction  compétente.  Votre  commission 
s'est  donc  abstenue  de  toute  excursion  sur  le 
terrain  administratif  ou  judiciaire.  Elle  a  en- 
tendu réserver  tous  les  droits,  tous  les  Inté- 
rêts privés  qui  seraient  engagés.  • 

€e  respect  des  régies  de  la  compétence  de- 
vait être  signalé,  comme  l'a  été,  dane  quel- 
qoes  occasions,  l'atteinte  à  ces  mêmes  réglée. 

Dans  la  discussion  on  a  agité  la  question  de 
•avoir  si  le  format  aotnel  du  Journal  officiel 
serait  conservé.  Il  paraît  qu'aux  termes  du 
cahier  des  charges,  l'adjudicataire  pourrait  le 
changer  et  y  substituer  l'ancien  format  du 
Moniteur  en  quatre  grandes  pages.  L'Assem- 
blée a  paru  manifester  sa  préférence  pour  le 
format  actuel. 

M.  le  rapporteur  et  M.  Baragnon,  sous-se- 
crétaire d'Etat  de  la  jueltce,  ont  averti  que  ce 
format  coûterait  451,000  fr.  de  plus  que  l'au- 
tre. Aucune  résolution  n'a  été  adoptée  ;  mais 
tl  est  três-vralsemblable  que  le  gouvernement, 
en  traitant  avec  l'adjudicataire,  prendra  en 
considération  la  penaée  manifestée  par  l'As* 
semblée. 

fi)  Le  rapport  de  la  commission  rappelle 
qu'aux  termes  de  l'adjudication  de  1868,  le 
lot) mal  officiel  du  matin  et  du  soir  était 
exempt  des  droits  de  timbre  ej  de  poste.  Il 
•joute  que ,  sans  examiner  si  l'impôt  sur  le 
papier  établi  par  la  loi  du  4  septembre  1871 
a  remplacé  légalement  l'impôt  du  timbre  sur 
les  journaux  qui  a  été  supprimé  en  1870  (dé- 
cret du  5  septembre  1870,  tome  70,  p.  3*1), 
toutes  les  administrations  qui  se  s<»nt  succédé 
ont  reconnu  que  l'impôt  sur  le  papier  ne  pou- 
vait peu  Sire  appliqué  au  journal  organe  du 
gouvernement.  •  Si  l'on  exigeait,  dit-il,  de 
l'adjedteatalre  le  paiement  de  l'impôt  sur  lu 
papier,  le  conseil  d'fitet  lui  aHoueratt  une  in- 
demnité égale auxeoamee  qu'il  aurait  payées. 
Or,  Il  est  plue  facile  de  prévenir  les  abos  en 
réglementant  l'exemption  qu'en  discutant 
etrée  eeup  le  ejfctuY*  eut  remboursements  S 
effectuer*  » 


Il  ne  s'est  pas  élevé  de  difficultés  sur  ce 
point  ;  mais  M.  Saçar$  a  demandé  «  que 
l'exemption  accordée  au  Journal  officiel  fût 
étendue  à  tous  les  suppléments  de  journaux 
consacrés  dans  la  totalité  ou  dans  la  moitié 
au  moins  de  leur  étendue  à  la  reproduction 
dee  comptes-rendue  officiels  des  séances  de 
l'Assemblée  et  des  documents  léfielati*.  • 
L'argument  à  l'appui  de  cette  proposition  te 
présentait  avec  une  grande  force.  «  L'art.  5  de 
la  loi  du  11  mai  1868  (tome  68,  page  138J, 
disait  H.  Savary,  dispensait  du  timbre  les 
suppléments  des  journaux  dont  je  parte.  Or, 
vous  assimiles  l'impôt  du  papier  à  l'impôt  du 
timbre  pour  le  Journal  officiel;  accordes  la 
même  exemption  aux  autres  journaux*  >  II 
ajoutait  :  •  que  l'exemption  des  droits  de 
poste  avait  été  maintenue  ;  que  la  disposition 
additionnelle  qu'il  proposait  avait  uniquement 
pour  but  de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  Immunités  que  la  loi  de  1868  avait  éta- 
blies, en  ce  qui  concerne  l'impôt  du  timbre, 
doivent  être  appliquées  à  l'impôt  du  papier,  » 
Il  reconnaissait  d'ailleurs  qu'il  fallait  distin- 
guer entre  l'impôt  de  10  fr.  par  100  kilogram- 
mes qui  frappe  tous  les  papiers  et  celui  de 
30  fr.  par  100  kilogrammes  qui  atteint  seule- 
mont  le  papier  destiné  aux  journaux  etaux pu- 
blications périodiques.  C'est  peur  ee  dernier 
seulement  qu'il  réclamait  l'exemption,  en  fai- 
sant remarquer  que  M.  Pouyer-Quurtier,  mi- 
nistre des  finances,  en  1871,  avait  formelle- 
ment déclaré  que  le  droit  de  20  fr.  avait  pomr 
but  de  représenter  l' impôt  da  tiwttr*,  4e  i$  rem- 
placer. (Voy.  loi  du  4  septembre  1871,  as*,  1, 
tome  71,  page  838.) 

H.  le  rapporteur  et  M.  Baragnon,  soaw-es- 
crétaire  d1 Etat  de  la  justice,  ont  reconnu  que 
la  proposition  était  sérieuse,  c  Elle  s'appuie, 
a  dit  M.  Baragnon,  sur  des  motifs  qui  méri- 
tent d'être  examinés;  mais  elle  ne  saurait  su 
présenter,  a-t-il  ajouté,  sous  forme  d'amen- 
dement à  propos  d'une  loi  spéciale.  »  Il  a 
enfin  fait  cette  réflexion  fort  juste  qu'en  1868 
la  loi  avait  exempté  da  timbre  lés  supplé- 
ments consacrés  au  compte-rendu  des  débats) 
législatifs,  parce  qu'alors  le  eompie-res>4ai 

était  obligatoire,  ce  qui  n'existe  plus 

nant.  L'Assemblée  a  rejeté  la  proposition. 

(t)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  M. 
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dans  le  département  de  la  Loire,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de 
Roanne  et  aboutissant  à  la  limite  do  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  dans  la  di- 
rection de  Cluny  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  départe- 
ment, et  notamment  le  procès-verbal  de 
1*  commission  d'enquête,  en  date  du  11 
avril  1873;  vu  les  délibérations,  en  date 
des  26  septembre  1872  et  28  août  1873, 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Loire  a  approuvé  réta- 
blissement du  chemin  de  tyr  susmen- 
tionné; va  la  convention  passée,  le  28 
août  1873,  par  le  préfet  du  département 
avec  les  sieurs  Parent-Pêcber  et  Riche 
frères,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  Ta  vis  du  conseil  général  des 
ponts  etenaussées,  du  28  juillet  1873  ;  vu 
k  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  18 
décembre  1873  et  celle  du  ministre  de 
f  Intérieur,  du  17  novembre  1873;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi 
eu  12  juillet  1866,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  loeal  ;  vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 
le  conseil  d'Etat  entend»,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Roanne  et  aboutissant  a  la  limite 
en  département  de  8aone-et-Loire,  dans 
la  direction  de  Cluny. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  au* 
torisè  fc  pourvoir  a  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  i865  et  conformément  a  la  conven- 
tion passée,  le  28  août  1873,  avec  les 
sieurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères,  et 
au  cahier  des  charges  annexé  a  cette  con- 
vention. Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

8.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  parle  ministre  des  travaux 
publies,  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances. En  aucun  oas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  ane  somme  su- 
périeure an  montant  du  capital-actions. 


Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux ,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  sont  chargés,  etc. 


31  suis  —  SS  jcillbt  4874.—  Décrit  qui  me* 
difle  Tari.  8  do  décret  da  47  novembre 
I88S,  relatif  aai  banquet  oolontalef.  [XII, 
B.  CCXIV,  n.3235.)  * 

Le  Président*  de  la  République,  vu  la 
loi  du  11  juillet  1851,  sur  l'organisation 
des  banques  coloniales  et  des  statuts  y 
annexés;  vu  le  décret  du  17dov.183x, 
qui  complète  cette  loi  et  institue  une 
agence  centrale  des  banques  coloniales; 
la  commission  de  surveillance  des  ban- 
ques coloniales  entendue,  décrète: 

Art.  1*'.  L'art.  8  du  décret  du  17  no- 
vembre 1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  établissement  de  crédit  désigné  à 
«  cet  effet  par  le  ministre  de  la  marine 
«  et  des  colonies,  h  Paris,  effectuera,  sur 
«  le  visa  de  l'agent  central  des  banques 
«  coloniales,  tous  les  encaissements  et 
«  paiements  opérés  pour  le  compte  de 
«  chacune  de  ces  banques.  Cet  établisse- 
«  ment  tiendra  un  compte  distinct  etsé- 
«  paré  pour  chacune  d'elles.  L'agent 
«  central  ne  pourra  faire  directement 
c  aucun  recouvrement  ou  paiement  pour 
c  le  compte  des  banques,  et  ne  conser- 
«  vera  entre  ses  mains,  h  titre  de  provi- 
«  sion  eu  autrement,  aucune  somme  ap- 
c  partenant  h  ces  établissements.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


7  •*  44  joiiait  4874.  —  Loi  relative  à  Fé- 
leetora*  municipal  (I).  (XII,  B.  CCXV, 
n.  8t37.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  liste  électorale  re- 
lative aux  élections  municipales  sera 
dressée  dans  chaque  communs  par  une 
commission  composée  du  maire,  d'un  dé- 


MMÉ* 


mm 


[ï)  Do  nombreuses  propositions  ont  été 
faite*  à  l 'Assemblée  nationale  touchant  l'or- 
ganisation des  communes ,  et  spécialement 
l'élection  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux. 

Ce*  divers  projets  ont  été  renvoyés  à  la 
cpctnaJssion  de  décentralisation,  et,  à  la  date 
du  %  i  juillet  1373,  M*  de  Chabrol  a  présenté  k 
t'As*  emblée,  au  nom  de  la  commission,  un 


rapport  fort  étendu  (J.  O.  dea  t6,  17,  «8,  30 
août  et  1"  et  S  septembre  4873,  n.  4943). 

De  nouvelles  propositions  ont  été  faites  en 
4874,  et  M.  de  Chabrol  a  soumis  à  l'Assem- 
blée, le  7  mars  4874,  un  rapport  supplémen- 
taire solvl  d'an  projet  de  loi  (J.  0.  des  14,  If, 
17  et  48  avril  4874,  n.  SS68). 

Ce  projet  contenait  dli-hnlt  articles.  Il  ne 
rtatualt  pas  seulement  sir  les  cendlttoii  ttt- 
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géet  pour  être  électenr  municipal  ;  il  établit- 
flilt  aussi  les  règles  relatives  à  la  nomination 
def  maire ■  et  de»  adjointe.  Gee  dernières  dis- 
positions  ont  été  écartées.  Provisoirement,  anz 
termes  de  la  loi  du  20  janvier  1874,  les  maires 
sont  nommés  par  le  gouvernement  (voy.  tupra, 
page  S).  La  discassion  a  commencé  le  1er  juin; 
elle  a  continué  Us  8,  9,  10, 41,  19  et  30  juin, 
les  1",  2,  3,  4  et  6  juillet  (J.  0.  des  2,  9, 10, 
11,  12,  13  juin,  et  1",  t,  3,  4,  5  et  7  juillet). 
Enfin  la  loi  a  été  adoptée  le  7  (J.  0.  dn  8). 
Voy.  la  loi  du  14  avril  1871,  tome  71,  page  71, 
et,  après  la  loi,  les  circulaire!  du  ministre  de 
l'intérieur  des  30  juillet  et  1"  août  1874. 
Voy.  également  ci-après  le  décret  d'exécution, 
du  11  juillet  J874. 

On  s'est  asses  généralement  accordé  k  re- 
connaître que  la  qualité  d'électeur  ne  pouvait 
être  attribuée  à  ceux  qui  n'ont  pas  dans  la 
commune  une  résidence  d'une  certaine  durée, 
à  ceux  dont  l'existence  nomade  n'offre  aucune 
garantie  sérieuse,  et  personne  n'a  contesté  la 
nécessité  d'exclure  ceux  qui  ont  été  atteints 
par  des  condamnations  flétrissantes;  mais 
d'autres  questions  ont  profondément  divisé 
les  esprits.  •  Est-ce  asses,  a  dit  notamment  le 
rapport  de  la  commission,  d'éloigner  du  scru- 
tin les  vagabonds  et  les  Indignes,  pour  que  le 
vote  soit  la  représentation  vraie  de  la  com- 
mune? Les  diverses  forces  qui  composent  la 
société  n'agissent  pas  toujours  en  proportion 
exacte  do  nombre  des  individus  qui  en  sont  les 
dépositaires;  faut-il  s'en  tenir  an  nombre 
seul,  on  faut-il,  dans  la  mesore  du  possible, 
attribuer  à  chacune  de  ces  forces  l'action  à  la- 
quelle elle  peut  prétendre  ?  En  un  mot,  à  côté 
du  suffrage  universel,  honnêtement  constitué, 
convient-il  de  s'attacher  à  la  représentation 
des  intérêts  T  • 

Après  avoir  posé  le  problème,  la  commission 
s'est  livrée,  pour  le  résoudre,  à  une  étude  ap- 
profondie des  législations  étrangères,  et  son 
rapport  affirme  que,  chex  presque  tontes  les 
nations,  la  représentation  des  Intérêts  est  con- 
sidérée comme  un  élément  essentiel  de  l'élec- 
torat  municipal.  11  eue  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, l'Italie,  les  diverses  parties  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark, la  Suéde,  l'Angleterre,  l'Espagne,  quel- 
ques-uns même  des  Etats  de  l'Amérique  du 
Nord;  et  II  Indique  comment,  avec  des  formes 
différentes  et  des  moyens  plus  ou  moins  Ingé- 
nieux, les  lois  de  tous  ces  pays  accordent  l'in- 
fluence qui  leur  est  due  aux  intérêts  Indivi- 
duels, dont  la  réunion  constitue  l'intérêt  gé- 
néral. 

Le  rapport  examine  aussi  quels  sont  les 
précédents  de  notre  législation  nationale,  et 
H  signale  dans  la  loi  du  14  décembre  1789, 
du  15  mai  1818,  du  19  avril  1831,  du  18 
juillet  1837,  du  31  mal  1850,  l'intention  évi- 
dente de  ne  pas  sacrifier  à  la  puissance  du 
nombre  le  droit  des  Intérêts.  Enfin  il  résume 
avec  autant  de  clarté  que  de  concision  les  for- 
mes diverses  sons  lesquelles  apparaît,  outre  le 
cens  électoral,  la  représentation  des  intérêts 
dans  les  lois  électorales  municipales.  Voici  ' 
eomment  il  s'exprime  : 

c  1«  Les  conditions  d'éligibilité  exigées  des 
candidats  au  conseil  municipal  :  c'est  le  sys- 


tème de  la  loi  française  du  14  décembre  1789 
•t  de  la  loi  anglaise  dans  les  bourgs; 

«  2°  La  division  des  électeurs  en  plusieurs 
collèges  :  e'est  le  trait  dominant  des  lois  alle- 
mandes et  de  l'organisation  municipale  en 
Danemark; 

•  3«  Le  vote  multiple,  c'est-à-dire  an  cer- 
tain nombre  de  voix  donné  à  chaque  élec- 
teur, proportionnellement  aux  impôts  qu'il 
pale  :  Il  est  pratiqué  en  Prusse  dans  les  com- 
munes rurales;  en  Suède  presque  partout,  et 
dans  les  paroisses  anglaises; 

t  4>  L'entrée  de  droit  de  certains  contri- 
buables dans  le  conseil   municipal,  système 
qu'on  trouve  aveo  beaucoup  de  nuances  en 
•  Autriche,  en  Prusse  et  en  France  ; 

«  5«  Enfin  le  vote  accumulé,  tel  qu'il  ré- 
sulte de  la  loi  de  l'Illinols.  * 

En  passant  en  revne  les  diverses  proposi- 
tions faites  à  l'Assemblée,  la  commission  dit 
avec  raison  qu'elles  se  rapprochent  toutes  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  formes  qu'elle  vient 
d'Indiquer.  Elle  a,  à  mon  avis,  apprécié  ces 
propositions  avec  beaucoup  de  prudence , 
tenant  compte,  comme  doit  le  faire  tout  sage 
législateur,  des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles Il  se  trouve.  Dsns  ses  conclusions,  elle 
rejetait ,  Il  serait  peut-être  mieux  de  dire 
qu'elle  n'osait  pas  adopter  plusieurs  des  sys- 
tèmes proposés,  qui,  dans  d'antres  temps  et 
pour  un  autre  peuple,  lui  auraient  paru  mé- 
riter son  approbation.  Dans  son  projet  elle  se 
bornait  à  donner  au  système  de  l'adjonction 
des  plus  imposés  certains  développements, 
et  elle  introduisait  une  disposition  pur  la- 
quelle, dans  les  communes  de  plus  de  10,000 
habitants,  chaque  électenr  disposait  d'un  nom- 
bre de  suffrages  égal  à  celui  des  conseillers  à 
élire,  avec  faculté  d'attribuer  plusieurs  suffra- 
ges au  même  candidat. 

Ces  dispositions  ont  été  supprimées. 

Dans  la  discussion  générale  M.  Joxon,  a  émis 
l'idée  que  la  jouissance  des  droits  politiques 
devrait  être  accordée  à  tous  ceux  qui  ont  la 
jouissance  des  droits  civils.  Cette  idée  est  sé- 
duisante, parce  qu'elle  est  simple  et  parait 
juste  ;  mats  la  réflexion  et  l'expérience  démon- 
trent qu'elle  ne  saurait  être  adoptée.  Qol  ne 
comprend  que  la  jouissance  des  droits  politi- 
ques accordée  à  certaines  personnes  aurait 
pour  la  société  des  inconvénients  que  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ne  pent  avoir? 

On  m  aussi  longuement  traité  la  question  de 
savoir  :  si  deux  listes  électorales  distinctes  de- 
vaient être  dressées,  l'une  pour  les  élections 
municipales,  l'autre  pour  les  élections  politi- 
ques. Sur  ce  point  on  a  cité  un  excellent  pas- 
sage d'un  d  iscours  de  M.  Batbie,  par  loi  prononcé 
dans  la  discassion  qui  a  précédé  la  loi  d  a  14 
avril  1871.  c  II  existe,  y  est-II  dit,  une  diffé- 
rence considérable  entre  l'élection  politique  et 
l'élection  municipale.  Ponr  la  première,  il  est 
juste  que,  partout  où  se  trouve  l'électeur,  se 
volonté  se  manifeste.  Puisqu'il  s'agit  de  la  uo- 
mination  des  représentants  de  la  France  en- 
tière, sur  quelque  point  du  territoire  que  le 
citoyen  réside,  sa  volonté  doit  être  comptée  ; 
c'est  pour  cela  que  l'on  n'exige  de  lui  qn'nne 
résidence  de  six  mois ,  e'est-à-dire  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  son  inscription    sur 
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une  lifte.  Eu  matière  d'élection  municipale, 
au  contraire,  il  faut  que  l'électeur  fasse  partie 
de  l'association  communale,  qu'il  ait  un  inté- 
rêt municipal,  et  cet  intérêt  n'existe  que  là  où 
l'électeur  a  son  principal  établissement,  ou 
son  domtcile  réel.  Une  résidenoe  même  loogue 
peut  n'être  que  temporaire  ou  accidentelle,  et 
là  ne  se  trouve  pas  l'unique  fondement  d'élire 
les  magistrats  de  la  commune.  > 

H.  à'Hauuonçillo  a  effleuré  la  qoestion  de 
savoir  si,  dans  le  système  du  suffrage  uni- 
versel,  le  droit  de  roter  devrait  être  accordé 
aux  femmes  ;  ce  qui  lut  a  attiré  de  la  part  d'un 
de  ses  collègues  cette  galante  observation,  que, 
•  si  les  femme*  étaient  admises  à  voter,  il  se- 
rait certainement  élu.  >  C'est  là,  si  je  ne  me 
trompe,  mêler  le  plaisant  au  sévère  ! 

Lors  de  la  troisième  délibération,  If.  Jouin 
a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  non- 
seulement  critiqué  les  dispositions  de  la  loi , 
nais  vivement  incriminé  les  intentions  de 
ceux  qni  les  avaient  proposées.  II  a  soutenu 
qu'une  loi  nouvelle  ne  pouvait  enlever  le  droit 
électoral  à  ceux  qni  en  étaient  investis;  que 
le  but  des  auteurs  du  projet  était  de  diminuer 
le  nombre  des  électeurs,  d'éliminer  des  listes 
les  pauvres,  qu'on  appelait  des  nomades.  Il  a 
prétendu  que  cette  intention  avait  été  avouée 
par  plusieurs  de  ceux  avec  qui  11  avait  parlé 
de  la  loi;  mais  que  quand  il  avait  demandé  à 
ses  interlocuteurs  s'ils  consentaient  à  être  du 
nombre  de  ceux  auxquels  le  droit  de  vote 
serait  été,  ils  étaient  tous  restés  sans  réponse. 
«  Ils  étaient  bien  bons,  >  a  dit  M.  Melleial. 

If. Jouin  a  ajouté  que,  si  les  élections  avaient 
été  fixées  au  mois  de  juillet  et  d'août,  c'était 
parce  que  les  travaux  de  la  moisson  empê- 
cheraient les  cultivateurs  de  se  présenter  au 
scrutin  ;  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  rece- 
vraient pas  la  notification  des  décisions  qui 
prononceraient  leur  radiation  et  seraient  ainsi 
dans  l'Impossibilité  de  les  faire  réformer, 
qu'enfin  les  dispositions  pénales  de  la  loi  au- 
raient pour  résultat  d'effrayer  ceux  à  qui  de» 
déclarations  seraient  demandées;  qu'on  n'o- 
serait pas  donner  des  attestations  dans  la 
crainte  qu'une  erreur  involontaire  ne  devint 
la  cause  de  poursuites  et  de  condamnations 
pénales. 

M.  de  Chabrol,  rapporteur,  s'est  ému  de  ces 
accusations,  et  il  les  a  repoussées  avec  modé- 
ration, mais  avec  énergie,  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  m'attaeher  seulement  à  deux  points  de 
sa  réponse,  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt 
doctrinal  et  quelque  utilité  pour  l'application 
de  le  loi. 

«  En  dépouillant,  a-t-il  dit,  le  discours  de 
M.  Jouin  de  l'art  qu'il  a  su  y  mettre,  son  ar- 
gumentation peut  se  réduire  à  ceci  :  Vous 
n'avex  pas  le  droit  de  voter  cette  loi,  car  elle 
Tiole  un  droit  acquis,  en  portant  atteinte  au 
suffrage  universel ,  et  il  a  ajouté  :  Cette  viola- 
tion du  droit,  elle  est  aggravée  encore  par  une 
procédure  savante ,  perfide,  qui  est  tout  en- 
tière dirigée  contre  les  malheureux  et  contre 
les  pauvres.  Voilà  quelle  est  l'argumentation 
tout  entière  de  M.  Jouin.  Eh  bien  !  l'objec- 
tion de  droit,  il  y  a  déjà  été  répondu  dans  une 
discussion  précédente,  et  je  crois  que  chacun 
de  vous  y  a  répondu  en  lui-même;  car  il  n'y 


a  pas  un  seul  des  arguments  de  M.  Jouin  qui 
ne  porte  directement  contre  cette  loi  du  14 
avril  1871  que  vous  aves  votée  et  contre  les 
lois  qui  vous  ont  été  présentées  par  le  gouver- 
nement précédent.  Il  n'y  a  pas  une  seule  des 
accusations  dirigées  contre  nous  qui  ne  se  re- 
tourne  absolument  contre  chacun  de  vous  et 
contre  vos  votes.  Car  enfin  si  touto  réforme 
électorale  est  la  violation  d'un  droit,  si  le  suf- 
frage universel  est  tel  qu'imposer  à  un  élec- 
teur, pour  l'exercice  du  suf/rage,  une  condi- 
tion quelconque,  c'est  lui  prendre  son  bien, 
c'est  le  dépouiller  de  sa  propriété,  vous  m'a- 
vouerez qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la 
violation  pour  un  bref  délai  et  une  violation 
pareille  pour  un  délai  éloigné.  Si  le  droit  de 
vote,  par  cela  seul  qu'il  a  été  exercé,  est  ac- 
quis à  l'électeur,  et  que  vous  l'en  priviez  en 
exigeant  de  lui  un  délai  de  six  mois  ou  un  dé- 
lai d'un  an,  Il  est  certain  que  la  violation  du 
droit  est  la  même  et  qu'elle  est  auisi  coupable 
dans  un  cas  que  dans  l'autre;  eh  bien  !  qu'a- 
vez-vous  fait,  lorsque  vous  avez  voté  la  loi  du 
14  avril  1871?  Les  délais  exigés  jusqu'alors 
étaient  de  six  mois  seulement,  vous  les  aves 
portés  à  un  an.  11  y  a  donc  eu  touto  une  caté- 
gorie d'électeurs  que  vous  avez  éloignés  de 
l'urne,  brutalement,  sans  pitié,  comme  le  di- 
sait M.  Jouin,  toute  une  catégorie  d'électeurs 
que  vous  avez  dépouillés  de  leurs  droits;  vous 
êtes  donc  à  l'heure  qu'il  est,  vous  tous  qui 
m'entendez,  des  spoliateurs  d'après  la  doc- 
trine de  l'honorable  M.  Jouin.  • 

Cette  doctrine,  combattue  avec  les  mouve- 
ments oratoires  que  comporte  la  tribune,  eit 
insoutenable  en  droit.  Tous  ceux  qui  ont  écrit 
sur  l'effet  rétroactif  des  lois  ont  reconnu  que 
le  droit  électoral  n'est  pas  un  de  ceux  que 
protège  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 
M.  le  rapporteur  a  cité  avec  raison  la  loi  du 
14  avril  1871;  il  aurait  pu  trouver  dans  notre 
législation  cent  autres  exemples  de  modifica- 
tions apportées  au  droit  électoral,  sans  qu'on 
ait  osé  soutenir  que  ces  modifications  violaient 
le  principe  de  la  non-rétroaciivité. 

Le  second  passage  du  discours  de  M.  le  rap- 
porteur qui  me  parait  devoir  être  conservé  est 
celui  dans  lequel  il  repousse  les  accusations 
relatives  aux  dispositions  pénales,  parce  qu'il 
indique  avec  clarté  le  véritable  sens  de  ces 
dispositions. 

«  Si  nous  avons  pris,  y  est-il  dit,  quelques 
précautions  contre  les  faux  certificats,  contre 
les  énonciations  frauduleuses,  croyez-vous  que 
ce  soit  de  bonne  foi  que  nous  avons  fait  cela? 
Croyez-vous  que  ce  soit  dans   un    Intérêt  de 
morale?  Pas  le  moins  du  monde.  Gardez -vous 
bien,  dit  l'honorable  M.  Jouin,  gardez-vous, 
pauvres  gens,  de  témoigner  les  uns   pour  les 
autres,  car  mes  collègues  sont  là,  et  cet  met" 
sieurs  sont  tout  prêts  à  vous  attribuer  des  in- 
tentions  coupables.   Cependant,    qu'avlons- 
nous  dit  et  quel  est  le  style   de  l'article  que 
nous  soumettons  à  votre  appréciation?  Le  voici: 
i  Ceux  qui,  par  des  déclarations  frauduleuses 
i  ou  par  do  faux  certificats,  se  seront  fait  int- 
•  crire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  ln- 
c  dûment  sur  une  liste  électorale  seront  pu- 
t  nis,  etc.  > 
Ainsi,  nous  n'svons  eu  en  vue  que  les  ma- 
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légué  de  l'administration  désigné  par  la 
préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le  coft* 
aeil  Bwaicipal  (1). 

Bans  les  eeamanea  qai  aarent  été  di- 
visées en  sections  électorales,  la  liste  sera 
dressée,  dans  chaque  section,  par  une 


commission  composée  :  t°du  maire  ou  ad* 
joint  on  d'on  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau  ;  2*  d'un  délégué  de 
l'administration  désigné  par  le  préfet; 
3»  d'an  délégué  choisi  par  le  eopseil  ma* 
nicipal  (S). 
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amarres  frauduleuses,  et  eopeadant,  ea  qai 
semblerait  résulter  du  discours  de  M.  Joula, 
c'est  qae  eeex-lÉ  sont  latéretsaats  qui  feraient 
ces  manoauvres,  «t  que  les  coupables  sont 
«•os  qai  veeleut  las  prétenir  ou  les  réprl- 
mer.  » 

la  citant  «a  passage,  Je  n'ai  pat  seulement 
aa  peur  bat  d'établir  qaa  saas  lattatloa  frau- 
dalaaaa  H  m9j  aara  al  poursuites  possibles,  al 
faiaa  applicable,  ea  qai  est  évident;  J'ai 
tanin  tutti  qae  l'antorlté  morale  de  la  lot  aa 
fût  pat  affaiblie  par  l'autorité  de  paroles  pro- 
aoneées  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Jonfn, 
aa  qai  aurait  pa  arriver,  al  allée  étalent  ree- 
téat  taat  réfatatlon. 

(1)  La  composition  de  la  commission  char- 
fée  de  dresser  Ici  listes  électorales  a  été  l'ob- 
jet d'une  longaa  discussion.  On  a  fait  remar- 
quer q  a 'il  pouvait  être  conreoable  d'appeler 
dans  eetta  commission  la  maire,  un  délégué  de 
l'administration,  aa  délégué  du  conseil  mu- 
nicipal »  lorsque  las  maires  étaient  nom- 
mé! parles  conseils  municipaux  ;  qu'en  effet, 
alors  l'élément  électif  se  trouvait  en  majorité; 
mais  qaa  les  maires  étant,  aux  termes  de  la 
loi  da  t  Janvier  1874,  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  c'était  l'élément  admiaiftratlf  qui 
devenait  dominant.  On  a  ajouté  que,  lorsque 
dans  ane  commune  le  conseil  municipal  serait 
remplacé  par  une  commission,  les  trois  mem- 
bres chargés  de  dresser  la  liste  électorale 
seraient  teus  des  délégués  da  l'administra- 
tion. 

La  commltsloa  a  répondu  que,  lorsqu'elle 
avait  préparé  son  projet,  la  nomination  det 
maires  appartenait  aux  eonteils  municipaux, 
et  qu'ainsi  la  critique  qui  était  présentée 
contre  la  loi  ne  pouvait  lut  être  adressée  di- 
rectement. 

Mais  à  cette  répense  on  a  répliqué  avec 
avantage  qae,  les  données  sur  lesquelles 
avait  opéré  la  commission  étant  changées,  lo- 
giquement elle  n'aurait  pas  dû  persister  dans 
sa  proposition. 

Il  faut  convenir  d'ailleurs,  M.  le  rsp por- 
teur l'a  dit,  que  le  projet  avait  pour  base 
l*idée  qae  l'élément  électif  devait  prévaloir 
daas  la  composition  de  la  commission  ;  or,  il 
ao  sera  pas  même  représenté  dans  les  corn* 
munes  où  le  conseil  municipal  sera  remplacé 
par  une  commission  ;  mais  ce  cas  est  trop  rare 
pour  qu'on  puisse  sérieusement  y  chercher  un 
argument  contre  la  loi. 

Deux  observations  enfla  ont  été  faites  qui, 
vraisemblablement,  ont  déterminé  le  vote  de 
l'Assemblée.  M.  le  rapporteur  a  dit  que,  si  on 
rejetait  l'article,  on  arriverait  tout  slmp'ement 
à  ce  résaltat  que  les  listes  seraient  faites  par 
le  maire  seul.  M.  JournauU  a  prétendu  que 
c'était  une  erreur  complète  et  que,  dans  l'état 
de  la  législation,  ce  n'était  pas  le  maire  seul 
qui  dressait  les  listes;  qu'il  les  dressait  avec 
l'assistance  de  deux  conseillers  municipaux 


nommés  par  le  conseil.  «  Voue  confonde*,  lai 
a  réponda  M.  la  rapporteur,  la  révision  des 
listes  électorales  avec  la  eonfeetoe  da  ces  me* 
nies  listes,  t  M.  romrtou,  ministre  da  l'inté- 
rieur, a  tenu  la  même  langage.  M.  la  rappotw 
tour  et  M.  la  ministre  avalent  cent  fait  raison. 
Les  art.  4»  et  10  de  décret  da  t  février  IS** 
sont  formels  et  Justifient  parfaitement  la  dis* 
tiactloa. 

La  seconde  ebservatioa  a  été  préeeatée  par 
M.  Bric*.  «  Saves-voas  pourquoi,  a-t-il  dH,  Jo 
ne  sois  pas  éma  de  la  composition  qai  est  la* 
dlquée  par  la  projet  de  la  commission  !  C'est 
qu'à  mon  avis  la  remède  aax  défectuosités 
qui  pourraient  sa  trouver  dans  l'art.  i«*  se 
trouve  dans  l'art.  3  du  même  projet  ainsi  conçut 
«  L'appel  des  décisions  de  cette  eomeNs- 
«  slon  sera  porté  devant  le  joge  da  paix.  • 
«J'affirme,  a-t-il  ajoaté,  qu'actuellement 
vous  n'avex  aucune  espèce  de  droit  de  sus- 
pecter l'Impartialité  des  juges  de  paix.  Je  die 
que  la  pire  de  tontes  les  choses,  c'est  da  met- 
tre en  suspicion  l'Impartialité  des  magistrats. 
La  magistrature  doit  être  à  l'abri  de  nos 
soupçons  et  de  nos  attaques,  l'af,  pour  ma 
part,  pleine  confiance  dans  nos  juges  de  paix 
et  dans  la  façon  dont  Ils  rendent  la  justice.  Ja 
suis  assnré  qae,  rendus  eontradlctoirement, 
après  débats  publics,  leurs  j  âge  mente  seront 
l'expression  d'une  convictioo  formée  ea  de- 
hors de  toute  passion  et  da  toat  esprit  da 
parti.  La  possibilité  d'en  appeler  devant  eax 
de  la  décision  de  la  commission  électorale  me 
parait  donc  une  garantie  efficace  et  sérieuse, 
suffisamment  efficace  et  suffisamment  sérieuse, 
pour  que  je  vote  l'article.  M.Fourtou,  ministre 
de  l'intérieur,  a  également  déclaré  que  l'appel 
porté  devant  le  juge  de  paix  donnait  les  garan- 
ties les  plus  rassurantes,  et ,  répondant  aax 
soupçons  qui  étalent  manifestés,  il  s'est  écrié  : 
t  II  faut  que  la  défiance  soit  bien  profondé- 
ment enraclnéo  dans  certains  esprits!  • 
M.  Bethmont,  de  son  côté,  a  dit  «  qaa  l'an 
voulait  un  contrôle  qui  fût  à  l'abri  da  tout 
soupçon.  >  Ce  sont  ces  deux  senti  monts  appo- 
sés qui  nuisent  si  souvent  à  la  bonne  confec- 
tion de  nos  lois. 

M.  Vautrain  avait  proposé  de  joindra  aa 
maire  et  an  délégué  de  l'administration  trois 
délégués  du  conseil  municipal.  If.  Joton  avait 
demsndé  que ,  dans  les  communes  oa  la 
maire  serait  nommé  par  l'administration  ,  la 
délégué  du  préfet  fût  remplacé  par  aa  se- 
cond conseiller  (municipal.  Ces  deux  anaea- 
dements  ont  été  rejetés.  On  aurait  dû,  ea 
me  semble,  adopter  le  second.  Lu  présence  da 
msire  nommé  par  le  gouvernement  aurait  cer- 
tainement empêché  les  Illégalités  qu'aarafeat 
pu  vouloir  commettre  les  deux  conseiller», 
et,  dans  tons  les  cas,  elle  aurait  assuré  la 
cours  contre  les  erreurs  ou  les  abus. 

(S)  M.  Qanipêt  a  rappelé  qaa  les  liste* 
fols  dressées  sont  Immuables    pendant  tonte 


ft*MB.  nUNfÂIil.  «-AunuiiB 

Uffegue  la  commune  eat  divisée  en  plu* 
sieurs  cantons ,  16  sectionnement  devra 
être  opéré  de  Selle  sorte  qu'une  section 
électorale  ne  paisse  comprendre  des  por- 
tioes  de  territoires  appartenant  a  plu- 
sieurs cantons. 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  sera  dressée, 
dans  chaque  quartier  ou  section,  par  une 
commission  composée  du  maire  de  l'arron- 
dissement ou  d'un  adjoint  délégué,  du 
conseiller  municipal  élu  dans  le  quartier 
ou  la  section  et  d'un  électeur  désigné  par 
le  préfet  du  département  (1). 

Il  sera  dressé,  en  outre,  d'après  les 
listes  spéciales  a  chaque  section  ou  quar- 
tier, une  liste  générale  des  électeurs  de 
la  commune,  par  ordre  alphabétique.  4 
Paris  et  à  Lyon,  cette  liste  générale  sera 
dressée  par  arrondissement. 

î.  Les  listes  seront  déposées  au  secré- 


tuTienui.  —  1  imuif  ttH.         9tf 

tariat  de  la  mairie,  communiquées  et  pu- 
bliées conformément  ft  fart.  J  du  décret 
réglementaire  du  9  février  4S32. 

Les  demandes  en  inscription  on  en  ra- 
diation devront  être  formées  dans  le  dé- 
lai de  vingt  Jours,  à  partir  de  la  publica- 
tion des  listes;  elles  seront  soumises 
aux  commissions  indiquées  dans  Fart.  1», 
auxquelles  seront  adjoints  deux  autres 
délégués  du  conseil  municipal. 

▲  Paris  et  à  Lyon,  deux  électeurs  do» 
miciliés  dans  le  quartier  eu  la  section  et 
nommés,  avant  tout  travail  de  révision, 
par  la  commission  instituée  en  l'art.  1", 
seront  adjoints  a  cette  commission  (S). 

3.  L'appel  des  décisions  de  cet  com- 
missions sera  porté  devant  le  juge  de 
paix,  qui  statuera  oeafonnément  ni  dis* 
positions  du  décret  organique  du  t  fé- 
vrier 1892  (3). 


l'année  ;  que,  pendant  cette  innée,  l'électeur 
ne  pentYoter  que  dans  la  commune  où  fl  eit 
Inscrit.  «  Ce  principe,  a-t-11  dit,  domine  toute 
la  législation  en  matière  d'élections.  Eh  bien  ! 
je  demande  à  la  commission  si,  dant  chaque 
section,  Il  y  aura  la  mène  permanence?  SI 
cette  permanence  existait,  Il  arriverait  ce  ré- 
sultat qne  les  électeurs  qui  n'ont  pas  cette  de 
résider  dant  la  commune,  qnl  ne  l'ont  J  a  niait 
abandonnée,  malt  qnl,  changeant  leur  de- 
meure, sont  passés  d'une  section  dant  une 
autre,  pourraient  être  privés  de  leur  droit 
d'électeur.  C'est  une  quettlon  qui  a  betoln 
d'être  résolue  pour  éviter  det  difficultés  pra- 
tiquée. >  M.  Ganivet  n'a  pas  reçu  de  réponse; 
mais  il  semble  évident  que,  toit  que  l'on  con- 
sulte l'esprit  de  la  loi,  toit  qu'on  s'attache 
a  son  texte,  l'électeur  aura  le  droit  de  roter 
dant  la  section  ou  il  ett  Intcrit,  nonobstant 
Je  transport  de  ton  domicile  dans  une  autre 
section. 

(i)  Ce  paragraphe  n'était  pat  comprit  dant 
lé  projet  de  la  commission,  mais  un  article 
portant  le  a»  47  disait  :  «  Il  n'est  pas  dérogé 
aux  loi*  spéciales  qui  règlent  l'organisation 
administrative  det  Tilles  de  Paris  et  de  Lyon.  * 
M.  Vomirai*  a  fait  remarquer  qu'à  Paris  et  à 
Lyon  les  maires  étant  nommés  par  le  gouver- 
nement, Il  n'était  pat  possible  d'appliquer 
dams  ces  deux  villes  le  §  1"  de  l'article;  car 
on  arriverait  à  cette  conséquence  nécessaire 
d'avoir  dans  la  commission  deux  délégués  de 
l'administration  et  seulement  un  délégué  du 
conseil  municipal.  (Voy.  notes  sur  le  1 1".) 
M.  ÂasUtot,  membre  de  la  commission,  a  re- 
connu que  pour  appliquer  la  loi  anx  élections 
de  Paris  et  de  Lyon  11  était  indispensable 
d'adopter  quelques  dispositions  particulières, 
et  il  a  prié  M.  Yautrain  de  présenter  un  amen- 


C'est  M.  Paris, au  Pas-de-Calais,  qui  a  pro- 
pos* la  disposition  qui  répond  à  l'observation 
4m  àt.  Vautrai n.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
1U  Wùrie,  le  conseiller  municipal  appelé  à  être 
mtemnre  4e  la  eoamiselen  ne  sera  point,  ponr 
Paris  «t  Lyon»  élu  par  le  eenseil  muuieipal  en- 


tier, nomme  dans  les  autres  communes  ;  et 
sera  le  conseiller  municipal  élu  dans  le  qnar- 
tler  ou  fa  section. 

(1)  Dant  le  projet ,  tes  eomnrtettens  dent 
parle  eet  artfele  étaient  composées  eemme 
celles  dent  II  est  question  dans  fart.  1". 
Mil.  Brisson  et  Ferry  avalent  proposé,  lors 
de  la  teeonde  lecture, d'ajouter  deux  membres 
aux  commissions  chargées,  anx  termes  de 
l'art.  1,  de  su  tuer  sur  les  réclamations. 

On  a  d'abord  pensé  que  eette  proposition 
était  la  reproduction  d'un  amendement  qui 
avait  été  déjà  présenté  sur  l'art.  !•»  et  rejeté; 
malt  M.  Ferry  t  très-clairement  indiqué  la 
différence  qui  existe  entre  les  commissions  de 
l'art.  !•'  chargées  seulement  de  préparer  les 
listes,  aysnt  par  conséquent  un  caractère  pu- 
rement administratif,  et  le\commlsslons  de 
l'art.  1,  premier  degré  de  Juridiction  pour 
statuer  sur  Ict  réclamations  et  ayant  le  carac- 
tère contentieux. 

Cette  distinction  tl  jutte  n'avait  pat  été  sai- 
sie, et  l'Assemblée  avait  rejeté  let  proposi- 
tions ;  malt  lort  de  la  troisième  délibération 
et  dant  la  séance  du  1"  juillet,  M.  le  rappor 
tsnr  a  déclaré  que,  tout  en  maintenant  l'ar- 
ticle i«  tel  qu'il  avait  été  voté,  il  était  né- 
cessaire d'apporter  à  l'art.  1  certaines  modifi- 

eationt. 

«  Comment,  a-t-il  dit,  let  choses  se  passent- 
elles  aujourd'hui?  Après  que  la  liste  a  été 
confectionnée  par  le  maire  seul ,  doux  délé- 
gués du  conseil  municipal  lui  sont  adjoints 
pour  la  révision.  Nous  vous  demandons  d'ad- 
joindre ces  deux  délégués  à  laeommiuion  qui 
a  confectionné  la  liste,  de  telle  forte  que, 
alors  que  la  commission  révisera  la  liste,  elle 
ëoit  composée  de  cinq  membres,  et  que  l'élément 
municipal,  V  élément  étottifi  ait  la  prépondé- 
rance. 9 

Cette  proposition,  un  peu  modifiée,  a  été, 
on  le  voit,  adoptée,  et  elle  a  rendu  nécessaire, 
comme  l'a  également  déclaré  M.  le  rappor- 
teur, un  changement  dans  l'art,  a.  (Voy.  note 

sur  eet  article.)  tA .    . 

(0)  Cet  article,  dans  le  projet, eontenaitdeua 
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4.  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une 
radiation  d'office  de  la  part  des  commis- 
sions désignées  à  l'art.  1er,  ou  dont  l'ins- 
cription aura  été  contestée  devant  les- 
dites  commissions,  sera  averti  sans  frais 
par  le  maire  et  pourra  présenter  ses  ob- 
servations. 

Notification  de  la  décision  des  commis- 
sions sera,  dans  les  trois  jours,  faite  aux 
parties  intéressées,  par  écrit  et  à  domi- 
cile ,  par  les  soins  de  l'administration 
municipale;  elles  pourront  interjeter  ap- 


pel dans  les  cinq  jours  de  la  notification. 

Lés  listes  électorales  seront  réunies  en 
un  registre  et  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  commune.  Tout  électeur 
pourra  prendre  communication  et  copie 
de  la  liste  électorale  (1). 

5  (2) .  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs municipaux  tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  n'étant 
dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
là  loi  (3)  : 


paragraphe!  ;  le  premier  est  celui  qui  a  été 
conservé,  et  le  second  ajoutait  :  «  Le  délégué 
de  l'administration  aura  tous  les  droits  con- 
férés aex  électeurs  inscrits   pat  l'art.  19  du 
même  décret.  *  Aux  termes  de  l'art*  19,  tout 
électeur  inscrit  peut  réclamer  la  radiation  ou 
l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit.  M.  Drio  a  présenté  une  rédaction  qui 
faisait  disparaître  ee  second  paragraphe,  et  Jl 
M  fondait  sur  ce  qu'il  était  impossible  d'ac- 
eorder  à  Pan  des  membres  de  la  commission  le 
droit  d'attaquer  les  décisions  rendues  par  elle. 
H.  le  rapporteur,  qui  avait,  lors  de  la  seconde 
lecture,  combattu  la  proposition,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  décisions  de  la  commis- 
sion étaient  purement  administratives  et  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  jugement,  est  revenu 
sur  cette  opinion,  comme  Je  l'ai  dit  dans  les 
notes  sur  l'art.  2,  et  au  moment  où  commen- 
çait la  troisième  lecture,  voici   comment  il 
l'est  exprimé  :  •  La  commission  de  révision 
procède  a  un  jugement  ;  dés  lors,  11  y  a  lieu 
d'appliquer  au  délégué  du  gouvernement  la 
jurisprudence  établie  par  la  Cour  de  cassation, 
qui  ne  veut  pas  que  les  membres  d'une  com- 
mission électorale  puissent  en   appeler  eux- 
mêmes  devant  le  juge  de  paix.  Nous  réserve- 
rons donc,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  19 
du  décret  réglementaire  du  2  février  4852,  au 
préfet  et   au  sous-préfet,  l'appel  devant   le 
juge  de  paix  des  décisions  électorales.  Le  pré- 
fet et  le  sous- préfet  seront  prévenus   par   le 
délégué  du  gouvernement;    mais    eux-mêmes 
reroht  l'appel  devant  le  juge  de  paix.  •  II  est 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  tout 
électeur  inscrit  est  maintenu.  (Voy.art.  5,  4*]. 

(1)  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Bozerian 
que  ce  paragraphe  a  été  ajouté.  La  commis- 
sion avait  formellement  reconnu  que  chaque 

.électeur  avait  le  droit  de  prendre  communi- 
cation et  copie  do  la  liste  électorale.  M.  Boze» 
rlan  a  lui-même  rappelé  qu'un  arrêt  du  con- 
seil d'Etat  avait  depuis  longtemps  consacré 
ce  droit;  mais  11  a  pensé,  et  l'Assemblée  a 
pensé  comme  lai,  que  pour  faire  disparaître 
toute  incertitude,  il  était  bon  d'exprimer  par 
un  texte  formel  ce  qui  n'était  contesté  par 
personne. 

(2)  Cet  article  est  le  plus  Important,  on 
pourrait  même  dire  le  seul  important  de  la 
loi  /car  tous  les  autres  contiennent  des  dispo- 
sitions réglementaires  peu  différentes  de  celles 
qui  les  ont  précédées. 

•  Des  amendements  nombreux  ont  été  pré- 
sentés sur  chacun  des  paragraphes  dont  se 
compose  l'article.  Les  discussions  dont  ils  ont 


été  l'occasion  et  quelquefois  le  prétexte,  pré- 
sentaient un  grand  intérêt,  au  moment  où  il 
fallait  choisir  entre  différents  systèmes  ;  mais 
lorsque  des  votes  ont  tranché  les  question*, 
lés  débats  qui  ont  précédé  les  solutions  peu- 
vent exciter  la  curiosité; ils  pourraient  servir 
aussi  dans  le  cas  où  les  mêmes  sujets  seraient 
de  nouveau  mis  en  délibération,  ce  qui,  dans 
un  pays  aussi  mobile  que  le  notre,  n'est  paa 
Invraisemblable.   Quant    à    l'administrateur 
chargé  d'exécuter  la  loi,  aux  jurisconsultes  et 
aux   juges   appelés   à   Pintcrpréter,    la  lec- 
ture  des  longues  colonnes  du  Journal  offi- 
ciel n'aurait  pas  une  sérieuse  utilité,  je  erola 
pouvoir  le  dire  après  avoir  consciencieuse- 
ment  accompli    cette   tâche.   Ainsi ,    quand 
le  législateur  a  dit  que  le  droit  électoral  sera 
acquis  à  vingt  et  un  ans  et  non  à  vingt-cinq, 
après  deux  ans  de  résidence  et  non  après  an 
an  seulement ,  devant  ces  textes  formels,  les 
discussions  n'ont   plus  qu'un  intérêt  secon- 
daire et  restreint.  Si,  d'ailleurs,  les  hommes 
éclairés  qui  ont  exprimé  leurs  opinions  avalent 
été  exempts  de  toute  prévention  ,  si  l'esprit 
de  parti  n'avait  pas,  même  à  leur  insu,  exercé 
sur  leur   pensée    sa  funeste  influence,    s'ils 
avaient  toujours  été  d'accord  avec  eux-mêmes, 
les  motifs  qui   les  ont  déterminés  auraient 
plus  d'importance  et  d'autorité.  Les  reproches 
de    contradiction    entre  les  opinions  des  dif- 
férentes   époques    ont    été    réciproquement 
adressés   à  beaucoup  d'orateurs.  Des  explica- 
tions au  moins  ingénieuses  ont  été  données, 
mais  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  reste  quel- 
que chose  de  ces  accusations  respectives. 

(3)  Le  projet  de  la  commission  fixait  à 
vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  capacité  électorale; 
c'est  sur  la  proposition  de  M.  Oscar  de  La- 
fayette  que  l'Age  de  vingt  et  un  ans  a  été 
adopté  dans  la  séance  du  lOjuln,  à  ta  majorité 
de  348  voix  contre  337. 

On  n'a  pas  manqué  d'invoquer,  dans  la  dis- 
cussion, l'art.  5  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
qui  porte  que  les  hommes  présents  au  corps 
ne  prennent  part  *  aucun  vote.  Mais  on  a  ré- 
pondu que,  par  cette  disposition,  on  n'avait 
entendu  trancher  aucune  question  électorale. 
(Voy.  en  effet  la  note  tome  72,  p.  836,  et  le 
dernier  paragraphe  de  l'article.) 

Ce  qui  a  été  décidé  pour  l'électoral  munie!- 
pal  sera-t-il  considéré  comme  uno  décision  «si 
matière  d'électorat  politique?  Ce  serai  au 
moins  un  grave  préjugé  ;  car  si  pour  certaines 
conditions,  par  exemple  pour  la  résidence, 
des  dispositions  différentes  paraissent  pearolr 
être  admise*  dans  les  élections  municipale*  et 
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dence,  sont  venus  s'y  établir  de  nouveau 
depuis  six  mois  au  moins  (1); 
2°  Qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la 


4°  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou 
y  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement, 
et,  s'ils  n'y  ont  pas  conservé  leur  rési- 


dans  les  élections  politiques,  pour  l'âge  il 
paraît  difficile  de  ne  pas  admettre  une  régie 
identique. 

H.  de  Valfoni  et  M.  Lucien  Brun  ont  pré- 
senté chacun  an  amendement  conçu  dans  le 
même  esprit.  Ils  se  sont  ensuite  réunis  ponr 
proposer  d'aecorder  le  droit  électoral  A  eenx 
(je  copie  leur  amendement)  :  1°  qui  sont 
chefs  de  famille  ou  veuf*,  ont  dans  la  com- 
mune leur  domicile  d'origine  et  une  résidence 
de  six  mois,  ou  qui,  n'ayant  pas  dans  la  com- 
mune leur  domicile  d'origine,  y  résident  de- 
pois  deux  ans  et  ont  déclaré  vouloir  y  fixer 
leur  domicile  électoral  ;  3°  qui,  n'étant  pas 
chefs  de  famille,  sont  inscrits  depuis  un  an  au 
rôle  de  l'une  des  contributions  foncière,  des 
patentes  ou  mobilière,  et  résident  depuis  le 
même  temps  dans  la  commune.  » 

M.  Lucien  Bran  a, dans  un  discours  vraiment 
éloquent,  justifié  son  système  qu'il  a  résumé 
en  quelques  mots.  •  J'appelle,  a-t-ll  dit,  à 
l'électorat  communal  tous  ceux  qui  partici- 
pent aux  charges  de  la  commune.  Incontesta- 
blement, ils  y  ont  droit.  Eu  effet,  le  paiement 
d'à  ne  contribution,  qui  entraîne  le  paiement 
des  centimes  additionnels,  donne  un  droit  évi- 
dent de  prendre  part  au  choix  des  adminis- 
trateurs des  deniers  communaux 

Mais  il  y  a  quelqu'un  à  qui  je  ne  demande  pas 
de  payer  l'Impôt,  à  qui  je  ne  demande  même 
pas  l'inscription  au  rôle  d'une  contribution, 
c'est  le  chef  de  famille,  le  père...  celui-là  re- 
présente dans  la  commune  un  Intérêt  qui  est 
le  premier  de  tous;  11  est  chef  de  famille;  Il  a 
charge  d'âmes,  permettez-moi  de  le  dire';  il  a, 
ou  il  peut  avoir  des  enfants.  Plus  que  tout 
autre,  il  a  intérêt  à  l'église,  à  l'école,  au  bon 
ordre.  Cet  intérêt,  c'est  assez,  n'en  eût-Il  au- 
cun autre.   » 

M.  de  Chabrol  avait,  dans  son  rapport,  parlé 
avec  la  plus  grande  estime  de  la  proposition 
de  M.  Lncien  Brun;  cependant  il  Ta  combat- 
tue par  cet  unique  motif  :  que   la  commune 
n'était  pas  une  association  purement  privée  ; 
qu'elle  était  aussi  une  société  politique  et  que 
son  organisation  ne  pouvait  rester  étraogère 
aux  principes  qui  président  à  notre  état  poli- 
tique. Cela  signifie  qne  le  suffrage  universel, 
en  matière  politique,  comprend    tous  les  ci- 
toyens, même  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
les  rôles  des  contributions  et  qui  ne  sont  pas 
pères  do  famille,  et  qu'il   n'est  pas  possible 
d'exiger  cette  dernière  condition  pour  l'élec- 
torat municipal.  L'Assemblée  a  rejeté  l'amen- 
dement de  H.  Lucien  Brun,  mais  on  retrouve, 
dans  la  disposition  du  n«  3  de  l'article,  l'in- 
fluence  des    idées  qui  l'avalent  inspiré.  En 
effet,  cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans 
le  projet  de  la  commission,  accorde  à  celui 
qui  s'eet  marié  dans  la  commune,  après  une 
résidence  d'un  an,  le   droit  que  tous  autres 
étranger  si  d'origine  n'obtiennent  qu'après  deux 
ans  de  résidence. 

.  An  surplus,  on  voit  que  deux  principes  do- 
minent toutes  les  dispositions  de  l'article.  Il 


faut,  pour  être  électeur,  outre  la  condition  de 
l'âge,  avoir  dans  la  commune  une  résidence 
pins  ou  moins  prolongée,  suivant  les  circons- 
tances, ou  être  Inscrit  à  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes  on  aux  prestations  en  na- 
ture. 

La  preuve  de  la  résidence  sera  donc  néces- 
saire dans  beaucoup  de  cas.  M.  le  vicomte  ée 
Meaux  a  présenté  un  amendement  qui   était 
â  peu  près  un  contre-projet,  et  dont  une  par- 
tie était  consacrée  â  indiquer  les  moyens  lé- 
gaux de    preure   de  la    résidence.  Il  distin- 
guait entre  Les  communes  ayant  moins  et  les 
communes  ayant   plus  Ue  doux  mille    habi- 
tants. La  commission  a  repoussé  la  proposi- 
tion tout    entière,  et  voici  comment  s'est  ex- 
primé II.  le  rapporteur,  en  ce  qui  touche  les 
moyens  de  preuve  :  «  La  commission,  s'en  ré- 
férant aux  habitudes  prises,  n'a   pas  cherché 
des  preuves  irréfragables,  pour  me  servir  d'une 
expression   qui  a  été  quelquefois  employée. 
Nous  pensons  vous  avoir  proposé  pour  la  con- 
fection des  listes  des  mesures  qui  en  assurent 
la  sincérité  la  plus  complète.  Nous  nous  en 
sommes  rapportés,  pour  l'exécution  conscien- 
cieuse de  ce  travail, au  maire,  au  délégué  du 
préfet  et  au  délégué  du  conseil   municipal.  • 
11.  le  rapporteur  ajoutait,  il  est  vrai  :  «  Tou- 
tefois, nous  ne  nous  opposons  pas,  si  l'Assem- 
blée te  juge  utile,  à  ce  que   cette  partie   de 
l'amendement  nous  soit  renvoyée.  •  L'Assem- 
blée n'a  pas  jugé  que  cela  fût  utile  ;  elle  a  en 
raison.  Les  règles  du  droit  commun  suffisent 
pour  décider  les  difficultés  qui  pourront  se 
présenter,  si  le  fait  de  la  résidence  est  con- 
testé. 

Je  dois  rappeler  ici  que  la  durée  de  la  rési- 
dence telle  qu'elle  est  fixée  dans  les  différents 
numéros  de  l'article  n'a  point  été  adoptée  sans 
contestation.  M.  Pascal  Duprat  avait  notam- 
ment proposé  d'admettre  sur  les  listes  électo- 
rales tous  les  citoyens  qui,  n'étant  pas  nés 
dans  la  commune,  y  auraient  leur  résidence 
depuis  un  an  au  moins.  Cette  proposition  a 
été  rejetée  â  la  faible  majorité  de  353  votants 
contre  317. 

(1)  Les  mots  :  ou  y  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  ont  été  introduits  sur  la  demande 
de  M.  Ferry.  L'Assemblée  avait  rejeté  la  propo- 
sition lors  de  la  seconde  lecture;  dsns  la  trol- 
sièmodélibération,  M. Ferry  adonné  les  rsisons 
sur  lesquelles  était  fondé  son   amendement. 
H.  le  rapporteur  a  d'abord  persisté  dans  sa  ré- 
sistance;  mais,  touché  des  explications  qu'a 
données  }i.  le  général  Robert,  il  a  demandé 
lui-même    le  renvoi   à    la  commission,    et, 
après  un  nouvel  examen,  il  a  donné  son  adhé- 
sion. «  L'accueil,  a-t-il  dit,  que  l'Assemblée  a 
paru  faire  â  la  pensée  de  M.  Ferry  nous  a  dé- 
terminés â  nous  rallier  à  son   amendement. 
Voici   le  texte  que  nous    vous   proposons   : 
«  1°  qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont 
«  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  s'ils  n'y 
«'ont  pas  conservé  leur  résidence,  sont  venus 
t  s'y  établir  de  nouveau  depuis  six  mois  au 
«  moins.  »  Je  crois  que  nous  avons  ainsi  évité 
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eemutUBé,  y  auront  été  inscrits  depuis  on 
an  an  réle  d'une  des  quatre  contributions 
directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  na- 
ture, et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la 
commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  Seront  éga- 
lement inscrits,  aux  termes  du  présent 
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paragraphe,  les  membres  de  la  Camille 
des  mêmes  électeurs  compris  dans  la 
cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnelle- 
ment portés,  et  les  habitants  qui,  en  rai* 
son  de  letfr  âge  ou  de  lear  santé,  aaroat 
cessé  d'être  soumis  a  cet  impôt  (i)  ; 


l'Inconvénient  que  je  ilgnalaii  hier  et  qui  pw- 
vatt  donner  lien  à  nne  doublo  imcription. 
Nom  prions  l'Assemblée  de  roter  celle  rédic- 
tion. Je  dote  a  J  on  ter  qu'après  avoir  adopté 
cette  nouvelle  rédaction,  nous  ayons  Jngé 
inutile  de  co  a  ferrer  It  dernière  partie  du  pa- 
ragraphe qnl  avait  trait  an  domicile  d'origine 
•t  qnl  était  ainsi  conçue  :  «  Sont  réputés  nés 
a  dans  la  commune  ceux  dont  le'  père  on  la 
«  mère  est  désigné,  dans  l'acte  de  naissance, 
a  comme  ayant  sa  résidence  dans  la  eom- 
«  mr.oe.  *  En  effet,  la  naissance  dans  la  com- 
mune on  la  satisfaction  à  la  loi  dn  recrute- 
ment implique  nécessairement  le  domicile 
d'origine.  * 

La  double  inscription  dont  s'était  préoc- 
cupé M.  le  rapporteur  n'était  pas  à  craindre. 
Gomme  l'a  expliqué  M.  le  général  Robert, 
c'est  au  lieu  où  sont  domleiliés  les  parents 
d'unjenne  homme  qu'il  doit  satisfaire  à  la  loi 
du  recrutement.  S'il  est  né  dans  une  autre 
commune,  le  maire  de  celle-ci  est  averti  par  le 
maire  du  domicile  actuel,  et  c'est  ce  dernier 
qnl  lnserlt  le  jeune  homme  snr  le  tableau  de 
recensement. 

(1)11.  Loustalot  a  fait  sur  ce  paragraphe  deux 
observations.  Pour  faire  comprendre  la  pre- 
mière, Je  dois  dire  que, dans  la  rédaction  présen- 
tée par  la  commission,  on  lisait:  qui  tC  étant  pa$ 
nés  dans  ta  commune,  etc.  «  Or,  a  dit  M.  Loue» 
tatot  dans  le  n°  i,  tous  vises  les  électeurs  qui 
sont  nés  dans  la  commune  et  qui,  n'y  ayant  pas 
conservé  leur  résidence,  sont  venus  s'y  établir 
depuis  six  mois,  et  dans  le  n°  t,  vous  visez  les 
électeurs  qui  n'étant  pas  nés  dans  la  commune 
y   ont  été  Inscrits  depuis  un  an  au  rôle  des 
quatre  contributions  directes.   Ces  mots  :  qui 
n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  h  la  place  où 
la  commission  les  a  écrits,  sont  évidemment 
exclusifs  des  électeurs  qui  y  sont  nés  et  ren- 
dent le  paragraphe  n°  3  spécial  uniquement  à 
ceux  qui  sont  venus  s'y  fixer.  Ce  serait  le  cas 
de  dire  que  ces  étrangers  seraient  mieux  trai- 
tés que  les  indigènes  et  de  demander  pour 
ceux-ci ,   comme  une  faveur,  d'être  traités  à 
l'égal  des  étrangers.    Bien  des  cfrconstances, 
en  effet,    peuvent  faire    perdre  aux   indigè- 
nes leur  résidence  habituelle,  la   poursuite 
d'une   affaire,   des   opérations  commerciales 
prolongées,     des    études    professionnelles, 
l'exercice  des  fonctions  législatives.  Pendant 
ce  temps-là,  il  peut  arriver  à  l'électeur  qui 
est  absent  pour  deux  ou  trois  ans  de  la  com- 
mune de  payer  la  cote  foncière,  la   contribu- 
tion des  patentes,  et  cependant,  s'il  revient,  il 
ne   pourra  être  électeur  qu'après  six  mois  de 
résidence  depuis  son  retour;  tandis  que,  dans 
la  même  hypothèse  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, s'il  était  étranger,  11  deviendrait  Immé- 
diatement électeur  en  faisant  la  simple  décla- 
ration qu'il  veut  exercer  dans  la  commune  ses 
droits  électoraux. Quelle  choquante  inégalité! 


•t  la  singulière  manière,  qne  la  commisetes) 
me  permette  dn  le  lui  dire,  de  favoriser  l'tn* 
dlgènat.  t 

Poursuivant  la  même  Idée,  V.  LometeOot  a 
dit  que  la  rédaction  aurait  pour  résnftat  ée 
déclarer  électeurs  les  /Ut  des  ètranpers  compris 
dans  la  cote  des  prestations  en  natnre,  et 
d'exclnre  les  fils  d*indigènest  indigène*  eaw» 
mimes.  Pour  obvier  à  cet  Inconvénient, 
M.  Loustalot  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
commencement  du  n«l  ;  «  qui  née,  on  n'étant 
pas  nés  dans  la  commune,  etc.  t 

M.  le  rapporteur  a  réponds  qu'il  ne  pou* 
valt  y  avoir  aooun  doute  sur  les  intentions  de 
la  commission  ;  qu'évidemment  après  avoir, 
dans  le  paragraphe  n«  t,  donné  an  privilège  i 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  commuée,  elle 
n'avait  pas  cherché  à  le  leur  retirer  dans  I o 
numéro  sulfant  ;  mais  II  a  pensé  que  «  la  ré- 
daction de  M.  Loustalot  pourrait,  jusqu'à  un 
certain  point,  paraître  peu  élégante,  »  et  II  a 
proposé  de  dire  :  «  *•  qui,  n'étant  pas  née 
dans  la  commune,  etc.  >  Cette  rédaction,  qui 
n'est  pas  beancoup  plus  élégante  qne  Pavtrev 
fait  disparaître  toute  Incertitude. 

La  seconde  observation  de  M.  Loustalot  a 
porté  sur  les  effets  que  pourrait  avoir  la  loi 
en  ce  qui  touche  les  droits  électoraux  des 
membres  de  l'Assemblée.  «  L'Assemblée,  a- 
t-il  dit,  réside  à  Versailles ,  et  vons  qui  la 
composes  résidez  également  à  Versailles.  De- 
puis trois  ans  vous  êtes  Ici  ;  tous  avez  évi- 
demment perdu  votre  ancienne  résidence.  SI 
vous  ne  définissez  pas  autrement  la  résidence, 
je  dis  qu'en  l'expliquant,  comme  le  fait  la 
commission,  et  la  considérant  comme  quelque 
choee  de  continu  et  d'effectif,  vous  n'avez  pins 
votre  résidence  dans  vos  communes  d'origine, 
et  dès  lors  vous  avez  perdu  voa  droits  à  l'élec* 
torat  municipal.  > 

*  Cette  partie  des  observations  de  M.  Lens- 
talot  me  paraît  tellement  étrange,  m  dit  M.  In 
rapporteur,  qne  voue  me  permettre*  de  ne  pas 
m'y  arrêter  bien  longtemps.  Si  M.  Loustalot 
vent  Introduira  un  amendement  et  demande 
l'insertion  d'un  mot  qui  prévienno  ce  dnnger 
vraiment  chimérique,  nous  discuterons  eert 
amendement  ;  mais,  pour  le  montent,  née» 
nous  contenterons  de  déclarer  qu'il  n'est  eer- 
tainement  entré  dans  l'esprit  dn  personne 
qu'ancane  interprétation  de  la  loi,  quelU 
qu'elle  fût ,  put  amener  cette  conséquente»  » 

M.  Loustalot  n'a  pas  i  a  sis  té,  et  eectaino- 
ment,  pour  tes  membres  do  l'AesemWée,il  me) 
pouvait  y  avoir  aucun  doute  ;  mais  dans  d'ase- 
tres  circonstances  et  peur  d'autres;  personne» 
11  pourra  s'élever  quelquee  difficulté*. 

M.  le  baron  de  Larcg  a  propesé  un 
ment  ayant  pour  bot  d'accorder  le  droit 
roter  à  tons  lès  contribuables  de  ra'commi 
résidant  ou  non  résidant,  et  par  suite  «e 
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■er  à  tome  H$  eontrif>uable$  le  droit  4t  voter 
dans  toutes  lê§  communes  où  ils  paient  des 
contributions.  Il  a  rappelé  que  cette  disposi- 
tion se  trouvait  dans  la  loi  dn  19  avril  1831  ; 
nais  M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  qu'en 
1831  c'étaient  les  plos  Imposés  qui  étaient 
électeurs,  que,  par  conséquent,  le  nombre  en 
était  fort  restreint  et  qu'on  pouvait  alors  «a 
adopter  une  qui  aurait  aujourd'hui  de  graves 
Inconvénients.  L'amendement  a  été  rejelé,  et 
il  est  bien  entendu  que  c'est  seulement  dans 
une)  commune  que  le  contribuable  pourra  dé* 
clarer  qu'il  veut  7  exercer  ses  droits  électo- 
raux. M.  Rolland  avait  proposé  de  dire  ex- 
pressément :  «  nul  ne  peut  être  électeur  dans 
pins  d'one  commune;  >  mais,  après  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Larcy,  Il  a  reconnu  que 
le  sien  était  Inutile. 

Lors  de  la  troisième  délibération,  M.  La- 
trade  a  proposé  un  changement  de  rédaction 
qoi  aurait  en  pour  résultat  de  conférer  lo 
droit  électoral,  non-seulement  aux  membres 
de  la  famille  des  électeurs  Inscrits  au  rôle  des 
prestations  en  nature ,  mais  aussi  aux  servi- 
teurs de  ees  mêmes  électeurs.  Il  a  soutenu,  que 
puisque  la  loi  admettait  l'Inscription  au  rôle 
des  prestations  comme  une  preuve  de  la  rési- 
dence de  la  commune  pour  le  père  de  famille, 
pour  et»  fils  et  ses  gendres,  elle  commettrait 
une  injustice,  si  elle  ne  l'admettait  pas  égale- 
ment pour  les  serviteurs  attachés  soit  à  la 
famille,  soit  à  l'exploitation.  En  s'expriment 
ainsi,  M.  Latrade  faisait  évidemment  allusion 
I  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  Si  mal 
.1836,  ainsi  conçu  :  «  Tout  habitant,  chef  de 
famille  ou  d'établissement, à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de  coion 
partiaire,  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pourra  être  appelé  à  fournir  chaque 
année  une  prestation  de  trois  jours  :  le  pour 
sa  personne  et  pour  chaque  Individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dlx-hait  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  p/us,  membre  ou  serviteur  de 
)a  fatnJiie,  et  résidant  dans  la  commune;  et 
i«  peur,  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  servloe  de  la 
famille  on  de  l'établissement.  * 

M.  la  rapporteur  a  répondu  que  c'était  un 
Intérêt  très-sérieux  que  celui  de  ees  hommes 
qui.  attachés  è  une  famille  de  fermiers,  vien- 
nent se  fixer  avec  cette  famille  dans  la  nou- 
velle ferme,  dans  la  nouvel  le  commune  de 
leurs  patrons  et  de  leurs  maîtres  ;  et  il  a  dé- 
claré que,  si  l'on  trouvait  le  moyeu  d'accorder 
t  ces  serviteurs  le  bénéfice  du  paragraphe,  il 
n'opposerait  aucune  difficulté;  mais  il  a  si- 
gnalé la  différence  qui  existe  entre  le  chef  de 
famille  ou  d'établissement  et  les  individus 
mâles  membres  dosa  famille  on  ses  serviteurs. 
Le  cher  de  famille  ou  d'établissement  est 
porté  nominativement  au  rôle  ;  les  autres  n'y 
figurant  point  nomtnativemeat;  ils  y  figurent, 
suivant  l'expression  três-jesto  du  rapporteur, 
comme  force  imposable.  Cela  est  tellement 
▼rai,  qu'après  avoir  parlé  des  individus  valides 
pour  lesquels  sont  dues  des  journées  de  pres- 
tations, la  lot  de  1886  parle  des  animaux  et 
dea  attelages  pour  lesquels  des  journées  de 
prestations  sont  également  Imposées. 


Il  semble  Mea  difficile  d'admettre  cemaee 
électeurs  des  serviteurs  qui  peerrateat  chan- 
ger de  résideaee,  et  qui  d'ailleurs,  cette  rai- 
son ma  semble  décisive,  ne  sont  pas  nomiaatU 
vement  Inscrits  sur  le  rôle  des  prestations. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  cru 
pouvoir  argumenter  da  ee  que,  daaa  eertaiaee 
parties  da  la  Fraaoe,  lea  eoloas  partiairee  et  las 
petits  fermiers  aa  sent  pas  inscrits  nominati- 
vement sur  l'état  des  preotatiens  et  que  la 
cote  qui  las  ©once me  est  établie  en  ees  termes  t 
«  Le  coton  4e  M.  tet,  propriétaire;  to  fermier 
de  M.  Ut,  propriétaire.  »  Cette  allégatiea  a 
été  contestée.  M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  J'a- 
voue que  j'ai  peina'  non  pas  à  le  croire,  puis- 
qu'on t'affirme,  mais  à  comprendre  oemment 
cet  usage  contraire  à  la  loi  peut  exister;  ear 
enfla,  si  le  métayer  au  le  colon  partiaire  ne 
pale  pas  la  prestation ,  qui  donc  la  paient 
C'est  le  propriétaire,  ma  dtt-oa  ;  mais  alors 
le  fermier  ou  le  col  en  partiaire  sera  doue 
exempté?  Car,  d'après  la  loi,  tdut  chef  de  fa- 
mille, non-seulement  propriétaire,  mais  chef 
d'exploitation,  doit  être  Imposé  ;  par  consé- 
quent, le  fermier  doit  être  Imposé  en  entée 
du  propriétaire.  » 

Apres  deux  épreuves  déclarées  douteuses, 
l'amendement  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion ,  sur  la  demande  de  M.  le  rapporteur. 
Mais  le  lendemain  11  a  persisté  à  deman- 
der le  rejet,  •  En  ce  ont  concerne  les  co- 
lons partialres,  â-t-ll  dit,  nous  avions  pensé, 
et  les  explications  que  nous  avons  recueillies 
nous  ont  confirmé  dans  cette  manière  de  voir, 
que  les  colons  se  trouveraient  presque  ton- 
jours,  on  peut  même  dire  toujours,  inscrits  à 
la  cote  de  la  contribution  personnelle,  et  que, 
par  conséquent ,  s'ils  ne  figurent  pas  au  rang 
des  électeurs  comme  prestataires,  ils  y  figure- 
ront comme  contribuant  à  l'Impôt  personnel. 
Voilà  la  première  raison.  Quant  aux  domes- 
tiques attachés  à  la  ferme,  à  l'exploitation, 
nous  nous  sommes  toujours  trouvés  en  face 
de  cette  objection  que  le  rôle  des  prestations 
ne  désigne  pas  nominativement  les  serviteurs, 
et  qu'en  conséquence  les  admettre  au  béné- 
fice de  l'Inscription  d'après  la  règle  do  n°  f , 
ce  serait  risquer  de  donner  à  la  commune  des 
électeurs  qui  n'auraient  qu'une  résidence  il- 
lusoire. » 

En  résumé,  les  serviteurs,  en  raison  des- 
quels des  prestations  sont  imposées  au  pro- 
priétaire ou  au  chef  d'exploitation,  ue  seront 
pas  admis  comme  électeurs ,  comme  le  sent 
les  membres  de  la  famille.  Le  texte  est  for- 
mel et  M.  le  rapporteur  a  donné  une  excel- 
lente raison  pour  distinguer  entre  eux  et  les 
membres  de  la  famille.  Les  membres  de  la  fa- 
mille ont  une  résidence  certaine  dans  la  com- 
mune ;  les  serviteurs  peuvent  ne  pas  l'avoir. 
Quant  aux  colons  ou  petits  fermiers,  si  la  loi 
de  1S36  est  exécutée  comme  elle  doit  l'être, 
ils  seront  portes  nominativement  au  rôle  des 
prestations,  et,  par  conséquent,  électeurs.  S'ils 
n'y  sont  pas  portés  nominativement,  comment 
les  reconnaître  pour  électeurs,  leur  délivre- 
rait-on une  carte  électorale  ainsi  libellée  : 
JÇ,  fermier  ou  colon  partiaire  de  If.  telt  pro- 
priétaire? C'est  impossible.  Viendront-ils  ré- 
clamer leur  qualité  d'électeur,  en  excipant  da 
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3*  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune 
et  justifieront  qu'ils  y  résident  depuis  un 
an  au  moins  (1)  ; 

4°  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des 
cas  ci-dessus,  demanderont  à  être  inscrits 
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sur  la  liste  électorale  et  justifieront  d'une 
résidence  de  deux  années  consécutives 
dans  la  commune.  Ils  devront  déclarer 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (2). 
.  Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  élec- 


ee  qu'en  réalité  ili  ont  payé  la  prestation  tous 
eette  désignation  anonyme?  Je  oroii  qu'ils  fe- 
ront dans  leur  droit.  Si,  au  contraire,  ili  n'ont 
paa  payé  personnellement  la  prestation,  si 
c'est  le  propriétaire  qui  a  payé  pour  eux ,  Ils 
devront  être  considérés  non  comme  colons, 
nais  comme  serviteurs,  et  ils  ne  seront  pas 
électeurs. 

Le  numéro  ne  parlait  d'abord  que  des  fils  et 
des  gendres.  La  commission  a  reconnu  que, 
ponr  rendre  la  rédaction  pluscomprébensibleet 
en  s'en  référant  à  la  loi  de  1836,  il  était  pré- 
férable de  dire  :  les  membres  de  la  famille  , 
«  parce  qu'il  peut  y  avoir,  a  dit  M.  le  rappor- 
teur, des  petits-fils,  ou  des  neveux ,  ou  des 
frères  habitant  avec  les  propriétaires,  et  qui, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  doivent 
être  inscrits  d'après  la  disposition  de  ce  para- 
graphe, t 

(1)  M.  Raadot  a  proposé  de  donner  an  don* 
ble  suffrage  à  tout  électeur  marié  ou  veuf  avec 
enfants;  cet  amendement  a  été  rejeté.  Le 
Journal  officiel  rend  compte  du  résultat  du 
scrutin  en  disant  :j  pour  l'adoption,  396; 
contre  ,  344.  C'est  une  erreur,  car  le  jour, 
nal  ajoute  :  L'Assemblée  nationale  n'a  pas 
adopté.  Ii  eût  été  désirable  que  le  Journal 
officiel  ne  se  fût  pas  trompé.  D'autres  proposi- 
tions de  la  même  nature  ont  été  faites,  notam- 
ment par  MM.  Pernolel%  Belcastel  et  Jean  Bru-' 
net,  La  commission  elle-même  a  présenté  un 
article  portant  le  numéro  7  et  ainsi  conçu  : 
«  Tout  électeur  marié  ou  veuf,  avec  enfants 
ou  petits-enfants,  aura  double  suffrage.  •  Ces 
amendements  ou  additions  n'ont  pas  eu  plus 
de  succès  que  la  proposition  de  M.  Raadot. 
M.  Dacarre  a  opposé  à  M.  Raudot  un  argument 
ai  hominem,  en  lui  disant  :  t  L'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  ,  lui  célibataire,  vient 
m'apporter,  à  moi,  père  de  famille,  un  privi- 
lège. >  M.  Raudot  a  répondu,  avec  autant  d'es- 
prit que  de  modestie  :  «  Je  ne  m'estime  pas 
autant  qu'un  homme  marié.  » 

(2)  Le  projet  exigeait  trois  ans  de  rési- 
dence. M.  Raadot».  déclaré,  au  nom  de  la  com- 
mission, que  deux  ans  de  domicile  consécutifs 
pourraient  présenter  des  garanties  suffisantes. 
<  J'espère,  a-t-il  ajouté,  qu'après  cette  décla- 
ration, il  n'y  aura  pas  l'ombre  d'un  doute  sur 
les  intentions  de  la  commission.  ■ 

Dans  le  projet  de  la  commission  le  para* 
graphe  était  ainsi  conçu  :  •  Qui,  ne  se  trouvant 
pas  dans  un  des  cas  ci-dessus,  demanderont, 
par  eux-mêmes  ou  par  un  mandataire,  à  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  et  Justifieront 
d'une  résidence  de  trois  années  consécutives 
dans  la  commune.  Les  électeurs  appartenant 
à  cette  catégorie  ne  devront  être  inscrits  ni 
d'office,  ni  sur  la  demande  d'un  tiers.  Ils  de* 
vront  déclarer  le  lien  et  la  date  de  leur  nais- 
'sance.  > 

D'après  cette  rédaction,  des  différences  con- 
sidérables étaient  établies  entre  les  électeurs 
indiqués  dans  ce  paragraphe  et  ceux  des  au- 


tres catégories;  puisque  les  uns  ne  pouvaient 
pas,  comme  les  autres,  être  Inscrits  d'office 
par  les  commissions  chargées  de  la  préparation 
des  listes;  que,  pour  ceux  de  ce  paragraphe, 
une  demande  d'inscription  était  exigée,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas,  comme  les  autres, 
être  inscrits  sur  la  demande  d'un  tiers. 

Pour  justifier  la  distinction,  le  rapport  de 
la  commission  disait  :  «  L'inscription  d'office 
ne  saurait  ici  trouver  place.  L'électeur  n'est 
porté  ni  sur  le  registre  de  l'état  civil,  ni  sur 
le  rôle  des  contributions  de  la  commune.  Le 
moins  qu'on  doive  exiger  de  lui,  c'est  qu'il 
réclame  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  si  libé- 
ralement attribué.  » 

M.  Brisson  a,  au  contraire,  proposé  on 
amendement  portant  :  «  Tous  les  électeurs, 
sans  distinction,  seront  Inscrits  d'office.  L'ins- 
cription oo  la  radiation  de  tous  les  électeurs, 
sans  distinction,  pourra  être  faUe  sur  la  de- 
mande d'un  tiers.  » 

Il  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  auenne  raison 
sérieuse  pour  accorder  l'inscription  d'office  I 
certains  électeurs  et  la  refuser  à  d'autres.  Il 
a  ajouté  que  le  droit  d'intervention  des  tiers, 
soit  pour  faire  rayer,  soit  pour  faire  inscrire, 
était  une  sorte  d'action  publique  qu'il  était  né- 
cessaire de  conserver,  parce  que,  suivant  l'ob- 
servation du  Recueil  de  Dalloz ,  «  la  loi  ne  doit 
pas  abandonner  les  droits  politiques  a  la  négli- 
gence, au  mauvais  vouloir,  à  la  connivence  des 
citoyens.  »  Il  a  rappelé  que  ce  droit  est  consa- 
cré par  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  il  juillet 
1828,  25  et  26  de  la  loi  du  19  avril  1831,  7,  §  t, 
de  la  loi  do  15  mars  1849,  et  19  du  décret  or- 
ganique du  t  février  1852. 

Cette  proposition  a  été  d'abord  combattis 
psr  M.  le  rapporteur,  qui,  reconnaissant  en- 
suite qu'il  pouvait  y  avoir  eu  quelque  erreur  de 
sa  part  dans  les  réponses  qu'il  avait  faites  à 
M.  Brisspn,  a  demandé  le  renvoi  *  la  commis- 
sion. Dans  la  séance  du  lendemain  S  juillet, 
il  a  présenté  à  l'Assemblée  la  rédaction  ac- 
tuelle qui,  on  le  voit,  maintient  la  nécessité 
d'une  demande  d'inscription,  et,  par  consé- 
quent, rejette  la  proposition  d'inscription 
d'office  ;  mais  qui  accorde  à  tout  électeur  le 
droit  de  demander  des  inscriptions  on  des  ra- 
diations. 

«  Nous  croyons,  a  dit  M.  le  rapporteur,  que 
rien  n'est  plus  légitime  que  de  demander  à 
ces  électeurs  d'exprimer  l'intention  formelle 
d'exercer  dans  la  commune  leurs  droits  élec- 
toraux. Maintenant,  a-t-il  ajouté,  il  est  ea 
principe  inscrit  dans  la  législation  de  1849  et 
de  1852,  et  dont  la  commission  n'a  jamais 
touIu  se  départir.  Ce  principe,  c'est  que  la 
liste  électorale  est  permanente'et  que  le  tra- 
vail qui  est  fait  tous  les  ans  n'est  qu'un  Ira* 
vall  de  révision.  Nous  avons  si  peu  entends 
porter  atteinte  à  ce  principe  que  nous  lui  avons 
donné  une  force  nouvelle  en  inscrivant  dans 
l'art,  t  l'obligation,  pour  la  commune, de  con- 
server les  listes  électorales  ions  la  forme  d'uo 
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torale  pourra  réclamer  la  radiation  on 
l'inscription  d'an  individu  omis  ou  indû- 
ment inscrit; 

5°  Qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité 
de  paix  du  40  août  1871,  ont  opté  pour 
la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  confor- 
mément a  la  loi  du  19  juin  1871  ; 

6*  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence 
obligatoire  dans  la  commune  en  qualité 
soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens 
qui,  neremplissant  pas  les  conditions  d'âge 
et  de  résidence  ci-dessus  indiquées  lors 
de  la  formation  des  listes,  les  rempliront 
avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du 
service  militaire  ne  portera  aucune  at- 


teinte aux  règles  ci-dessus  édictées  pour 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  (1). 

6.  Ceux  qui,  a  l'aide  de  déclarations 
frauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se 
seront  fait  inscrire  ou  auront  tenté  de  se 
faire  inscrire  indûment  sur  une  liste 
électorale  ;  ceux  qui,  a  l'aide  des  mêmes 
moyens,  auront  fait  Inscrire  ou  rayer, 
tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment 
nn  citoyen,  et  les  complices  de  ces  dé- 
lits, seront  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  un  an  et  d'une  amende 
de  cinquante  a  cinq  cents  francs. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  de 
leurs  droits  civiques. 

L'art.  463  du  Gode  pénal  est,  dans  tous 
les  cas,  applicable  (2). 

7.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 


registre.  La  conséquence  de  la  permanence 
des  listes  est  évidemment  celle-ci  :  c'est  qae 
l'électeur  qui  y  aura  été  porté  une  fois  sur 
sa  demande  continuera  à  y.  être  porté  jusqu'à 
ce  que,  pour  une  cause  quelconque,  11  ait  dû 
en  être  effacé.  Par  conséquent ,  l'électeur 
n'aura  pas  à  faire  tous  les  ans  une  démarche 
à  l'effet  d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale.  > 
Ces  derniers  mots  ont  une  véritable  impor- 
tance, car,  dans  la  discussion,  M.  le  rappor- 
teur avait  exprimé  la  pensée  que  l'électeur  dé- 
fait, chaque  année,  renouveler  sa  demande. 
C'est  là,  sans  doute,  l'erreur  qu'il  a  loyale- 
ment reconnue. 

Enfin,  M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer 
que,  d'après  le  texte  qui  a  été  roté,  l'électeur 
qni  ne  sera  pas  porté  d'office  sur  la  liste  sera 
prévenu  de  cette  omission  par  une  significa- 
tion spéciale  qui  lui  en  sera  faite. 

Cette  observation  fait  allusion  au  paragra- 
phe S  de  l'art.  4,  et  c'est  vraisemblablement 
ee  qni* a  déterminé  l'Assemblée  à  reje- 
ter un  article  additionnel  portant  que  l'é- 
lecteur précédemment  inscrit  et  omis  serait 
averti  par  le  maire  et  pourrait  présenter  ses 
observations. 

M.  Brisson  a  remercié  la  commission  des 
concessions  qu'elle  avait  faites  ;  mais  il  a  per- 
sisté à  soutenir  qu'on  ne  devrait  pas  exiger  la 
demande  des  électeurs;  Il  a  cru  pouvoir  si- 
gnaler une  contradiction  entre  la  disposition 
qni  permet  à  nn  tiers  de  demander  l'inscrip- 
tion et  qni  refuse  à  la  commission  le  droit 
d'inscrire  d'office. 

L'Assemblée  a  maintenu  la  nécessité  de  la 
demande.  Quant  à  la  prétendue  contradiction, 
elle  n'existe  pas  réellement.  Le  tiers  qui  de- 
mandera l'inscription  devra  rapporter  la  dé- 
claration de  celui  qu'il  voudra  faire  Inscrire, 
qui  ne  peut  être  électeur  malgré  lui,  et,  de 
plus,  son  acte  de  naissance.  La  commission 
aérait  dans  l'impuissance  de  se  procurer  ces 
documents,  et,  en  leur  absence,  elle  ne  devrait 
pas  faire  l'inscription. 

Enfin,  M.  Briuon*  proposé  d'accorder  l'in- 
scription d'office  aux  électeurs  nés  hors  de  la 
sommons,  qui  sont  iaaeritt  sur  les  listes  clo- 


ses des  31  mars  1878  et  187*.  Cette  addition  a 
été  rejetée. 

(1)  c  Qu'entend  la  commission,  a  demandé 
M.  Ôeatuêire,  par  la  résidence  obligatoire 
pour  les  ministres  des  cultes?  S'agit-11  d'une 
résidence  obligatoire  en  vertu  d'une  fonction 
publique,  c'est-à-dire  d'une  fonction  instituée 
on  reconnue  par  la  loi?  on  bien  s'sgit-il  d'une 
résidence  obligatoire  en  vertu  des  engage- 
ments particuliers  des  ministres  des  cultes  à 
l'égard  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques? 
Ainsi,  pour  préciser,  un  ministre  d'nn  culte, 
appartenant  à  une  congrégation  enseignant 
dans  une  Institution  privée,  sera-t-U  considéré 
eomme  ayant  une  résidence  obligatoire  dans 
la  commune?  (Non,  non,  du  tout.)  Un  membre. 
c  II  n'est  point,  en  ce  cas,  considéré  comme 
ministre  d'on  cnlte.  >  M.  Betkmont  a  ajouté 
avec  raison:  •  Cela  ne  fait  pas  de  doute  pour 
les  électeurs  communaux.  * 

(9)  M.  Ganivet  a  demandé  à  la  commission  si, 
par  l'article  relatif  à  nn  délit  de  droit  électo- 
ral, on  entendait  limiter  toutes  les  disposi- 
tions pénales  à  ce  genre  de  délits,  on  si  l'on 
maintient  toutesJes  autres  dispositions.  «  SI , 
a-t-il  ajouté,  l'on  maintient  toutes  les  autres 
dispositions  pénales,  Il  était  bien  inutile  d'in- 
troduire celle-ci,  puisqu'elle  existe  déjà  dans 
la  législation  antérieure.  > 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que,  comme  cela 
est  écrit  dans  l'art.  7,  toute  la  législation  pé- 
nale en  usage  est  maintenue;  puis  il  a  dit  : 
c  SI  vous  nous  demandes  quel  intérêt  il  y  avait 
alors  à  ajouter  cette  disposition,  nous  vous 
répondrons  qoe  l'art.  31  dm  décret  organique 
du  3  février  1853  n'applique  les  pénalités 
qu'il  édicté  qu'aux  individus  qui  se  sont  fait 
inscrire  eux-mêmes  sous  un  faux  nom  ou  sous 
une  fausse  qualité.  Nous  avons  voulu,  et  nous 
avons  pensé  être  à  la  fois,  en  cela,  libéraux  et 
justement  sévères,  étendre  les  pénalités  aux 
délits  qui  consistent  soit  à  faire  inscrire  un 
électeur  qui  n'y  aurait  pas  droit,  soit  à  le  faire 
rayer,  soit  à  tenter  de  le  faire  rsyer.  Voilà 
l'utilité  de  la  disposition  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter.  > 

M.  le  rapporteur  aurait  dû  dire  que  la  ten- 
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■e  sont  abrogées  qu'en  ee  qu'elles  ont 
de  contraire  a  la  présente  loi  (1). 

8.  Pour  Tannée  1874,  les  listes  seront 
dressées  immédiatement  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  les  délais 
déterminés  par  les  décrets  da  1  février 
1852  seront  observés. 

§0  ioillbt  1874.  —  Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  reUtlTe  à  l'application  de  la  loi 
électorale  municipal*.  (1.  0.  do  f  1  juillet 
1874,  page  8077.) 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  votée  le  7  juillet  1874,  par  l'As- 
semblée nationale,  ordonne  qu'il  soit  im- 
médiatement procédé,  dans  toutes  les 
communes  de  France,  à  la  formation  de 
nouvelles  listes  pour  les  élections  muni- 
cipales. Un  décret  du  11  de  ce  mois,  rendu 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  et 
dont  vous  trouverez  ci- après  le  texte,  fixe 
les  délais  dans  lesquels  cette  opération 
devra  être  accomplie.  Les  instructions 
que  Je  vous  adresse  aujourd'hui,  et  aux- 
quelles vous  donnerez  la  plus  large  pu- 
blicité possible,  faciliteront  votre  tâche 
•t  celle  des  administrations  municipales 
es  précisant  les  règles  qui  résultent  tant 
de  la  loi  nouvelle  que  des  prescriptions 
des  lois  anciennes  auxquelles  elle  se  ré- 
fère. 

Jusqu'à  présent,  la  liste  électorale  était 
préparée  par  le  maire  seul.  (Décret  orga- 
nique du  2  février  1852,  art.  13.)  La  nou- 
velle loi  veut  que,  pour  plus  de  garanties, 
ce  soin  incombe  désormais  a  une  commis- 
sion composée  :  1°  du  maire  ou,  a  son  dé- 


RAT10MALB 


.-si 


/U11XIT  1874. 


faut,  d'un  adjoint  ;  2°  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration désigné  par  le  préfet  ;  3*  d'un 
délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Vous  réunirez  donc  immédiatement  les 
conseils  municipaux  pour  les  inviter  à 
faire  choix  d'un  délégué  (vous  les  invite- 
rez en  même  temps  à  désigner  les  deox 
autres  délégués  qui  seront  adjoints  aax 
membres  de  la  première  commission  pour 
le  jugement  des  réclamations  (art.  2). 
L'art.  20  du  décret  organique  du  2  février 
1852  exigeait  que  les  deux  délégués  du 
conseil  qui  participaient  à  la  confection 
des  listes  fussent  eux-mêmes  membres 
de  l'assemblée  municipale;  la  nouvelle 
loi  n'a  pas  reproduit  cette  disposition. 
On  doit  en  conclure  que,  s'il  est  bon  qu'en 
règle  générale  les  délégués  continuent  a 
être  pris  dans  le  sein  du  conseil  munici- 
pal, rien  n'oblige  cependant  cette  assem- 
blée à  y  renfermer  son  choix;  elle  pour- 
rait désigner  d'autres  personnes  en  qui 
elle  aurait  confiance,  pourvu  que  ces  per- 
sonnes fassent*  électeurs  dans  la  com- 
mune. Vous  aurez,  de  votre  côté,  à  nom- 
mer sans  délai  le  délégué  qui  vous  re- 
présentera dans  la  commission.  La  loi  ne 
fixant  aucune  condition  de  domicile,  vous 
pourrez  choisir  ces  délégués  soit  parmi 
les  habitants  de  la  commune ,  soit  en 
dehors  de  la  commune.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  recommander  de  les  prendre 
parmi  les  personnes  les  plus  honorables 
et  qui,  par  leur  situation,  puissent  échap- 
per absolument  a  tout  soupçon  de  partia- 
lité. Les  instructions  de  M.  le  garde  des 
sceaux  signalaient  particulièrement  au 
choix  de  MM.  les  juges  de  paix,  lorsque 


tative  d'inscription  est  punissable  comme  la 
tentative  de  radiation.  La  texte  est  formel; 
c'est  une  omission  évidemment  involontaire. 
Il  est  d'ailleurs  bien  certain  qu'il  n'y  aura 
délit  qu'autant  qu'il  y  aura  fraude.  (Voy,  notes 
•ur  le  titre  de  la  loi.) 

Il  est  fâcheux  qu'en  rédigeant  l'article  on 
ne  l'ait  pas  mis  en  harmonie  avec  l'art.  81  du 
décret  da  S  février  18S2.  Les  pénalités  pro- 
noncées par  les  deux  artieles  sont  différentes 
«t  les  délits  sont,  sinon  identiques,  du  moins 
fort  ressemblants.  Les  magistrats  feront  cer- 
tainement, dans  l'application  des  peines*  une 
assimilation  bien  juste. 

(1)  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Raadot  que 
la  disposition  a  été  adoptée.  Elle  n'est  pas 
aassl  inutile  qu'on  pourrait  le  supposer.  Sans 
doute  les  dispositions  aneleones  contraires  aux 
dispositions  nouvelles  sont  abrogées  de  droit, 
par  l'excellente  raison  qu'elles  ne  peuvent  pas 
eo-exister.  Mais  on  peut  aussi  considérer 
comme  abrogées  des  dispositions  anciennes, 
«quoique  non  contraires  aux  dispositions  nou- 
velles, lorsque  io  législateur  a  entendu  inbs- 
tsteer  un  régime  compte*  aonveee  à  on  sys- 
tème ancien.  L'artlole  présenté  par  M,  Raidtt 


ne  permettra  pas  de  se  méprendre  sur  les  effets 
et  l'étendue  de  la  loi  nouvelle. 

H.  Dréo  a  proposé  de  codifier  tontes  les  lois 
électorales  municipales.  M.  le  rapporte**  a. 
répondu  que,  lorsqu'une  loi  introduit  quelques 
modifications  à  la  législation,  on  s'en,  réfère 
aux  lois  antérieures  pour  tout  ee  que  ht  loi  ne 
modifie  pas.  t  C'est,  a-t-il  ajouté,  ce  que  nous 
avons  fait,  et  eela  nous  parait  suffisant.  L'ho- 
noiable  M.  Dféo  nous  dit  qu'en  185*41  y  avait 
un  décret  orgsnique  et  do  plue  an  décret  ré- 
glementaire qui  réglaient  entièrement  tonte 
la  matière.  Ces  deux  décrétai,  il  faut  la  recon- 
naître, étalent  encore  insuffisants,  puisqu'il 
existe  on  traité  pour  les  expliquer,  et  le  traité 
est  de  l'honorable  M.  Dréo  lui-même.  Or, 
M.  Dréo  qui ,  je  le  suppose,  a  au  l'intention 
de  faire*  une  œuvre  sérieuse,  ne  l'aurait  pas 
faite  si  la  législation  eût  été  assez  claire  et  as- 
set  bien  codifiée  pour  se  passer  de  fout  com- 
mentaire. Nous  ne  modifions  la  loi  que  sur 
trois  ou  quatre  points  ;  les  Instructions  naiais- 
tèrieiles  suffisent  très-certainement  pour  in- 
tercaler les  dispositions  Boovoilos  dans  lai  lé- 
a4tt«vie«  existante.  » 
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Ejistrats  étaient  appelés  à  faire  des 
tions  analogues,  les  notaires  et 
epteors,  que  leurs  relations  met- 
tent en  rapports  continuels  avec  la  po- 
pulation. Je  tous  rappelle  ce  précédent  a 
titre  de  simple  indication  et  sans  vouloir 
limiter  en  aucune  manière  la  liberté  d'ac- 
tion du  préfet.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs 
a  ce  que,  pour  les  localités  peu  impor- 
tantes, où  la  confection  des  listes  n'of- 
frira par  conséquent  point  de  di facultés, 
fous  chargiez  un  même  délégué  de  vous 
représenter  a  la  fois  dans  plusieurs  com- 
munes; 

L'art.  l«*de  la  loi  du  7  juillet  contient 
une  seconde  innovation  :  une  liste  uni- 
que est  aujourd'hui  dressée  pour  toute  la 
commune.  Dorénavant,  lorsque  la  com- 
mune aura  été  divisée  en  sections  élec- 
torales peur  les  élections  municipales,  il 
devra  être  dressé  une  liste  distincte  par 
section. 

Vous  savez,  monsieur  le  Préfet,  que  les 
sections  électorales  sont,  aux  termes  des 
art.  $  de  la  loi  du  14  avril  1871  et  13 
de  la  loi  du  10  août  de  la  même  année, 
établies  par  le  conseil  général  qui,  chaque 
année,  dans  sa  session  ordinaire  d'août, 
en  révise  le  tableau.  C'est  donc  unique- 
ment à  celles  des  communes  qui  auront 
lut  l'objet  d'une  décision  du  conseil  gé- 
néral que  s'appliquent  les  dispositions 
du  paragraphe  2  de  l'art.  1er  de  la  nou- 
velle loi  ;  car  il  a  été  expressément  dé- 
claré dans  la  discussion  que  ces  disposi- 
tions ne  visent  pas  les  simples  sections 
de  vote  établies  pour  faciliter  l'accès  du 
ierutiu,  et  qu'il  vous  appartient  de  créer, 
suivant  les  besoins,   conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  $  mai  1855.  Pour  les  communes  com- 
prises dans  le  dernier  tableau  de  section- 
senent  arrêté  par  le  conseil  général ,  il 
ton*  être  institué  dans  chaque  section 
ine  commission  spéciale  composée  :  1°  du 
Mire  ou  adjoint  ou  d'un  conseiller  rau- 
atcifal  dans  l'ordre  du  tableau  ;  2°  d'un 
délégué  de  l'administration  désigné  par 
le  préfet;  3°  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal.  Les  conseils  munici- 
paux auront,  en  conséquence,  à  choisir 
autant  de  délégués  qu'il  y  aura  de  sec- 
tion* électorales,  et  ils  devront  désigner 
a»  naêsse  temps  deux  autres  délégués  par 
section,  chargés  d'assister  la  commission 
pour  le  jugement  des  réclamations  (ar- 
ticle 2). 

le  crois  utile  de  vons  faire  observer, 
monsieur  le  Prélat ,  que,  même  dans  les 
viUe*  divisées  en  sections,  les  demandes 
en  radiation  ou  en  inscription  doivent  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  (ar- 


ticle 19  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  et  3  du  décret  du  11  juillet  1874)  ; 
c'est  également  h  la  mairie  que  les  listes 
doivent  être  publiées  et  tenues  h  la  dis- 
position de  tous  les  électeurs  (art.  2  de 
la  loi  du  7  juillet  1874).  Les  commissions 
chargées  de  préparer  les  listes  des  diverses 
sections  devront  donc,  au  moins  en  règle 
générale,  et  sauf  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation, siéger  au  chef-lieu,  h  la  maison 
commune.  C'est,  du  reste,  dans  les  ar- 
chives de  la  mairie  que  se  trouvent  cen- 
tralisés les  documents  que  les  commis- 
sions auront  besoin  de  consulter  pour  leur 
travail.  Les  prescriptions  du  paragraphe  3 
de  l'art.  1er,  qui  recommandent  d'obser- 
ver toujours  dans  rétablissement  des  sec- 
tions les  limites  des  circonscriptions  can- 
tonales, s'adressent  non  h  l'administra- 
tion, mais  aux  conseils  généraux,  a  qui 
appartient  le  droit  de  sectionnement. 
VousMes  rappelleriez,  au  besoin,  à  l'as- 
semblée départementale. 

En  modifiant  les  conditions  de  l'élee- 
toret  municipal,  la  loi  du  7  juillet  a  éta- 
bli une  distinction  entre  les  électeurs  qui 
doivent  être  inscrits  d'office  par  les  com- 
missions et  ceux  qui  ne  peuvent  être  in- 
scrits que  sur  réclamation  ;  mais  il  est 
certaines  conditions  qui  s'appliquent  aux 
uns  et  aux  autres  :  1°  la  nationalité  fran- 
çaise ;  2°  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ;  3°  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques. 

11  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  les  Fran- 
çais d'origine  on  les  étrangers  naturali- 
sés français;  mais  l'étranger  admis  seu- 
lement à  jouir  en  France  des  droits  ei- 
vils,  et  qui  n'a  point  reçu  ses  lettres  de 
naturalisation,  ne  peut  être  inscrit  comme 
électeur.  Il  suffit  que  l'électeur  ait  vingt 
et  un  ans  accomplis  au  jour  de  la  clôture 
définitive  des  listes,  c'est-a-dire  au  27 
septembre  1874.  Pourront  donc  être  ins- 
crits tous  les  électeurs  nés  antérieure- 
ment au  28  septembre  1853.  La  nouvelle 
loi  n'apporte  sur  ce  point  aucune  modi- 
fication à  la  législation  antérieure.  Il 
faut  donc  se  référer,  pour  les  incapacités 
électorales,  au  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852. 

L'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  énumère 
Hmkativement  les  électeurs  qui  doivent 
être  inscrits  d'office  par  la  commission , 
ce  sont  :  1°  les  personnes  nées  dans  la 
commune,  soit  qu'elles  n'aient  pas  cessé 
d'y  habiter,  soit  que ,  l'ayant  quittée  , 
elles  y  aient  établi  leur  résidence  depuis 
six  mois  au  moins.  Le  délai  de  six  mois 
courant  jusqu'au  jour  de  la  clôture  défi- 
nitive des  listes,  il  suffira  que  rélecteur 


uo 
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originaire  de  la  commune  soit  venu  s'y 
établir  avant  le  27  mars  4874;  2°  des 
personnes  qui,  sans  être  nées  dans  la 
commune,  y  ont  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement. Le  fait  d'avoir  été  inscrit  sur 
le  tableau  du  recrutement  équivaut  au 
fait  de  la  naissance.  Il  suffira  donc  à  l'é- 
lecteur qui  aurait  satisfait  dans  une  com- 
mune a  la  loi  militaire,  mais  qui  n'y  au- 
rait pas  conservé  sa  résidence ,  d'y  être 
venu  s'y  établir  de  nouveau  depuis  -six 
mois  pour  avoir  le  droit  d'être  porté  d'of- 
fice sur  la  liste  électorale  ;  3°  les  per- 
sonnes qui,  bien  que  n'étant  pas  nées 
dans  la  commune  et  n'y  ayant  pas  satis- 
fait a  la  loi  du  recrutement,  y  sont  de  • 
puis  un  an  inscrites  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  au  rôle 
des  prestations  en  nature.  L'inscription 
étant  exigée  pendant  une  année  entière, 
cette  condition  ne  serait  pas  remplie  au 
jour  de  la  clôture  des  listes  par  les  con- 
tribuables portés  seulement  aux  rôles  de 
1874.  Ceux-là  seuls  devront  donc  être 
inscrits  d'office  qui  seront  portés  a  la  fois 
sur  les  rôles  de  1874  et  sur  un  des  rôles 
de  1873.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
contribuable  porté  au  rôle  réside  dans 
la  commune  s'il  déclare  par  écrit  qu'il 
entend  y  exercer  ses  droits  électoraux. 
Sont  considérés  comme  personnellement 
.  inscrits  au  rôle  des  prestations  en  na- 
ture, pour  l'application  de  la  loi  électorale, 
les  membres  de  la  famille,  c'est-à-dire 
les  parents  ou  alliés  vivant  sous  le  même 
toit,  et  qui  sont  compris  numériquement 
dans  la  cote  des  prestations  portée  au 
nom  du  cbef  de  famille  ;  mais  le  bénéfice 
de  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
serviteurs.  Sont   également  considérés 
comme  inscrits  au  rôle  des  prestations 
ceux  qui  ont  cessé  d'y  figurer  à  raison  de 
leur  âge  ou  de  leur  état  de  santé  ;  3°  les 
personnes  qui  se  sont  mariées  dans  la 
commune,  alors  même  qu'elles  ne  figu- 
reraient sur  aucun  rôle  de  contribution, 
mais  à  la  condition  qu'elles  y  résident 
depuis  un  an  au  moins  ;  5°  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui ,  en  vertu  de  l'art.  2  du 


(1)  Une  autre  circulaire,  du  1er  «oui  1874 
(J.  O.  du  4  août  4 874) /dit  que  l'on  a  mani- 
festé la  crainte  que  certaines  difficultés  ne 
Tinssent  k  se  produire,  al  l'obligation  de  faire 
une  demande  écrite  était  maintenue  à  l'état 
de  régie  absolue.  Elle  ajoute  que,  quoique  les 
faits  n'aient  pas  justifié  cette  crainte,  il  suffi- 
sait qu'elle  eût  été  exprimée  pour  qne  le  gou- 
vernement en  tint  compte.  «  Je  n'ineisto 
donc  pas,  pourf  uit  la  circulaire,  sur  la  néces- 
sité de  la  demande  écrite,  et,  pour  les  citoyens 
qui  demanderaient  à  être  dispensés  de  cette 
formalité,  il  suflra  de  relater  la  démarche  sur 


traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ont  opté 
pour  la  nationalité  française,  et  déclaré 
fixer  leur  résidence  dans  la  commune, 
conformément  à  la  loi  du  19  juin  1871  ; 
6°  les  ministres  des  cultes  et  les  fonc- 
tionnaires publies  qui  sont  assujettis  à 
une  résidence  obligatoire  dans  la  com- 
mune, quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
résidence  effective. 

Les  électeurs  qui  ne  sont  point  com- 
pris dans  les  catégories  précédentes,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  sont  désignés  dans  le 
n.  4  de  l'art.  5  ne  peuvent  être  portés 
sur  les  listes  préparatoires  que  sur  leur 
demande  personnelle.  Bien  que  la  loi 
ne  l'exige  pas  formellement,  cette  de- 
mande doit  être  formée  par  écrit  et  dé- 
posée à  la  mairie.  Il  est,  en  effet,  essen- 
tiel que  l'on  puisse  conserver  la  preuve 
de  la  démarche  faite.  Outre  la  demande,  la 
loi  du  7  juillet  réclame  de  cette  classe  de 
citoyens  deux  autres  conditions  qui  sont  : 
deux*  ans  de  résidence  dans  la  commune, 
et  une  déclaration  indiquant  le  lieu  et  la 
date  de  la  naissance,  afin  que  l'adminis- 
tration puisse  s'assurer,  par  la  vérifica- 
tion du  cahier  judiciaire,  que  les  personnes 
qui  demandent  leur  inscription  né  sont 
frappées  d'aucune  condamnation  en- 
traînant la  privation  des  droits  électo- 
raux (1). 

Les  électeurs  inscrits  dans  la  commune 
peuvent,  en  vertu  du  2«  alinéa  du  §  4  de 
l'art.  5,  réclamer,  dans  les  délais  spécifiés 
k  l'art.  4  du  décret  du  11  juillet,  la  radia- 
tion ou  l'inscription  des  citoyens  compris 
dans  cette  catégorie  qui  auraient  été  in- 
scrits ou  omis  indûment  par  les  commis- 
sions chargées  de  dresser  les  listes  pré- 
paratoires. 

D'après  le  décret  du  2  février  1852,  les 
militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  le  service  des  ports 
ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur  imma- 
triculation sur  les  rôles  de  l'inscription 
maritime,  devaient  être  portés  sortes 
listes  des  communes  où  ils  étaient  domi- 
ciliés avant  leur  départ;  ce  domicile, 
pour  les  jeunes  gens  entrés  dans  l'armée 


le  registre  tenu  dans  chaque  mairie,  confor- 
mément k  l'art.  19  du  décret  organique  du  î 
février  185i.  La  mention  faite  sur  ce  registre 
sera  signée  par  l'électeur  qui,  s'il  ne  peut . 
écrire,  tracera  une  croix.  Gette  constatation  _' 
servira  de  preuve,  s'il  est  nécessaire  d'appH-" 
quer  les  pénalités  édictées  par  In  loi  centre: 
les  auteurs  de  fausses  déclarations.  • 

Ici  se  présente  une  grave  difficulté.  Si  l'êlec* 
tenr  poursuivi  nie  avoir  traoé  la  croix,  les  trM 
bunaui    devront-ils,  en  l'absence    d'autre*] 
preuves,  le  condamner?  Non,  eerini moment. 
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en  vertu  de  l'appel,  était  celui  du  recru- 
tement; pour  les  engagés  volontaires,  le 
domicile  du  départ  était  le  domicile  men- 
tionne dans  l'acte  d'engagement.  La  nou- 
velle loi  ne  modifie  pas  ces  dispositions; 
elle  déclare,  au  contraire  (art.  5  in  fine), 
que  l'absence  de  la  commune  résultant 
du  service  militaire  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  les  jeunes  gens  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  peuvent  avoir  à 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales. 
Les  listes  préparatoires  dressées  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées devront  être  déposées  au  secréta- 
riat de  la  mairie  le  9  août  au  plus  tard. 
Le  même  jour, des  affiches  donneront  avis 
du  dépôt  et  feront  connaître  que,  dans 
les  vingt  jours,  tout  citoyen  omis  pourra 
réclamer  son  inscription  et  que  tout  élec- 
teur inscrit  sur  la  liste  de  la  commune 
pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radia- 
tion de  tout  individu  indûment  omis  ou 
indûment  inscrit.  C'est  dans  le  même  dé- 
lai que  devront  être  formées  les  réclama- 
tions à  fin  d'inscription  des  électeurs  qui 
n'ont  pas  droit  a  l'inscription  d'office. 

Le  maire  dressera  un  procès-verbai 
de  dépôt  qui  sera  transmis  au  sous-préfet 
avec  une  copie  de  la  liste.  La  minute 
déposée  à  la  mairie  sera  communiquée  à 
tout  requérant  qui  pourra  en  prendre 
connaissance  ou  copie  sans  déplacement 
et  la  reproduire  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. (Décret  réglementaire  du  2  février 
1852,  art.  2.)  Si  les  formalités  et  les  dé- 
lais prescrits  n'ont  pas  été  observés,  le 
préfet  peut,  dans  les  deux  Jours  qui  sui- 
vent \a  réception  de  la  liste,  déférer  les 
opérations  au  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  dans  les  trois  jours  et  fixera,  s'il 
y  a  lieu,  Je  délai  dans  lequel  les  opéra- 
tions annulées  devront  être  refaites. 
(Même  décret,  art.  4.)  Dans  les  derniers 
jours  qui  précéderont  la  publication  de  la 
liste,  le  maire  ouvrira  un  registre  (ou 
autant  de  registres  que  la  commune  a 
de  cantons  ou  de  sections)  pour  consigner 
les  réclamations  présentées  à  fin  d'ins- 
cription ou  de  radiation.  Ces  réclamations 
y  seront  portées  par  ordre  de  date  et  de- 
vront indiquer  d'une  manière  exacte  le 
nom  et  le  domicile  du  réclamant.  La  de- 
mande doit  être  formée  par  écrit  et  con- 
tenir, quand  il  s'agit  de  radiation,  l'é- 
noncé des  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  Il  doit  en  être  donné  récépissé. 

La  tenue  régulière  du  registre  des  ré- 


clamations a  aujourd'hui  une  importance 
particulière,  puisque,  d'après  la  nouvelle 
loi,  certaines  catégories  d'électeurs  ne 
peuvent  être  inscrits  d'office  et  que  la  lé- 
galité de  leur  inscription  devra  être  prou- 
vée par  le  dépôt  d'une  réclamation  faite 
en  temps  utile  par  eux-mêmes  ou  par 
un  tiers.  Le  droit  de  demander  une  ra- 
diation appartient  a  tout  électeur  inscrit 
sur  la  liste  de  la  commune.  Je  vous  rap- 
pelle que.  suivant  l'art.  19  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  le  droit  de 
demander  une  inscription  appartient  pa- 
reillement au  sous-préfet  et  au  préfet. 
Ce  droit  peut  aussi  être  exercé  par  les 
membres  de  la  commission  chargée  de  la 
préparation  des  listes,   et,  en  consé- 
quence, par  votre  délégué,  en  tant  qu'il 
agit  comme  électeur.  Le  maire  avertira 
l'électeur  dont  l'inscription  est  contestée 
pour  qu'il  ait  a  présenter  ses  observa- 
tions. Cet  avertissement  sera  donné  sans 
frais  et  contiendra  l'indication  sommaire 
des  motifs  de  la  demande  en  radiation. 
L'art.  A  delà  loi  du  7  juillet  exige  que 
le  même  avis  soit  donné  à  tout  électeur 
rayé  d'office  par  les  commissions  chargées 
de  la  préparation  des  listes;  mais  cette 
disposition  n'aura  d'application  que  pour 
les  opérations  ultérieures  de  la  révision 
annuelle  (1).  Il  ne  saurait,  en  effet,  être 
question  aujourd'hui  de  radiation,  puis- 
qu'il s'agit  de  l'établissement  de  nouvelles 
listes,  et  que  les  listes  anciennes  ne  pour- 
ront être  consultées  qu'à  titre  de  rensei- 
gnement. Les  électeurs  qui  figuraient 
sur  les  listes  antérieures  et  qui  ne  seraient 
point  portés  sur  les  listes  nouvelles,  en 
seront  seulement  avertis  par  la  publica- 
tion dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Pour 
le  jugement  des  réclamations,  les  com- 
missions qui  auront  préparé  les  listes 
s'adjoindront  les  deux  autres  délégués 
qui  auront  été  à  l'avance,  et  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  désignés  par  le  conseil 
municipal. 

Ces  commissions  se  trouveront  donc 
ainsi  composées  :  1°  le  maire  ou  un  ad- 
joint, ou  un  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau  ;  2°  un  délégué  de  l'ad- 
ministration ;  3°  trois  délégués  du  con- 
seil municipal.  Le  maire  ou  le  membre 
qui  le  supplée  aura  la  présidence;  les  dé- 
cisions sont  prises  à  la  majorité  des  suf- 
frages ;  elles  doivent  être  consignées  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  et  ne  point  être 
inscritessur  feuilles  volantes.  La  commis- 


(I)  Cette  solution  ressort  implicitement  du 
roi*  par  lequel  l'Assemblée  a  rejeté  la  dispo- 
sition additionnelle  présentée  'par  M.  Marc  ou, 
et  qui  avait  précisément  poor  bat  d'obliger  le 

74. 


maire  à  prévenir  tons  les  électeurs  Inscrits  un- 
ies dernières  listes  qol  n'aéraient  point  été 
portés  d'office  sur  les  nouvelles  (Journal  0/*- 
ciel  du  8  Juillet.) 

Mi 
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tien  s'occupera  des  réclamations  aussitôt 
qu'elle  en  aura  reçu  et  statuera  dans  1§ 
plus  bref  délai  possible.  La  loi  nouvelle 
ne  limite  point  le  genre  des  preuves  qui 
pourront  être  admises  par  les  commis- 
sion*; elle  se  borne  a  édieter  des  péna- 
lités sévères  contre  ceux  qui,  a  l'aide  de 
déclarations  frauduleuses  on  de  faux  cer- 
tificats, aoraient  provoqué  dés  inscrip- 
tions on  des  radiations  irrégulières.  Je 
mu  réfère  sor  ce  point  an  texte  de  l'art.  6. 

Les  décisions  seront  notifiées  dans  les 
trois  Jours  de  leur  date,  par  écrit  et  à 
domicile,  par  les  sofas  de  l'administra- 
tion municipale.  (Loi  du  7  juillet,  art.  4.) 
La  loi  nouvelle  n'exige  pas,  comme  le  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  l'inter- 
vention d'un  agent  assermenté;  mais, 
comme  il  est  otite  que  la  date  de  la  no- 
tification, qui  fait  courir  le  délai  d'appel, 
soit  fixée  d'une  manière  certaine,  les 
maires  feront  bien  d'employer  autant  que 
possible ,  comme  par  le  passé,  un  agent 
assermenté,  ou,  à  défaut,  d'exiger  un 
reçu  des  notifications.  L'appel  des  déci- 
sions de  la  commission  est  porté  devant  le 
juge  de  paix  do  canton  par  simple  décla- 
ration au  greffé.  (Décret  organique  du  2 
février  1852,  art.  22,  et  loi  du  7  juillet 
1874,  art.  3.)  Il  doit  être  fait  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  des  décisions 
de  la  commission.  [Même  loi,  art.  4.)  Le 
juge  de  paix  doitstatuerdansles  dix  jours, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur 
simple  avertissement  donné  trois  jours  a 
l'avance  a  toutes  lès  parties  intéressées. 
(Décret  organique  du  2  fév.  1S52,  art.  22.) 
Il  donne  avis  desinfirmations  par  lui  pro- 
noncées au  maire  et  au  préfet,  dans  les 
trois  jours  de  la  décision.  (Décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  art.  6.) 

Le  projet  de  loi  primitivement  soumis 
aux  délibérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale accordait  expressément  au  délégué 
de  l'administration  le  droit  de  former  ap- 
pel devant  le  juge  de  paix.  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  maintenue  dans  la  ré- 
daction définitive.  Vos  délégués,  pas  plus 
que  les  autres  membres  de  la  commis- 
sion, ne  pourront  donc  se  pourvoir  person- 
nellement contre  tes  décisions  auxquelles 
ils  auraient  participé;  mais  leur  devoir 
sera  d'avertir  vos  sous-préfets  ou  vous- 
même,  toutes  les  fois  qu'un  recours  leur 
paraîtra  utile  a  introduire,  afin  que  vous 
puissiez  user  du  droit  d'appel  qui  appar- 
tient sans  conteste  au  préfet  et  aux  sous- 
p*efett%  4e  vous  luppurte,  u  cette  occa- 
sion, «U4  la  juitspriittnce  de  tatSoor  de 
cassation  attarde  aux  parties  qui  n'ont 
pas  figuré  dans  un  débat  devant  la  com- 
mission et  a  qui,  par  conséquent,  les  dé- 


cisions 4e  cette  commission  an  sont  pas) 
notifiées,  un  délai  de  dix  jours  à  partir 
de  la  décision  pour  interjeter  appât.  Il 
n'est  rien  innové  en  ee  qui  concerne  les 
pourvois  devant  la  Cour  de  cassation , 
qui,  aux  ternes  de  l'art.  23  du  décret 
organique  du  2  février  1892,  doivent 
être  formés  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation. Mais  ces  pourvois  ne  devront 
pas  retarder  la  clotare  des  listes,  qui  se- 
ront, conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  4  du  décret  du  11  juillet,  définiti- 
vement arrêtées  le  27  septembre.  A  cet 
effet,  les  connussions  instituées  par  l'ar- 
ticle I»  de  la  loi  du  7  juillet,  et  fonc- 
tionnant sans  l'assistance  des  deux  délé- 
gués supplémentaires  du  conseil  munici- 
pal, apporteront  a  la  liste  publiée  le  9 
août  toutes  les  modifications  résultant 
soit  des  décisions  des  juges  de  paix,  soit 
des  arrêts  de  la  Cour  le  cassation,  s'il 
en  est  iutervenu.  De  plus,  elles  retran- 
cheront les  noms  des  électeurs  dont  le 
décès,  survenu  depuis  la  formation  de  ja 
liste  préparatoire,  serait  dûment  constaté, 
ou  qu'un  jugement  avant  acquis  force 
de  chose  jugée  aurait  privés  du  droit  de 
vote.  La  liste  électorale  sera  dressée  en 
un  seul  contexte,  par  ordre  alphabétique, 
et  signée  par  les  trois  membres  de  la 
coaunissiofi.  Elle  ne  devra  pas  être  in- 
scrite sur  des  fouillée  votantes,  mais  être 
réunie  eu  un  registre,  lequel  sera  déposé 
au  secrétariat  de  la  commune  pour  être 
communiqué  à  toat  requérant.  Le  droit 
de  prendre  communication  de  la  liste  em- 
porte celui  d'en  prend  recopie,  ainsi  que  Ta 
formellement  déclaré  le  paragraphe  4  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  juillet.  L'art.  4  du 
décret  du  11  juillet  prescrit  d'envoyer 
immédiatement  au  préfet,  pour  être  dé- 
posée au  secrétariat  du  département,  une 
copie  de  la  liste  ainsi  établie. 

Dans  les  villes  ou  communes  divisées 
en  sections  électorales,  les  listes  des  di- 
verses sectionB,  telles  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  les  commissions,  seront,  en 
outre,  réunies  par  les soinsdu  malreenune 
seule  liste  alphabétique  pour  toute  la  com- 
mune. C'est  cette  liate unique  qai  formera 
le  registre  électoral  de  la  commune.  Elle 
restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie, mais  il  sera  inutile  d'en  adresser  co- 
pie au  préfet,  qui  recevra  seulement  les 
listes  par  sections.  Les  listes,  une  fois 
arrêtées,  sont  définitrves,  et  les  seuls 
changements  qui  pourront  y  être  apportés 
jusqu'à  l'époque  de  la  prochaine  iMsitft 
consisteront  dans  la  radiation  qu+feiaair* 
opérera  des  électeurs  déeêdéu  ou  prive* 
do  leurs  droits  civils  et  politiques  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
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officiers  de  ! 'armée  activait),  (tll,  $.€<£*?«  . 
n.  3*38.) 


dans  les  additions  ou  retranchements  qui 
seraient  ordonnés  par  des  décisions  dé 
juges  de  paix,  rendues  après  la  clôture  des 
listes,  mais  sur  des  réclamations  formées 
ayant  le  29  août.  Vous  toudrcz  bien  vous 
reporter,  a  cet  égard,  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  5  décembre  186$.  (Bulletin  officiel  du 
ministère  de  l'intérieur,  p.  525.) 
*  £u§n,  je  crois  utile  de  vous  rappeler 
que. les  trais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  de»  listes  électorales 
sont  a  la  charge  da  département.  (Loi  di 
7  août  1850  et  loi  du  10  août  1871» 
art.  €Ê0.)  Les  électeurs  pouvant  être  con- 
voqaé»  peu  de  jours  après  la  clôture  des 
Atoivellet  listes,  il  importe  <4ae  les  di- 
verses opérations  que  je  viens  de  résumer 
soient  accomplies  dans  les  délai*  fixés  et 
qu'aucun  retard  ne  se  produite  dans  ren- 
voi des  listes  définitives  à  la  préfecture. 


10  mm  17  tauta*  1S74.— Loi  relative  aux  anaé- 
Itérations  A  apporter  *  la  situation  des  sans* 


■da*. 


Art.  1".  A  partir  du  1"  Janvier  187f, 
le  tarif  de  la  solde  porté  eu  tableau  A 
annexé  a  la  présente  loi  sera  a»plteft> 
ble  aux  soua  -  ofâcfers  det  diiftrentee 
armes  (2). 

2.  Les  sous-officiers  qui  seront  auteri* 
sée  a  contracter  un  rengagement  dans  les 
conditions  spécifiées  à  l'art.  Kl  de  la  loi 
du  27  juiUet  1872  auront  droit*  k  partit 
dujourde  leur  rengagement,  a  une  haate- 
paie  journalière  de  trente  centimes. 

Dans  le  cas  où  la  classe  à  laquelle  lie 
appartiennent  serait  renvoyée  par  aotit 
cipation  dans  set  foyer»  avant  «a  dernière 
année  de  service  ,  ils  pourront ,  par  ex- 
tension de  Vart,  »l  de  la  loi  profilée*  état 
admis  a  jouir  des  avantagea  tpéeiiés  ait 
précédent  paragraphe,  à  partir  du  joar  et 
départ  de  leur  classe* 

Après  dix  ans  de  service  »  le  seae-ef- 
ficier  aura  droit  a  me  haut*  paie  de 
vingt  centimes  qui  se  ctnitlera  a*ee  sa 
première  (3). 


(i)  Propest tlosr  par  lf .  le  général  Chereton, 
le  46  met  1674  (J.  Q.  da  30,  n.  2384).  Rapport 
de  M.  Chareton  le  26  juin  (J.  0.  de»  83  et  25 
Juillet,  n,  2499).  Discussion  le»  9  et  10  juillet 
(J.   0.  des  10  et   il).   Adoption  le  10  juillet 

h.  0.  du  H). 

L'objet  de  fa  loi  est  d»«irte«ore*  la*  condi- 
tion des  sous-officiers,  auUnt  et  peut-èt»e 
ptas  dans  l'Intérêt  de  fc»  bonne  organisation 
de  l'armée  que  dans  l'intérêt  pereonnel  des 
saue-etficiers  •ex-mêmes. 

Trois  moyens  distinct»  sont  employés  pour 
atteindre  ce  but  :  l'augmentation  de  la  solde 
(art.  1").  Itération  de  la  haute  paie  pour 
rengagement  (art.  2),  et  enfin  la  concession  de 
pensions  de  retraite  (art.  3).  ^ 

Le  rapport  de  M.  lé  génital  Charetn*  In- 
dique avec  soin  en  quoi  consistent  les  amé- 
liorations accordées  relativement  à  lrétat  de4 
eboses  actuellement  existant,  les  résultats 
qu'on  peut  en  attendre;  Il  exprime  enfin  le 
regret  que  l'état  des  finances  ne  permette  pas 
de  se  montrer  plus  généreux. 

Le  rapport  constate  que  des  sous-erûelefs, 
dans  leurs  premières  années  desenriee,  Inier- 
rogés  sar  les  mesures  aviseraient  susceptibles 
deles  retenir  sous  les  drapeaux,  n'ont  pas  hésité 
a  mettre  en  première  ligne,  parmi  ces  mesures, 
le  retour  à  la  loi  du 26  avril  1888et  l'allocation 
d'une  prime  de  rengagement  en  argent.  «  Mais, 
poursuit  le  rapport,  tous  aver  inscrit  au  fron- 
tlajRce  da  la  loi  de  recrutement  et  immediate- 
ment  aptes  l'obligation  du  service  personnel 
(art.  *•*),  qu'il   n'y  aurait  désormais  dans  lef 
troupes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni  prl* 
quelconque  de  rengagement  (art.  t),  ef**m*nt 
ainsi,  après  la   proclamation  d'un  grand  dé- 
roir  civique,  tes  principes  de  désintéressement 
ut  d'abnégation  qui  iont  la  base  des  vertus* 
militaires.  Aussi  votre  comaalsslea,  se  •oaflwM 
snant  à  eette  grande  pensée,  ne  s'est-elle  pas 


arrêtée  un  seul  Instant  *  ridée  és>  tous)  prepeW 
eer  de  revenir  aai  dltposlfload  dé  la  lé!  da  Jt 
•Tfll  1855.  Elle  s'est  attachée  à  reehercheiv 
pour  retenir  sous  les  drapeaux  nos  sons-offi- 
ciers ,  d'autres  moyens  parfaitement  légi- 
times. »  (Voy.  tome  12,  page  334,  note»  set 
les  art.  1  et  2  de  la  fol  du  21  juillet  1*12.) 

(2)  •  Le  urif  annexé  1  la  lel,  dit  la  r**pot*y 
taoiqae  la  solde  que  votre  eouvnartnto  vaua 
propose  d'allouer  aux  »oe*-ef§eier*  da*  d*ae> 
renies  armes,  en  station  avec  la  pain,  ce  qui 
est  la  position  normale.  Les  soldes  avec  vivres 
de  campagne',  en  tria  relie  avec  lé  pain,  tt 
solde  d'absenee  et  lea  suppléiriénui  dans  Pt* 
ris  s'en  déduiront  en  conservant  lui  difèresrtea 
actaelies.  Le  pins  graud  éneet,  ajaotn  le  if#* 
part*  entre  l'ancien  et  la  aoaveau  tarif,  a*» 
fecte  l'arme*  de  l'infanterie,  parce  que  c'est 
celle  dont  les  sous-officiers  sont  les  plus  nom- 
breux et  les  moins  payés  comparativement,  et 
ceux  sur  lesquels,  par  conséquent,  doit  sur- 
tout se  porter  votre  sollleiinde.  Comparé  Éf 
l'ancien  larif,  l'accroissement  feuraeliet  da 
la  solde  eet,  pour  l'unique  clasae  des  sergents 
d'Infanterie,  da  20  c,  tandli  qu'elle  n'eet  plu* 
que  de  0'148  pour  les  maréchaux  des  \*fû\ 
de  cavalerie  et  0/04  seulement  peur  eau*  da 
l'artillerie  et  de  génie.  • 

Le  nouveau  tarif  de  la  solda,    pour  .tou-t*, 
l'armée,  mettra  à  la  change  du  ttéeer  u*e 
augmentation  da  1,003,461  fr. 

(3)  «  La  haute  pale  ainsi  fixée  produira,  dit 
le  rapport»  pour  chaq.ee  eaus-offici**.  «n  ao-, 
croisement  annuel  de  solda  de  100  fr.  KO  t« 
pendant  la  première  période  da  rengigewen»,! 
de  183  f«\  peadani  la  seconde  et  une  dépunaa 
annuelle  de  850,000  fr.  eafirto.  »  Le  **p*2[t 
fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  haata  patf 
est  la  mena*  pea*  teue  le*  •aae^aiaol«T#?  sta» 
éftetlnettn»  d'armea. 
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3.  Les  sous-officiers,  à  l'âge  de  trente- 
'  cinq  ans  accomplis,  auront  droit  à  une 
pension  de  retraite  proportionnelle  dont 
le,  taux  sera  décompté,  pour  chaque  an- 
née de  service  et  pour  chaque  campagne, 
à  raison  d'un  vingt-cinquième  du  mini- 
mum de  la  pension  à  laquelle  ils  auraient 
droit  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril 
1831 ,  modifiée  par  les  dispositions  de 
l'art.  19 -du  titre  4  de  la  loi  du  26  avril 
1855.  Cette  pension  pourra  se  cumuler, 
jusqu'à  concurrence  de  douse  cents  francs, 
avec  le  traitement  afférent  à  remploi 
qu'ils  pourront  obtenir  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  24  juillet  1873. 
L'excédant  sera  reversé  au  trésor. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précé- 
dent n'étant  pas  applicables  aux  sous- 
offlciers  qui  entreront  dans  la  gendarme- 
rie, ces  sous-officiers  continueront  à  y 
jouir  de  la  haute  paie  dont  ils  étaient  en 
possession  au  moment  où  ils  ont  quitté 
leur  corps,  sans  préjudice  des  droits  à  la 
haute  paie  spéciale  .qu'ils  pourraient  ac- 
quérir par  leurs  services  ultérieurs  dans 
la  gendarmerie  (1). 

4.  Tout  sous-officier  porté  sur  la  liste 
de  classement  dressée  en  conformité  de 
Fart.  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873  rece- 
vra, à  partir  du  jour  de  sa  libération, 
une  allocation  journalière  de  un  franc 
cinquante  centimes  jusqu'au  moment  où 
l'un  des  emplois  civils  pour  lequel  il  a 
été  désigné  lui  aura  été  attribué.  Les 
sous-officiers  ci- dessus  désignés  pour- 
ront être  pourvus  d'emplois  dans  les  six 
derniers  mois  de  leur  service  ;  ils  seront, 
dans  ce  cas ,  mis  en  congé  et  remplacés 
dans  leur  grade  (2). 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera la  proportion  et  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  s'effectuer  les  renga- 
gements. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont,  ainsi  que  le  tarif  de  solde  et  le  ta- 
bleau annexés,  applicables  aux  troupes 


(i)  Le  rapport  et  le  telle  même  expliquent 
très-bien  les  motif»  qui  ont  fait  maintenir, 
pour  lea  sous-officiers  qui  entrent  dans  la 
gendarmerie,  la  haute  pale  dont  lis  étaient  en 
poisesiion  an  moment  où  Us  ont  quitté  le 
corps.  C'est  parce  que  les  sous-officiers  en- 
trant dans  la  gendarmerie  n»  pouvaient  pas 
réclamer  la  pension  de  retraite,  qu'ils  auraient 
préféré  continuer  leur  sertice  jusqu'à  35  ans 
•i  qu'ainsi  la  gendarmerie  ne  pourrait  plus 
se  recruter,  comme  elle  le  fait  maintenant. 
Jtrml  les  sous-offlciers  jusqu'à  concurrence 

/2%  ."••?*. CenU  ou  di*-na"  cents  hommes. 
-i?  -\i     du  84J°,,,C|  *8™««  restée  jus- 
2Î.M  £!**?"'  ,0ltr*   n,ôrleî   c>Mt  •*»»!  que 
HPt toV*rtpporl-  L»*>»»îwion  a  pensé 
qu'elle    derait    pourvoir  à  la  situatloSSes 


d'infanterie,  d'artillerie,  ainsi   qu'à   la 
gendarmerie  de  la  marine  (3). 

7.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année, 
avant  le  31  mars,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  l'exécution  de  la  présente  loi  et 
de  celle  du  24  juillet  1873. 

Dispositions  transitoires. 

8.  Les  sous-officiers  libérés  du  service 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, qui,  au  moment  de  leur  libération 
du  service  actif,  avaient  accompli  deux 
années  de  service  dans  leur  grade,  pour- 
ront, s'ils  en  font  la  demande  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  s'ils  n'ont  pas  dépassé 
l'âge  de  trente  ans,  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  de  einq  ans  dans 
l'armée  active. 

Ce  rengagement  leur  donnera  droit  à 
la  haute  paie  et  à  tous  les  avantages  at- 
tribués par  les  art.  2  et  3  ci-dessus  aux 
rengagés  sous  les  drapeaux,  sans  déduc- 
tion, pour  le  droit  à  la  retraite,  do  temps 
qu'ils  auront  passé  hors  de  l'armée. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  des 
cadres,  le  ministre  de  la  guerre  est  an  - 
torisé  à  conserver  dans  l'armée,  comme 
commissionnés,  les  hommes  des  cadres 
pourvus  d'emplois  spéciaux  et  compris 
dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente 
loi. 

9.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
sous-officiers  rengagés  en  vertu  du  décret 
du  30  novembre  1872  qui  renonceront  à 
jouir  du  bénéfice  dudit  décret. 

TABLEAU  A. 

Soldé  en  station  avec  Je  pain  seulement. 

Infanterie.  Adjudants,  chefs  armuriers  de  pre- 
mière classe  et  sous -chefs  de  musique, 
i  fr.  30  c.  Sergents-majors,  chefs  armuriers 
dedeuxléme  classe  et  tambours-majors,  1  fr. 


sous-offlciers  déclarés  aptes  à  remplir  des 
emplois  civils  et  n'ayant  pas  encore  pu  les  ob- 
tenir. Les  laisser,  dans  cet  intervalle,  sans  al- 
location, ce  serait,  dit  avec  raison  le  rapport, 
la  négation  de  la  loi  du  94  juillet  1873.  —  Je 
crains  bien  que  cette  loi  ne  soit  toujours  d'une 
exécution  difficile. 

(S)  Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la 
proposition  de  M.  l'amiral  Jaurès.  La  commis- 
sion l'a  acceptée,  quoiqu'elle  lui  ait  paru  d'a- 
bord Inutile,  par  le  motif  que  l'art.  *7  du 
décret  du  26  novembre  1869  perte  que  les  dis- 
positions des  lois,  décrets  et  instructions  rela- 
tifs à  l'armée  de  terre  sont  applicables  aux 
militaires  de  tout  grade  de  l'infanterie  de  la 
marine,  mais  seulement  après  décision  du  mi- 
nistre de  la  marine. 
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40  c.  Sergents  el  sergents-fourriers ,  1  fr. 
40  e. 

Cavalerie.  Adjudants  et  chefs  armuriers  de 
première  classe,  3  fr.  40  c.  Maréchaux  des 
logis  trompettes,  i  fr.  70  e.  Maréchaux  des 
logis  chefs  et  chefs  arma  H  ers  de  deuxième 
classe ,  l  fr.  50  c.  Maréchaux  des  lotis  «t 
maréchaux  de»  logis  fourriers,  1  fr.  tO  c. 

Artillerie  (trompée).  Adjudants  et  chefs  armo- 
riera de  première  classe,  3  fr.  35  e.  Chefs 
artificiers,  3  fr.  10  e.  Maréchaux  des  logis 
chefs  et  chefs  armuriers  de  deuxième  classe, 

f  fr.  Maréchaux  des  logis  trompettes,  i  fr. 

35  e.  Maréchaux  des  logis  «t  maréchaux  des 

logis  fourriers,  4  fr.  85  c. 

Ouvriers  d'artillerie.  Maréchaux  des  logis 
chefs,  9  fr.  Si  e.  Maréchaux  des  logis  et  ma- 
réchaux des  logis  fourriers,  i  fr.  95  e. 

Compagnie  d'artificiers.  Maréchaux  des  logis 
chef*,  1  fr.  90  c.  Maréchaax  des  logis  et  ma- 
réchaux des  logis  fourriers,  1  fr.  35  e. 

Génie.  Adjudants  et  chefs  armuriers  de  pre- 
mière classe,  3  fr.  45  c.  Sergents-majors  et 
chefs  armuriers  de  deuxième  classe,  1  fr. 
90  c.  Sergents  et  sergents-fourriers,  1  fr. 
t5e. 

Train  éee  équipages  militaires.  Adjudants, 
t  fr.  40  c.  Maréchaux  des  logis  chefs,  1  fr. 
33  e.  Maréchaux  des  logis  et  maréchaux  des 
logis  fourriers,  1  fr.  30  c. 

Services  administratifs.  Sergents-  majors,  1  fr. 
40  e.  Sergente-foarriers  et  sergents,  1  fr. 

TABLEAU  B. 

Enumèration  des  hommes  dee  cadrée  pourvus 
d'emplois  spéciaux  qui  peuvent  être  main- 
tenus sous  les  drapeaux,  à  titre  provisoire, 
comme  commissionnée» 

Chefs  armuriers  et  premiers  ourrlers  armu- 
riers. Sous-chefs  de  musique  et  musiciens. 
Tambours-majors,  sergents  majors,  chefs  de 
fanfare,  caporaux,  tambours  et  clairons, 
trompettes-majors  et  brigadiers-trompettes. 


Sons. officiers,  caporaux  ou  brigadiers  maî- 
tres d'armes  et  prévôts.   Maîtres  selliers. 
Brigadiers  maréchaux  ferrants.  Chefs  arti- 
ficiers des  régiments  d'artillerie.  Sons-chefs 
artificiers  de  batterie,  dans  la  pre portion 
du  quart  de  l'effectif.  Sous-officiers  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  et  des  com- 
pagnies d'artificiers.  Maîtres  charpentiers, 
forgerons  et  cordiers  des  régiments  de  pon- 
tonniers. Chefs  d'atelier  et  chefs  artificiers 
des  écoles  do  génie.  Sous-officiers  et  briga- 
diers des  compagnies  de  remonte,  dans  la 
proportion  du  tiers   de  l'effectif.  Cavaliers 
des  compagnies  de  remonte,  dans  la  pro- 
portion do  sixième  de   l'effectif.  Sons-offi- 
ciers secrétaires  d'ètst-major.  Sous-offlciers 
employés   dans   le   service  do  recrutement 
et  de  la  mobilisation.  Soos-offlelers ,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  hommes  des  cadrée 
employés  dans  les  écoles  militaires.  Seee- 
officiers,  brigadiers  et  cavaliers  de  manège. 
Sous-officiers,  brigadiers  et  ouvriers  arçon- 
nlers.  Sergents  infirmiers  de  visite,  dans  la 
proportion  de  la  moitié  de  l'effectif.  Sous- 
officiers  mécaniciens  et  meuniers  dee  ser- 
vices  administratifs.   Sous -officiers   cea- 
elerges  des  bâtiments  militaires  d'adminis- 
tration. Ouvriers  d'état  de  l'artillerie  et  do 
génie.  Gardiens  de  batterie.  Portiers-con- 
signes.  Gendsrmerie   (cadres  et  troupes). 
Personnel  permanent  de  le  justice  militaire. 
Soua-offlolers  compris  dans  le  personnel  ad- 
ministratif, permanent  et  entretenu  de  l'ar- 
mée territoriale.  Sous-officiers  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paria. 


17  —  19  juillit  1874.  —  Loi  relative  ans  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  In- 
cendies dans  les  régions  boisées  de  l'Algé- 
rie (1).  (XII,  B.  CCXV,  n.  3339.) 

Art.  i".  Dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  l'Algérie ,  pendant  la  période 
du  1"  juillet  au  1"  novembre  de  chaque 
année,  nul  ne  pourra ,  hors  dea  habita- 


(i)  Proposition  le  32  janvier  1874  (J.  0.  du 
16  juillet,  n.  3486).  Rapport  de  M.  Piesrd  le  8 
juillet  (J.  O.  du  30,  n.  3531).  Adoption  sans 
discussion  le  17  juillet  (J.  O.  du  18). 

Les  incendies  de  forêts  se  sont  tellement 
multipliés  en  Algérie  et  ont  pris  de  si  grandes 
proportions,  que  le  gouvernement  a  jugé  In- 
dispensable de  prendre  des  mesures  promp- 
tes et  sévères  pour  les  prévenir  et  les  ré- 
primer. L'Assemblée  nationale  s'est  asso- 
ciés A  ces  vues.  <  La  législation  actuelle,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  est  incertaine  et 
Incomplète.  La  distinction  des  territoires  civil 
et  militaire  entraîne,  même  pour  l'application 
des  mesures  de  surveillance  et  de  police,  la 
nécessité  de  dispositions  de  lois  formelles  ; 
car  le  Code  forestier,  b'en  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  le  déclare  ap- 
plicable à  l'Algérie,  n'a  pas  été  écrit  pour  les 
forêts  algériennes.  Il  faut  une  loi  spéciale,  et, 
si  l'exposé  des  motlfrrappelle,  pour  en  invo- 
quer l'analogie,  la  loi  du  6  juillet  1870  rela- 
tive à  la  forêt  des  Maures  et  de  l'Esteul  en 


France  (voy.  tome  70,  page  365),  il  est  bien 
eniendu  que  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle 
restent  limitées  à  l'Algérie  seulement.  » 

•  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
incendies  dans  les  forêts,  poursuit  le  rapport, 
sont  de  deux  natures  :  les  unes  ont  pour  objet 
les  précautions  Imposées  à  ceux  qui  habitent 
les  régions  boisées,  en  vue  d'empêcher  la 
combustion  et  le  développement  de  l'incen- 
die. Les  autres  sont  destinées  à  prévenir  les 
effets  de  la  convoitise  et  de  la  malveillance.  Il 
est  avéré  que  les  populations  indigènes,  pour 
se  procurer  des  pacages,  mettent  parfois  le  feu 
aux  foiéts  voisines  et  les  outrent  à  leurs  trou- 
peaux en  les  incendiant.  Souvent  aussi  la  mal- 
veillance seule  conduit  les  incendiaires.  Les 
matières  combustibles  préparées,  la  simulta- 
néité des  feux,  les  coupables  même  surpris 
quelquefois,  tout  démontre  que  les  Européens 
sont,  dans  certaines  circonstances,  traités  en 
ennemis,  comme  si  la  guerre  régnait  encore 
sur  le  territoire  conquis.  »  « 
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lions,  apporter  ou  allumer  du  feu  dans 
f fnVrleur  qu  a  4eux  cents  mètres  6>s 
golf  et  forêts ,  même  pour  la  fabrica- 
tion du  charbon,  l'extraction  du  goudron 
•t  la  distillation  de  la  résine.  Cette  inter- 
dletion  est  applicable  même  aux  proprié- 
taires des  bois  et  forêts. 
"Remploi  du  feu  dans  les  gourbis  et 
autres  abris  compris  dans  la  même  zone 
sera  soumis  aux  prescriptions  du  règle- 
ment d'administration  publique,  des  ar- 
rêtés et  règlements  à  intervenir  en  exécu- 
tion de  là  présente  loi  (1). 

%.  Nul  né  pourra,  pendant  la  même 
période,  et  dans  un  rayon  de  quatre  ki- 
lomètres des  massifs  forestier»,  mettre  le 
feu  eux  broussailles,  herbes  ou  végétaux 
sur  pied,  s'il  n'a  obtenu  la  permission 
expresse  de  l'autorité  administrative  lo- 
cale. L'arrêté  d'autorisation  déterminera 
le  jour  et  l'heure  de  (a  mise  a  feu.  Cet  ar- 
rêté sera  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes limitrophes  au  moins  quinze  jours 
à  l'avance  ;  s'il  s'applique  à  des  terrains 
situés  à  moins  de  un  kilomètre  des  forêts, 
favis  de  l'administration  forestière  sera 
préalablement  réclamé. 
.  Jusqu'à  fie  que  la  loi  ait  réglé  par  des 
dispositions  nouvelles  l'obligation  et  le 
mode  d'établissement  des  tranchées  entre 
les  terrains  des  divers  propriétaires,  l'ar- 
rêté imposera  spécialement  toutes  les  me- 
sures de  précautions  à  prendre,  et,  s'il 
j  a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  tram 
chées  destinées  h  empêcher  la  commuai- 
eatien  du  feu. 

3.  Le  gouverneur  général  pourra  dési* 
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gner  un  ou  plusieurs  officiers  ou  JQgs- 
officiers  commandant  une  force  publique 

?uxiliaire  pour  concourir  avec  les  agent* 
orestiers  a  l'exécution  des  mesures  léga- 
lement prises  contre  les  incendies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  délégués 
seront  placés  auprès  de  l'autorité  admi- 
nistrative locale  et  investis  des  attribu- 
tions de  police  judiciaire  qui  appartien- 
nent à  la  gendarmerie.  Les  règlements  de 
cette  arme  leur  seront  applicables  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  (2). 

4.  Les  populations  indigènes  dans  les 
régions  forestières  seront,  pendant  la 
même  période,  astreintes,  sous  les  péna- 
lités édictées  par  l'art.  8,  à  un  service  de 
surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêtés  du 
gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  requis  poor 
un  service  de  secours  organisé  contre Tin- 
cendie  et  qui  aura  refusé  son  concours  sans 
motifs  légitimes  sera  puqi  des  peines  por- 
tées en  l'art.  8  ci-après,  sans  préjudice, 
au  regard  des  usagers, ,  de  l'art,  149  do 
Code  forestier,  relatif  à  la  privation  des 
droits  d'usage,  laquelle  sera  prononcée 
par  le  juge  de  paix  (3). 

5.  £n  tout  territoire,  civil  on  militaire, 
indépendamment  des  condamnations  in- 
dividuelles encourues  par  les  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  ou  contra-, 
yentjons,  ep  cas  d'incendies  de  forets,  les 
tribus  et  les  douars  pourront  être  frappes 
d'amendes  collectives,  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  ci-après  (4). 

6.  Ces  amendes  seront  prononcées  par 


(ij  Y'oy.  art.  148  et  149  du  Gode  forestier. 

lie  rapport  fait  remarquer  que   l'Interdic- 
tion «M  générale  et  atteint  f«  propriétaire  lui- 
même,  à  la  différence  du  Code  forestier........ 

•t  qu'il  y  à  une  réserve  expresse  pour  les  feux 
Hé  habitations.  '  ' 

(f)  Cette  force  publique  auxiliaire  pourra 
être  établie ,  même  dans  lès  territoires  ci- 
Vils;  le  rapport 'de  la  commission  ledit  for- 
mellement. 

[&J  «  Tout  en  consignant  le  principe  de  la 
réquisition,  dit  le  rapport,  sans  distinguer 
entre  le*  Européens  et  les  indigènes,  la  com- 
mission fait  observer  que  les  autorités  locales 
auront  à  tenir  grand  compte  des  motifs  légi- 
times qui  peuvent  retenir  les  personnel  re- 
quîtes, et  notamment  les  Européens.  Ceux- 
èT habitent  souvent  des  termes  ou  des  établis- 
sements tsores;  ils  ont  a  les  protéger  précisé- 
ment tu  moment  où  les  Incendies  éclatent  et 
peuvent  coïncider  avec  un  soulèvement  plus 
OU  moins  redoutable  des  populations  Indi- 
ennes. Le  droit  de  réquisition  existe  ,  c'est 
Ivec discernement  qu'il  doHenèirefaitusage  » 

(4)  Cet  article  admet  le  système  de  la  ré- 
pression collèèiivé.  *»our  le  justifier,  le  rap- 
port de  la  commission  dtt  que,  •  quand  la  ri- 
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pression  Individuelle  est  Impuissante ,  la  loi 
peut  recourir  à  la  répression  collective.  Loin 
de  s'opposer  &  cette  doctrine  ,  poursuit-Il,  le 
principe  de  notre  droit  le  consacre.  La  res- 
ponsabilité collective  des  tribus  en  cas  d'in- 
cendie de  forêts  n'est  qu'une  applicatloa  dq 
principe  de  la  responsabilité  des  communes 
en  temps  de  troubles.  Cette  responsabilité 
collective  se  justifierait  encore  au  besoin  par 
l'état  de  la  propriété  en  Algérie.  Les  indigènes 
n'y  connaissent  encore  que  la  propriété  col- 
lective. La  constitution  de  la  propriété  Indi- 
viduelle est  décrétée,  mais  elle  est  loin  de  sa 
réalisation,  et  les  recours  individuels  seraient 
également  presque  toujours  imposait  les  et  il- 
lusoires. ■  Après  s'èire  exprimé  ainsi,  le  rap- 
port c  recommande  à  l'esprit  de  justice  du 
gouvernement  de  ne  pas  exagérer  dans  l'exé- 
cution les  effets  de  cette  arme  puissante  etdf 
ne  l'employer  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi  pour  la  répression  des  crim.es  et  pour  I* 
protection  de  nos  nationaux.   > 

Celte  recommandation  est  bien  sage,  car, 
considérée  en  elle-même,  la  répression  collec- 
tive est  une  injustice,  et  les  arguments  puisé» 
dans  la  loi  de  l'an  4  et  'dans  l'état  de  If  pro- 
priété en  Algérie,  né  sont  pas  bien  concluant». 


»tr.  mNÇAisE.  —  assemsU) 
le  gouverneur  ({aérai,  en  conseil  de  gou- 
vernement, surle  tu  desproces-verbaux, 
rapperls  et  propositions  de  l'autorité  ad- 
ministrative locale,  les  chefs  de  tribu 
ou  de  douar  préalable  ment  entendus  par 
ladtle  autorité. 

Le  prodoit  des  amendes  sera  versj 
aa  trésor;  il  pourra  être  affecté,  eg 
tout  on  partie,  a  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  les  incendies.  Dans 
ee  eas,  le  gouverneur  général  dressera 
l'état  de  répartition  elle  notifiera  soi 
parties  lésées;  le  recours  an  conseil  d'Etat 
sera  ouvert  a  celles-ci  dans  le  délai  de 
deux  mois,  s.  partir  delà  notifleation, 
';  gouver- 

ir  simul- 
nt  de  la 
irêalable, 


e  du   31 

s  usagers 
lue,  pen- 

...  .le  l'élen- 

due  des  bois  et  forêts  incendiés,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  IB9,  paragraphe  3, 
du  Code  forestier. 

8.  Toutes  contraventions  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  et  a  celles  des 
règlements  et  arrêtés  rendus  pour  son 
exécution  seront  punies  d'une  amende 
dp  vingt  a  Cinq  cents  francs  et  pourront 
l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  six  mois.  L'art.  463  du  Code 
pénal  sera  applicable  (3). 

9.  Les  gardas  forestier»,  donianiaax 
ou  communaux,  auront  le  droit,  concur- 
remment avec  tous  of  Scier  s  de  police  ju- 
diciaire, de  rechercher  ou  constater  dans 
les  bois  des  particuliers  les  délits  et  con- 
traventions prévus  par  tes  lois  et  rè- 
glements applicables  a  l'Algérie  (3). 

10.  Les  procès-verbaux  dressés  par  tous 


NÀYIÙSA1I. 

préposés  forestiers,  < 


fol  Jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les 
conditions  prévus»  n*r  Lis  art.  ITT  M 

suivants  du  Code  forestier. 


par  le  décret  du  19  tartes  MM, 
troussais  par  l'Inspecteur  des  (états,  tas» 
tes  vingt  jears  de  tau  date,  ai  areetw 
ranr  de  la  EépuMisoe ,  qei  eaal  «sert» 
les  pawiMiMs  et  traduit  luMoetpée,  ssnV 
saM  les  aas ,  devant  la  triauaat  esrrae- 
tlonnel  ou  devant  le  juge  de  pats,  de»t  la 
casapétMsa  spécial*  en  sattieee  s»  délits 
forestiers  sst  date résinée  par  tes  Menas 
•es  U  mai  laM  et  1*  aeàt  18&*- 

Bans  les  terril»! m*  malaieaae  huai 
tssre usent  saas l'eateriie  militaire,  le  fé> 
adral  eosasaaadasit  la  division  eaateara 
lospnanaitea  devant  les  jaridletleaa  aet> 
maires  cessa*  teaee»  U). 

1  i .  Ua  règlement  d'sdrslnêetratlee  s*- 
aliesuaierale  ■oaeet  lea  demi  la  d'esatav 
UODdesdtsposilisasq*ippice*ei>t.Detea<- 
seassda  geuveraear  ge serai  tateamlairaa* 
éftleaiesi  les  newres  dépolies  fil  seroat 
jugé  m  nésessalres  pour  assurer  i'eseeev 
Uoa  de  la  toi.  Chaque  sente,  peadaat  la 
période  do  I"  juillet  an  1"  nevassara, 
le  Josmul  eAciot  de  l'Algérie  pukUera 
un  rapport  sieasaet  relstsal  les  meearas 
prises  ou  »  prendre  dans  eaaqee  proiiaee 
eu  conformité  des  pwsertatVsaaae  ta  faaV 
sente  loi. 


S.CCXV,  a.  3*10.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1".  Une  déclaration  relative  i  la 
protection  des  marques  de  fabrique  avant 
été  signée  a  Rome,  le  10  juin  1874,  entra 


nihi  «reeSasaiea 
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la  France  et  l'Italie,  ladite  déclaration, 
dont  la  teneur  soit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  do  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  d'Italie  ayant  jugé  utile  de 
fixer  le  sens  de  l'art.  13  de  la  convention 
littéraire  et  artistique  signée,  le  29  juin 
4863,  entre  la  France  et  l'Italie,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  par  leurs  gou- 
vernements respectifs ,  sont  convenus  de 
ce  qui  soit  : 

Article  unique.  Les  marques  de  fabri- 
que auxquelles  s'applique  l'art.  13  de  la 
convention  littéraire  et  artistique  conclue 
entre  la  France  et  l'Italie,  le  29  juin  1862, 
•ont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont 
légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
négociants  qui  en  usent  ;c*est-a- dire  que 
le  caractère  d'une  marque  française  doit 
étreapprécié  d'après  la  loi  française,  de 
mémo  que  celui  d'une  marque  italienne 
doit  être  jugé  d'après  la  loi  italienne.  Le 
présent  article  additionnel  aura  la  même 
force,  valeur  et  durée  que  s'il  était  inséré 
mot  pour  mot,  dans  la  convention  préci- 
tée du  29  juin  1862,  à  laquelle  il  sert  de 
commentaire. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  l'ont  re- 
vêtue du  sceau  de  leurs  armes.  Fait  en 
double  expédition,  à  Rome,  ce  10  juin 
1874.  Signé  marquis  »e  Noailles.  Vis- 
conti  Venosta. 

1.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


M  —  12  juillet  1874.  —  Décret  relatif  à  la 
formation  des  listes  électorales  relatives 
aui  élections  municipales  (i).  [XII,  B.  C<  XV. 
n.3242.)  v  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
la  loi  du  7  juillet  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Les  listes  électorales  relatives 
aux  élections  municipales  seront  immé- 
diatement dressées  dans  toutes  les  com- 
munes par  les   commissions   instituées 


■   f»  Voy.  êuprà,  page  227,  la  loi  du  7  Juillet 
1874* 

(*)  Présentation  le  98  mal  1874  (J.  O.  du  10 
Jotn>  n.  2406)*  Rapport  de  M.  Amédée  Le- 
féfHHPontalls  le  34  juin  (j.  o.  des  SI  et  22 
juillet,  ».  24*4).  Discussion  et  adoption  le  9.9 
J«f*tJ.  O.  do  80).  «ropuoniea» 

Lé  cerneil  ««aérai  da  département  des  Bou- 
ehet-dn-Rhone  a  été  dissous  par  décret  da  26 
"»•!  «874.  Voy.  saprà,  page  134.  Aux  termes  de 


conformément  a  l'art.  1er  de  la  loi  du  7 
juillet  1874. 

2.  Ces  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie  au  plus  tard  le  9  août 
1874.  Àvis-du  dépôt  sera,  le  même  jour 
donné  par  affiches  aux  lieux  accoutumés! 
Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  cous- 
tatant  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  sera  en  même  temps  transmise 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui 
l'adressera  dans  les  deux  jours,  avec  ses 
observations,  au  préfet  du  département. 

3.  Les  demandes  en  radiation  ou  en 
inscription  devront  être  déposées  au  se- 
crétariat de  la  mairie  le  29  août  au  plus 
tard. 

4.  Le  27  septembre,  les  commissions 
désignées  à  l'art.  1"  de  la  loi  arrêteront 
définitivement  les  listes ,  après  y  avoir 
apporté  les  rectifications  régulièrement 
ordonnées  tant  par  les  commissions  dési- 
gnées en  l'art.  2  de  la  loi  que  par  les 
décisions  des  juges  de  paix.  La  minute 
de  la  liste  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  commune;  une  expédition  en  sera 
immédiatement  transmise  au  préfet,  pour 
être  déposée  au  secrétariat  général  Ju  dé- 
partement. Dans  les  communes  divisées 
en  sections  électorales,  les  listes  des  di- 
verses sections,  telles  qu'elles  auront  été 
arrêtées  par  les  commissions  spéciales, 
seront  en  outre  réunies  en  une  seule  liste 
alphabétique  pour  toute  la  commune: 
cette  liste  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie. 

5.  Les  seules  modifications  qui  pourront 
être  apportées  après  le  27  septembre  aux 
listes  aiusi  arrêtées  sont  celles  qui  résul- 
teraient, soit  de  décisions  rendues  par 
les  juges  de  paix  sur  des  réclamations 
régulièrement  introduites,  soit  de  décès 
ou  de  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée  et  entraînant  la  privation  des  droits 
civils  et  politiques. 


29  jcih  —  1er  9m.m  |874#  _  Loi  qQi  flM 
1  époque  des  élections  pour  la  reconstitu- 
tion da  conseil  général  des  Bouches-du- 
Rhéne,  dissous  par  déoretdu  26 mai  1874  (2). 
(XII,  B.CCXVI,n.  3251.)  V  ' 

Art.  1". 


Les  élections  auxquelles  il 


*»rt.  35  de  la  loi  du  10  août  1871,  une  loi  » 
dû  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
poor  fixer  la  date  de  la  nourelle  élection  et 
décider  si  la  commission  départementale  con- 
serverait son  matidat.  La  loi  actuelle  a  été 
présentée  en  exécution  de  la  disposition  qae 
je  riens  de  citer.  On  comprend  qae  la  ques- 
tion importante,  qui  «  préoccupé  l'Assem- 
blée ,  n  a  pas  été  celle  de  la  date  de  l'é- 
loction,  mais  bien  celle  de  seyolr  si  le*©*- 
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devra  être  procédé  dans  le  département 
des  Bouches-du -Rhône,  pour  le  rempla- 
cement du  conseil  général  dissous  par  dé- 
cret du  26  mai  1874,  auront  lieu  en  même 
temps  que  celles  re hâtives  au  renouvelle- 
ment partiel  des  conseils  généraux. 

2.  La  commission  départementale  élue 
dans  la  session  d'août  1873  cessera  de 
fonctionner  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Elle  sera  provisoirement  remplacée  par 
une  commission  nommée  conformément 
à  Fart.  35  de  la  loi  du  10  août  1871. 


10—16  juillet  1874.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  1874,  an  crédit  supplémen- 
taire de  200,000  fr.  pour  Ut  dépensée  de 
l'exposition  du  Vienne,  et  annule  une  somme 
de  400,000  fr.  sur  l'exercice  1873.  (  XII, 
B.  CCXVI  ,  n.  3352.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1874,  en  addition  au 
chapitre  15  (Expositions  internationales), 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
mille  francs  pour  les  dépenses  de  l'expo- 
sition de  Vienne. 

2.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert 
au  chapitre  15  du  budget  de  l'agriculture 
et  do  commerce  pour  l'exercice  1873. 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de 
Ja  dépense  autorisée  en  1874  ,  au  moyen 
des  ressources  générales  affectées  au  bud- 
get de  l'exercice  1874. 


*3  —  Si  jvillmt  1874.  —  Loi  qui  approuve  la 
conrentionde  poste  entre  la  France  et  l'U- 
ruguay, signée  le  10  janfier  1874  (1).  (XII, 
B.  CCXVI,  a.  3853.)  x 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  a  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de 
poste  conclue,  le  10  janvier  1874,  entre 
la  France  et  l'Uruguay,  et  dont  une  co- 
pie authentique  demeure  annexée  à  la 
présente  loi. 

CONVENTION    DE    POSTE    ENTRE    LA    FRANCE 
ET  L'URUGUAY  ,   CONCLUE    LE   10  JANVIER 

1874. 

Le  Président  de  la  République  française 
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etlePrésideiHdelaRcpubliqueorientalede 
l'Uruguay,  désirant  faciliter  et  régler  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  pour  les 
deux  Etats  l'échange  des  correspondances 
entre  la  France  et  l'Uruguay,  ont  voulu 
assurer  ce  résuliat  au  moyen  d'une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé,  a  cet  ef- 
fet, pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
le  Président  de  la  République  française, 
M.  le  duc  Decazes,  député  à  l'Assemblée 
nationale ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, commandeur  de  Tordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.;  et  le  Pré- 
sident de  la  République   orientale  de 
l'Uruguay,  M.  Matéo-Margarinos  Cer- 
vantes,  chargé  d'affaires   de  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  à  Paris; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  f  «.  Il  y  aura,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  l'Uruguay,  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  par  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport  ci-après  désignés, 
savoir  :  1°  par  les  paquebots  a  vapeur 
que  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement oriental  pourront  juger  à  pro- 
posée fréter  ou  de  subventionner  pour  opé- 
rer le  transport  des  correspondances  entre 
la  France  et  l'Uruguay  ;  2°  par  les  bâti- 
ments à  vapeur  du  commerce  naviguant 
entre  les  ports  de  la  France  et  les  ports 
de  l'Uruguay  ;  3°  par  les  paquebots  a  va- 
peur britanniques  faisant  un  service  ré- 
gulier entre  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  ports  de  l'Uruguay.  L'ad- 
ministration des  postes  de  France  paiera 
les  frais  résultant  du  transport  par  les 
bâtiments  naviguant  sous  pavillon  fran- 
çais des  dépêches  qui  seront  expédiées, 
au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  la 
France  pour  l'Uruguay  que  de  l'Uruguay 
pour  la   France.  L'administration   des 
postes  de  France  paiera  les  frais  résultant 
du  transport  des  dépêches  qui  seront  ex- 
pédiées de  la  France  pour  l'Uruguay  tant 
par  les  bâtiments  a  vapeur  du  commerce 
naviguant  sous  pavillon  tiers  que  par  les 
paquebots  britanniques  faisant  un  ser- 
vice régulier  entre  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  ports  de  l'Uruguay. 


Tirnemenl  avait  eu  de  justes  motifs  pour  pro- 
noncer I*  dissolution.  Âpres  une  discussion, 
»  laquelle  ont  pris  part  MM.  Tard i eu,  Le 
Rover  et  Boachet,  critiquant  le  décret  de  dis- 
solution, et  M.  Pontaliê,  le  minière  de  l'inté- 
rieur, et  M.  Baragnon,  défendant  le  projet,  la 


loi  a  été  votée.  Voy.  ci-aprés  le  décret  du  i*r 
juillet  1874  relatif  à  la  publication  de  la  loi. 

(1)  Présentation  le  Si  mars  1874  (J.  O.  des 
9  et  6  mai,  n.  3324).  Rapport  de  M.  Rolland 
le  30  juin  (J.  O.  du  1er  août,  n.  2506).  Adop- 
tion sans  discussion  le  13  juillet  (J.  0.  du  14). 
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De  ion  c&té,  l'administration  des  pos- 
tes  de  l'Uruguay  paiera  les  frais  résultant 
du  transport  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  oriental  des  dépêches  qui 
seront  expédiées,  au  moyen  de  ces  b&ti- 
meots,  tant  de  la  France  pour  l'Uruguay 
que  de  l'Uruguay  pour  la  France,  L'ad- 
ministration  des  postes  de  l'Uruguay 
paiera  également  les  (rais  résultant  du 
transport  des  dépêches  qui  seront  expé- 
diées de  l'Uruguay  pour  la  France  tant 
par  les  bâtiments  &  vapeur  du  commerce 
UiUriguant  sous  pavillon  tiers  que  par  les 
paquebots  britanniques  faisant  un  service 
régulier  entre  les  ports  4e  la  Grande- 
Bretagne  et  les  ports  4e  l'Uruguay.  U  est 
entendu  d'ailleurs  qu'aussi  longtemps 
que  l'Uruguay  ne  jouira  pas  de  la  faculté 
d'expédier  des  dépêches  closes  pour  la 


Franc*  an  moyen  des  pewbot*  britan- 
niques et  par  la  voie  d'Angleterre,  les 
frais  du  transport  de  ces  dépêches  sepont 
acquittes  par  radministration  des  p**tt» 
de  France,  qui  sera  remboursée  de  ces 
frais  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  suivant. 

2.  Us  personnes  qui  vendront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  «on  re- 
commandées, soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  l'Uruguay,  soit  4e  l'Uruguay 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à 
leur  choix ,  laisser  le  port  desdites  let- 
tres à  la  charge  des  destinataires  os 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. 

Le  prii  da  port  des  lettres  adressées 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  sera 
réglé  conformément  au  tarif  ci-dessous: 
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3.  indépendamment  des  taxes  fixées 
par  )'art.  2  précédent»  les  lettres  non 
affranchies  désignées  audit  article  se- 
ront passibles,  à  la  charge  des  destina- 
taires, d'un  droit  fixe  de  trente  centimesou 
de  six  centesimos,  suivant  le  cas.  Ce  droit 
sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de 
l'administration  des  postes  du  pays  de 
destination. 

4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert, 
par  la  voie  de  la  France  ou  par  l'intermé- 
diaire des  paquebots-poste  français»  Mit 


Transport 
aux  frais 

d. 


■^■Vf 


fr.  c. 


0» 


Q» 


Fz^csx*»** 


des  paye  mentionnés  au  tableau  A  annexé 
à  la  présente  convention  pour  l'TJrugoay, 
soit  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays, 
seront  échangées,  entre  radministration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  l  Uruguay,  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est  con- 
venu que,  dans  le  cas  où  les  con Tentions 
qui  règlent  les  relations  postales  de  la 
France  avec  les  pays  désignés  dans  le  ta- 
bleau K  viendraient  k  être  modiAé**  de 
mania;*  *  influer  sur  Us  «sédition* 
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change  fixées  par  la  présente  contention 
pour  les  correspondances  transmises  par 
la  Toie  de  la  France ,  ces  modifications 
seraient  appliquées  de  plein  droit  auxdites 
correspondances. 

5.  L'administration dcspostesdeFrantfe 
pourra  livrer  à  l'administration  des  po  tes 
orientales  des  lettres  recommandées  )l 
destination  de  l'Uruguay.  De  son  côté , 
l'administration  des  postes  de  1  Uruguay 
pourra  livrer  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France  des  lettres  recommandées 
a  destination  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, et,  autant  que  possible,  a  destination 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire. 

Le  port  des  lettres  recommandées  de- 
vra toujours  être  acquitté  d'avance  jus- 
qu'à destination.  Toute  lettre  recomman- 
dée adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de 
la  taxe  applicable  a  une  lettre  ordinaire 
affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe 
de  cinquante  centimes  ou  de  dix  centesi- 
mos,  suivant  le  cas.  Ce  droit  sera  perçu 
au  profit  et  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  postes  du  pays  d'origine.  Le 
port  des  lettres  recommandées  expédiées 
de  l'Uruguay  a  destination  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire  sera 
double  de  celui  des  lettres  originaires 
pour  la  même  destination. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  recom- 
mandée viendrait  a  être  perdue,  celle  des 
deux  administrations  su  r  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  paiera  a 
Venvoyeur,  a  titre  de  dédommagement, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de 
la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que 
les  réclamations  j)e  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
d  u  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce  terme, 
les  deux  administrations  ne  seront  tenues 
l'une  envers  l'autre  a  aucune  indem- 
nité. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échan- 
tillons de  marchandises,  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  des  livres  relies  en 
cuir  ou  en  carton ,  sans  aucune  garniture, 
des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
des  catalogues  ,  des  prospectus,  des  an- 
nonces et  avis  divers  imprimes,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés,  qui  sera 
expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
l'Uruguay,  sera  affranchi  jusqu'à  desti- 
nation moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
de  quinze  centimes  par  quarante  gram- 
mes ou  fraction  de  quarante  grammes,  et 
réciproquement,  tout  paquet  contenant 
des  objets  de  même  nature  qui  sera  expé- 


dié de  l'Uruguay  pour  la  France  on  l'Al- 
gérie sera  affranchi  jusqu'à  destination 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  trois 
centesfmos  par  quarante  grammes  oo 
fraction  de  quarante  gramme*.  L'admi» 
nistration  des  postes  de  France  paiera  à 
l'administration  des  postes  orientales, 
pour  chaque  paquet  originaire  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  affranchi  en  vertu 
du  présent  article,  la  somme  de  trois  cen- 
times par  quarante  grammes  on  fraction 
de  quarante  grammes  lorsque  la  paquet 
aura  été  transporté  entre  les  deux  fron- 
tières aux  frais  de  la  France,  et  la  somme 
de  onse  centimes  par  quarante  grammes 
ou  fraction  de  quarante  grammes  lors- 
que le  paquet  aura  été  transporté  aux 
frais  de  l'Urugoay. 

De  son  côté,  radarittistrasiOAdes  peste* 
orientales  paiera  I  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  chaqae  paquet 
originaire  de  l'Uruguay  affranchi  jusqu'à 
destination  en  vertu  du  présent  article,  ' 
la  somme  de  douxe  eentimes  par  qua- 
rante grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes  lorsque  le  paquet  aura  été  trans- 
porté entre  les  deux  frontières  aux  frais 
de  la  France,  et  la  somme  de  quatre  eenr 
limes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  gramme,  lorsque  le  paquet 
aura  été  transporté  aux  fiais  de  l'Uru- 
guay. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  h  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leor  est  accordée  par  l'article 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  a  la  main  que  l'adresse  du  des* 
tinataire ,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  seront 
taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  ou  eu  carton,  sans  aucune  gar- 
niture, brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  par  la 
voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire 
des  paquebots-poste  français,  soit  des 

{>ays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à 
a  présente  convention  pour  l'Uruguay, 
soit  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays, 
seront  échangés  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  orientales  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau  %  II  ttt  conveim 
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que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui 


règlent  les  relations  de  la  France  avec 
les  pays  désignés  audit  tableau  B  vien- 
draient à  être  modifiées  de  manière  a  in- 
fluer sur  les  conditions  d'échange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  jour- 
naux et  antres  imprimés  transmis  par  la 
voie  de  la  France,  ces  modifications  se- 
raient appliquées  de  plein  droit  auxdits 
journaux  et  imprimés. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de 
port  accordées  par  les  art.  7  et  9  précé- 
dents, les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  et  en  carton,  sans  aucune  garni- 
ture, brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autograpbiés,  devront  être  affranchis  jus- 
qa*aux  limites  respectivement  fixées  par 
lesdits  articles,  mis  sons  bandes  et  ne 
porter  aucune  écriture ,  .chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date.  Ceux  desdits  objets 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence.  Il  est  entendu  que  les  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tuer, sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  et  la  distribution  de  ceux  des 
objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation,  tant  en  France  que  dans 
l'Uruguay. 

11.  Il  est  formellement  convenu  eutre 
les  parties  contractantes  que  les  lettres, 
les  échantillons  de  marchandises  et  (es 
imprimés  de  toute  nature  adressés  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  affran- 
chis jusqu'à  destination,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires. 

12.  Les  administrations  des  postes 
de  France  et  de  l'Uruguay  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission-dés  correspondances,  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés -contra  dictoirement  par  ces  adminis- 
trations, seront  soldés  ,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre ,  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 


Les  soldes  de  compte  seront  payés  a  Mon- 
tevideo en  monnaie  d'or. 

13.  Les  lettres  ordinaires  ou  recom- 
mandées, les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  mal 
adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans  au- 
cun délai,  réciproquement  renvoyés  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  prix  auxquels  l'office 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à  l'autre  office.  Les  objets  de  même  na- 
ture qui  auront  été  adressés  h  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront 
respectivement  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destina- 
taires. Les  lettres  ordinaires,  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  qui  auront  été  primiti- 
vement livrés  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France  ou  a  l'administration  des 
postes  de  l'Uruguay  par  d'autres  adminis- 
trations et  qui ,  par  suite  du  change- 
ment de  résidence  des  destinataires,  de- 
vront être  réexpédiés  de  l'un  des  deux 
pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement 
livrés  chargés  du  port  exigible  au  lieu  de 
la  précédente  destination. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  recom- 
mandées» les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature 
échangés  entre  les  administrations  des 
postes  de  France  et  de  l'Uruguay,  qui  se- 
ront tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  devront  être  renvoyés,  de 
part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de 
ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils 
auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur.  Quant  h  ceux  qui  au- 
ront été  livrés  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office 
correspondant,  iU  seront,  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

15.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  l'Uruguay  n'admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays  ou 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait, soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

16.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  orien- 
tales désigneront ,  d'un  commun  accord , 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu 
l'échange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  des 
comptes  mentionnés  dans  l'art.  13  précé- 
dent, la  direction  des  correspondances 
transmises   réciproquement,  ainsi  que 
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toutes  les  antres  mesures  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tien  de  lt  présente  convention.  Il  est  en- 


tendu que  les  mesures  ci-dessus  désignées 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations toutes  les  fois  que ,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administra- 
tions en  reconnaîtront  la  nécessité. 

17.  La  présente  convention  aura  força 
et  valeur  à  partir  du  tour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  t  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre , 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette  der- 
nière année,  la  convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays,  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées h  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de, quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  "signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris, 
le  10  janvier  1874.  Signé  Duc  Dccaxes. 
M.  Marcarinos-Ccrvantes. 


17  «  23  juillet  1874.  —  Loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  poète  du  3  mer»  1869,  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  leilttmal  1874(1). 
(XII,  B.  CCXVI,  n.  3854.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  a  faire  exécuter  la  convention  ad- 
ditionnelle à  la  convention  de  poste  du  3 
mars  1869,  conclue,  le  15  mai  1874,  en- 
tre la  France  et  l'Italie,  et  dont  une  co- 
pie authentique  demeure  annexée  a  la 
présente  loi  (S). 


18  _  16  juillet  1874.  —  Loi  qui  établit  one 
aurtaie  à  l'octroi  de  Saint-Quentin  (Aline). 
(XII,  B.  CCXVI,  n.  3355.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  il  sera  perçu 
pendant  cinq  ans,  à  l'octroi  de  Saint- 
Quentin  ,  département  de  l'Aisne ,  une 
surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes 
par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles.  Cette  surtaxe  est  indépendante 
du  droit  de  trois  francs  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  perçu  à  titre  de  taxe 
principale. 

fS  mm  26  juillet  1874.  —  Loi  qui  crée  un  prix 
de  300,000  fr.  an  profit  de  l'inventeur 
d'un  moyen  effloace  pour  détruire  le  phyl- 
loxéra (3).  (XII,  B.  CCXVI,  n.  3*56.) 

Art.  1".  Un  prix  de  trois  cent  mille 


(1)  Présentation  te  S  juin  1874  (J.  O.  du  35 
Juillet,  n.  3418).  Rapport  de  M.  Ram  pont  le 
11  juillet  (J.  O.  deel"etS  août,  u.8538).  adop- 
tion uni  discussion  le  17  Juillet  (J.  O.dn  18). 
(f)  Le  texte  de  la  contention  sera  promul- 
gué officiellement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations dee  puissance»  contractantea. 

(3)  Proposition  par  M.  Deetremx  le  18  juillet 
1873  (J.  O.  do  20  août  1873,  n.  1899).  Rap- 
port die  M.  Grasset  le  4  juillet  1874  (J.  O.  do 
37,  n.  9518).  Adoption  sans  discussion  le  23 
juillet  (J.  Q.  du  33). 

On  ne  peut  se  dissimuler  ni   l'étendue  du 
mal,  ni  l'inefficacité  des  efforts  faits  jusqu'à  pré- 
sent pour  le  prévenir  ou  l'arrêter. Le  Vaucldae 
est  complètement  ravagé,  le  Var,  l'Hérault, 
Je*  Bouches  -  du  -  Rhône,   l'Isère ,  le  Rhôno 
ont  déjà  beaucoup  souffert;    les  deux  Cha- 
rcutes ,    le  Gironde,  la  Dordogne  sont   at- 
teinte.   «    Mous  arrivons  donc   fatalement  & 
cette  conclusion,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, que,  ai  nous  restions  dans  l'impuis- 
sance  de    t router  on  remède    pour  prére- 
ntrée redoutable  ennemi,  la  plus  grande  par- 
tie des  vignobles  de  France  n'existeront  plus 
dans  one  eeseï  courte  période  de  temps.  Ce 
a 'est  pee  eens  une  terreur  bien  naturelle  que 
l'on  ee  pièce  en  face  d'aussi  menaçantes  pré- 
visions; ei  elles  doraient  se  réaliser,  ce  serait 
aon-«e«?ement  la   ruine  des  plus  riches  par- 


ties de  notre  territoire,  le  cause  de  perles  Im- 
menses pour  notreeomsaeree  et  pour  nos  voies 
de  transport;  mala  elles  amèneraient  aussi, 
comme  conséquence  inévitable  ,  nne  pertur- 
bation profonde  dans  les  ressources  des  villes 
et  dans  les  finances  de  l'Etat.  Comment  com- 
bler dans  notre  budget  le  vide  qu'y  laisserait, 
la  disparition  de  tout  on  partie  des  200  mil- 
lions que  lui  apportent  les  divers  Impôts  qui 
frappent  les  produits  de  la  vigne?  En  face  de 
ce  déficit  quelles  ne  seraient  pas  nos  difficultés 
financières?  Ii  est  inutile  d'insister  davantage 
là-dessus  pour  comprendre  l'obligation  de 
faire  Immédiatement  les  pins  grands  efforts,  et 
de  nous  imposer,  s'il  le  faut,  qnelquea  sacri- 
fices momentanés  pour  tâcher  d'échapper  a 
en  pareil  désastre.  • 

Le  cri  d'alarme  est  Jeté.  Sera-t-il  entendu? 

Le  rapport  indique  que  les  seuls  moyens 
proposés  jusqu'à  ce  jour  sont  la  submerslcn 
des  vignes,  l'emploi  des  insecticides  et  l'intro- 
duction de  nouveaux  cépages.  Mais  il  ne  dissi- 
mule pas  combien  aont  difficiles  dans  l'esé- 
cutiooet  malheureusement  inefficaces  ces  dif- 
férents procédés. 

II  termine  en  disant  :  «  La  commission  r.e 
croit  pas  que  le  chiffre  de  300,000  fr.  soit  trop 
élevé;  il  lui  aurait  paru  plutôt  Insuffisant,  ei 
elle  n'avait  pas  confiance  de  le  voir  largement 
augmenté,  soit  par  les  compagnie»  decbemtre 
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à  établir  letditot  voies  ferrée»  *  se»  '.rla 

conformant 


francs,  auquel  pourront  venir  s'ajouter 
tes  souscriptions  volontaires  ées  dépar- 
tements, des  communes,  des  compagnies 
et  des  particuliers,  sera  accordé  par  l'E- 
tat à  l'inventeur  d'un  moye*  efieaoe  et 
économiquement  applicable,  dans  la  gé- 
néralité des  terrains,  pour  détruire  1* 
phylloxéra  ou  en  empêcher  les  ravages. 

2.  Une  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sera  chargée,  f  •  de  déterminer  les  con- 
ditions à  remplir  pour  concourir  au  prix  ;. 
%•  de  décider  sil  y  a  lieu  de  décerner  le 
prix  et  à  qui  il  doit  être  attribué. 


80  mai  ■»  S  août  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'etitlté  pueHqae  réleblieeement  d'un  ré- 
Niq  de  toi#s  ferrées  à  traction  de  chef  ans 
«•ne  la  tille  de  Vereaillee.  (XII,  B.  CCXVI, 
a.  3257.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 
▼a  la  demande  présentée  par  l'adminis- 
tration municipale  de  la  ville  de  Ver- 
sailles a  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
placer  sur  un  certain  nombre  de  voies 
publiques  un  réseau  dévoies  ferrées  à 
traction  de  chevaux,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrêté,  le  2 
mai  1874,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'avant-projet  présentent  no- 
tamment le  plan  d'ensemble  visé  par  le 
maire,  le  19  février  1874;  vu  ies  pièces 
de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mat  1841  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  18  février  1834;  vu  les  dé- 
libérations de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  9,  18  et  29  octobre  1873;  vu 
Ifs  lettres  du  préfet-  de  Seine-et-Oise, 
en  date  des  14  et  31  août  et  8  novembre 
1873  et  12  mars  1874;  vu  les  rapports 
de  l'inspecteur  général  Ghatoney,  en  date 
des  8  décembre  1873  et  13  avril  1874; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  20  avril  1874:  vu 
la  loi  du  3  mai  1841  j  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  sur  diverses 
voies  publiques  de  la  ville  de  Versailles, 
dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de 
la  voirie  urbaine. 

2.  La  ville  de  Versailles  est  autorisée 


que*  et  périls,  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, et  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  lesquels  resteront 
annexés  au  présent  décret* 

3.  Les  expropriation*  nécessaires  I 
l'exéeuliea  de  l'entreprise  devront  être 
accomplie»  dans  un  délai  de  trois  aos,  » 
partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, pour  tous  les  travaux  des  six  pre- 
mières lignes  énumérées  par  l'art,  l^do 
cahier  des  charges,  et  dans  le  délai  de  six 
ans  peur  les  travaux  des  trots  dernières 
lignes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc. 

6  —  10  juin  1Ô74.  —  Décret  qui  fixe  provisoi- 
rement la  juridiction  du  jupe  de  péfï  île 
Bordj-bon-Aréridj.  (XII,  ».  CCXVI,  n.S2SS.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  ;  vu  les  art.  3  et  13  de  Fordon- 
nance  du  26  septembre  1842,  sur  l'or- 
ganisation de  la  Justice  en  Algérie;  vu 
les  décrets  des  24  décembre  1870,  20  fé- 
vrier et  11  septembre  1873,  sur  l'orga- 
nisation administrative  en  Algérie;  va  le 
décret  du  23  avril  1874,  décrète  : 

Art.  !•»■.  La  juridiction  du  juge  de  paix 
de  Bordj-bou-Aréridj  comprend  provisoi- 
rement, outre  la  circonscription  canto- 
nale de  ce  nom,  la  circonscription  eairfe- 
oale  de  Manseurah,  délimitée  et  inscrite 
sous  le  n.  51  du  plan  général  Joint  au 
décret  du  20  février  1873. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  châr- 

,  etc.      . 


25  joih  —  3  août  1874.  —  Décret  porte  ni  rè- 
glement d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  novembre  i87$, 
concernant  l'apposition  d'un  timbre:  oa 
poinçon  spécial  sur  les  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce.  (XII,  B.  CCXVl , 
n.  3259.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  ▼«  Var- 
tïcle  1"  de  la  loi  du  26  novembre  1873, 
relatif  a  la  création,  pour  les  marques  de 
fabrique,  d'un  timbre  ou  poinçon  spécial 
destiné  a  être  apposé,  soit  sur  le»  éti- 
quettes, bandes  ou  enveloppes  en 
soit  sur  les  étiquettes  ou  estarmpîHi 


de  fer  menacées  de  perdre  on  dee  éléments  les 
plot  productifs  de  leurs  transports,  soit  par 
les  souscriptions  des  départements  intéres- 
sée. » 

Nen,  sans  doute,  la  somme  de  300,000  fr. 
n'est  pat  trop  élevée.  Nais  peot-étre  l'Assem- 


blée et  le  gouvernement  n'auraient-! ts  pa*  jpAl 
se  borner  à  offrir  une  récompense  à  I*  !&**/•> 
teur  du  moyen  efficace  pour  détruire  te  Dbfl- 
loxera.  Ils  auraient  dû  songer  à  orgamiae»  le* 
efforts  propres  à  trouver  ee  moyen. 
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«étal  sur  lesquelles  figure  la  marque,  soit 


m 


«or  la  marque  faisant  corps  arec  les  objets 
eux-mêmes»  si  l'administration  les  en 
juge  susceptibles;  tu  l'art.  2  de  la  même 
loi,  portant  qu'il  sera  perçu  un  droit  au 
profit  du  trésor  pour  drague  apposition 
de  timbre  ou  de  poinçon  ;  et  l'art.  3,  ainsi 
conçu: 

«  La  quotité  àes  droits  perçus  au  pro- 

*  fit  du  trésor  sera  proportionnée  à  la 

«  valeor  des  objets  sur  lesquels  doivent 

«  être  apposées  les  étiquettes  soit  en  pa- 

«  pier,  soit  en  métal,  et  a  la  difficulté 

«  de  frapper  du  poinçon  les  marques  fixées 

«  sur  les  objets  eux-mêmes.  Cette  quo- 

«  KtéseraétaWiepardesrèglementsd'ad- 

«  ministration  publique  qui  détermine- 

«  ront,  en  outre,  les  métaux  sur  lesquels  le 

«  poinçon  pourra  être  appliquées  condi- 

«  tions  à  remplir  pour  être  admis  a  ob- 

*  tenir  l'apposition  du  timbre  ou  poin- 

<  çon,  ainsi  que  les  autres  mesurée  d'exé- 

«  cation  de  la  présente  loi:  »  le  eonseil 

d'Etat  entendu,  décrète  : 

Titre  I".  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  d'une  mar- 
que de  briquée* de  commerce  qui  veut 
être  admis  à  user-  de  la  faculté  ouverte 
par  la  loi  du  26  novembre  1873  doit  préa- 
lablement en  faifè  la  déclaration  à  l'un 
des  bureaux  désignés  par  les  art.  5  et  9 
ci-après  et  y  déposer  en  même  temps  : 
1*  une  expédition  do  procès -verbal  du 
dépôt  de  sa  marque,  fait  en  exécution  de 
la  loi  du  $3  juin  1337  et  du  décret  du  26 
juillet  1858;  2»  un  exemplaire  du  dessin, 
de  la  gravure  ou  de  l'empreinte  qui  re- 
présente sa  marque.  Cet  exemplaire  est 
revêtu  d'un  certificat  du  greffier,  attes- 
tant qu'il  est  conforme  au  modèle  annexé 
au  procès-verbal  de  dépôt  ;  3°  l'original 
àe  sa  signature,  dûment  légalisé.  11  y  a 
autant  de  signatures  déposées  que  de  pro- 
priétaires ou  d'associés  ayant  la  signa- 
ture sociale  et  qui  voudront  user  de  la 
/acuité  de  requérir  l'apposition  du  timbre 
ou  êm  pttneen  de  l'Btat. 

Ett  «s  4e  transmission,  a  quelque  titre 

<r»e  oe  seit,  de  la  propriété  de  la  marque, 

^■fwwt»  pariétaire  justifie  de  son 

ff**P*f  le  iéput  des  actes  ou  pièces  qui 

'faèHMiiJi  cette  transmission.  11  dépose, 

«•ejrtPê,  l'original  de  sa  signature  dû- 

■wrt  légalisé.  H  est  dressé,  sur  un  re- 

g*?«  p?oc*s-verbai  des  déclarations  et 

ftpttt  prescrite  par  le  présent  article. 

Le  proeee- verbal  est  signé  parledècla- 

**,  k    qui  «i  est  délivré  récépissé  ou 


2.  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
dune  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce veut  faire  apposer  sur  cette  uw. 
que  le  timbre  ou  le  poinçon,  il  renet  au 
receveur  du  bureau  dans  lequel  la  décla- 
ration  et  le  dépôt  prévus  par  l'article 
précédent  ont  été  effectués  une  réquisition 
écrite  sur  papier  non  timbré,  et  conforme 
aux  modèles  ei-annexés  sous  les  n.  1  et  2 
La  réquisition,  dressée  au  bureau  sur  une 
formule  fournie  gratuitement  par  l'admi- 
nistration, est  datée  et  signée.  Elle  est 
accompagnée  d'un  spécimen  des  étiquet- 
tes, bandes,  enveloppes  ou  estampilles  a 
timbrer  ou  poinçonner,  lequel  reste  dé- 
posé avec  la  réquisition.  Ne  peuvent  être 
admises  que  les  réquisitions  donnant  ou- 
verture a  la  perception  de  cinq  francs  de 
droits  au  moins. 

3.  Les  déclarations,  dépôts  et  réquisi- 
tions prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents peuvent  être  faits  par  un  manda- 
taire spécial,  à  la  condition  de  déposer  au 
bureau  soit  1  original  en  brevet,  soit  une 
expédition  authentique  de  sa  procuration, 
laquelle  est  certifiée  par  le  fondé  de  pou- 
voirs. v 

Titre  II.  De  l'apposition  du  timbre. 

4.  Les  droits  de  timbre  à  percevoir  en 
exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  susvisée  du 
26  novembre  1873,  pour  les  étiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papier  sur  les- 
quelles figurent  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

1  centime  par  chaque  marque  timbrée  te  rap- 
portant à  de*  objets  d'une  râleur  de  i  fr.  et 
au-dessous.  S  centime»,  s'il  a'agit  d'objets 
d'une  râleur  supérieure  a  1  fr.  jusqu'à  2  fr. 
3  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  râleur 
supérieure  à  2  fr.  jusqu'à  3  fr.  5  centimes, 
s'il  s'ag:t  d'objets  d'une  râleur  supérieure 
à  3  rr.  jusqu'à  S  fr.  10  centimes  ,  s'il  s'agit 
d'objets  d'une  râleur  Supérieure  à  5  fr.  jus- 
qu'à 10  fr.  20  centimes,  s'il  s'agit  d'objets 
d'une  râleur  supérieure  à  i£  fr.  jus^u^v 
10  fr.  30  centimes ,  s'il  s'agit  d'objets 
d'one  valeur  supérieure  à  20  fr.  jusqu'à 
30  fr.  SO  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'oir» 
ralear  supérieure  à  30  fr.  jusqu'à  50-  fr; 
1  fr.,  fil  s'agit  d'objets  d'ute  valeur  supé- 
rieure à  KO  fr. 

8.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
par  rart.  tM  ci-dessus,  ainsi  que  la  ré- 
quisition, ne  peuvent  être  opérés  que  dans 
les  chefs-lieux  de  département  désignés 
comme  centres  d'une  circonscription.  Lee 
départements  sont  répartis  entre  4ix  cir- 
conscriptions, conformément  au  tableau 
•t  -après  : 
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sroaiao 
delà 
otreons- 
ptlon 


: 


1. 


cnt-Lito 

delà 

clrconscrlp- 

ilon. 


IXDICàTIOlt 

des  départements 

composant 

chaque  circonscription 


Lille. 


Rouen. 


3. 


4. 


o. 


S. 


Nord. 

Pas-de-Calais. 
Calvados. 
Euro. 
./Manche. 
(Orne. 

VScine-Inférieure. 
'Aisne. 

Enre-et-Loir 
Loiret. 
'Oise. 
Paris..  .  .  \Seioe. 

>eine-et-Merne. 
Selne-et-Oise. 
Somme. 
tYonae. 

SArdennes. 
Aube. 
îî.rne>.nte-). 

Ufourttae-et-lloselle. 

/Meuse. 

(Saône  (Haute-). 
Vosges. 

Côtes-du-Nord. 
Finistère. 
Ille-et  Vilaine. 
Loire-Inférieure. 
Mayenne. 
Morbihan. 
Cher. 
Creuse. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 
Tours.    (  •  •(  Maine-et-Loire. 
Sarthe. 

jSévres  (Deux-). 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Ain. 


Nantes. 


T. 


Lyon. 


Ailler. 
(Ardèche. 


Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées 
qu'an  chef- lieu  de  la  circonscription 
dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépôt  au  greffe 
prescrit  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

6.  Le  timbre  sera  apposé,  après  paie- 
ment des  droits,  sur  la  marque,  si  cette 
apposition  peut  avoir  lieu  sans  oblitérer 
cette  marque  et  sans  nuire  a  la  netteté 
du  timbre.  Dans  le  cas  contraire,  le  tim- 
bre sera  apposé  partie  sur  la  marque  et 
partie  sur  la  bande,  étiquette  ou  enve- 
loppe. L'administration  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  est  au- 


cnsF-Liiv 

de  la 
circonscrip- 
tion. 


HtniCàTMIt 

des  départements 

composant 

chaque  circonscription 


Lyon. .  . 

(Suite) 


9. 


10. 


tCôte~d*Or. 
(Doubs. 
IDrôme. 
llsôw. 

iura. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Nièvre. 

Puy-de-Dôme. 

Rhône* 
Saône-et-Lolre. 

■Savoie. 

'Savoie  (Haute-). 
/Charente. 

[Charente  -  Inférieure. 
lCorrése. 
Bordeaux..  ./Dordogne 
AGlronde. 

Landes. 

Lot-et-Garonne. 

Pyrénées  (Basses-) 

Ariége. 

Aude. 

Areyron. 

Cantal. 

Garonne  (Hante-;. 

vers* 

Lot. 

Losére. 

Pyrénées  (Hautes-V 

Pyrénées-Orientales, 

Tarn. 
Tarn-et-Garonne. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hantes-). 

Alpes-Maritimes. 

Bouches-d  a-Rhône. 

Corse. 

Gard. 

Hérault. 

Ver. 

Vaacluse. 


Toulouse, 


Marseille.. 


I 


torisée  a  refuser  de  timbrer  :  1°  les  mar- 
ques apposées  sur  les  étiquettes,  bandes 
ou  enveloppes  dont  la  dimension  serait  in- 
férieure a  trente-cinq  millimètres  en  lar- 
geur et  en  longueur;  2°  les  marques  qui 
seraient  reproduites  en  relief  on  qui  se- 
raient imprimées  ou  apposées  sur  des  pa- 
piers drapés,  veloutés,  gaufrés,  vernisses 
ou  enduits,  façonnés  à  remporte -pièce, 
sur  papier  Joseph,  sur  papier  végétal  et 
tous  autres  papiers  sur  lesquels  l'admi- 
nistration jugerait  que  l'empreinte  du 
limbre  ne  peut  être  apposée;  3*  les  pa- 
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piers  noirs,  de  couleur  foncée  on  disposés 
de  manière  que  l'empreinte  du  timbre 
ne  puisse  y  être  appliquée  d'une  façon 
suffisamment  distincte. 

7.  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent 
être  présentées  en  feuilles  et  divisées  en 
séries  de  dix  destinées  a  être  frappées  du 
timbre  de  la  même  quotité.  Toutefois  les 
étiquettes  ou  bandes  destinées  à  être 
frappées  du  timbre  de  un  franc  peuvent 
être  reçues  au  nombre  minimum  de  cinq. 
Si  ia  dimension  des  papiers  portant  les 
étiquettes  ou  bandes  présentées  au  tim- 
bre est  inférieure  à  dix  centimètres  en 
longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à 
titre  de  frais  extraordinaires  de  manipu- 
lation ,  un  droit  supplémentaire  de  deux 
francs  par  mille  étiquettes  ou  bandes, 
sans  que  ce  supplément  puisse  être  jamais 
inférieur  à  vingt  centimes.  Ces  feuilles, 
étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  macu- 
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lées  ou  avariées  pendant  l'opération  sont 
oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de 
la  marque  ou  à  son  mandataire,  et  il  lui 
est  tenu  compte  des  droits  afférents  a  ces 
maculatures.  Dans  tous  les  cas,  le  pro- 
priétaire ou  son  mandataire  donne  dé- 
charge des  marques  qui  lai  sont  remises 
après  avoir  reçu  l'apposition  do  timbre 
et  de  celles  qui  ont  été  maculées  ou  ava- 
riées pendant  l'opération. 

Titre  III.  De  V apposition  du  poinçon. 

8.  Les  droits  de  poinçonnage  à  perce- 
voir, en  exécution  des  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  26  novembre  1873,  pour  les  éti- 
quettes et  estampilles  en  métal  sur  les- 
quelles figurent  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  ou  pour  les  marques  fai- 
sant corps  avec  l'objet  lui-même,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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de  350  01  et  an-dessus. 
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S*  idem.... 
3*  idem.... 
4«  idem.... 
&•  idem.... 
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7«  idem... 
8«  idem.... 
9«  idem.... 
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0.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
par  l'art.  1"  du  présent  décret,  ainsi  que 
l'apposition  du  poinçon,  ne  pourront  être 
opérés  que  dans  les  bureaux  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  désignés  ci- 
après,  au  choix  du  déclarant  : 

Amiens,  Avignon ,  Besançon,  Bordeaux  ,  le 
Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nan- 
tes, Nîmes,  Paris,  Rouen,  Saumur,  Toulouse, 
Valence. 

10.  Les  étiquettes ,  estampilles  on  ob- 
jets fabriqués  en  aluminium,  bronze,  cui- 
vre ou  laiton,  étain,  fer-blanc,  fer  doux, 
plomb,  tôle  et  zinc,  sont  admis  seuls  a  re- 
cevoir l'empreinte  du  poinçon  de  l'Etat,  à 
la  condition  de  présenter  assez  de  résis- 
tance pour  supporter  l'application  du 
poinçon.  L'administration  des  contribu- 
tions indirectes  est  néanmoins  autorisée 

74.  SETflMBUt. 


à  refuser  d'apposer  le  poinçon  dans  tous 
les  cas  où  elle  jugerait  que  cette  opéra- 
tion est  impraticable.  Les  marques  doi- 
vent présenter  dans  l'intérieur  un  espace 
nu  circulaire  d'au  moins  un  centimètre 
de  diamètre  peur  contenir  l'empreinte  du 
poinçon. 

li.  Le  montant  des  droits  est  perçu 
au  moment  du  dépôt  des  étiquettes,  es- 
tampilles ou  objets  à  poinçonner.  Il  en 
est  délivré  quittance.  Les  étiquettes  ou 
estampilles  en  métal  avariées  pendant 
l'opération  sont  oblitérées  et  remises  au 
propriétaire  de  la  marque  ou  a  son  man- 
dataire, et  il  lui  est  tenu  compte  des  droits 
afférents  a  ces  rebuts.  Le  propriétaire  ou 
son  mandataire  donne  décharge  des  éti- 
quettes, estampilles  ou  objets  qui  lui  sont 
remis  après  avoir  reçu  l'apposition  du 
poinçon,  ainsi  que  des  étiquettes  ou  es-» 


sus 
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ta  m  pH  les  avariées  pendant  l'opération. 

12.  Les  préfets  régleront  par  des  ar- 
rêtés les  jours  et  heures  où  les  bureaux 
de  garantie  désignés  à  l'art.  9  seront  ou- 
verts pour  le  poinçonnage  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

43.  Les  poinçons  seront  renfermés  dans 
■ne  caisse  a  deux  serrures,  sous  la  garde 
du  contrôleur  et  du  receveur  du  bureau 
de  garantie.  Ces  deux  employés  auront 
chacun  une  clef  de  ladite  caisse. 

il.  Le  ministre  des  finances  est  char- 

,  etc. 


Î8  jum  ■-»  3  août  1574.  —  Décret  portant 
création  de  types  destinés  à  timbrer  les  éti- 
quettes, bandes  ou  enveloppes  en  papier 
sur  lesquelles  figurent  les  marquée  de  fa- 
brique on  de  coeeeeerce.  (XII,  B.  CCXVI, 
n.  3260.) 

Le  Président  de  la  République*  sur  lé 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  26  novembre  4873,  relative  à  la 
création  d'un  timbre  ou  poinçon  spécial 
pour  les  marques  de  fabrique  ;  vu  l'art.  3 
de  cette  loi ,  portant  que  des  règlements 
d'administration  publique  détermineront 
la  quotité  des  droits  à  percevoir  au  profit 
dn  trésor  pour  l'apposition  du  timbre  ou 
du  poinçon  sur  les  marques  de  fabrique  ; 
vu  les  art.  4  et  8  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  en  date  de  ce  jour, 
ainsi  conçus  : 


«  Art.  4.  Les  droits  de  timbre  aperce- 
voir, en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
susvisée  du  36  novembre  4873,  pour 
les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en 
ptpier  sur  lesquelles  figurent  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1  centime  peor  chaque  marque  timbrée  sa 
«  rapportant  à  des  objets  d'une  valeur  de 
c  f  fr.  et  an-dessous.  2  centimes,  s*il  s'agit 
c  d'objets  d'une  râleur  supérieure   ft  1  fr. 

•  jusqu'à  2  fr.  3  centimes,  s'il  s'agit  d'ob- 
c  jets  d'une  râleur  supérieure  à  S  fr.  jasaVli 
■  3  fr.  5  centimes,  s'il  s'agit  d'àbjets  d'an 
c  valeur  supérieur©  à  3  fr.  jusqu'à  S  fr. 
t  10  centimes,  s'il  s'aeit  d'objets  d'une  va- 

•  leur  supérieure  à  5  fr.  jusqu'à  40  fr. 
c  20  centimes,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  fâledr 
i  supérieure  à  40  fr.  jusqu'à  20  fV.  30  cen- 
t  Urnes,  s'il  s'agit  d'objets  d'dnè  rai  en  fée* 
t  pèrieure  à  20  fr.  jusqu'à 30  fr.  30  éenHiftto, 
c  s'il  a'agit  d'objets  d'une  valeur  eu  pénètre 

•  à  30  fr.  jusqu'à  50  fr.  i  fr.,  s'il  s'agit 
t  d'objets  d'une  râleur  supérieure  à  59  fr. 

«  Art.  8.  Les  droits  de  poinçonnage  a 
percevoir,  en  exécution  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  26  novembre  4873  pour  les 
étiquettes  et  estampilles  en  métal  sur 
lesquelles  figurent  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  ou  pour  les 
marques  faisant  corps  avec  l'objet  lui- 
même,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Décrète: 

Art.  t*.  Il  est  créé  des  types  destinés 
I  timbrer  les  étiquettes,  bandes  bu  enve- 
loppes en  papier  sot  lesquelles  figu- 
rent des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. Ces  types,  qui  sont  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret  i  por- 
tent l'indication  des  quotités  établies  par 


Tort.  4  ci-dessus  du  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

2.  L'administration  de  mr»gfstreÊt0Rt< 
des  domaines  et  dt  timbre  fera  déposer 
aux  greffes  des  cours  et  tritotmut  des 
empreintes  des  timbrés  établi»  par  Pat- 
ticle  précédent.  Ce  dépôt  sera!  eftftstafé 
0ar  un  procès-verbal  dressé  foi»  frais. 
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3.  Le  poinçon  destiné  a  être  apposé 
sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  mé- 
tal, dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  1*  de  la  loi  du  26  novembre  1873, 
affecte  la  forme  ronde  ;  son  diamètre  est 
de  six  millimètres  et  demi,  et  il  repré- 
sente une  tète  d'Àmphitrite  d'après  ran- 
tique.  Il  porte  l'un  des  chiffres  arabes 
4  fc  9,  indiquant  le  numéro  et  la  classe 
du  tarif  correspondant  a  la  taxe  à  perce* 
voir. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

Si)  ntnt  — =  2  juIllbt  1814.  —  Décret  qui  mo- 
difie la  juridiction  civile  de  dWers  terri* 
tolres  en  Algérie.  (XII,  B.  CCXVI,  n.  3261.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  l'or- 
donnance du  26  septembre  1842,  sur 
l'organisation  de  la  justice  en  Algérie; 
tu  les  décrets  des  7  décembre  1853,  24 
join  et  15  novembre  1854,  qui  créent  la 
justice  de  paix  d' Au  ma  le;  vu  le  décret 
des  21  novembre  1860,  15  février  1861, 
qui  crée  le  tribunal  civil  de  Sétif  ;  vu  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
en  date  du  19  février  1874;  sur  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  décrète  : 

Art.  l*vr.  La  portion  occidentale  du 
cercle  de  Bou-Saada,  comprenant  la  com- 
mune mixte  de  Bou-Saada  et  le  caïdat  de 
Bou-Saada,  ainsi  que  les  territoires  oc- 
cupés pat  les  tribus  des  Beni-Brahim» 
des  Ouled-Amer,  des  Ouled-Terradj,  des 
Ouled-kissa,des  Ouled -Ahmed,  des  Ou- 
leà-athaled,  des  Ouled-Sidi-Lian ,  des 
Ouled-Seliman  et  d'El-Haoumed,  teintée 
en  re$e  sur  le  plan  ci-annexé,  est  dé- 
tachée de  l'arrondissement  de  Sétif  (dé- 
partement de  Gonstantine)  et  rattachée, 
pour  l'admiiistration  de  la  justice  civile 
ordinaire,  au  canton  d'Aumale  (départe- 
ment et  arrondissement  d'Alger). 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, ete. 

1*  4M  £  rcitLBT  4874.  —  Décret  relatif  a  là 
frtftliéttfdn  de  U  loi  du  29  juin  1874,  qnt 
f*t%  Wprfque  des  élections  pour  U  reconstt- 
tatton  du  conseil  général  des  Boucbes-iu- 
Rtaône.  (XII,  B.  CCXVI,  n.  3262.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  2#  Juin  1874,  qui  fixe  l'époque  des 
élections  pour  la  reconstitution  du  conseil 
générai  des  Bouches- du-Rhône,  dissous 
par  décret  du  24  mai  dernier  ;  vu  les  or- 
éftlinttiiees  des  27  novembre  1816  et  18 
jaavief  1817  ;  sur  le  rapport  du  fcarde  des 
sceaux,  nlinistre  de  la  justice,  décrète  : . 

Art.  4".  La  publication  de  la  loi  du  29 


Juin  1874,  qui  fixe  l'époque  dès  élections 

Sour  la  reconstitution  du  conseil  général 
es  Bouches-du-Rhône,  dissous  par  dé- 
cret du  24  mai  dernier,  sera  faite  confor- 
mément aux  ordonnances  des  27  novembre 
1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Le  ministre  dé  la  justice  est  char- 
gé, etc.  

13  juiLLiT  —  3  août  1874.  —  Décret  qui  Aie 
les  centimes  extraordinaires  à  percevoir 
par  roie  d'addition  au  principal  de  l'impôt 
arabe,  pour  les  dépenses  relatives  à  la  cons- 
titution et  à  la  constatation  de  la  pro- 
priété individuelle  Indigène  en  Algérie. 
(XII,  B.  CCXVI,  n.  3264.) 

Le  Président  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  ;  vu  l'art.  24  de  la  loi 
du  26  juillet  1873,  qui  met  à  la  charge  du 
budget  des  centimes  additionnels  des  tri- 
bus les  dépenses  de  toute  nature  néces- 
sitées par  ia  constitution  et  la  constata- 
tion de  la  propriété  individuelle  indi- 
gène en  Algérie  ;  le  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  dépenses  résultant  de 
l'exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1873 
seront  couvertes  par  des  centimes  extra- 
ordinaires perçus  par  voie  d'addition  au 
principal  de  l'impôt  arabe  et  indépendants 
des  centimes  additionnels  ordinaires  déjà 
établis. 

2.  Ces  nouveaux  centimes  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  pour  toutes  les  populations 
inscrites  au  rôle  de  l'impôt  arabe,  savoir  : 
1°  pour  les  populations  des  douars  cons- 
titués en  communes  subdivisionnaires  et 
en  communes  indigènes  assujetties  aux 
impôts  achour,  zekkat  et  kohor,  ainsi  que 
pour  les  populations  des  douars  et  frac- 
tions de  douar  compris  dans  les  commu- 
nes mixtes  et  de  plein  exercice,  et  .qui 
restent  soumis  auxdits  impôts ,  à  deux 
centimes  par  frase;  2°  pour  les  popula- 
tions soumises  a  l'impôt  lezma,  quel  que 
soit  le  régime  communal  auquel  elle* 
appartiennent,  a  dix  centimes  par  franc , 
qui  seront  calculés  sur  le  montant  total 
des  taxes  de  lezma  actuellement  fixées 
pour  lesdites  populations. 

3.  En  regard  de  ces  reeettes  spéciales, 
il  sera  établi,  dans  chaque  budget  des 
communes  subdivisionnairës  indigènes, 
mixtes,  de  plein  exercice,  un  compte  des 
dépenses  corrélatives  destiné  à  permettre 
le  reversement  an  trésor  de  toutes  les 
sommes  réalisées  au  titre  particulier  ci- 
dessus*  Un  compte  courant  sera  établi  an 
trésor  pour  le  service  spécial  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux  opérations  de 
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la  constitution  de  la  propriété.  Les  excé- 
dants de  recettes  a  la  fin  d'une  année  se- 
ront reportes,  de  plein  droit,  a  l'exercice 
suivant  et  viendront  en  atténuation  des 
charges  nouvelles  de  l'exercice  subsé- 
quent. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


13  JtULLiT  —  3  août  4874.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  U  convention  de  poste  con- 
clue, le  Î8  atrll  1874,  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  (XII, 
B.  CCXVI,  n.  3265.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  la 
convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  le  28  avril  1874;  vu  la  loi  du 

14  floréal  an  10  (4  mai  1803)  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  décrète  : 

Art.  1".  Les  taxes  ou  droits  a  perce- 
voir par  l'administration  des  postes  de 
France  pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  échan- 
tillons de  marchandises  et  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés ou  reliés,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, gravures,  lithographies,  photogra- 
phies, catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés ,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie 
à  destination  des  Etats-Unis  ou  de 
leurs  territoires  et  des  pays  auxquels 
les  Etats-Unis  servent  d'intermédiaire, 
tant  au  moyen  des  paquebots-poste  fran- 
çais et  étrangers  faisant  un  service  régu- 
lier entre  la  France  et  les  Etats-Unis  que 
par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots- 
affectés  au  transport  des  dépêches  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
seront  payés  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 

Etats-Unis  et  leurs  territoires. 

Lettres  ordinaires.  Affranchissement  facultatif 
jusqu'à  destination,  50  c.  par  10  grammes  ou 
fraction  de  10  grammes. 

Lettres  chargées.  Affranchissement  obliga- 
toire Jusqu'à  destination.  Droit  de  50  c. 
en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordinaire  affranchie,   du  même  poids. 

Echantillons  et  imprimés  de  totne  nature. 
Affranchissement  obligatoire  jusqu'àdesifna- 
tion,  15  c.  par  40  gr.  ou  fraction  de  40  gr. 

Brésil,  Canada,  île  an  Prince  Edouard,  Non» 
pelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande. 

Lettres  ordinaires.  Affranchissement  obliga- 
toire jusqu'à  destination,  1  fr.  par  10  gr.  ou 
fraction  de  10  gr. 


Lettres  chargées.  Affranchissement  facultatif 
jusqu'à  destination,  2  fr.  par  10  gr.  ou  frac- 
tion de  10  gr. 

Echantillons.  Affranch.  obligatoire  jusqu'au 
port  de  débarquement,  35  c.  par  40  gr.  ou 
fraction  de  40  gr. 

Imprimés  de  toute  nature.  Affranch.  obliga- 
toire jusqu'au  port  de  débarquement,  25  c. 
par  40  gr.  ou  fraction  de  40  gr, 

Chine,  Cuba,  Etats-Unis  de  f  Amérique  dm  cen- 
tre, Grenade,  Guiane  anglaise,  îles  Sandwich, 
Japon,  Mexique,  Nouçelle-Grenade,  Sainte- 
Lucie,  Saint-Thomas,  Saint-Vincent,  Tri- 
nitè,  Venezuela. 

Lettres  ordinaires.  Affranch.  obligatoire  jus- 
qu'au pori  de  débarquement,  1  fr.  par  40gr. 
ou  fraction  de  10  gr. 

Echantillons.  Affranch.  obligatoire  jusqu'au 
port  de  débarquement,  35  c.  par  40  gr.  ou 
fraction  de  40  gr. 

Imprimés  de  toute  nature.  Affranchissemeat 
obligatoire  jusqu'au  port  de  débarquement, 
25  c.  par  40  gr.  ou  fraction  de  40  gr. 

2.  Les  taxes  a  percevoir  en  vertu  de 
l'article  précédent  pourront  être  acquit- 
tées au  moyen  des  timbres  d'affranchis- 
sement que  l'administration  des  postes  est 
autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  tim- 
bres-poste apposés  sur  une  lettre  à  des- 
tination des  Etats-Unis  ou  de  leurs  ter- 
ritoires représenteront  une  somme  infé- 
rieure à  celle  due  pour  l'affranchissement, 
le  destinataire  paiera  une  taxe  égale  k  la 
différence  existant  entre  la  valeur  desdits 
timbres  et  le  port  dû  pour  une  lettre  non 
affranchie  du  même  poids.  Toutefois, 
lorsque  la  somme  représentée  par  les 
timbres  d'affranchissement  présentera  une 
fraction  de  demi-décime  ,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  de  cette  fraction. 

3.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  non  affranchies  qui 
seront  expédiées  des  Etats-Unis  ou  de 
leurs  territoires,  à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature  non  affran- 
chis qui  seront  expédiés  des  pays  aux- 
quels les  Etats-Unis  servent  d'intermé- 
diaire ,  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  seront  payés  par  les  destina- 
taires, conformément  au  tableau  ci- 
après  : 

Etats-Unis  et  leurs  territoires. 

Lettres  ordinaires  non  affranchies.  Droit  ftxe> 
de  25  c.  en  sus  de  la  taxe  de  50  e.  par  10  gr. 
ou  fraction  de  10  gr. 

Lettres  insuffisamment  affranchies  an  moyen 
de  timbres-poste  américains.  La  même  taxe 
et  le  même  droit  que  pour  les  lettres  non 
affranchies,  sauf  déduction  du  prix  des  Um- 
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bres-poste  et  en  élerant  «a  deml-décime 
toute  fraction  de  demi-décime  résultant  de 
cette  rédaction. 

Brésil,  Canada ,  Chine,  Cuba,  Etats-Unie  de 
V Amérique  du  centre,  Grenade,  Guiane  oa- 
glaise,  îles  Sandwich,  Japon,  Mexique,  Nou- 
peUe-Grenade ,  Sainte-Lucie,  Saint-Thomas, 
Saint-Vincent,  Trinité,  Venezuela. 

Lettres  ordinaire*,  1  fr.  20  c.  par  10  gr.  ou 
fraction  de  10  gr. 

Echantillons  de  marchandises,  40  c.  par  40  gr. 

ou  fraction  de  40  gr. 
Imprimés  de  toute  nature,  25  c.  par  40  gr.  ou 

fraction  de  40  gr. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  a  jouir  des  modérations 
de  taxes  qui  leur  sont  accordées  par  les 
art.  i  et  3  précédents  qu'autant  qu'ils 
n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  se- 
ront affranchis  jusqu'aux  limites  respec- 
tivement fixées  par  lesdits  articles,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  a 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Pour 
jouir  des  modérations  de  port  qui  leur 
sont  accordées  par  les  mêmes  articles, 
les  imprimés  devront  être  mis  sous  ban- 
des et  ne  porter  aucune  écriture ,  chiffre 
ou  signe  quelconque  a  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de 
l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  des  objets 
désignés  dans  le  présent  article  qui  ne 
rempliront  pas  les  conditions  ci* dessus 
ûxées  ou  qui  n'auront  pas  été  affranchis 
jusqu'à  Ja  limite  fixée  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

5.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
ne  seront  reçus  ou  distribués  pstr  les  bu- 
reaux dépendant  de  l'administration  des 
postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura 
été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  dé- 
crets, ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

6.  11  ne  sera  admis  a  destination  des 
pays  désignés  dans  l'art.  1er  du  présent 
décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane. 

7.  Les  lettres  chargées  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie ,  en  vertu  de 
l'art.  i*r  du  présent  décret ,  ne  pourront 
6tre  admises  que  sous  enveloppes  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
fine.  Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte uniforme  reproduisant  un  signe 


particulier  a  l'envoyeur,  et  être  placés 
de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  !•»  août 
1874. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires sont  et  demeurent  abrogées. 

10.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

15  juillit  mm  3  août  1874.  —  Décret  qui  mo* 
dlfle  les  décrets  des  16  octobre  1871  et  10  oc- 
tobre 1872,  relatifs  aux  concessions  de  terres 
en  Algérie.  (XII,  B.  CCXV1,  n.  3266.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
titre  2du  décret  du  16  octobre  1871  et  le 
décret  do  10  octobre  1872,  relatifs  aux 
concessions  de  terres  en  Algérie  ;  considé- 
rant que  certaines  dispositions  de  ces  dé- 
crets out  créé,  pour  l'installation  des  co- 
lons sur  les  terres  domaniales  des  diffi- 
cultés que  l'expérience  a  révélées  et  qu'il 
y  a  lieu  de  modifier  ces  di positions  de  ma- 
nière a  satisfaire  les  intérêts  des  conces- 
sionnaires et  a  sauvegarder  en  même  temps 
ceux  du  peuplement  et  de  la  colonisation  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1"\  Le  titre  2  du  décret  du  16 
octobre  1871  et  le  décret  du  10  octobre 
1872  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

2.  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
a  consentir ,  sous  promesse  de  propriété 
définitive,  des  locations  de  terres  doma- 
niales d'une  durée  de  cinq  années  en  fa- 
veur de  tous  Français  d'origine  euro- 
péenne ou  naturalisés  qui  justifieront  de 
la  possession  de  ressources  suffisantes 
pour  vivre  pendant  une  année.  A  titre  de 
récompense  exceptionnelle,  la  même  fa- 
veur pourra  être  accordée,  le  conseil  de 
gouvernement  entendu,  à  tous  indigènes 
non  naturalisés  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices signalés  à  la  France,  en  servant 
dans  les  corps  constitués  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer.  La  liste  des  concession- 
naires de  cette  dernière  catégorie  sera 
publiée  trimestriellement. 

3.  La  location  est  faite  a  condition  de 
résidence  personnelle  sur  la  terre  louée 
pendant  toute  la  durée  du  bail. 

4.  Le  locataire  paiera  annuellement  et 
d'avance  à  la  caisse  du  receveur  de  la 
situation  des  biens  la  somme  de  un  franc, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  son  lot. 

5.  La  contenance  de  chaque  lot  est 
proportionnée  à  la  composition  de  la  fa- 
mille, à  raison  de  dix  hectares  au  plus 


da  droit  au  bail.  Cette  adjudication  pourra 
être  tranchée  en  faveur  de  tous  enchéris- 
seurs et  à  l'exclusion  des  indigènes  non 
naturalisés.  Le  prix  d'adjudication,  dé- 
duction faite  des  frai»  et  compensation 
faite  des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  appar- 
tiendra au  locataire  jlécnu  ou  k  ses  ayant- 

cause 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire, 
l'immeuble  fait  définitivement  retour  a 
l'Etat,  franc  et  quitte  de  toute  charge. 
La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet 
du  département  ou  le  général  comman- 
dant la  division,  suivant  le  territoire ,  le 
conseil  de  préfecture  entendu,  trois  mois 
après  la  mise  en  demeure  adressée  au 
locataire,  laquelle  vaudra  citation  d'avoir 
a  fournir,  dans  ledit  déiai ,  ses  explica- 
tions au  conseil. 

0.  Les  colons  déjà  installés  en  vertu 
du  titre  2  du  décret  6>  16  octobre  1871, 
et  dont  la  durée  des  baux  est  de  neuf 
années,  jouiront  de  plein  droit  du  béné* 
fiée  des  modifications  apportées  par  11 
présent  décret  aux  prescriptions  de  ce 

titre. 

10.  Pendant  cinq  ans,  le  concession- 
naire devenu  propriétaire  sera  affranchi 
de  tous  impôts  qui,  devant  être  perçus 
au  profit  de  l'Etat,  pourraient  être  éta- 
blis sur  la  propriété  immobilière  en  Al- 

série 

11.'  Les  sociétés  qui  s'engageraient  a 
construire  et  a  peupler,  dans  un  but  d'in- 
dustrie ou  de  colonisation ,  un  ou  plu- 
sieurs villages ,  pourront  recevoir  des 
concessions  déterres  aux  conditions  fixées 
par  le  présent  décret»  mais  a  charge  pat 
elles  d'en  consentir  la  rétrocession  au 
profit  de  familles  d'ouvriers  ou  de  cultiva- 
teurs d'origine  française.  Les  rétroces- 
sions s'effectueront  dans  les  délais  qui 
seront  stipulés  par  l'administration,  de 
concert  avec  les  sociétés. 

12.  Les  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  a 
la  création  de  villages  et  qui  sont  alloties 
sous  la  dénomination  de  fermes  isolée* , 
d'une  contenance  variant  entre  les  limites 
extrêmes  de  cinquante  à  cent  hectares, 
pourront  être  vendues  aux  enchères  pu- 
bliques, dont  les  indigènes  non  natura- 
lisés seront  exclus.  L'acquéreur  ne  pourra 
revendre  sa  terre  avant  dix  années  a  des 
indigènes  non  naturalisés.  En  cas  de  con- 
travention a  la  défense  qui  précède,  la 
concession  sera  résolue  de  plein  droit  au 
profit  de  l'Etat. 

13.  Tout  locataire  établi  dans  les  con- 
ditions du  présent  décret  est  autorisé  a 
transférer,  a  titre  de  garantie  des  prêts 

menantes,  il  sera  procédé  publiquement,     qui  lui  seraient  consentis,  soit  pour  édifier 
par  voie  administrative,  a  l'adjudication     ses  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploits* 
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et  de  trpU  hectares  au  moins  par  tête, 
hommes,  femmes,  enfants  (les  gens  à 
gages  kne  comptant  pas).  Les  célibataires 
pourront  être  admis  aux  coucessions  ;  ils 
ne  jouiront  sur  leur  lotjque  d'une  super- 
ficie maximum  de  dix  hectares.  Le  complé- 
ment leur  sera  remis  après  seulement  qu'ils 
auront  contracté  mariage,  et,  jusque-la, 
il  restera  entre  les  mains  de  la  commune, 
qui  en  aura  la  jouissance  provisoire. 
Après  le  délai  de  cinq  ans,  si  le  con- 
cessionnaire n'est  pas    marié,    l'Etat 
pourra  disposer  du  complément  réservé, 
soit  su  profit  de  la  commune,  soit  au 
profit  d'nn  particulier.  L'étendue  d'une 
concession  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt  hectares  ni  excéder  cinquante  hec- 
tares, si  l'attribution  est  comprise  sur 
le  territoire  d'un  centre  de  population  ; 
elle  pourra  atteindre  cent  hectares,  s'il 
s'agit  de  lots  de  fermes  isolées. 

6.  A  l'expiration  de  la  cinquième  an- 
née, le  bail  sera  converti  en  titre  défini-» 
tif  de  propriété,  sous  la  simple  réserve 
de  ne  point  vendre,  pendant  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans,  a  tous  indigènes  non 
naturalisés.  En  eas  de  contravention  a  la 
défense  qui  précède,  la  concession  sera 
résolue  de  plein  droit  au  profit  de  l'Etat. 
Ce  titre  de  propriété ,  établi  par  le  ser- 
vice des  domaines,  est  enregistré  gratis 
et  transcrit  sans  autres  frais  que  le  sa- 
laire du  conservateur,  le  tout  a  la  dili- 
gence du  service  des  domaines  et  aux  frais 
du  titulaire. 

7.  A  l'expiration  de  la  troisième  année, 
Si  la  condition  de  résidence  a  été  remplie, 
le  locataire  pourra  céder  le  droit  au  bail 
a  tout  autre  individu  remplissant  les  con- 
ditions prévues  par  le  paragraphe  1er  de 
l'art.  2  pour  obtenir  lui-même  une  con- 
cession, et  cela  avec  clauses  et  conditions 
convenues  entre  eux.  La  même  faculté  est 
accordée  aux  différents  cessionnaires  du 
bail  qui  viendraient  a  se  succéder  dans  le 
cours  des  deux  dernières  années.  A  cha- 
que cession  ,  le  contrat  de  substitution 
devra  être  notifié  en  due  forme  au  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation  des 
biens.  Le  titre  définitif  de  propriété  est 
délivré  en  fin  de  bail  au  dernier  cession- 
naire  occupant. 

8.  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  si, 
passé  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  de  sa  notification,  le  titulaire  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  3. 
En  ce  cas ,  l'Etat  reprend  purement  et 
simplement  possession  de  la  terre  louée. 
Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'im- 
meuble des  améliorations  utiles  et  per- 
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tiou,  sait  pour  se  procurer  le  cheptel  #t 
les  semences  nécessaires,  le  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'art.  7  dutlit  décret  de 
céder  son  bail.  Toutefois,  et  bien  que  ce 
droit  en  question  ne  s'ouvre  pour  le  lo- 
cataire qu'à  l'expiration  de  la  troisième 
année  de  résidence,  le  transfert  dont  il 
s'agît  pourra  en  être  fait  dès  l'expiration 
de  la  seconde  année  de  résidence  seule- 
ment. Le  transfert  devra  être  accepté  par 
le  préfet  du  département  ou  le  général 
commandant  la  division,  selon  le  terri* 
toirt,  et  mentionné  sur  chacun  des  deux 
exemplaires  du  bail  lui-même,  a  peine 
de  nullité.  L'acte  en  vertu  duquel  il  sera 
consenti  sera  enregistré  au  droit  fixe  de 
un  franc  cinquante  centimes  et  trans- 
crit sans  autres  frais  que  le  salaire  du 
conservateur  et  les  droits  de  timbre. 

14.  A  défaut  de  paiement  dans  les  ter- 
mes convenus  et  un  mois  après  un  com- 
mandement resté  sans  effet,  le  créancier 
bénéficiaire  du  transfert  aura  le  droit , 
soit  de  requérir  de  l'administration  la 
vente  par  adjudication  publique  du  droit 
au  bail,  sur  une  mise  i  prix  correspon- 
dant au  montant  de  sa  créance  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  soit  de  céder  le  bail 
à  un  tiers  réunissant  les  conditions  re- 
quises par  le  paragraphe  1»  de  l'art.  2, 
et  de  se  rembourser  sur  le  prix  jusqu'à 
due  concurrence.  Dans  ce  cas,  il  notifiera 
l'acte  de  cession  au  locataire,  qui,  dans 
les  huit  jours,  pourra,  conformément  à 
l'art.  S  du  présent  décret,  requérir  qu'il 
soit  procédé ,  aux  enchères  publiques,  à 
l'adjudication  du  droit  au  bail,  sur  la 
mise  h  prix  déterminée  par  Je  contrat  do 
cessipo.  S'il  ne  survient  pas  d'enchères, 
la  cession  demeurera  définitive.  Au  cas 
d'adjudication  directement  requise,  s'il 
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ne  survient  pas  d'enchère*,  le  créancier 
aura  le  choix  ou  d'abaisser  la  mise  à  prix, 
ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  tiers 
réunissant  les  conditions  exigées,  ou  de 
requérir  l'attribution  définitive  des  cons- 
tructions et  bâtiments  d'exploitation,  ainsi 
que  le  sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  le 
surplus  faisant  retour  au  domaine  de 
l'Etat. 

15.  En  cas  de  déchéance  du  locataire 
ou  de  ses  ayant-cause,  le  droit  du  créan- 
cier de  transférer  le  bail  peut  être  exercé 
immédiatement ,  sauf  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  de  l'art.  8. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
gouverneur  général  civil  dt  l'Algérie 
sont  chargés,  etc. 


t8  J0I4MT  •»  3  aoot  1874.  —  Décret  qui  me- 
diûe  le  tarif  des  droite  de  voirie  à  percevoir 
dans  le  ville  de  Perle.  (Xil,  B.  GCXY1, 
n.  3170.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  le 
mémoire  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine 
au  conseil  municipal  de  Paris;  vu  les 
délibérations  dudit  conseil,  en  date  des 
27  et  30  décembre  187Î,  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire;  vu  le  décret  du  27 
octobre  1808  et  l'ordonnance  royale  du 
24  décembre  1823  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  du 

Ïirésent  décret,  les  droits  de  voirie  dans 
a  ville  de  Paris ,  pour  délivrances  d'ali- 
Snements ,  permissiops  de  construire  ou. 
e  réparer  et  autres  permis  de  toute  es- 
pèce qui  se  requièrent  en  grande  ou  on 
petite  voirie,  seront  perçus  «enferme- 
ment aux  tarife  ci-après  : 


TARIF  POUR  LA  GRANDE  VOIRIE. 
Section  lrs  Travaux  neufs. 

Confltrnetton,  1«  d'un  bâtiment ,  droit  an  mètre  linéaire,  S  fr.  (mesuré  sur  le  longueur  totale 
du  rei-de-ctaaussée)  ;  S©  d'un  mur  de  clôture  on  d'une  grille,  droit  an  mètre  superficiel,  1  fr., 
mesuré  tur  le  produit  de  la  hauteur  moyenne  de  la  face  per  la  longueur  totale  (la  taxe  à 
pereeroir  au  mètre  superficiel  pour  la  construction  des  bâtiments  est  réduite  de  moitié  pour 
les  feçades  ou  portions  de  façades  construites  en  moellons  ou  en  pans  de  bois  arec  enduit  en 
plâtre,  sous  la  réserve  du  droit  de  l'administration  de  refuser  l'autorisation  de  tons  traire  des . 
façades  de  cette  nature  qui  présenteraient  des  dangers  au  point  de  vue  des  incendies 
ou  de  )e  sécurité,  publique)  ;  3°  d'une  clôture  en  planches,  en-  treillage  ou  toute  autre  clôture 
légère,  droit  an  mètre  linéaire,  80  c.  (il  est  expliqué  qu'il  ne  e'agit  ici  que  des  clôtures  à  de- 
meure fixe  tt  non  des  clôtures  dites  praeUoir**  servant  a  entourer  momentanément  une 
fouille,  un  atelier  de  construction,  etc.). 

Baie,  droit  fixe,  1  fr.  (dens  n'importe  quelle  partie  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  neuf  ou  surélevé, 
et  quelles  que  soient  ses  dimensions,  aussi  bien  dans  les  étages  d'altlque  ou  en  retraite  qui 
se  trourent  dans  un  plan  tertical  au-desssus  de  l'entablement  que  dans  les  étages  sis  au-des- 
sous de  l'entablement). 

Baleoei  (grand)  dépassant  12  centimètres  de  saillie ,  dr.  an  m.  lin.,  SO  fr.  (mesuré  ear  la  les. 
gaeor  du  balcon,  non  compris  les  retours).  Balcon  (petit)  ne  dépassant  pas  SI  centimètres 
de  saillie,  êr.  au  m.  Un.,  10  fr.  Barre  d'appui;  garde-fou,  dr.  *» m. iin.r *  fr.  (H  •'••tHeJ 
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des  barres  d'appui  placées  an  droit  de.  croisées  avee  une  très-faible  saillto  et  complétées  ptf 
an  ouvrage  tn  fonte  on  tn  ftr  qnl  garnit  le  vide  dana  la  partie  infêrlenre.) 
Barrière  provlioire,  dr.  an  m.  lin.,  50  e,  (mesurée,  non  pas  en  raison  dn  développement linéaire, 
mais  en  raison  de  la  longueur  de  face  da  terrain  clos,  dr.  au  m.  superficiel  (par  trimestre;, 
«Oc.  (Ce  droit  s'applique  à  la  superficie  dn  sol  de  la  voie  publique  temporairement  occupe. 
Il  est  valable  pour  un  trimestre,  considéré  comme  unité,  toujours  exigible). 

Section  2.  Travaux  modifiant  les  constructions  existantes. 

Surélévation  d'un  bâtiment ,  4r.  au  m.  sup.,  1  fr.  (mesuré  sur  le  produit  delà  surélévation  par 
la  longueur  totale  de  la  panie  surélevée).  Surélévation  d'un  mur  de  clôture,  dr.  au  m.  Un., 
1  fr.  Chaperon,  dr.  au  m.  lin.,  1  fr.  (Le  dérasement  d'un  mur  pour  la  conversion  en  mur 
bahut,  orné  d'une  grille,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  complet  d'alignement.)  Con- 
version d'un  mur  de  clôture  en  mur  de  face  d'un  bâtiment.  (Voir  Construction  d'un  bâtiment 
neuf,  sauf  la  déduction  du  droit  d'alignement  déjà  perçu). 

Ravalement  entier,  dr.  fixe,  «0  fr.  (non  compris  le  droit  d'échafaud).  Ravalement  partiel, 
dr.  fixe,  10  fr.  (Ne  sera  considérée  comme  partie  de  ravalement  donnant  lien  à  la  taxe  que  celte 
qui  atteindra  1  métra  superficiel.) 

Balo  ouverte  après  coup  ou  agrandie  :  !•  dans  un  bâtiment,  au  rez-de-chaussée,  de  S  mèireset 
plus,  dr.  fixe,  droit  de  poitrail  non  compris;  *>  dans  on  bâtiment,  au  rex-de-cbaussée,  de 
80  centimètres  à  S  métrés,  dr.  fixe,  10  fr.,  d  rolt  de  linteau  ou  fermeture  non  compris; 
3*  dans  un  bâtiment,  au-dessus  du  rez-de- chaussée,  de  80  centimètres  et  au-dessus,  dr.fixe, 
40  fr.,  droit  de  linteau  ou  de  fermeture  non  compris  4*  dans  un  mur  de  clôture;  bsie  de 
porte  charretière  ou  cochère,  dr.  fixe,  15  fr.  (Au  rex-de -chaussée,  ne  sont  pas  considérés 
comme  bâle*  les  soupiraux  décavés  ni  les  ouvertures  pratiqués  dans  les  ouvertures  ou  rem- 
plissages en  menuiserie.  Toutefois,  les  soupiraux  servant  à  l'éclairage  des  sous-sol*  destinés 
à  l'habitation,  an  commerce  ou  à  l'industrie  seront  taxés  comme  baie  de  rex-de-cbaussée.) 

Dantnn  mur  de  clôture  :  baie  de  porte  bâtarde,  dr.  fixe,  10  fr.;  baie  de  moins  de  80  centimètres 
dans  sa  plus  grande  dimension  ,  dr.  fixe,  10  fr.  (non  compris  le  droit  de  linteau  ou  fer- 
meture. Poitrail  ou  toute  fermeture  de  baie  de  2  mètres  et  au-dessus  (soit  en  bâtiment,  soit 
en  mur  de  clôture),  dr.  fixe,  10  fr.  Linteau  ou  toute  fermeture  de  bale,j>late-bande,  arc  en 
pierre,  etc.,  de  80  centimètres  à  2  mètres  (soit  en  bâtiment,  soit  en  mur  de  clôture),  dr.  fixe, 
10  fr. 

Pied-droit  ;  dosseret,  soit  en  bâtiment,  soit  en  mur  de  clôture,  à  rez-de-chaussée.  (Dans  les  murs 
de  clôture,  les  poteaux  en  bois  sont  considérés  comme  dosserets.)  Pour  baie  de  2  mètres 
et  au-dessus,  dr.  fixe,  20  fr.;  pour  baie  de  moins  de  2  mètres,  dr.  fixe,  10  fr.  (Ces  droits  ne 
seront  dus  que  pour  le  cas  où  les  pieds-droits  ou  dosserets  seront  véritablement  construits 
dans  une  largeur  exeédant  16  centimètres.  Lorsque  le  constructeur,  après  avoir  ouvert  une 
baie,  ne  fera  pas  autre  chose  que  d'en  dresser  les  tableaux  et  de  créer,  par  conséquent,  dss 
dosserets  dans  la  maçonnerie  ancienne,  sans  rien  y  ajouter,  la  taxe  ne  sera  pas  appliquée). 

Reprise  dans  la  façade  d'un  bâtiment;  trumeau  construit  au  rez-de-chaussée  ;  bouchement  de 
baie,  dr.  au  m.  sup.,  8  fr.  (mesuré  sur  la  superficie  de  l'ouvrage  effectué). Point  d'appui  in- 
termédiaire au  rez-de-chaussée;  pile,  colonne,  poteau,  jambe  étrière,  dr.  fixe,  20  fr.  (pour 
chaque  objet).  Echafaud,  dr.  au  m.  lin.,  1  fr.  (mesuré  sur  la  longueur  de  face  de  la  partie 
du  bâtiment  échafaudèe.  Les  échafauds  volants  ne  sont  pas  taxés.  Ne  sont  pas  taxée  non 
plus  les  échafauds  placés  à  l'intérieur  d'une  barrière  provisoire). 

Entablement,  corniche,  réfection  entière,  dr.  fixe,  20  fr.  Entablement,  corniche,  réfection  par- 
tielle, dr.  fixe,  10  fr.  (Ces  droits  ne  comprennent  pas  celui  qui  sera  dû  pour  l 'echafaud.) 
Etais,  dr.  fixe,  5  fr.  (comptés  pour  chaque  groupe  d'étals,  par  chaque  raraiement,  par  chaque 
ensemble  de  contre-fixes  réunies  par  des  moises]. 

TARIF  POUR  LA  PETITE  VOIRIE. 
Section  lr#.  Saillies  considérées  comme  fixes. 

Appui  de  croisée.  Tablettes  le  plus  ordinairement  en  bols,  posées  au-dessus  du  sons-soubas- 
sement d'une  baie  et  ne  dépassant  pas  16  centimètres  de  saillie,  droit  fixe,  6*  fr.  Barreaux 
on  grilles,  au  droit  d'une  croisée,  dr.  fixe,  10  fr.  Chardon  ou  herse,  dr.  fixe,  5  fr.  Tuyau  de 
descente,  dr.  fixe,  10  fr.  Croisée  en  saillie,  volet,  persienne,  dr.  fixe,  tt  fr.  (On  volet  fermant 
une  baie  tout  entière  doit  la  totalité  du  droit  ;  deux  volets  réunis  pour  cloro  une  même  baie, 
formant  une  pièce,  ne  paieront  qu'un  seul  droit.  ; 

Section  2.  Saillies  considérées  comme  mobiles. 

Abat-j>nr,  appareil  placé  au-devant  d'une  baie  pour  modifier  l'introduction  de  la  lumière, 
droit  fixé,  10  fr.  Réflecteur,  appareil  disposé  au-dessus  des  baies  pour  y  faire  affluer  pi  ne  de 
lumière,  dr.  fixe,  10  fr.  Baldaquin,  marquise,  transparent,  droit  au  mètre  linéaire,  4  fr. 
Banne,  dr.  au  tn.  lin.,  S  fr.  (Sont  eonsidérés  comme  bannes  et  taxés  comme  telles  les  stores 
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qui  embrassent  plusieurs  croisées  on  qal  s'étendent  devant  les  larges  baies  ouvertes  le  plus 
souvent  dans  la  hauteur  des  entre-eois.) 

Stora  en  élévation,  poté  au  droit  d'une  seule  erolaée  et  se  développant  en  saillie,  dr.  fixe,  5  fr. 
Borne,  dr,  fixe,  tt  fr.  Grande  marquise  ayant  pins  de  80  centimètres  de  saillie,  dr.  am  m.  *»- 
perfieiel,  mesorêe  sur  la  projection  horizontale.  (Ne  sont  pas  considérées  comme  grandes  mar- 
quises les  grandes  tentures  en  saillie  disposées  exceptionnellement,  les  Jours  de  fêtes,  do- 
tant les  boutiques  ou  portes  coc hères.) 

Devanture  de  boutique,  distinction  faite  du  seuil,  dr.  am  m.  lin.,  5  fr.  Socle  ou  seuil,  parpaing 
recevant  nne  devanture,  dr.  am  m.  lin.,  S  fr.  (mesurés  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la 
saillie).  Tableau  d'enseigne  de  boutique  sous  corniche  en  bols  ou  en  pierre,  dr.  am  m.  lin., 
S  fr.  Devanture  en  réparation;  toute  réparation  ou  renouvellement  de  châssis,  porte,  ta- 
bleau, caisson  ou  soubassement,  dr.  fixe,  5  fr.  Parement  de  décoration,  lambris  appliquée 
sur  le;  murs  en  élévation,  dr.  am  m.  lin.,  5  fr  (Ces  lambris  sont  appliqués  le  plus  souvent 
au-dessus  des  devantures  de  boutiques,  et  leur  saillie  est  limitée,  par  les  termes  de  l 'ordon- 
na noo  royale  de  4833,  à  l'épaisseur  du  bois,  et,  par  l'usage,  à  16  centimètres.) 

Etalage,  dr.  fixe,  10  fr.  (Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  Ici  que  des  étalagea  placés  sur  le 
mur  bordant  la  voie  publique  et  ne  dépassant  pas  46  centimètres  de  saillie) 

Montre  ou  vitrine,  dr.  fixe,  40  fr.  Enseigne,  tableau-enseigne,  attribut,  éeusson,  dr  fixe,  5  fr. 
Enseignes  découpées;  lettres  appliquées  sur  les  l-alcons,  dr.  fixe,  40  fr.  (comptées  pour  une 
enseigne  complète,  quel  que  soit  le  nombre  des  mots).  Grand  tableau  ;  frises  courantes  por- 
tant enseigne,  dr.  am  m.  lin.,  4  fr.  Pilastres;  caissons  isolés  (en  menuiserie),  dr.  fixe,  5  fr. 
Lanterne,  dr.  fixe,  5  fr.  (Sera  considéré  comme  lanterne  isolée  chaque  appareil,  soit  direc- 
tement sur  le  nu  d'un  mur  ou  d'une  devanture,  soit  sur  une  tringle  courante,  et  consistant 
en  support,  conduite  ou  tringle,  avec  globe,  verre  ou  réflecteur.) 

Rampe  et  appareil  d'illumination  formant  une  saillie  spéciale,  composés  de  tubes  droits  ou 
recourbés  et  sur  lesquels  sont  greffés  de  petits  brûleurs  avec  ou  sans  globe,  dr.  am  m.  lin., 
4  fr.  (mesurés  sur  la  projection  horizontale.  Les  rampes  posées  sur  des  objets  en  saillie, 
corniches,  montres,  etc.,  et  ne  formant  point  par  elles-mêmes  une  saillie  spéciale,  ne  de- 
vront aucun  droit.  Les  appareils  formant  une  enseigne,  un  attribut,  un  chiffre,  etc.,  seront 
considérés  comme  des  enseignes,  des  attributs,  etc.,  et  taxés  commo  tels). 

Echoppe.  Construction  mobile,  non  scellée,  posée  sur  le  sol  de  la  vole  publique.  Droit  pro- 
portionnel à  la  surface  occupée  et  à  la  valeur  du  terrain.  (La  valeur  du  terrain  est  délibérée 
par  le  conseil  municipal.) 


2.  Le  décret  du  37  octobre  1808  et  les 
tarifs  qui  y  sont  annexés  sont  rapportés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
décret.  * 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char* 
gê,  etc. 

47  —  36  jujlubt  1874.  —  Loi  relative  à  l'a- 
meJioration  des  défenses  des  frontières  de 
l'Est  (4).  (XII,  B.  CCXV1I,  n.  3873.) 

Art.  1".  Il  sera  construit  de  nouveaux 
ouvrages  autour  des  places  de  Verdun , 
Toul,  a  Epinal,  dans  la  vallée  delabaute 
Moselle,  autour  de  Bel  fort,  de  Besançon,  a 
Dijon,  Cnagny,  Reiras,  Epernay,  Nogent- 
sur-Seine,  autour  de  Langres,  de  Lyon, 
de  Grenoble ,  dans  la  vallée  de  l'Isère,  à 
Albertville  et  a  Chamousset ,  autour  de 


Briançon,  sur  les  emplacements  indiqués 
par  la  commission  de  défense.  Ces  travaux 
sont  déclarés  d'utilité  publique  et  d'ur- 
gence. 

2.  Sur  le  montant  total  de  l'estimation 
de  ces  ouvrages,  s'éleva nt  a  quatre-vingt- 
huit  millions  cinq  cent  mille  francs,  il 
sera  affecté  a  leur  établissement,  en 
1874,  un  premier  a-compte  de  vingt- 
neuf  millions  à  prélever  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  département  de  la  guerre, 
au  titre  du  compte  de  liquidation.  Les 
crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'au- 
ront pu  être  employés  dans  l'exercice  se- 
ront reportés  sur  l'exercice  suivant. 

3.  Ces  ouvrages  de  fortifications  seront 
classés  dans  la  première  série  des  places 
de  guerre  (2). 


(4)  Proposition  le  4  juin  4874  (J.  0.  du  48, 
n.  3433).  Rapport  de  M.  le  général  de  Chabaud- 
Latour  le  9  juillet  (J.  0.  du  30,  n.  9530).  Dis- 
cussion et  adoption  le  47  juillet  (J    0.  du  48). 

Le  projet  a  été  attaqué  par  M.  le  colonel 
Dtnfert  et  défendu  par  M.  Jean  Brunet,  aveo 
beaucoup  de  talent  et  de  précision,  c'est  ainsi 
que  M.  de  Chabaud-Latomr  a  apprécié  son  dis* 
cours;  et  il  a  ajouté  quelques  observations  à 
la  suiie  desquelles  la  loi  a  été  votée  à  l'una- 
nimité. 

Les  détails  techniques  dans  lesquels  sont 
entrés  les  orateurs  ne  peuvent  certainement 


être  reproduits  ici.  Je  dois  me  borner  à  rap- 
peler que,  lorsque  la  loi  relative  aux  for- 
tifications de  Paris  fut  discutée,  on  accusa  le 
gouvernement  de  négliger  les  fortifications  de 
la  frontière  de  l'Est.  M.  de  Chabaud-Latour 
répondit  en  promettant  la  présentation,  dans 
le  plus  bref  délai,  d'un  projet  relatif  aux  fron- 
tières de  l'Est.  (Voy.  saprà,  page  89,  les  notes 
sur  la  loi  du  37  mars  4874.)  La  loi  actuelle 
est  l'exécution  de  cette  promesse. 

(3)  L'art.  3  de  la  loi  du  37  mars  4874  dit, 
comme  celni-ci,  que  les  ouvrages  seront  com- 
pris dans  la   première   série  des  places   de 


gftg       *ÉN».   WMAUÇkUE.   —  ASftSMBUs  NAfMMAM.  «-!*,!•  JMU.M  1114. 


AVIS  M  LA  eemusMOM  Dl  DlFftftfE. 

(Art.  W  4«  U  loi  au  *0  Juin**  i851.) 

La  eemsniseien  de  détente,  dont  l'avis,  aux 
termes  do  Tari.  1"  da  la  loi  de  10  Juillet  ftggi, 
doit  ètra  aaaeaè  ans  projets  de  loi  portant 
création  da  nouvelles  fortifications ,  a  été 
oeneultéo  sur  les  travaux  è  entreprend**  en 
1974  pour  mettre  lac  défenses  de»  plaçai  da 
la  fronilèct  de  l'Sft  I  U  beuteur,  daa  progrès 
da  l'artille rie  et  tenir  oempie  des  enseigne-* 
aianta  da  la  dernière  guerre.  Les  propositions 
émJsas  à  M  fnjet  R*r  la  commission,  dans  ats 
différente*  séaaaes,  ncnveot  m  çMvmar  4a  \% 
maniera  suivante  : 

i*  Fromiiérê  4u  Ifor4-B$t. 

i»  V#f*«*.  Occuper  les  fauteurs  da  If  riie. 
droite  da  1»  Meijie,  et  nqlammc  nt  la  poijtiQO 
de  BaU*Brftl«,  entre  la  rente  et  le  chemin  de, 
far  <fÇtj|in.  %•  Toml.  Occuper  If  a  positions  du 
awl  Saint-Micuel,  de  Villex-le-Sec,  de  Dom? 
§er main  etd'Ecrouvea.  3°  Btlfart.  Etendre,  du 
coté  du  ballon  d'Alsace,  les  défenses  avancées 
de  la  position  de  Bel  fort.  Restaurer  les  ou- 
trages dea  Hautes  et  Basses-Perches  et  de  Bel- 
levpe;  occuper  les  positions  du  mont  Salbert, 
du  mont  Vaudeis,  de  Roppe  et  de  Yézelois; 
occuper  la  hauteur  du  mont  Bart;  s'établir 
aur  les  positions  du  Pont~de-Roi4e  et  de  Bla- 
mont. 

Le  comité  a  également  reconnu  U  nécessité 
d*eeeuper  la  position  d'Ipinil  et  de  détendre 
l'accès  des  trois  routes  principales  conduisant, 
par  Saint-Loup,  Luxeuil  et  Lure,  de  la  haute 
Moselle  dans  la  Franche-Comté. 

4>  Langrê*.  L'organisation  de  la  position  de 
Langeas  comporterait  t  1*  1*  création  de  trole 
forts  à  Dampierre,  Beauchemin  et  au  Cugaa- 
lotj  ft»  ^achèvement  des  ouvrages  de  la  Bon- 
neile,  de  Peigné  et  de  fiuson,  et  la  çonstruçr 

il  on  de  batteries  sur  les  positions  de  Salnt- 
lenge  et  de  la  Pointe- de-Diamant. 

èV>  Bëâmnpon,  La  reeonetltutien  des  défenses 
de  Baeançon  comprendrait  l'oceupalion  dea 
PosHioas  de  Fontabt,  de  afontftawa  e*  de 
Tglleaii-GMMlUu. 

Èo  Frontière  4m  8**~B$k 

l'Iuo».  Occuper  Us  positions  du  mont 
Verdun,  de  Yancla,  da  Bron  e|  4e  Feysln,, 
S°  Gr§noHe.  Couronner  par  des  ouvrages  les 
•auteurs  du  mont  Eynerd  et  des  Qoatre-Sei- 
gaeurs,  «t  construire  les  batteries  de  Mûrier, 
de  Beurcet  et  de  M  ontavie,  compléter  la  dér 
fense  de  la  vallée  de  l'Isère  par  l'occupation 
des  positions  de  C  ha  mousse  t  et  d'Albertville. 
S*  Britutfmn.  Construire  des  ouvrages  sur  le» 
positions  de  l'Internet,  da  Goadran  et  aur  celle 
de  Ut  6roix-de-eWetagne. 

Pour  le  président  de  la  comméseJon  de  dé- 
fense ;  Le  maréchml  de  Prano*, 

gigné  maréchal  Caihomby. 


guerre  ;  mais  il  ajoute  :  •  Toutefois,  la  première 
sone  des  servitudes  défensives,  telle  qu'elle 
est  définie  par  le  décret  du  10  août  4*53,  leur 
sera  seule  appliquée.  Cette  sone  unique  de 
•gO  mètres  sera  mesurée  sur  les  capitales  à 


l|  m  $9  WilY  1474,  tt-  !*i  iml  euvre  an 

minisire  dj  l'intérieur,  sur  l'iterets*  483*, 
un  crédit  supplémentaire  de  20,000  fr.4  et 
addition  au  chapitre  $  du  budget  dea  dé- 
penses ordinaires  du  çouvernerfenj  général 
dé  l'Algérie,  et  annule  une  somrqe  pareille 
au  chapitre  9  du  même  budget.  (III.  B. 
CCXVir,  n.  3Î74.)  f  " 

Art,  1".  Il  est  ou?ert  au  nioûatae  de 
l'intérieur,  sur  i'aiorefce  4874,  en  addi- 
tion an  chapitre  3  (Publications,  eœpoêi- 
lions,  secours  et  récompenses)  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  £u  gonverqçnient 
général  civil  de  l'Alger^,  un  créait  m- 
plémentaire  de  vingt  jnjlje  [rançs. 

3.  Une  ^orowe  fle  v^gf  nulle  francs  est 
annulée  sur  le  crédit  ouvert  a.u  ch.au,  a 
du  môme  budget  (Service*  mritim  & 
sanitaire). 

t0  —  28  juillet  <87^.  -rr  I<qI  qui  outre  •« 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1873,  un 
crédit  applicable  aux  dépenses  diverses  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre. (Xll,  B.  CGXVII,  n.  3275.) 

Art.  1^.  U  est  accordé  au  ministre  des 
fioaocet,  sur  Texarcice  1873,  ai  augmen- 
tation des  cfédits  anverts  par  la  loi  du 
20  déeembre  187Î  pour  la  budget  général 
do  cet  eierêice,  un  crédit  montant  i  la 
somme  de  cent  qaatre-tingt  mille  franos, 
applicabla  au  chapitre  55  (D4çen$ê*  di- 
verses de  l'enregistrement,  tes  domq^a§i 
et  du  timbre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  4g 
crédit  au  moyen  des  ressources  géU^rajea 
du  budget  de  l'exercice  1873. 


tO  -■  28  J0illit  1874.  —  Lot  qui  outra  a« 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  IgfS, 
un  crédit  applicable  aux  intéreia  de  U  dette 
(Usante   du   trésoj;,     (XII,   B.   CGXVII, 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  au  Ministre  des 
Inanees,  sur  reiercie«4873,eB  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  ta  loi  do 
20  décembre  1872  pour  le  budget  ordi- 
naire de  cet  exercice,  an  crédit  raoaUat 
k  la  gomme  de  en  million  sept  eeat  qo*> 
rante  mille  francs,  sur  le  chapitre  sui- 
vant: 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Gbap.  12.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  1,740,000  fr. 


TTT 


«V* 


*■«" 


partir  de  le.  crête  dea  glaeisu  •  Dee  ranesui 
techniques  ont  peut-être  empéeM  de  repro- 
duire cette  disposition.  Peut  étra  n'est-ce 
qu'un  oubli? 


; 
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t.  il  sera  pourvu  a  ee  supplément  de 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1873. 


10  «m  18  juillet  1874.  —  Loi  qui  outre  ao 
minitire  des  finances  des  crédits  sar  l'exer- 
cice 1813.  [(XII,  B.  CCXVH,  n.  SîTT.) 

Art.  iir.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1873,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  da 
30  décembre  1872  pour  les  dépenses  du 
budget  de  son  département,  des  crédits 
mentant  a  la  somme  de  deux  millions  hait 
cent  trois  mille  sept  cent  soixante- qua- 
torze francs  vingt-huit  centimes,  sur  les 
chapitres  suivants  ; 

Capitaux  remboursables  à  divers  li- 
tres. Ghap.  13.  Intérêts  des  sommes  dues 
a  l'empire  d'Allemagne ,  1,145,078  fr. 
44  c. 

Postes.  Chapitre  76.  Subventions, 
1,658,695  fr.  84  c.  Total,  2,803,774  fr. 
28  c. 

2.  Il  sera  pourvu  a  ces  suppléments 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1873. 


21  jvillbt  —  4«f  août  1814.  —  Loi  qui  auto- 
rise le  département  des  Bonehea-dn-RhOae 
à  s'imposer  extraordlnairement.  (XII,  B. 
CCXVH,  n  3278.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Bouchea-du-Rhone  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  \e  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  du  mois  d'août  1872 ,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1875,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  fixé,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en.  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1871. 


Il  JVILLBT  mm    i«T   À0V1  1S74.   -»-  Loi  qui  *U- 

torise  le  département  de  l'Hérault  à  con- 
tracter an  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. (XII,  B.  GGXVII,  m.  S179.) 

Art.  lCT.Le  département  de  l'Hérault  est 
autorisé,  suivant  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs,  qui  sera  appliquée  an 
service  de  l'instruction  primaire.  Cet  em- 
prunt pourra  être  réalisé ,  soit  avec  pu- 
bliaité  •*  eencurrenea,  soit  par  voit  de 


souscription,  soit  de  fpé  a  gré,  aveo  fe~ 
culté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  do  la 
eaisse  des  dépôts  et  consignation».  Léo 
conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  en 
des  traités  a  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  do  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  0  centime 
60  en  1875.  1876  et  1877,  !  centime  60 
pendant  sept  ans,  à  partir  do  1878,  et 
0  centime  60  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1885.  Cette  imposition  sera  appliquée 
tant  a  l'amortissement  et  au  paiement 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
exécution  de  l'art.  1er  qu'aux  dépenses  do 
l'école  normale  d'institutrices  et  au  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire.  L'impo- 
sition ci- dessus  autorisée  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  août  1871. 


mmmm 


r~m 


M  ntLLÊT  —  3  aoot  1814.  —  Loi  qni  entre 
au  ministre  de  la  guerre  nn  crédit  é« 
900,000  fr.  sor  le  chapitre  0  [VrantperU 
iémératun)  da  PCdftt  a>  1*7*.  •»  4RQUl«  ft** 
somme  égale  sur  la  cUapUra  I  {Gendarmée 
riê)  dn  même  bndiet.  (*U  »  B*  ÇCXV]}, 
n.  3280.) 

Art.  1".  11  est  acoordé  au  ministre  da 
la  guerre  ,  sur  le  budget  de  1873,  a»r 
delà  des  crédits  ouverts  par  U  loi  du  W 
décembre  1872,  un  crédit  ge  neuf  cent 
mille  francs ,  applicable  au  service  des 
transports  généraux  (chapitre  $]. 

2.  Sur  les  crédit*  ouverts  au  ministre 
de  la  guerre  par  la  loi  précitée  du  2ê  dé- 
cembre 1872,  un  crédit  de  neuf  cent  mille 
francs  est  annulé  au  titre  du  service:  ' 
la  gendarmerie  (chapitre  5), 


+m» 


t3  jouait  »  1"  kom  1874.  —  Lot  «ni  auto- 
rise le  département  ém  Galvadoa  à  s*!*»*» 
ser  extraor44na.ra»a«t.  (XII,  B.  CCXW4, 
n.  8i81.) 

Article  wique,.  I«e  département  4g  C§4- 
vados  est  autorisé,  sur  la  demande  ftua 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses? 
sion  d'avril  1874,  h  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  quatre  ans,  a  partir 
de  1875.  deux  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  des  dépensas  nécassitaes  par  1» 
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construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  sera  fixé ,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finauces,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1871. 


JWLLiT  —  1«  aoct  1874.  —  Loi  qui  au- 
torité le  département  de  l'Isère  à  contrac- 
ter on  emprunt  (XII,  B.  CCXVII,  n.328S.) 

Art.  1«'.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  ge^- 
néral  en  a  faite,  le  3  sept.  1872  et  le  3 
avril  1873,  à  emprunter,  au  lieu  et  place 
des  communes,  a  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  deux  millions  de 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  La  réalisa- 
tion de  cet  emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
par  fractions  successives,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur.  Cette  décision  ne 
sera  prise  que   sur   la  production  d'un 
état  faisant  connaître  :  1*  le  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu ae  substituer;  2<>  la  somme  pour 
laquelle  il  se  substitue  a  chacune  d'elles 
dans  le  montant  de  l'emprunt  ;  3°  la  si- 
tuation financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  a  contracter  en  vertu 
de  l'art.  1«*  ci-dessus  seront  imputés  tant 
sur  les  versements  à  effectuer  par  les  com- 
munes auxquelles  le  département  se  sera 
substitué  que  sur  le  produit  des  centi- 
mes extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  li- 


nances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

13  juillet  —  i«*  août  1874.  —  Loi  qui  auto- 
risa le  département  de  Tarn-et-Garonne  à 
contracter  on  emprunt.  (XII.  B.  GGXVII 
n.3283.)  ' 

Art.  1er.  Le  département  de  Tarn-et- 
Gaionne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
a  emprunter,  au  lieu  et  place  des  com- 
munes, à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  soixante-dix  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  or- 
dinaires. La  réalisation  de  l'emprunt, 
soit  en  totalité,  soit  par  fractions  succes- 
sives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Cette  décision  ne  sera  prise  que 
sur  la  production  d'un  état  faisant  con- 
naître :  1°  le  nom  des  communes  aux- 
quelles le  département  a  entendu  se  subs- 
tituer; 2°  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  à  chacune  d'elles  dans  le  mon- 
tant de  l'emprunt;  3°  la  situation  finan- 
cière des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,  !« 
seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
sera  fixé,  chaque  année,  parla  loi  de  fi- 
nances. 

80  juillet  —  4«r  A0VT  4874.  —  Loi  qui  fixe 
l'époque  de  la  prochaine  session  ordinaire 
des  conseils  généraux  (1).  (XII,  B.  CCX.VU, 
n.  3284.)  ' 

Art.  !•».  La  prochaine  session  ordinaire 


«n(  >  Pa?JÏÏ8il>i0n  ,e  10  JuIl,et  187*  (J.  0.  do 
SO    n.  1532).  Rapport  et  lecture  par  M.  Ferry 

U  *JLl*\"et  V'  °'  du  *9  JnUI"  •*  *■  «2  août! 
n.  3015).  Discussion  et  adoption  le  30  juillet 
(J.  0.  du  31  )f 

Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  10  août 
1871,  la  première  session  des  conseils  géné- 
raux commence  de  plein  dr.lt  le  premier 
lundi  qui  suit  le  15  août,  elle  ne  peut  ètro 
retardée  que  par  une  loi. 

A  la  date  du  10  Juillet  de  cette  année,  le 
gouvernement  a  reconnu  qu'il. serait  impos- 
sible que  les  conseils  se  réunissent  a  l'époque 
fixée  de  plein  droit,  et  il  a  présenté  une  loi 
pour  déterminer  une  autre  époque.  La  com- 
mission a,  comme  le  gouvernement,  reconnu 
l'Impossibilité  de  la  réunion  à  la  date  du  pre- 
mier lundi  suivant  le  15  août. 

D'accord  sur  ce  point,  le  gouvernement  et 

nJuTu  î!l0,n  n°  l'onl  pM  6lé  êar  l'époque 
qu'il  fallait  adopter. 

Le  projet  n'en  fixait  aucune  d'une  manière 

précise;  il  disait  seulement  :  «  La  session  sera 

•Journée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  procédé 

*»  renouvellement  triennal  des  conseils,  sur 


les  listes  électorales  dressées  en  exécution  de 
U  loi  du  7  juillet  1874. 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  de  laisser  ainsi  la  date  de  l'ouverture 
de  la  session  dans  le  vague;  qu'il  fallait  que 
la  loi  déterminât  le  jour  de  la  réunion. 

Le  gouvernement  s'est  rangé  à  cette  opinion; 
mais  sur  le  choix  du  jour  le  dissentiment  a 
persisté.  La  majorité  de  la  commission  a  pro- 
posé le  lt  septembre  ;  la  minorité,  dont  lo 
gouvernement  a  adopté  l'avis,  a  désigné  le 
19  octobre. 

Ces  deux  dates  avaient  des  conséquences 
bien  différentes  :  si  la  première  avait  été 
adoptée,  les  élections  des  membres  des  con- 
seils généraux  auraient  été  faites  avec  les 
listes  électorales  anciennes,  c'est-à-dire  qui 
existaient  avant  la  loi  du  7  juillet.  Avec  la  se- 
conde, c'étaient  les  listes  nouvelles,  dressées 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet,  qui  devaient 
servir  aux  élections. 

On  a  supposé  que  le  but  secret  de  la  com- 
mission avait  été  précisément  d'obliger  à  Taire 
usige  des  anciennes  listes  et  d'ajourner  l'ap- 
plisation  de  la  loi  nouvelle.  Je  n'ai  point  à 


RÉPOB.  WAKÇÀlêE.  -  ASftCMtCÉC  NATItHALI.  —  30  JOILLlT  1874. 


S6t 


examiner  cette  question  d'Intention  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  et  M.  le  rapporteur  i»a  dit  lui- 
même,  c'est  que  «  la  pensée  d'appliquer  au 
renouvellement  triennal  des  conseils  généraux 
la  loi  électorale  votée  le  7  juillet  était  bien 
naturelle,  que  c'était  la  première  qui  se  pré- 
sentait à  l'esprit.  »  Il  a  même  ajouté  :  «  Plu- 
sieurs d'entre  nous  ravalent  admise  à  première 
vue.  » 

Quels  motifs,  indépendamment  de  la  com- 
binaison secrète  qu'on  a  attribuée  à  la  com- 
mission, l'ont  déterminée  à  repousser  le  sys- 
tème du  gouvernement  ? 

Dans  son  rapport  et  dans  le  cours  de  la 
discussion,  M.  Ferry,  rapporteur,  a  soutenu 
que  la  date  do  49  octobre  ne  pourrait  être 
acceptée  «  qu'au  prix  d'un  grand  trouble  jeté 
dans  les  services,  d'un  préjudice  sérieux  pour 
les  départements,  et  de  toutes  sortes  de  diffi- 
cultés administratives.  »  Ce  n'est  pas  seule- 
ment par  cette  considération  qu'il  a  combattu 
le  système;  il  a  dit  €  qu'il  n'était  pas  com- 
plètement légal.  > 

Il  est  incontestable  que  la  session  des  con- 
seils généraux,  fixée  au  49  octobre,  aura  pour 
résolut  de  laisser  peu  de  temps  pour  dresser 
les  rôles  des  contributions  et  procéder  à  la 
vérification    des  budgets  départementaux  par 
l'administration  centrale.  Il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  première  session  des  conseils 
d'arrondissement,  qui  doit  précéder  celle  des 
conseils  généraux  en  sera  très-rapprochée,  et 
qu'il  sera  difficile  que  les  délibérations  adop- 
tées dans  cette  première  session  des  conseils 
d'arrondissement  soient  soumises,  le  49  oc- 
tobre, aux  conse/ls  généraux. 

MM.  Daguenet  et  Bigot,  qui  ont  combattu  la 
proposition  de  la  commission,  n'ont  pas  mé- 
connu les  difficultés  qu'avait  signalées  M.  le 
rapporteur  ;  mais  ils  ont  pensé  que  ces  diffi- 
cultés avalent  été  exagérées;  que  ces  inconvé- 
nients n'auraient  pas  la  gravité  qu'on  leur 
a  Ta  il  attribuée,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  em- 
pocher de  faire  de  la  loi  du  7  juillet  l'appli- 
cation que  l'Assemblée  avait  voulu  certaine- 
ment qu'elle  reçût  pour  l'élection  prochaine 
des  membres  des  conseils  généraux.  A  l'appui 
de  cette  assertion,  on  a  cité  l'art.  7,  et  sur- 
tout l'art.  8  de  la  loi  du  7  juillet,  ainsi  conçu  : 

•  Ponr  l'année  4874,  les  listes  seront  dressées 
immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  »  Ce  texte,  a-t-on  dit,  est  décisif; 
du  jour  où  la  loi  du  7  juillet  a  été  promul- 
guée, les  anciennes  listes  n'ont  plus  existé, 
«  Elles  $ont  mortes  et  bien  mortes,  »  a  dit  M.  Da- 
guenet. 

M.  Ferry,   rapporteor,    et  M.  Lepère,   ont 
vivement  combattu  cette  assertion.  Ce  dernier 

•  rappelé  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  7  juillet,  M.  Lucet  avait  proposé  un  amen- 
dement portant  que  les  listes  électorales  exis- 
tantes seraient  valables  jusqu'à  la  confection 
des  listes  nouvelles;  que  M.  Lucet  avait  de- 
mandé à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un 
aparté  au  pied  de  la  tribune,  s'il  entendait 
contester  la  vérité  légale  du  principe  posé 
dans  son  amendement;  qu'il  lui  avait  été  ré- 
pondu que  cela  ne  pouvait  faire  question  ; 
que  les  listes  anciennes  seraient  appliquées 
»oi  élections  partielles  soit  des  conseils  muni- 


cipaux, soit  des  conseils  généraux  ou  d'arron- 
dissement, Jusqu'à  la  confection  des  listes 
nouvelles;  que  M.  Lucet,  se  trouvant  satisfait 
de  cette  déclaration,  avait  retiré  son  article 
additionnel  comme  inutile. 

Il  y  a  plus,  M.  le  rapporteur  et  les  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  le  même  sens  que  lui,  ont 
dit  que  la  meilleure  preuve  que  les  anciennes 
listes  n  avaient  pas  cessé  d'exister  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  7  juillet,  c'est 
qne,  postérieurement  à  cette  promulgation,  on 
avait  procédé  à  des  élections  sur  les  anciennes 
listes. 

Ca  fait  a  été  reconnu  ;  mais  on  a  répondu 
que  la  convocation  des  électeurs  était  du 
6  Juillet,  par  conséquent  antérieure  à  la  nro- 
mulgetion  de  la  loi  du  7. 

Je  bornerais  ici  l'analyse  de  Is  discussion, 
•  il  n  y  avait  deux  points  sur  lesquels  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  des  jurisconsultes 
et  des  magistrats. 

J'ai  dit  que  M.  le  rapporteur  a  contesté  la 
légalité  de  la  fixation  de  la  date  du  49  octobre, 
et  voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  son 
rapport    ;   t  Un   décret  fixe  au  87  septembre 
la  clôture  définitive  des  listes  électorales.  Dès 
lor*  le  problème  se  pose  ainsi  :  entre  le  87  sep- 
tembre et  le  49  octobre,  est-il  possible  d'in- 
troduire les  délais  de  rigueur  qui  résultent  de 
la  loi  du  40  août  4871  ?  L'article  4S  de  cette  loi 
dit  :  €  U  doit  y  avoir  un  intervalle  de  qelnsc 
jours  francs  au  moins  entre  la  date  do  décret 
de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,   qui 
sera  toujours  un  dimanche.  »  En  supposant  que 
le  décret  de  convocation  parût  le  jour  même 
de  la  clôture  des  listes,  l'application  de  cet 
article  rejetterait  au  48  octobre  au  plus  tôt  la 
réunion   des   collèges  électoraux.    Comment 
songer  alors  à  ouvrir  la  session  des  conseils 
généraux  le  49!...  Le  gouvernement  objecte 
qn'il  n'attendra  pas  la  clôture  des  listes  pour 
convoquer  les  électeurs,  et  qu'il  se  propose 
de  les  conroqner  le   48  septembre  pour  le 
4  octobre.  La  majorité  de   votre  commission 
repousse  énergiquement  cette  manière  de  voir. 
C  est  la  clôture  des  listes  qui,  seule,  coostltue 
légalement  et  définitivement  le  collège  élec- 
toral. Comment  pourrait-on   convoquer  des 
collèges  qui  n'existent  pas?  La  période  électo- 
rale est  instituée  dans  l'intérêt  des  candidats; 
en   matière  d'élections  départementales,   les 
listes  électorales  fournissent   l'instrument  à 
peu  près  unique  des  candidatures.  La  quin- 
zaine franche  ne  peut  courir  qu'apiès  les  listes 
closes.  Tous  les  précédents  sont  conformes 
pas  un  n'est  contraire  ;  car,  nous  ne  pouvons 
accepter  comme  un  précédent  ce   qui   s'est 
passé  en    4874    pour    les    élections   munici- 
pales. » 

On  a  beaucoup  discuté  la  valeur  de  ce  pré- 
cédent. Il  est  certain  qu'en  4874,  les  électeurs 
ont  été  convoqués  avant  la  clôture  des  listes. 
Donc,  alors  on  n'a  pas  admis  cette  thèse  ab- 
solue que  la  clôture  des  listes  doit  précéder 
la  convocation  des  collèges.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  n'y  a  pas,  en  matière  d'élections  muni- 
cipales, d'intervalle  légal  à  observer  entre  la 
convocation  et  la  réunion  des  collèges.  Mais 
M.  Bigot  dit  aveo  raison  :  «  S'il  est  vrai, 
somme   on    le   soutient,  qu'en   droit   on  ne 
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••«Me  aoavoauer  ue  collège  éleetarel  qu'a- 
près la  clôture  «m  Intel,  le  principe  aurait 
été  flalé  an  «W*  ;  P«  *»P°rte  «V"  '  ait  Q,a 
Ott  »'T  ait  H»  «■  d*ul  à  •b«enrw  tftlr*  ,a 
convocation  et  la  réunion.  »  —  Examinant  la 
«nestion  e*  elle-aaème ,  il  eit  évident  que  la 
•ouvoeation  qui  précède  la  clôture  des  listes 
s'offre  pas  les  garanties  que  donne  la  convo- 
cation faite  après  U  clôture.  Il  n'est  pas  in- 
différent ponr  les  candidats  d'avoir  quinte 
tours  a  partir  du  moment  ou  les  listes  sont 
clesef   et  présentent  les   noms  4e  tqns  les 
électeurs,  et  d'avoir  le  môme   délai,  les  lis- 
Ut  n'étant  pas   connues.  M.  Bigot  a»  il  est 
▼rai,  présenté  cette   observation  fort  Juste  , 
qu'entre  la  publication  des  listes   prépara- 
toires, fort  peu  différentes  des  listes  défini- 
tives, on  aurait  eu  Qulnxe  Jours  tanus.  Mais 
c'ait  la  principe  qu'il  faut  examiner.  Si  I  on 
admet  que  la  convocation   peut  précéder  la 
clôture    des    listes,    en    pourra   convoquer, 
cemme en  1871,  même  avant  leur  préparation. 
En  somma  cette  discussion,  Intéressante  au 
point  de  vue  tbéorique,  n'avait  pas  l'impor- 
tance que  lui  a  donnée  le  clioe  des  opinions 
ou  peut-être  des  amours-propres. 

Une  autre  question   a    été  soulevée   par 
If.  F*rrg.  Il  a  soutenu  que»  dans  le  système 
ém  gouvernement,  U  loi  du  Si  novembre  4871, 
sur  la  Jury,  sta  pe-urratt  être  exécutée.  lia  rap- 
pelé qu'aux  termes  de  l'a  ri  ici  e  13  de  cette  loi, 
la  liste  annuel  le  du  Jury  doit  être  dressée  par 
une  commission  dont  font  partie  les  conseil* 
lers  féaéraux#  dune  le  courant  de  septembre* 
•  Ôf,  a-t-il  dit,  U  aseitlè  des  conseillers  géné- 
raux étant  bars  d'état  de  remplir  lear  office 
par  nuste  de  l'eaptratkm  de  leurs  pouvoirs, 
Isa  Usées  du  Jury  ne  pourront  pas  être  dres- 
sées en  septembre»»  Regardes  de  trêu-pr  èa  à 
natta  affaira*  a-t-H  ajouté;  il  e*égit  tel  da  la 
légalité  de   taue  les  jerye  de  t'enaée  are- 
•baia*~.  Ah  !  tous  ma  dires  t  nous  ferons  le» 
listas  a«  mais  do  décembre,  «prés  la  session 
dot  aaaseJls  généraux.  Vos*  aurec  alors  derf 
eaaaeUtereéjéaérea*;  n'est  frai;   usais  faitaa 
beau  attanUan  que?  si  vous  lattes  en  décembre 
le  travail  qui  devait  s'opérer  au  septembre,  M 
«sot  que  sens  anatorliox  ici  un  article  transi-* 
tetrai  comme  l'artiela  SI  dg  la  loi  qua  tous 
gvai  aatée  en  lOTt.  » 

M.  #*>•#  a  rtpauftfa  «ae  les  conseillers  gé- 
néraux eousérvatêirt  leur  mandat  Jusqu'à* 
moment  ou  ils  sont  remplacés;  que,  si  ra  réU- 
fttevi  dé»  et» m  missions  chargée*  de  dresse*  lad 
liste*  airaaettee  des  Jatyé  avait  ê»é  fixée  en 
stfpteinbr»,  c'était  «Mquaittént  dans  l'intérêt 
daft  conseil  Mrs  généraux,  afin  qtfllé  pussent 
faire  partie  dé*  commissent  immédiate  tirent 
sprés  la  session  du  mois  d'août,  et  qu'ils  né 
fdtsefft  pas  dVffgê*  dé  retenir  au  Cnèf-Heu  au 
mois  d'ottébre'  ou  dé  novembre. 

«  Il  b'y  a  absolument  aucun  Incdnvênietrt, 
a-t-il  î jouté,  à  ce  4tr*  lel  corii  mission*  se 
rêtKthttent  t  la  lié  de  novembre.  Il  y  a  si  peu 
d'rffcoftvénfent,  qaê  le*  travail  fait  par  ces 
commissions  dètt  dan**  tés  carton*  de  11  pré- 
fettdre  Jo^d'itr  i*r  tffjcunvbfé,  «onqué  I  U- 
qtfvlle  Kir  t  Ici  e  lé  de  la  tel  prescrit  de  l'en- 
voyât an  gratta  dés  ftdttrJ  Où  tribunaux  qui 
sdkt  énargftf  dt  idfrvtèu  dut  tssttes.  Far  con- 


séquent, de  don*  ebases  Pana,  a%  Je  crefc  que 
ls  ministre  peut  employer  le  premier  moyen 
que  Je  vais  Indiquer  :  ou  il  réunira  au  mois 
de  septembre  les  anciens  conseillers  géné- 
raux, qui  exécuteront  lea  prescriptions  delà 

loi...» 

«  Vous  aures  nloTS,  a  Interrompu  M.  le 
rapporteur,  des  pourvois  devant  la  cour  de 
cassation  sur  toutes  les  affaires.  » 

M.  Bigot  t  »  Non,  il  a'y  aura  aucen  péurvbl. 
Je  eais  ce  qae  sent  les  pourvois  en  cassattoa 
en  pareille  matière,  et  jje  voué  aasura  qa'il  n> 
en  aura  pas  autant  que  voua  le  suppose!,  et 
qae,  s'H  y  ea  a,'  ils  seront  rejetés.  Ou,  an 
nouiratre,  pour  revenir  à  ce  que  Je  disats» 
pour  doaner  satisfaction  h  cas  messieurs, 
M.  la  garda  des  sceaux  attendra  la  fin  dé  se- 
vembre  pour  réunir  les  commissions  à  Tisses 
dé  lé  session  retardée  au  19  octobre,  et  t  cette 
époque,  elles  procéderont  &  la  confection  des 
Msteé  da  jary*  » 

f*  ces  deux  procédés,  ni  l'un  ni  l'autre  n'é- 
tait légal,  selon  M.  Ferry,  parce  qu'en  sep- 
tembre, la  moitié  des  cdndêlIléTd  généraux 
était  sans  pouvoir;  et  qu'en  octobre  ou  so- 
vembre,  l'époque  normale  dé  lt  loi  du  ît  no- 
vembre 4874  serait  passée. 

Il  parait,  si  Je  suis  bien  renseigné,  que 
radtninlitratlon  a  penéé  qde  lé*  conseiller! 
généraux  étaient  bien  encore  tu  mot*  de  sep- 
tembre lé  droit  de  procéder  à  Ta  formation  de* 
la  liste  Annuelle  do  jury,  le  croie  qu'elle  a  eu 
rtUoti.  M.  Fêrfy  avait  lui-même  Oit,  dans  son 
rapport,  que  les  bureau*  dei  asièmblées  dé- 
partementales et  les  commissions  départemen- 
tales restaient  naturellement  en  fonctions  Jus- 
qu'au Jour  de  la  nomination  dés  nouveaux 
conseillers.  Il  aviit  même  ajouté  que  ta  choie 
était  si  évldéhté  qu'il  rt'avâit  pad  paru  néces- 
sllré  dt  le  spécifier  dans  lé  projet  dé  loi.  A  la 
Vérité,  quand  on  lut  i  rappelé  ses  paroles,  Il 
«  soutenu  que  ce  qui  était  vrai  pour  les  Bu- 
reaux et  les  commissIdnB,  ne  l'était  pas:  potir 
les  conseillers  individuel leiriênt, 

l'avoué  que  la  distraction  né  mé  parait  his 
posliblë.  Gomment  dé*  commissions  pcrlna- 
hêntes  pôurralent-ellès  rester  en  fofaéttons,  «i 
ton*  ou  même  seulement  quelques-uns  de  ceal 
qui  lés  composent  avaient! eux-mêmes  cétié 
d'être  membre*  du  conseil?  M.  baèûéftet  a  bien 
reconnu  que  Ici  conseils  généraux,  éias  pour 
trois  ans,  n'ont  dé  pouvoirs  que  bour  iroli 
Sessions  budgétaires,  ou,  ce  qui  est  tout  un, 
a-t-11  dit,  six  éesslons,  y  compris}  celles  du 
printemps.    Bfals  cette   Incontestable  térlt* 
n'empêche  pas  que,  tant  que  trois  année!  se 
sont  pa*  écoulées  depuis  le  jonr  dé  leur  élec- 
tion, les  conseillers  généraux  n'aient  capacité 
pour  faire  les  actes  individuel*  inhérents  à 
leurs  fonctions.  Donc,  au  mois  de  septembre 
1874,  les  conseillers  qui  avalant  été  élus  en 
octobre  1871  avaient  capacité  pour  concourir 
à  ta  formation  de  la  liste  dé  Jury  de  1875.  Au 
demeurant,  M.  Férry,  en  menaçant  de  pour- 
vois en  cassation  fondé*  sur  la  composition 
irrégu Itéré  dé 
est  constant 
annuelle  du  .    . 

tratlon,  le*  irrégularités  6u  les  erreurs  q«l 
auraient  été  commises  en  lé  formant  «a  pét- 


ition fondé*  sur  la  composition 

é  la  liste  du  Jury,  a  oublié,  ce  qui 

:  en  jurisprudence,  que'  la  liste 

Jury  éiiht  l'œuvré  de  l'adminis- 
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des  conseils  généraux  de  département, 
qui  detait  s'ouvrir  le  17  août,  est  ajour- 
née jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  procédé  au 
renouvellement  triennal  de  ees  assem- 
blées sur  les  listes  électorales  dressées 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1874 
Elle  s'ouvrira  le  19  octobre  prochain. 

$.  Les  élections  auxquelles  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  pour  le  remplacement 
des  conseillers  généraux  ou  des  conseil- 
lers d'arrondissement  qui  n'appartien- 
nent pas  a  la  série  sortante  auront  lieu 


** 
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vêtit  être  Jngèës  pa>  l'adtdrltô  Judiciaire  et 
servir  de  base  a  Oés  pourvoit  *rt  ctssatiori. 
(T*D«llox,  Perte  Ittsfraetien  criminelle,  n.  Itftf 
•t  anivanta;  Fautitn  Hélte,  t.  IX,  p.  863,  arrêt 
de  la  Cour  de  caaaaUon  dn  6  jale  1861.  Bulle- 
tin criminel,  n.  113.) 

M  Ftrt'  ?  <*•  »*  loi  du  10  tout  1871  porte 
que  l'élection  d£s  membrel  des  conseilà  géné- 
raux se  faft  sur  les  ttsles  drossées  potir  fet 
élection*  ànirlcfpdles,  et  l'art,  1*  limite  ti 
ddrée  da  «crétin  *  on  sent  joer.  Le  rapport  âH 
qa'une  contre  veree*  s'est  élevée  sur  la  noestion 
do  savoir  ai  cet  deux  articles  étalent  appli- 
cables aux  élections  dea  conseils  d'arrondiaie- 
merit;  qu'il  était  nécessaire  de  la  faire  cesser. 

(*)  Propofitldh  lé  ê  féVrier  1874  (j.  Ô.  do 
6  ntsri,  n.  2«*7).  RSpport  de)  M.  Beriaold,  té 
♦  J«Mtet.(5.  O.  On  Î3j(rtllft,  n.  «RIT).  tMetut- 
■Joe  et  adoption  le  i«'adttt  (I.  O.  dot), 
limite  loi  n'est  qu'en  fragment  do  celle  qui 
mit  été  présentée  par  le  gouvernement.  Le 
projet  prfittitif  augmentait  le  nombre  des  con- 
seillers, élu(tl  portait*  SI  H  créait  un  prési- 
dent dû  conseil,  tiomhié  par*  le  Président  de  II 
RépnblTdjue,  lyaftt  entrée*  ha  tfàtiMl  de*  mt«J 
Bistrée,  «t  qti  pdtvtlt  èfr«  cholsé  parmi  les 
mombfta  de  l'Assemblée  nationale.  Le  vice* 
président  4a  conseil  «tait  supprimé.  Cee  dis- 
positions importantes  étaient  en  opposition 

rotmetîè  a? §g  m  m.  i ,  j,  3  et  1  de  u  loi  «n 

te jnaf  «m.  (Y.  tome  7i,  0.  si»  et  enlv,) 

M.  Bertaali  a  expliqué,  dan*  aon  rapport  et 
dans  an  court  etpeaé  qu'il  a  présenté  1ère  de 
1  ourerOuro  4e  In  dieenssion,  que  la  commis» 
■Ion,  faits  m  prononcer  fur  le  mérite  In  tri  a- 
•éqoe  de  ees  dispositions,  avait  eru  devoir  les 
rejeter,   par   ce  double  motif  qu'il  r  aurait 
«eèlqu*  imprudence  à  seodlier  ai  vite  une  loi 
récente  et   dont  l'épreuve   n'était  pas   auffl- 
umaaent  faite;  que*  d'ailleurs,  il  était  néces- 
saire de  coordonner  le*  disposKieeo  relatives 
•n  conseil  ei'afcat  avec  l'organisation  censtito- 
Meamelle  do    te  France)  eafnl*il  convenait,  par 
conservent,  de  tee  ajourner  Jusqu'en  moment 
an  eetio  orgmoleation  ne  serait  pies  à  l'état  do 
projet,  «  Spécialement,  dit  le  rapport,  la  so* 
letton    de    lai  question  de    l'institution   d'un 
précédée*   «la  conseil  d'Etat  n*  pourrait-elle 
tas  vorior  avivant  que  le  conseil  aurait  une 
jerMieiéon)  propre*   «ne  juridiction  déléguée, 
on  ne  aérait  que  l'inslroment  d'«> ne  juridiction 
ratonno  par  le  enef  du  pouvoir «téeutif  î  • 

La  commission,  comme  je  vie>ns  dote  dire? 
•'a  pan  entende  refendre  tes  graves  questitna 
qne  son lo*oit  le  projet.  Maie  t*He  a  reooneev 
formel  lenoovt  eno   k'ePfeeiettlen  du  «onottl 


en  même  temps  qQt  \tÉ  éleetïot*  otHir  U 
renouTellement  de  ladite  série. 

3.  Sont  applicables  aux  élections  drj 
conseil  d'arrondissement  les  art.  Se*  12 

de  la  loi  du  10  août  1871  (1). 


1er  «  4  100T  lft74    __  £0|  eooaoil 

d'Etat  (i).  (XII,  B.  CCXVII,  «.  sm.)* 

-t?A\ {tT'  La  8CClion  du  contentieiix  sera 
présidée  par  un  président  do  section,  qui 
sera  nommé  dans  les  condfitrens  et  les 


■M. 


d  État  pourrait  appeler  plus  tard  une  révision. 
Le  rapport  déclare,  notamment,  que  la  dit. 
position  de  la  loi  de  1878,  qui  ittrlboè  ad 
pouvoir  législatif  la  nomination  et  conseillers 
d'Btat,  avait  paru  à  un  grand  nombre  de* 
membres  de  la  commission  condamnée  par  lea 
principes  généralement  acceptés  sur  la  division 
dea  pouvoirs, 

H.Bertâuîd,  en  exprimant  celte  opinion  de 
nombreux  mehibrei  de  la  commission,  était 
d'accord  avec  son  propre  sentiment;  car.  délit 
lt  dlsdistloA  de  la  lei  de  1S7Î,  il  avait,  avec 
M.  Bardent,  proposé  do  conférer  eu  chef  do 
pouvoir  exécutif  la  nomination  des  conseillera 
d'Etat  et  des  maîtres  dea  requêtes. 

C'est  ce  système  que  j'ai  cru  aussi  devoir 
eootenlr  (V.  tome  7t,  p.  Il8)ét  anqnelje  auli 
convaincu  qu'en  reviendra,  quelle   qoo  aett 
j'Oie  le  dire,  In  forme  de  gouvernement  qu'en 
adopte. 

U  rapport  de  la  oom  mission  rappel  U,  en 
terminant,  que  M.  Gaslondt  avait  présenté  un 
projet  qui  contenait  des  dispositions  aiialogue's 
à  c  ?  I  les  que  le  gouvernement  aval  t  proposera.  H 
•joute  qu'il  n'a  été  écarté  <ftte  pour  H  motif 
d'inopportunité. 

Lt  loi  de  1*73  donnait  la  preeidenee  do  In 
section  du  contentieux  au  vice-président  dn 
conseil  ;  le  projet  supprimant  le  vice-président 
devait  nêeetiatréinênt  crétr  un  président  petr» 
la  aoction  dn  contentieux.  Do  ses  éooi  dispo- 
sitions, la  aeconde  était  la  conséquence  do  la 
première;  al  lea  n'étaient  pas  cependant  al 
étroitement  unies,  que  le  rejet  de  l'âne  dot 
nécessairement  entraîner  le  rejet  do  l'autre  « 
Le  rapport  fait  remarquer  que,  dopais  t8eèV 
le  nombre  des  affaires  eootenlieoeea  qui4  à 
cette  époqoe,  n'était  que  do  700  à  800,  s'élove 
maintenant  à  IjftOO.  ■  N'est- H  pas  évident* 
ajouto-t-11,  qu'avee  l'accroissement  dea  dési- 
stons à  rendre,  le  travail  do  direction  des  dé- 
bite et  de  contrétf)  de  la  rédaction  dea  arrêté 
abeorbe  à  oe  peint  le  vice-président;  qu'il  n'a 
qu'un  tenps  ineofAseet  ponr  se  préparer  o  on 
direction  dea  débats  do  l'assemblée  général* 
sur  les  projets  de  loi,  les  réglemente  d*ndmW 
nialration  publique  et  les  décrets  en  forme  do 
réglementa  d 'Administration  pnMiqne? 

c  La  eonsoquenoo  de  la  création  d'an  préti* 
dont  spécial  pour  la  aoction  dn  eonteftid** 
sera-t-elle,  pobraoit  le  rapport»  de  réduire  l« 
vise-p réaident  à  m  présidence*  bn  i'abteneedn 
garde  dea  eeeeox,  de  Ressemelée  fénoMlo  en 
eoMeilf  On  poussait  invitée*  à  te  croire, 
poree  que,  d'une  port,  l'arttele  •  de  la  loi  dn 
S4  mal  187S  ne  semble  attrinnor  qo'an 
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formes  déterminées  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  24  mai  1872.  Il  n'aura  la  présidence 
de  rassemblée  publique  du  conseil  d'Etat 
au  contentieux  qu'en  l'absence  du  vice- 
président. 

2.  Est  supprimé  le  minimum  de  vingt- 
cinq  ans  d'âge  exigé,  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  24  mai  1872,  des  auditeurs  de  deuxiè- 
me classe  pour  être  admis  au  concours 
de  la  première. 

3.  Le  concours  pour  l'auditorat  de  pre- 
mière classe  aura  lieu  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  que  le 
conseil  d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Les  con- 
currents subiront  deux  sortes  d'épreuves  : 
des  épreuves  par  écrit,  qui  seront  subies 
sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury, 
et  des  épreuves  orales,  qui  auront  lieu 
en  séance  publique. 

Le  jury,  après  discussion,  pourra  tenir 
compte,  dans  ses  appréciations,  des  ti- 
tres et  des  services  antérieurs  des  candi- 
dats. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  contraires  a  la 
présente  loi.  


l«r  _  A  août  187*.  —  Loi  portant  approba- 
tion  de  la  convention  de  poste  conclue,  la 
30  mari  1874,  entra  la  France  et  la Brésil  (4). 
(XII,  B.  CGXVII,  n.  3*86.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  a  ratifier,  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  de 
poste  conclue,  le  30  mars  1874,  entre  la 
France  et  le  Brésil,  et  dont  une  copie  au- 
thentique demeure  annexée  à  la  présente 
loi  (2). 


7  mai  —  il  août  1874.  —Décret  qui  déclara 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bône  à  Guelma.  (XII,  B. 
CCXVII,  n.  3287.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie ;  vu  l'avant-projet  présenté  pour  ré- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  allant  de  Bône  a  Guelma  (départe- 
ment de  Gonstantine)  et  passant  par  Do- 
zerville,  Barrai ,  Duvivier,  Millesimo  et 
Petit  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  Gonstantine,  des  23  août,  3  sep- 
tembre 1872  et  26  février  1874;  va  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  de  Bone  et  de  Guelma,  en  date 
des  1er  et  2  mars  1874;  vu  les  conven- 
tions intervenues,  sous  les  dates  des  13 
septembre  1872  et  4  mars  1874,  entre  ie 
préfet  de  Gonstantine,  agissant  pour  le 
compte  du  département ,  et  la  société  de 
construction  des  Batignolles,  représentée 
par  le  sieur  Ernest  Gouin,  administra- 
teur; vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  les  avis  de  la  chambre 
de  commerce  de  Bône  et  celui  du  conseil 
de  préfecture  de  Gonstantine  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement 
de  l'Algérie;  vu  le  décret  de  ce  jour,  au- 
torisant la  promulgation  en  Algérie  de 
la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  titre  4  de 
l'ordonnance  royale  du  1er  octobre  1844, 
le  titre  4  de  la  loi  du  16  juin  1851,  les 
décrets  des  11  juin  1858  et  8  septembre 


def  sceaux  la  droit  de  présider,  s'il  la  Juge 
eoarenable,  laa  diverses  sections  du  conseil, 
et  que,  d'autre  part,  l'article  17  de  cette  lot 
n'appelle  le  vice-président  à  présider  l'assem- 
blée publique  du  conseil  an  contentieux  qu'à 
titra  de  préaident  de  la  section  du  contentieux. 
La  commission,  si  elle  acceptait  cette  consé- 
quence ou  cette  Interprétation,  craindrait  d'a- 
moindrir toot  à  la  fois  et  l'importance  des 
fonctions  du  rice-président  et  l'autorité  dn 
conseil  d'Etat  lui-même.  La  loi  du  19  juillet 
1846,  à  laquelle  la  loi  de  187*  a  emprunté  la 
combinaison  du  garde  des  sceaux  présidant  le 
conseil  d'Etat  et  d'un  rice-président,  don- 
nait à  ce  vice-président  la  faculté  de  présider 
chacune  des  diverses  sections  on  des  sections 
réunies,  lorsque  le  garde  des  sceaux  ne  prési- 
dait pas  lui-même.  La  même  disposition  était 
écrite  dans  l'article  5  du  décret  do  35  janv  1er 
1853.  Cette  solution  nous  parait  s'imposer  en- 
core aujourd'hui  pour  les  sections  adminis- 
tratives. Nous  n'hésitons  pas  surtout  à  penser 
que  le  viee-présldent,  bien  qu'il  cesse  d'être 
le  président  de  la  section  dueontentienx,  n'est 
pas  dessalai  du  droit  de  présider  l'assemblée 
publique  dn  contentieux.  » 


Cette  solution  sera  certainement  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat. 

(1)  Proposition  la  19  mai  1874  (J.  O.  da 
17  join  1874,  n.  3388).  Rapport  do  M.  Deebas- 
sayns  de  Riehemont,  le  37  juillet  (J.  O.  da 
15  août,  n.  3604).  Adoption,  sans  diacassioo, 
le  4"  août  (J.  O.  dn  3). 

Le  rapport  da  la  commission  cornante  las 
améliorations  apportées  par  la  nouvelle  con- 
vention an  traité  postal  du  17  Juillet  1860. 
«  Cette  convention,  ajoute-t-il,  a  déjà  servi 
de  modèle  à  l'acte  de  mémo  nature  conclu 
entre  la  France  et  l'Uruguay  (V.  êuprà,  p.  349, 
la  loi  du  13  juillet  1874);  nous  espérone  que 
l'exemple  dm  né  par  la  République  erieatale 
sera  suivi  par  les  autres  Etats  do  l'Amérique 
du  Sud.  La  convention  franco-bréellienee  de- 
viendrait ainsi  le  point  de  départ  de  négocia- 
tions destinées  à  combler  les  laoones  qui 
existent  enoure  dans  nos  relations  postatee 
avec  une  portion  du  Nouveau-Monde,  et  à  dé- 
velopper les  échanges  en  facilitant  lea  com- 
munications. 9 

(3)  Le  texte  de  cette  convention  sera  pro- 
mulgué officiellement  après  l'échange  «le»  ra- 
tifications des  puissances  eontraetantee . 
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1859,  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Algérie;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  cliemin  de  fer  de 
Bone  à  Guelma.  Le  département  de  Cons- 
iantine  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  du 
décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  rend  cette 
loi  exécutoire  en  Algérie,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  des  con- 
ventions passées,  le  13  septembre  1872 
et  le  4  mars  1874,  entre  le  préfet  de  Cons- 
tantin^, agissant  pour  le  compte  du  dé- 
partement, et  le  sieur  Ernest  Gouin,  ad- 
ministrateur delà  société  de  construction 
des  Batignolles,  agissant  pour  le  compte 
de  ladite  société,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé.  Des  copies  certifiées  de 
ces  conventions  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

2.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  né- 
cessaire de  réunir  le  chemin  de  fer  de 
Bône  a  Guelma  au  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général ,  l'Etat  pourra  se 
substituer  au  département  pour  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  de  la  concession 
qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  36  du 
cahier  des  charges;  mais  il  devra  rem- 
bourser les  sommes  que  le  département 
aurait  versées  a  tiire  de  garantie  d'inté- 
rêt, en  exécution  de  la  convention  pré- 
citée. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances et  sur  les  propositions  du  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie.  En  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du 
capital-actions  aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dé- 
pôt de  cautionnement,  et  sous  la  condition 
que  les  émissions  d'obligations  successi- 
vement autorisées  ne  pourront  jamais  dé- 
passer le  montant  des  versements  effec- 
tués sur  le  capital-actions. 

4.  Le  vice- président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, etc. 


fO  mai  «-11  août  1874. — Décret  q ni  approuve 
l'adjudication   passée  par   le   ministre  des 


74. 


travaux  publics  pour  l 'exécution  de  la  loi 
du  28  mare  1874  ,  relative  à  l'achève- 
ment  du  nouvel   Opéra.    (XII,   B.  CCXVII, 

■.  3388.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  28  mars  1874,  autorisant  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter 
les  offres  qui  lui  seraient  faites,  soit  par 
des  réunions  de  propriétaires,  soit  par  des 
sociétés  de  crédit ,  d'avancer  à  l'Etat,  en 
1874,  la  somme  de  trois  millions  neuf 
cent  mille  francs;  en  1875,  la  somme  de 
un  million  de  francs,  nécessaires  à  l'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra  et  à  l'acqui- 
sition du  matériel,  et  fixant  les  condi- 
tions pri ncipales  de cesavanies  ;  vu  spécia- 
lement l'art.  4  de  cette  loi,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Le  traité  passé  par  le  mi- 
«  niitre  des  travaux  publics,  en  vertu 
«  de  l'art.  1"  ci-dessus,  devra  être  ap- 
«  prouvé  par  un  décret  du  Président  de 
«  la  République,  rendu  dans  la  forme 
«  des  règlements  d'administration  pu- 
«  blique  ;  »  vu  l'arrêté  pris  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  pour  l'exécution 
de  la  loi  susénoncée  et  décidant  qu'une 
adjudication  aurait  lieu  le  28  avril  1874, 
ledit  arrêté  publié  au  Journal  officiel  du 
16  avril;  vu  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation passée,  le  28  avril  1874,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  duquel  il 
résulte  qu'une  seule  soumission  a  été 
déposée,  au  nom  du  sieur  Blanc  (Fran- 
çois), et  qu'elle  remplit  les  conditions  re- 
quises; ensemble  ladite  soumission;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvée 
l'adjudication  passée,  le  28  avril  1874, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour 
r exécution  de  la  loi  du  28  mars  1874, 
relative  à  l'achèvement  du  nouvel  Opéra. 
En  conséquence ,  est  acceptée  définitive- 
ment l'offre  faite  par  le  sieur  Blanc  (Fran- 
çois) d'avancer  a  l'Etat  la  somme  de  qua- 
tre millions  neuf  cent  mille  francs,  au 
taux  de  six  pour  cent  et  aux  conditions 
énoncées  tant  dans  ladite  loi  que  dans 
l'arrêté  susvisé.  Ladite  soumission  et  le 
procès -\erbal  d'adjudication  ci -dessus 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent 

décret* 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.       ____ 

18  juin  —  41  août  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
sur  l'exercice  1874,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra.  (XII,  B.  CCXVII, 
n.  3289.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
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proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  29  décembre  i  873,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  «vec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  «la  loi 
de  ônances  du  8  juin  4848,  partant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'siercice 
1840,  ledit  «Pticfte  relatif  aux  fonds  ver- 
sés au  trésor  peur  concourir,  a*ec  ceux 
de  l'Etat,  k  l'etécution  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  28  mars  1874,  auto- 
risant le  ministre  4es«tra*a«ac  publics  a 
accepter  les  affres  qui  lai  seraient  faites, 
seit  par  des  «éuaions  de  propriétaires, 
soit  par  des  sociétés  de  crédits,  d'avancer 
a  l'Etat  :  en  1874,  ia  somme  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  niite  francs  ;  en  4875, 4a 
eomme  de  un  rai  H  ion  de  francs,  néces- 
saires k  l'achèvement  du  nouvel  Opéra 
et  à  l'acquisition  du  matériel,  et  fixant 
les  conditions  principales 4e  ces  avances; 
vu  l'arrêté  pris  par  le  ministre  de*  tra- 
vaux publics  pour  l'exécution  de  Ut  loi 
susénoncée  et  décidant  qu'urne  adjudica- 
tion aurait  lieu  le  28  avril  1874,  ledit 
arrêté  pubiié  au  Journal  officiel  du  16 
avril;  vu  le  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion passée,  le  28  avril  1874,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  M.  Blanc 
(François),  de  l'emprunt  autorisé  par  la 
loi  du  28  mars  1874,  ladite  adjudication 
approuvée  par  décret,  en  data  du  10  mai 
1874,  du  Président  de  la  République;  vu 
la  déclaration  du  caissier  payeur  central 
du  trésor  public,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  13  mai  1874,  une 
somme  de  un  mlliiofi  treta  •cent  mille 
franes,  formant  le  premier  tt-ctmpte  sur 
l'avance  précitée;  vu  h  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  13  juin  1874, 
décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  4es 
travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  exercice 
1874  (chapitre  48.  Oonêtruction  du  mu- 
vël  Opéra),  un  crédit  demi  milita  trois 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra  et  l'acquisi- 
tion du  matériel. 

2. 11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  d'avance ,  en  exécution  de  l'adju- 
dication susénoncée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


15  «ira  —  11  aowt  1874.  —  Décrit  qui  ©erre 
tux  niflUio  d«f  travaux  ,pe*lkft  oa,  «redit 
•ur  l'exercice  1874,  pour  lei  travaux  d'achè- 


vement du  nouverf^péra  et  l'acquisition  da 
matériel.  (XH,  ».  CCXvïl,  n.  3*30.) 

Le  Président  fie  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics.; vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  .fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1874, 
avec  la  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  va  l'art.  13 
de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840,  ledit  article  relatif  ûdx 
fonds  versés  au  trésor  pour  concourir, 
avec  ceux  de  l'Etat,  k  l'exécution  des  ri- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mars  1871, 
autorisant  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics k  accepter  les  offres  qui  Itii  semicut 
faites,  soit  par  des  réunions  de  propr  ht  ai  - 
res,  seit  par  des  sociétés  de  créart,  d'avan- 
cer k  l'Etat  :  en  1874,  la  somme  de  trois 
millions  neuf  cent  mille  francs;  eu  1875, 
la  somme  de  un  million  de  francs,  néces- 
saires k  l'achèvement  du  nouvel  Opéra  et 
à  l'acquisition  du  matériel,  et  fixant  les 
conditions  principales  de  ces  avances;  vu 
l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  ira- 
vaux  publics  pour  l'exécution  de  ia  loi 
susénoncée  et  décidant  qu'une  atâjuôka  • 
tion  aurait  lieu  le  28  avril  1874,  ledit 
arrêté  publié  au  Journal  officiel  du  16 
avril  ;  vu  le  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion passée,  le  28  avril  1874,  par  \e  mi- 
nistre des  travaux  publics  k  M.  Blanc 
(François),  de  l'emprunt  autorisé  par  la 
loi  du  28  mars  1874,  ladite  adjudication 
approuvée  par  décret,  en  date  du  10  mat 
1874,  du  Président  de  la  République, 
vu  la  déclaration  du  caissier  payeur  cen- 
tral du  trésor  public,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor,  Te  4  juin  1874 ,  une 
somme  dé*  un  million  trois  cent  mille 
francs,  formant  le  deuxième  à-compte  sur 
l'avance  précitée;  vu  le  décret,  en  date 
du  18  4'uin  1874,  ouvrant  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874,  un  crédit  de  un  million  trois  cent 
mille  francs,  en  échange  du  versement 
d'une  somme  égale  opéré  par  M.  Bteuc; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juin  1874,  décrète  : 

Art  lw.  U  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  58.  Construction  du  nou- 
vel Opéra),  un  crédit  de  un  million  trois 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra  et  l'acqnhi  • 
tion  du  matériel. 

).  Il  sera  pourvu  ti  la  dépeiseau  ooyc  > 
fies  ressources  spéciales  versées  aa  tré- 
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sor  a  titre  d'avance,  en  exécution  de  l'ad- 
judication susénoncée. 

3.  Lee  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  jouait  —  11  août  1874.  —Décret  qui  fixe, 
pour  l'année  1874,  le  crédit  d'inscription 
des  penflonf  cl? Iles  régies  par  la  lot  do  9 
juin  1858.  (XII,  B.  GCXTII,n.  3291.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles,  et  l'art.  38  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  no- 
vembre suivant  ;  vu  l'art.  19  de  la  loi  du 
29  décembre  1873,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles  en  1874,  en  sus  du 
produit  des  extinctions,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  un  million  six  cent  mille 
francs,  dont  cent  mille  francs  spécia- 
lement applicables  à  l'inscription  des  pen- 
sions et  indemnités  à  accorder  aux  an- 
ciens employés  de  la  dernière  liste  civile , 
par  application  de  la  loi  du  30  mars  1872  ; 
la  section  des  finances,  de  la  guerre,  de 
la  narine  et  des  colonies  du  conseil  d'E- 
tat entendue,  décrète  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des 
pensiet»  civiles  régies  par  la  loi  du  9 
juin  t853  est  fixé,  pour  l'année  1874,  à 
la  somme  4%  trais  millions  fcuit  cent  mille 
francs. 

î.  Ce  crédit  est  reparti  entre  les  dWé- 
rents  ministères  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  la  justice,  390,000  fr.  Mi- 
ni&tèr*  des  affaires  étrangères ,  60,000  fr. 
Jâiaistèn  de  l'intérieur,  ministère, 
170,000  fr.;  Algérie,  60,000  fr.  Ministère 
des  finances,  ministère,  2,110,000  fr.; 
liste  civile,  100,000  fr.  Ministère  de  la 
guerre,  30,000  fr.  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  620,000  fr.  Ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  50,000  fr.  Minis- 
tère Ans  travaux  publics,  210,000  fr.  To- 
tal, 3»*W,000  fr. 

3.  Las  mia>tttres  aux  départements  cj- 
deatoft  désignés  sont  chargés,  etc. 


15  jiraui.iT  —  4  août  1874.  —  Loi  ^  qui  ouyw 
an  ministre  de  rintérteur  un  crédit  sap- 
plémeoUlre  sur  l'exercice  1873.  (XII,  B. 
CCXVaU  a.  3294.) 

Art.  i~.  It  est  alloué  an  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  chapitre  14  du  budget 
de  l'eaerejte  1873,  au-delà  Aes  esédits 
ouverts  par  les  lois  de  finances  des  20 
décembre  1833  et  13  juillet  i873,  on  sup- 


plément de  crédit  de  trois  cent  soixante- 
dix  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  h  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1873. 


17  «tout  —  4  mut  1874.  — -  Loi  qot  aavre 
a*  ministre  de  rtntérfear,  mu-  l'asewice 
1874,  an  crédit  supplémentaire  p+nr  la*  dé- 
pensée occasionnées  par  la  réorg aahatioa 
des  services  de  police  des  communes  du 
département  de  la  Seine.  (XII,  B.  CCXVIII, 
n.  3295.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1874, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
trente-sept  mille  cent  vingt-six  francs 
pour  faire  face  aux  dépenses  des  services 
de  police  des  communes  du  département 
de  la  Seine.  H  sera  pourvu  h  ces  dé- 
penses au  moyen  des  deux  tiers  de  la 
moitié  des  produits  de  la  surtaxe  d'octroi 
sur  les  alcools,  attribués  h  ces  communes 
par  Tari.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
30  décembre  1873. 


S8  juillbt  —  7  aovt  1874.  —  Loi  relatif e  à  la 
cession  par  l'Etat,  à  la  tille  de  Bordeaux,  de 
l'Immeuble  domanial  dit  èm  Coêtmê  4u 
fets*.  (XII,  B.  CCXVIII,  n,  Mt6.) 

.  Art.  1er.  L'administration  des  domaines 
est  autorisée  à  céder  à  la  ville  de  Bor- 
deaux, suivant  les  bases  indiquées  dans 
une  convention  du  30  octobre  1873,  pas- 
sée entre  le  service  du  génie  et  la  muni- 
cipalité, l'immeuble  situé  a  Bordeaux  dit 
la  Caserne  des  Fossés, 

2.  Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1874  (chapitre  13.  Matériel  du 
génie),  pour  la  construction  des  non- 
veaux  établissements  militaires  de  Bor- 
deaux. Les  portions  de  ce  crédit  qui  ne 
seraient  pas  employées  en  1874  pourront 
être  reportées  par  décret  aux  exercices 
suivants.        ^ __ 

S8  jvuabt  —  8  août  1874.  —  Loi  qui  autorise 
an  échange  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  l'Etat  et  le  département  du  Pas-de- 
Calais.  (XII,  B.  CCXVIII,  n.  3397.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat 
d'échange  passé ,  le  29  décembre  1873 , 
entre  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Boulogne-su  r-Mer  et  le  représentant  du 
département  du  Pas-de-Calais,  contenant, 
d'une  part,  cession  par  l'Etat,  au  dépar- 
tement, d'un  bâtiment ,  aujourd'hui  dé- 
moli, qui  était  situé  a  Boulogne,  rue  de 
la  Porte-des-Dunes,  et  servait  de  corps  de 
garde;  et,  de  l'autre,  cession  par  le  dé- 
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parlement  a  l'Etat,  pour  être  affectés  au 
même  usage  :  1°  d'un  local  dépendant  du 
palais  de  justice  de  Boulogne;  2°  de  di- 
vers objets  mobiliers  dont  il  est  garni. 


28  jtoxbt  —  4  août  1874.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  do  Finistère  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinalrement. 
(XII,  B.  CCXV1U,  n.3298.) 

Art.  l*r.  Le  département  du  Finistère 
est  autorisé ,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général,  le  15 
avril  1874,  à  exécuter,  au  profit  des  com- 
munes dont  les  conseils  municipaux  en 
auront  fait  la  demande,  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  compris  dans  le  réseau 
subventionné.  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  devront  contenir  un 
consentement  exprès  a  ce  que  les  res- 
sources communales  destinées  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux 
exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  au- 
torisé à  emprunter  a  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
à  l'achèvement  des  chemins  ordinaires 
dont  les  communes  lui  auront  confié  l'exé- 
cution. La  réalisation  de  l'emprunt  par 
fractions  successives  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  Cette  décision  ne  sera  prise 
que  sur  la  production  d'un  étal  faisant 
connaître  :  1°  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  des  communes  aux- 
quelles le  département  a  entendu  se  subs- 
tituer; 2°  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  a  chacune  d'elles. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant 
trente-sept  ans,  à  partir  de  1877,  deux 
centimes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales,  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  a  réaliser 
en  vertu  de  l'art.  2  ci-dessus,  et,  pour 
le  surplus,  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera 
fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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Art.  !•'.  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipulées  dans  un  acte  passé,  le  30 
mai  1873,  entre  le  préfet  des  Ardennes, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur 
Francier,  l'échange  de  portion,  contenant 
quarante-sept  ares  soixante-quinze  cen- 
tiares, du  sol  d'une  maison  domaniale 
située  à  Mouzon ,  teintée  en  rouge  sur  le 
plan  joint  a  l'acte,  contre  deux  parcelles 
iie  terrain  situées  au  même  lieu  ,  appar- 
tenant au  sieur  Francier, contenant,  l'une 
vingt- sept  ares  quatre-vingt-deux  cen- 
tiares, et  l'autre  dix-neuf  ares  quatre- 
vingt-dix-huit  centiares,  teintées  en  jaune 

sur  le  même  plan. 

2.  Uoc  soulte  de  trois  mille  trois  cents 
francs  est  mise  à  la  charge  de  l'Etat 
(budget  des  travaux  publics). 


29  joillit  —  4  août  1874.  —Loi  qoi  autorise 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt.  (  XII  ,  B.  CCXVUI, 
n.  3300.) 

Art.  1er.  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite ,  le  2  septem- 
bre 1873,  à  emprunter,  au  lieu  et  place  des 
communes,  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, aux  conditions  de  cetétablissement, 
une  somme  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  ordinaires.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tions successives,  ne  pourra  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  ^décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  Cette  décision  ne  sera  prise 
que  sur  la  production  d'un  état  faisant 
connaître  :  1°  le  nom  des  communes  aux- 
quelles le  département  a  entendu  se  subs- 
stituer;  2°  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  a  chacune  d'elles  dans  le  mon- 
tant de  l'emprunt;  3°  la  situation  finan- 
cière des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  a  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'art.  1er  ci-dessus  seront  imputés  tant 
sur  le  reliquat  de  l'imposition  spéciale 
autorisée  par  la  loi  du  12  mai  1866  que 
sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 


tO  juillet  -=■  8  août  1874.  —  Loi  qui  autorise 
un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
•leur  Francier.  (XII,  B.  CCXVI1I,  n.  3899.) 


30  juillet  «n.  8  août  1874.  —  Loi  relatlre  à 
un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Çabanne ,  dans  le  département  de» 
l'Allier.  (XII,  B.  GGXVIII,  n.  3301.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  pusse, 
le  1"  février  1873,  entre  le  préfet  de  l'Ai- 
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lier  et  le  sieur  Cabaane,  l'échange,  sans 
toulte,  d*une  parcelle  de  trois  hectares 
soixante-six  ares  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Tronçais,  a  l'ouest  du  canton 
de  la  Chapelle,  contre  une  autre  parcelle 
de  cinq  hectares  soixante-dix-sept  arcs, 
dite  les  Gens  ou  la  Pacaudière,  et  en- 
clavée dans  cette  forêt. 


30  juillit  «■  4  août  1874.  —Loi  qoi  autorise 
le  département  de  -l'Hérault  à  contracter 
on  emprunt  et  à  s'Ira poter  extraordinaire- 
ment.  (XII,  B.  CCXV1II,  n.  3303.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  le  9  sept.  1873, 
à  emprunter,  a  un  Uux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent,  une  somme 
de  huit  cent  cinquante  mille  francs  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 
Cet  emprunt  pouYra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  , 
des  dépôts  et  consignations.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
re ment  ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant 
huit  ans,  à  partir  de  1878,  deux  cen- 
times, dont  le  produit  sera  affecté,  avec 
un  prélèvement  sur  les  ressources  nor- 
males, au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'art.  1er  ci-dessus.  Cette  impo- 


sition sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont. le  maxi- 
mum est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
août  1871. 

31  juili.it  —  ^  aoot  1874.  —  Lot  qui  autorise 
la  ville  de  Lyon  à  changer  l'affectation 
d'une  Imposition  extraordinaire.  (XII,  B. 
CCXVIII,  n.  3303.) 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  affecter  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  de  quinze  cen- 
times créée  par  la  loi  du  30  mars  1872  : 
1°  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  huit 
millions  approuvé  par  la  même  loi  ;  2°  a 
l'atténuation  de  la  dette  municipale,  et 
notamment  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  dix  millions  contracté  en  vertu 
d'une  décision  de  la  délégation  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  ,  en  date 
du  21  septembre  1870. 


1er  —  g  Aout  1874.  —  Loi  relative  à  la  cons- 
cription des  chevaux  (f ).  (XII,  B.  CCXVIII, 
n.  3304.) 

Art.  l«r.  Le  recensement  des  chevaux 
et  juments  âgés  de  six  ans  et  au-dessus 
et  des  mulets  et  mules  de  quatre  ans 
et  au-dessus  a  lieu  tous  les  ans,  du  1" 
au  15  janvier,  dans  chaque  commune, 
pur  les  soins  du  maiiv.  L'âge  se  compte  k 
partir  du  1er  janvier  de  l'annéede  la  nais- 
sance (2). 

2.  Chaque  année  et  à  des  jours  indi- 
qués à  l'avance,  des  commissions  mixtes 
désignées  dans  chaque  région  par  le  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée  pro- 
cèdent, autant  que  possible,  dans  chaque 
commune,  en  présence  du  maire,  à  l'ins- 
pection et  au  classement  des  chevaux,  ju- 
ments, mulets  et  mules  recensés  (3). 


(1)  Présentation  le  12  juin  1874  (J.  O.  du 
Sjni'let,  n.  2473).  Rapport  de  M.  Carayon- 
Latonr,  le  27  juillet  (J.  0.  du  13  août,  n  2608). 
A'ioptiun  le  1er  août  (J.  0.  du  2). 

V.  aussi  proposition  sur  le  service  des  re- 
montes, par  M.  de  Mornay,  le  2  février  1874 
(J.  O.  des  11  et  12,  n.  2196). 

L'art.  5  de  la  lui  du  21  juillet  1873  sur  l'or- 
ganisation générale  de  l'armée  charge  les 
bureaux  de  recrutement  de  faire  chaque  année 
le  recensement  des  chevaux,  mulets  et  voitures 
susceptibles  d'être  utilisés  pour  les  besoins 
de  l'armée.  L'art.  25  de  la  même  loi  dit  qu'une 
loi  spéciale  déterminera  le  mode  d'exécution 
de  la  réquisition  (V.  tome  73,  p.  265,  271  et 
272).  La  loi  actuelle  est  précisément  celle  que 
l'art.  35  prescrivait  de  présenter. 

Le  rapport  de  M.  Ca rayon- Lato ur  comprend 
non-seulement  le  projet  du  gouvernement 
spécial  à  la  réquisition  des  chevaux  appar- 
tenant aux  particuliers,  mais  aussi  la  prepe- 


sitlon  de  M.  de  Mornay  sur  la  remonte  en  géné- 
ral. Ce  rapport  explique  que,  du  consentement 
même  de  M.  de  Mornay,  la  commission  a  cru 
devoir  écarter  deux  titres  de  sa  proposition  qui 
étaient  relatifs  à  la  remonte  en  général,  pour 
s'occuper  exclusivement  de  la  remonte  par  la 
voie  de  la  réquisition. 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
M.  de  Mornay  obligeaient  les  propriétaires  à 
faire,  pendant  tout  le  cours  de  l'année,  la  dé- 
claration des  changements  qui  pouvaient  sur- 
venir dans  leurs  écuries.  <  Votre  commission, 
dit  le  rapport,  considérant  cet  article  comme 
vexatoire  et  d'une  exécution  très-difficile,  a 
cru  devoir  le  supprimer.  »  Mais,  lorsque  la 
mobilisation  est  ordonnée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  les  propriétaires  des  chevaux  qui  ont 
été  introduits  dans  la  commune  depuis  le  der- 
nier classement  doivent  les  conduire  aux  jours 
fixés  au  lieu  Indiqué  par  l'autorité  militaire. 

(3)  Les  commissions  sont  mixtes,  c'est-a-dlre 


ftirUI.  FRANÇAIS!.  —  ÀSSWBLÉB  NATIONALE.  —  im  kOWf  1S7A. 


278 

3.  Les  animaux  reconnus  propres  a 
Tuq  des  services  de  l'armée  sont  classés 
soitant  les  catégories  établies  au  budget 
pour  les  achats  annuels  de  la  remonte. 

4.  Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en 
cas  de  mobilisation,  et  ne  sont  pas  portés 
sur  la  liste  de  classement  par  catégories  : 
1»  les  chevaux  appartenant  au  Chef  de 
l'Eut;  2°  les  chevaux  dont  les  fonction- 
naires sont  tenus  d'être  pourvus  pour 
leur  service  ;  3*  les  chevaux  entiers  approu- 
vés ou  autorisés  pour  la  reproduction  (1)  ; 
4°  les  juments  en  état  de  gestation  cons- 
tatée, ou  suitées  d'un  poulain,  ou  notoi- 
rement reconnues  comme  consacrées  a  là 
reproduction  ;  5°  les  chevaux  et  juments 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  six  ans,  les 
mulets  et  mules  au-dessous  de  quatre 
ans  ;  6e  les  chevaux  de  l'administration 
des  postes  ou  ceux  qu'elle  entretient  pour 
son  service  par  des  contrats  particuliers  ; 
7°  les  chevaux  indispensables  pour  assu- 
rer le  service  de  tous  les  transports  né- 
cessaires en  temps  de  guerre,  notamment 
ceux  des  chemins  de  fer. 

5.  Un  tableau  certifié  par  le  président 
de  la  commission  mixte  et  par  le  maire, 
indiquant  le  signalement  des  animaux 
classés,  ainsi  que  le  nom  de  leurs  pro- 
priétaires, est  adressé  au  bureau  du  re- 
crutement du  ressort.  Un  double  de  ee 
tableau  reste  déposé  a  la  mairie,  jusqu'au 
classement  suivant. 

0.  Le  contingent  des  animaux  à  four- 
nir en  cas  de  mobilisation ,  dans  chaque 
région,  pour  assurer  le  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre  des  troupes  qui 
y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  en  tenant  compte,  dans 
chaque  catégorie,  des  ressources  consta- 
tées a  l'inspection  annuelle,  ainsi  que  du 
résultat  possible  des  mutations  ou  dimi- 


com posées  d*offlclers  et  de  personnes  étran- 
gères à  l'armée.  Le  rapport  explique  que  le 
commandant  du  corps  d'armée  pourra  faire 
porter  son  ebolx  sur  des  officie  ri  de  l'armée 
territoriale;  il  ajoute  «  qu'il  était  utile  d'in- 
troduire dans  les  commissions  de  classement 
l'élément  civil,  afin  de  donner  aux  popula- 
tions une  sorte  de  représentation  et  d'appqi 
Vis  à  ris  de  l'autorité  militaire.  » 

(4)  Les  autres  cbevaux  entiers  ne  sont  pas 
exemptés.  «  Malgré  les  inconvénients  que  pré- 
sente leur  emploi  pour  le  service  militaire, 
rotre  commission ,  dit  le  rapport,  d'accord 
arec  le  gouvernement,  a  pensé  que  ces  che- 
vaux trouveraient  leur  utilité  particulière- 
ment dans  les  transports.  > 

(5)  Gomme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer 
(foy.  notes  sur  l'art.  4«*),  les  chevaux  intro- 
duits dans  la  commune  depuis  le  dernier  classe- 
ment doivent  être  présentés.  Le  texte  est  formel, 
le  rapport  prend  soin  aussi  de  le  dire,  et  il 


nations  h  prévoir.  Ce  contingent  est  ré- 
parti entre  les  régions  et  subdivisions  de 
région,  et  subsidiairement  entre  les  com- 
munes, au  prorata  de  leur»  ressources 
dans  chaque  catégorie.  Toutefois,  cette 
répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mo* 
bilisation.  L'insuffisance  des  ressource* 
dans  un  corps  d'armée  sert  compensée 
par  l'excédant  d'un  autre  corps  d'ar- 
mée. 

7.  Lorsque  la  mobilisation  est  ordon- 
née, le  maire  est  tenu  de  prévenir  les 
propriétaires  que  tous  les  animaux  clas- 
sés présents  dans  la  commune,  ainsi  que 
ceux  qui  y  ont  été  introduits  depuis  le 
dernier  classement  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  cas  d'exemption  prévus 
par  les  cinq  premiers  paragraphes  de 
Kart.  5,  doivent  être  conduits  aux  jours 
fixés,  avec  ferrure  en  bon  état,  bridon  et 
licol,  an  point  de  l'arrondissement  indiqué 
par  l'autorité  militaire  Itj. 

8.  Des  commissions  désignées  par  l'au- 
torité militaire  procèdent  à  la  réception 
des  animaux  amenés  et  fixent  la  catégo- 
rie à  laquelle  doivent  appartenir  ceux  qui 
ont  été  introduits  dans  la  commane  de- 
puis le  dernier  classement.  Il  est  procédé 
alors  pour  chaque  commune,  en  présence 
du  maire,  à  un  tirage  au  sort  éea  ani- 
maux par  catégorie.  Les  numéros  de  tirage 
déterminent  Tordre  dans  lequel  les  ani- 
maux doivent  être  requis  (3) . 

9.  Le  propriétaire  d'un  animal  compris 
dans  le  contingent  a  le  droit  de  présenter 
a  la  commission  de  remonte  et  de  de- 
mander a  faire  inscrire  a  sa  place  un  an- 
tre animai  non  compris  dans  le  contin- 
gent, mais  appartenant  a  ta  même  caté- 
gorie. Dans  ce  cas,  l'animal  substituait 
prend,  sur  la  liste  de  tirage ,  le  numéro 
du  substitué,  et  réciproquement  (4). 


ajoute  :  «  Les  chevaux  déplacés  depuis  le  der- 
nier classement  devront  être  considérés 
comme  appartenant  à  la  commune  où  ils  se 
trouveront  au  moment  de  la  mobilisation.  > 
On  comprend  qu'il  faudra  que  les  proprié- 
taires fournissent,  dans  la  commane  où  a  eu 
lieu  le  classement,  la  preuve  du  déplacement. 
Il  me  semble  qu'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  où  le  cbeval  aura  été  introduit  et 
présenté  suffira» 

(S)  On  a  proposé  un  amendement  ayant  pour 
bot  de  diviser  chaque  catégorie  en  deux  sériée, 
qui  comprendraient,  l'une  les  chevaux ,  l'autre 
les  juments,  avec  cette  condition  que  la  deuxiè- 
me série  ne  serait  appelée  qu'après  l'épuise- 
ment de  la  première.  La  commission  a  rejeté 
la  proposition. 

(4)  c  La  faculté  de  remplacement  a  pour 
but,  dit  le  rapport  de  la  commission,  de  res- 
pecter, dans  une  juste  mesure,  le  droit  de 
propriété  et  de  limiter  autant  que  possible  les 
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10.  Aptes  avoir  statué  sur  tons  tes  cas 
de  réforme,  de  remplacement  oa  d'ajour- 
nement demandé  pour  cause  de  maladie, 
accident  ou  autre  motif,  la  commission 
de  remonte,  en  présence  des  maires  des 
communes,  prononce  la  réquisition  des 
animaux  nécessaires  pour  la  mobilisa* 
tlon,  en  suivant  Tordre  des  numéros  de 
tirage  jusqu'à  prélèvement  complet  du 
nombre  d'animaux  a  réquisitionner  (!)• 

11.  Les  propriétaires  des  animaux  re- 
quis pour  la  mobilisation  reçoivent  sans 


déhr,  tes soosMntoflfantBmttttiifes,  <tens 
les  formes  usitées  pour  les  opérations  de 
la  remonte,  les  mondais  représentant  le 
prix  do  ces  anima»,  payantes*  la  caisse  du 
reeevearéee  finances  loplut  a  proximité. 
Les  prix  sont  déterminés  a  faveace  et 
fixés  d*uie  manière  aoeelte,  pour  chaque 
catégorie,  an  chiffres  portée  an  budget 
de  Tannée,  augmoitéo  d*  fuart  pour  lea 
chevaux  de  sotie  et  d'attelage  et  d'artille- 
rie. Toutefois,  cette  augoteototiei  n'est 
pas  applicable  aux  chevaox  eotiers  (x). 


sacrifice»  impesjéa  par  la  conscription  des 
animnax.  CeU*  disposition  pourrait*  porter  an 
grand  tort  à  notre  industrie  chevaline,  tl  Tes 
propriétaires  de  cheveux  de  laie,  dont  tes  prix 
Tarient  de  3,000  à  10,000  fr.,  éUient  obligea 
de  les  livrer  ta  prix  de  rénale»  sa  sMunont 
de  la  mobilisation.  » 

Ce  qve  dit  là  le  rapport  est  très-juste  \  mal* 
cela  supposa  «joa  le  gouvernement  ne  paiera 
pas  le  prix  véritable  des  chevaux  qu'il  pren- 
dra. L'art.  11  ne  le  dit  que  trop  clairement,  et 
cela  n'est  oi  juste  ni  conforme  à  l'art.  05  do 
la  loi  do  M  juillet  1078.  Voy.  noies  sur  l'ar- 
ticle 11. 

Le  rapport  ajaate  :  t  Votre  som  mission  errait 
la  projet  de  roue  demander  d'autoriser  l'exo~ 
nératlon.  Mais  alla  a  renoncé  à  cette  pensée, 
comprenant  qae ,  le  jour  où  la  réquisition 
est  ordonnée ,  on  dotait  repousser  toute 
mesure  dont  ta  conséquence  sertfl  d'en  gêner 
ou  d'an  retarder  l'eséoation .  » 

(f)  La  projet  contenait  un  art.  Il  ainsi 
conçu  :  «  A  partir  du  Jour  où  la  mobilisation 
est  ordonnée  et  jusqu'au  jour  où  la  réquisi- 
tion est  prononcée,  les  animaux  inscrits  sur  ie 
tableau  de  classement  ne  peuvent  être  l'objet 
de  transactions  d'aucune  sorte.  • 

La  commission  a  proposé  la  rejat  da  aat  ar- 
ticle qui  a  été  prononcé  sans  discussion. 

(2)  Puisque  les  prix  des  onéreux  sont  déter- 
minés d'avance  et  fixés  d'une  manière  ab- 
solue ,  ee  ne  sera  pas  le  prix  véritable  de 
chaque  chtval  qu'obtiendra  la  propriétaire, 
ce  ne  sera  pas  U  juste  indemnité  qui  lui  était 
accordée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  24  juillet 
1873.  Dans  les  notes  sur  cet  article,  j'ai  fait 
remarquer  que  la  sens  de  ces  moto  Jasfs  ùi- 
demnité  était  bien  fixé  dans  notre  législation, 
et  j'ai  eu  soin  do  faire  ressortir  tout  ce  qui, 
dans  la  discussion,,  avait  confirmé  le  signi- 
fication qui  lut  est  constamment  attribuée. 
(Voy.  tome  71,  pages  271  et  272.)  A  un  an  de 
distance,  le  système  est  changé  ;  ee  n'est  pins 
une  juste  Indemnité  qui  est  accordée,  n'est  nu 
prix  déterminé  à  l'avance  et  11x6  d'une  ma* 
ntere  absolue.  C'est,  en  d'autres  termes,  une 
injustice  qui  est  eonsaorée  par  une  lai  d'exé» 
cation,  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse, 
d'à  a  tant  plus  érldoate  que  la  loi  de  principe, 
tonte  récente,  avait  proclamé  la  régla  qui  devait 
être  suivie. 

M.  (TAtoriH*  Fa  bien  sentit  II  a  proposé  de 
charger  de  l'estimation  dot  animaux  réquisi- 
tionnés une  commission  d'expertise  composée 
de  trois  membres,  dont  deux  au  moins  civils 


désignés  par  la  préfet ,  en  ajoutant  que  les 
estimations  aéraient  basées  sur  la  valeur  com- 
merciale en  temps  de  paix.  «  Comment,  a-t-ll 
dit,  cette  institotion  nouvelle  entrera- wol le 
dans  nos  mœurs,  si  elle  débuta  par  nna  via» 
talion  flagrante  de*  principes  de  josUee  Inscrits 
dnM  née  lois  et  avant  tout  dans  non  cons- 
cience!, ai  elle  débute  par  uno  violation  fla- 
grante du  droit?  Car  l'équité  est  aussi  bien 
violée  par  l'expropriation  avec  une  indemnité 
arbitraire  et  insuffisante  que  par  l'expropriation 
sana  Indemnité.  » 

M.  le  rapporteur  s'est  attaché,  dans  sa  ré- 
ponse, à  signaler  les  difficulté*  et  les  lenteurs 
que  présenteraient  les  expertises  multipliées 
qui  seraient  exigées.  Il  n'a  pas  dit  un  motda 
réfutation  des  principes  invoqués  par  M.  d'A- 
boville;  mais  il  a  reconnu  que  ■  sa  pro* 
position  avait  été  inspirée  par  un  sentiment 
auquel  il  s'empressait  da  rendre  justice.  11  a 
insisté  sur  la  sfmptsstté  et  la  rapidité  qu'il 
était  nécessaire  d'imprimer  aux  opération!  da 
la  réquisition.  «  Le  travail  que  nous  donnons  à 
vos  commissions,  a-t-il  dit ,  est  beaucoup  pins 
simple  :  elles  Indiquée!  la  catégorie  à  laquelle, 
doivent  appartenir  les  chevaux  qui  sont  pré- 
sentés» et,  dans  chaque  catégorie,  elles  font 
deux  désignations  :  1°  chevaux  de  tête  ;  2»  che- 
vaux ordinaires.  Vous  comprend  combien  cette 
façon  de  preeéler  simplifia  l'opération,  et, 
croyea-mot,  plie  fera  beaucoup  moins  de  mé- 
contents. > 

Ces  derniers  mots  ont  attiré,  de  la  part  de 
M.  de  Lorgeril,  cette  réflexion  :  ■  Elle  (la  fa- 
çon de  procéder)  est  plus  rapide;  mais  pas 
meilleure.  * 

Au  surplus,  M.  dMèppiJJa  avait  prévu  l'ob- 
jection tirée  des  lenteurs  et  des  difficultés,  et 
il  a  indiqué  les  moyens  très-praticables,  si  je  ne 
me  trompa,  d'unir  la  justice  à  la  célérité.  Il  a 
enfin  rappelé  que,  lorsque  pour  la  dernière 
guerre  l'Allemagne  a  eu  à  mobiliser  des  trou- 
pes,  elle  a  opéré  sur  110,000  chevaux  et  que 
l'estimation  de  tous  ces  animaux  a  été  faito 
par  de*  commissions  composées  de  trois  mem- 
bres civils.  Il  a  enfin  cité  une  loi  de  1873,  qui, 
en  Autriche,  a  prescrit  que  l'estimation  d^e 
chevaux  fut  faite  par  des  experts  nommés  par 
les  magistrats  de  chaque  localité.  «  Ainsi , 
a-t-il  dit  en  terminant,  le  système  de  l'exper- 
tise a  déjè  mit  ses  preuves.  Pourquoi  serait-il 
Impossible  d'appliquer  en  France  un  procédé 
régulier,  juste,  expérimenté  ailleurs,  et,  par 
conséquent,  praticable  T  » 

Tout  cela  est  aussi  vrai  que  bien  exprimé. 


»*>   *àW  MANfaliB.   -  AS«MM.il  «ATI0MAL1.-  13  JAUVItlt,  I",  3  *V*  1*1*. 

l'armement  militaire  de  la  France.  Ces 
munitions  acquitteront,  à  leur  entrée  en 


13.  Lt  propriétaire  qui,  aux  termes  de 
l'art.  7,  n'aura  pas  conduit  ses  animaux 
classés,  et  ceux  qui  sont  susceptibles 
d'être  compris  dans  le  classement,  au  lieu 
désigné  pour  la  mobilisation,  ainsi  que  le 
propriétaire  d'animaux  requis  dont  les  ré- 
clamations n'ont  pas  été  admises  par  la 
commission  de  remonte,  le  jour  de  la  ré- 
quisition, et  qui  n'a  pas  livré  dans  les 
trois  jours,  au  quartier  de  la  gendarme- 
rie du  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de 
canton  indiqué  par  l'autorité  militaire,  le 
cheval,  la  jument ,  le  mulet  ou  la  mule 
désigné,  est  déféré  aux  tribunaux,  et,  au 
cas  de  condamnation,  frappé  d'une  amende 
égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat  fixé 
pour  la  catégorie  dans  laquelle  était 
classé  l'animal. 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition 
pourront  être  exécutées  immédiatement 
et  sans  attendre  le  jugement. 

13.  Les  propriétaires  de  chevaux,  ju- 
ments, mulets  ou  mules  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  passibles  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  mille  francs. 

Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de 
fausses  déclarations  seront  frappés  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  deux  mille 
francs» 

14.  Le  Président  de  la  République 
pourvoira,  par  décret,  aux  détails  d'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 


1».  8  août  1874.  —  Loi  relative  à  l'intro- 
duction en  France  des  cartouches  chargées 
pour  l'usage  spécial  des  sociétés  de  tir  (I). 
(XII,  B.  CCXVIII,  n.  3305.) 

Art.  1".  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5, 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
pourront  autoriser  l'admission  en  France 
de  cartouches  chargées  utilisables  pour  des 


H  faut  donc  espérer  qn'on  retiendra  au  sys- 
tème de  1873,  dont  M.  d'Abovilie  aurait  pu 
st  faire  une  arme  puissante. 

M.  le  rapporteur  a,  au  surplus,  dit  formel- 
lement :  «  Il  sera  indispensable  d'établir,  dans 
•baque  catégorie,  deux  prix  différents  qui  se- 
ront attribués  aux  deux  désignations  sultan  les: 
chevaux  de  tète  et  chetaux  ordinaires.  Cette 
distinction  rendra  plus  équitable  la  rémuné- 
ration offerte  aux  propriétaires  et  permettra 
à  l'Etat  de  ne  pas  payer  la  grande  masse  des  che- 
taux réquisitionnés  trop  au-dessus  de  leur  va- 
leur. >  Sans  doute,  mais  cela  permettra  d'en 
payer  un  certain  nombre  au-dessous, 

(1;  Présentation  le  9  mars  1874  J.  0.  do  2 
avril,  n.  2873).  Rapport  de  M.  Raoul  Durai 
le  SI  juillet  (J.  0.  du  19  août,  n.  2643). 
Adoption  fans  discussion  le  l«r  août  (J.  0. 
dû  2). 


France,  un  droit  de  douane  de  dix  pour 

cent  (2).  ,  ..  _A  . 

2.  Les  munitions  introduites  en  vertu 
d'autorisations  ministérielles  devront  res- 
ter en  dépôt  dans  la  poudrière  la  plus 
rapprochée  des  emplacements  de  tir  ou 
d  expérience,  pour  être  délivrées  aux 
ayant-droit  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
consommation.  _ 

3  —  7  août  1874.  —  Loi  q«4  outre  au  ministre 
de  la  justice,  sur  le  chapitre  des  exercices 
elos  du  budget  de  1874.  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  728,87»  fr.  (XII ,  B. 
CCXVIII,  n.  3306.) 

Article  unique.  Il  est  alloué  au  minis- 
tre de  l'a  justice  ,  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  ceurant, 
conformément  a  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1»34,  des  crédits  montant  a  la 
somme  de  sept  cent  vingt-huit  mille  francs, 
applicables  savoir  :  à  concurrence  de  six 
cent  soixante-dix-huit  mille  francs,  aux 
frais  de  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'exercice  1873 ,  et 
à  concurrence  de  cinquante  mille  huit 
cent  soixante-dix-neuf  francs,  à  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paris  pendant  le  même  exercice. 


13  —  15  JAitviBK.  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  de  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dé- 
partement   du    Nord.   (XII,    B.  CCXVIII, 
n.  3307.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  avant- projets  présentés  pour  l'éta- 
blissement, dans  le  département  du  Nord, 


(2)  Deux  objections  ont  été  faites.  On  a  sup- 
posé que  la  proposition  pourrait  nuire  aux  in- 
térêts du  trésor  et  que  la  paix  publique  pour- 
rait être  compromise  par  l'introduction  de 
munitions  de  guerre. 

La  commission  a  répondu  que  le  droit  de 
10  p.  100  était  l'équivalent  du  prix  réduit  au- 
quel l'Etat  rend  la  poudre  aux  sociétés  de  tir; 
que  la  paix  publique  ne  saurait  courir  aucun 
risque  par  suite  de  l'importation  de  munitions 
qui  ne  peuvent  servir  que  pour  des  armes  dont 
l'introduction  en  nombre  fort  restreint  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre,  et  doivent  rester  en  dé- 
pôt dans  les  poudrières  de  l'Etat. 

Bile  a  fait  remarquer  d'ailleurs  que  la  loi 
crée  pour  le  gouvernement  une  faculté,  qu'elle 
ne  lui  impose  pas  une  obligation. 
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les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après 
désignés,  !°  d'Hazebrouck  à  un  point  in- 
termédiaire a  déterminer  entre Templeuve 
et  Orchies,  par  Don  ;  2°  de  Don  a  la  limite 
do  Pas-de-Calais,  vers  Héoin-Liétard; 
3«  d'Artres  à  Denain  ;  4<»'de  Denain  à  Saint- 
Amand  ;  ÎS°  de  Lourches  à  la  ligne  d'Ar- 
tres  a  Denain;  tu  le  dossier  de  l'enquête 
d'utilité  publique  a  laquelle  ces  avant- 
projets  ont  été  soumis  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  13-26  janvier,  3  août  1870  et  26 
septembre  1871  ;  vu  les  délibérations,  en 
date  des  14  novembre  1871,  5  avril,  27 
août  1872,  5  février,  26  avril  et  25  août 
1873,  par  lesquelles  le  conseil  général 
du  Nord  a  approuvé  l'établissement  des 
chemins  de  fer  susmentionnés  et  auto- 
risé le  préfet  a  passer,  pour  leur  cons- 
truction, un  traité  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  a  Yalenciennes  ; 
vu  ledit  traité,  conclu  le  25  septembre 
1873,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  et  12 
août  1872;  vu  les  lettres  du  ministre  de 
la  guerre,  des  31  janvier  et  1"  février 
1873,  et  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  8  novembre  1873  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo  * 
cal;  vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète: 

Art.  t«.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ci- 
après  désignés  :  1°  d'Hazebrouck  à  un 
point  intermédiaire  a  déterminer  entre 
Temple  h  va  et  Orchies ,  par  Don  ;  2°  de 
Don  a  la  limite  du  Pas-de-Calais ,  vers 
Hénin-Liétard  ;  3°  d'Artres  a  Denain; 
4°  de  Denain  a  Saint-Amand  ;  5°  de  Lour- 
ches h  la  ligne  d'Artres  a  Denain. 

2.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé à  pourvoira  l'exécution  de  ces  chemins, 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1805  et  conformément  au  traité  passé 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Yalenciennes  et  au  cahier  des 
charges  y  annexa.  Des  copies  certifiées  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  su- 


périeure an  montant  du  capital  actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmesdu  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Les  minjstres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


25  —  «7  juiLLBT  4S74.  —  Décret  relatif  à 
l'examen  do  baccalauréat  et  lettres.  (XII , 
B.  CCXVIU,  n.  3309.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
les  art.  10  et  19  du  décret  du  17  mars 
1808;  vu  l'art.  14  de  la  loi  du  14  juin 
1854;  vu  le  décret  du  27  novembre  1864; 
vu  le  décret  du  9  avril  1874;  vu  lavis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Nul  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
dispense,  se  présentera  l'examen  du  bac- 
calauréat es  lettres,  s'il  n'est  âgé  de  seize 
ans  accomplis. 

2.  L'examen  pour  le  baccalauréat  es 
lettres  comprend  deux  sires  d'épreuves. 

3.  Les  épreuves  de  la  deuxième  série 
ne  peuvent  être  subies  qu'un  an  après  que 
le  candidat  a  subi  avec  succès  cel- 
les de  la  première  série.  L'intervalle 
compris  entre  la  session  d'octobre-no- 
vembre et  celle  de  juillet-août  compte 
pour  une  année.  Le  délai  d'une  année 
pourra  être  réduit  a  trois  mois  pour  les 
candidats  qui  auraient  dix-neuf  ans  ac- 
complis a  la  date  des  épreuves  de  la 
deuxième  série. 

4.  Pour  le  jugement  des  épreuves  de  la 
première  série,  le  jury  est  formé  de  trois 
membres  de  la  faculté  des  lettres.  Pour 
le  jugement  des  épreuves  de  la  seconde se  - 
rie,  il  est  formé  de  deux  membres  de  la 
faculté  des  lettres  et  d'un  membre  de  la 
faculté  des  sciences. 

5.  Les  agrégés  des  facultés  et,  à  leur 
défaut,  des  docteurs  désignés  annuelle- 
ment par  le  ministre,  après  avis  des 
doyens  et  du  recteur,  peuvent  être  appe- 
lés à  compléter  le  jury  d'examen.  Il  peut, 
en  outre,  être  adjoint  au  jury,  sur  la  pro- 
position du  recteur  de  l'académie ,  un 
examinateur  spécial  pour  les  épreuves 
relatives  aux  langues  vivantes. 

6.  Les  épreuves  de  chaque  série  sont, 
les  unes  écrites,  les  autres  orales. 

7.  Les  épreuves  écrites  de  la  première 
série  sont  :  1°  une  version  latine;  2°  une 
composition  en  latin.  Les  deux  composi- 
tions, corrigées  chacune  par  un  membre 


281 


â*MO.  F»AH«AIII*  —   ilWMHÉt  HAVIOCiàUU  ^  17  «0«  1874. 


du  jury,  sont  jugeas  par  le  jarj  tontea- 
lier,  qui  décide  quel*  sont  les  candidats 
admis  a  subir  les  épreuves  orales. 

8.  Les  épreuves  orales  4e  le  première 
série  consistent  en  explication*  d'auteurs 
et  en  interrogations.  Us  explications  por- 
tent sur  les  textes  de»  anteara  français, 
latins  et  grecs  prescrits  dans  les  lycées 
pour  la  classe  de  rhétorique;  en  ee  qui 
touche  les  auteurs  grecs,  l'examen  ne  por- 
tera que  sur  certaines  parties  de  leurs 
ouvres,  désignées  tous  les  trois  ans  par 
un  arrêté  ministériel.  Les  interrogations 
portent  :  1°  sur  les  parties  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  enseignées  en  •  rhété- 
rique  dan*  les  lycées  ;  2*  sur  les  princi- 
pales notions  de  rhétorique  et  de  littéra* 
tare  classique. 

9.  Les  épreuves  écrites  de  seconde  se* 
rie  sont  :  4°  une  composition  franc* fse 
sur  un  sujet  de  philosophie;  2°  la  tra- 
duction en  français  d'un  texte  de  lan- 
gue vivante.  Les  dispositions  prescrites 
par  l'art.  7  pour  la  première  série  le 
sont  également  ponrla  deuxième. 

10.  Les  épreuves  orales  de  la  se- 
conde série  consistent  en  interrogations  : 
1*  sur  les  parties  de  la  philosophie ,  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  enseignées 
dans  la  classe  de  philosophie  des  lycées; 
2*  sur  les  sciences,  dans  la  limite  du  plan 
d'études  des  lycées  pour  les  classes  des 
lettres;  S9  et  sur  nne  langue  vivante. 

11 .  Toutes  les  parties  de  l'examen  sont 
obligatoires,  soit  a  l'épreuve  écrite,  soit 
à  l'épreuve  orale;  l'ajournement  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  jury. 

12.  Les  candidats  qui  produisent  le  di- 
plôme de  bachelier  es  sciences  sont  dis- 
pensés de  la  partie  scientifique  des  épreu- 
ves du  baccalauréat  es  lettres. 

13.  Tout  bachelier  es  sciences  qui  aura 
subi  avec  succès  la  première  épreuve 
du  baccalauréat  es  lettres  et  qui  aura 
été  déclaré  admissible  aux  épreuves 
orales  de  l'examen  pour  l'école  poly- 
technique ou  l'école  militaire  de  Saint- 
Cyr,  pourra  prendre  les  trois  premières 
inscriptions  à  la  faculté  de  droit  ou  a  la 
faculté  de  médecine  avant  d'avoir  subi 
la  deuxième  épreuve  du  baccalauréat  es 
lettres. 

14.  Les  droits  a  percevoir  par  le  trésor 
pour  le  baccalauréat  es  lettres  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  Examens  (deux  a  30  fr.), 
60  fr.;  certificats  d'aptitude  (deux  a  lOfr.L 
20  fr.;  diplôme,  40  fr.  Total,  12Q  fr. 


Le  candidat  consignera  quarante  francs 
avant  la  premiers  série  d'épreuves  et  qua- 
tre-vingts francs  avant  la  deuxième. 
Lorsque  le  candidat  est  ajourné  boit  la 
première  série,  il  loi  est  remboursé  ta 
sommo  de  dix  frênes,  sur  les  quarante 
francs  qn'il  a  consignés.  Lorsqu'il  est 
ajourné  pour  la  deuxième  série,  il  lui  est 
remboursé  cinquante  francs  sur  les  qua- 
tre-vingts francs  qu'il  a  consignés. 

1&.  Tont  candidat  qni,  sans  excnse  ju- 
gée* valable  par  le  jury,  ne  répead  paa  * 
l'appel  4û  son  nom  le  jonr  qni  lut  a  été 
imiiqaéY  est  renvoyé  !»  nnef  antre  sesateo 
et  perd  le  mentant  de*  éreita  d'examen 
qn'il  a  eonsigaés. 

16.  La  division  dea  époranvea  devien- 
dra obligatoire  à  dater  d*  l-r  octobre 
1875.  Jusqu'à*  cette  époque,  elle  sera  fa* 
cultative;  les  candidats  qni  sa  présente- 
ront a  la  première  série  dea  épreuves  ne 
seront  interrogés,  en  ce  qni  concerne 
l' histoire  et  la  géographie,  que  ourles 

'  matières  actuellement  comprises  dans  le 
programme  de  rhétorique. 

17.  Jusqu'à  la  in  de  l'année  scolaire 
1874-1875,  les  candidats  au>  baccalauréat 
qui  auront  été  ajournés  pour  la  première 
série  ponrront,  à  leur  choix,  renouveler 
cette  même  épreuve  en  sabir  l'examen 
dn  baccalauréat  en  une  seule  épredve, 
dans  les  conditions  fixées  par  les  anciens 
règlements. 

18.  Les  candidats  qni  aiftront  échoué  à 
l'examen  du  baccalauréat  en  nne  seule 
épreuve  pourront,  jusqu'en  octobre-no- 
vembre 1870  inclusivement,  subir  de  nou- 
veau l'examen  d'après  les  règlements  des 
28  novembre  1804  et  19  mal  1870,  on, 
s'ils  le  préfèrent,  se  présenter  an  bacca- 
lauréat en  deux  épreuves. 

19.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes,  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.    

47  —  06  rot*  1874.  —  Lei  r©UHre  à  1«  dé- 
claration 4'aUlité  publique  et  à  la  oqmm- 
•ion  à  MM.  do  Mieulle  et  compagnie  des 
cUemins  de  fer  :  1°  de  Bourges  à  Glep; 
*>  d'Argent  à  Beanne-la-fto!aode  (t).  (XII, 
B.  CCXÎX,  n.  3317.) 

Art  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ci- 
après:  1°  de  Bourges  a  Gien;  2°  d'Ar- 
gent à  Beaune -la-Rolande. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  17  juin  1874,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  M.  Aoatole- 


(I)  Proposition  le  28  mars  1874  (J.  O.  des 
ta  «t  17  mal,  n.  9801).  Rapport  de  M.  Ricot 


le  10  juin  (J.O.des8,  10  et  11  juillet,  n.  2450). 
Discussion  et  adoption  le  17  juin  (J.  O.  dulS). 
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Honoré  de  M  leulle  t  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qn'au  nom  d'une  société 
anonyme  en  formation,  ladite  convention 
portant  concession  à  M.  de  Mieulle,  es 
nom  qu'il  agit,  des  chemins  de  fer  énon- 
cés a  l'art,  1er  ci-dessus. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée,  après  avis  du  ministre 
des  finances,  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  su- 
périeure a  U  moitié  da  capital  à  réa- 
liser par  la  compagnie  pour  l'exécution  et 
la  mise  en  exploitation  desdits  chemins 
de  Ter.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que 
la  moitié  au  moins  du  capital-actions  ait 
été  versée  et  employée  en  achats  de  ter- 
rains, en  travaux  ou  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. Le  compte-rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les 
recettes  et  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  d'exploitation,  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux 
publics  et  inséré  au  Journal  officiel. 

4.  Ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexés  a  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  trois  francs. 


18  JUiixiTvSi  AO0T  1874. — Décret  qui  plaee 
parmi  lee  instrumente  de  pesage  et  de  me- 
enrage  légaux  l'appareil  atttomaUqee  déei- 

>  1«\4  ee*e  le  Beat  de  ITemresr-Gemptear, 
poar  lee  freins.  (M.  B.  GGX1X,  ».  131*.} 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce:  vu  la  loi  dn  ï  juillet  1637; 
vu  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  17  avril 
1839;  vu  le  décret  du  26  février  1873; 
vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures;  le  eoiseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  A  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  l'appareil  automatique 
désigné  sous  le  nom  de  Mesureur 'Comp- 
teur., pour  les  grains ,  imaginé  par  le 
sieur  Boulay,  sera  placé  parmi  les  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesura ge  légaux 
et  reçu  a  la  vérification  et  au  poinçon- 
nage. 

2.  Cet  appareil  sera  compris  dans  les 
mesures  de  capacité  hors  série.  La  taxe 
de  poinçonnage  et  de  vérification  sera 
calculée  d'après  la  nature  et  le  nombre 
des  unités  de  mesure  employées  dans 
l'appareil. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


t%  jotlibt  —  Il  a*vt  4890.  ~-  fteetet  q«i  enav 
prime  !•  eertiee  da  Bevnref*  dea  pierre* 
tl  moellove  deetiaée  eox  eon*tve*UeM  pe> 
bUftea  al  particulière*  de  la  YiUe  de  Pa- 
ria. (XII,  B.  CCX1X,  o.  3319.) 

Le  Président  de  la  République  ,  sur  le 
ropptrt  du  ministre  des  finances;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris, en  date  da  «2  Janvier  1874,  tendant  : 
1°  à  la  suppression  du  set  vice  des  arri- 
vages éts  pierres  ;  t*  à  la  modification 
des  droits  d'octroi  sur  les  pierres  et  les 
moellons  ;  vu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine, 
du  6  mars  suivant;  vu  le  décret  du  11 
juin  1811,  relatif  au  m  es  orage  des  pierres 
destiuées  aux  constructions  publiques  et 
particulières  de  la  ville  de  Paris  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrèle  ; 

Art.  l*ré  Est  supprimé  U  service  du 
meeurage  des  pierres  et  moellons  destinés 
aux  constructions  publiques  et  particu- 
lières de  la  ville  de  Paris,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  le  décret  de  1 1  jain  181  I ,  ainsi 
que  la  taxe  da  mesurage  y  afférente. 

2.  A  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  droits  sur  les  pierres  et 
les  moellons,  à  l'octroi  de  la  ville  de  Pa- 
ris, seront  perces  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir  :  pierres  détaille,  dalles 
et  earreaux  de  pierre  de  toute  espèce* 
par  mètre  eabe,  8  fr.  50  c;  moellons  de 
toute  espèce  et  meulière  de  toute  dimen- 
sion, par  mètre  cube,  1  fr.  Ces  taxes  sont 
passibles  de  deux  décimes  additionnels 
pour  franc. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

48  JVIU.BT  —SI  août  187*.  —  Décret  relatif  à 
la  eemrtbvtton  epéelale  à  percevoir,  en 
1874,  pei»  lea  déponent  de  la  enaaabre 
de  commette  d*  Sedan,  (XII,  a.  OiXtt, 

n.  sato,) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1'agrioelture  et  du 
commerce;  va  les  art.  11  b  16  de  la  loi 
de  finances  du  23  juillet  1830,  l'art.  4  de 
la  loi  du  U  juillet  4838  et  l'art.  33  de 
la  loi  du  25  avril  l&U;  vu  la  loi  du  29 
décembre  1873,  portant  fixation  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1874, 
décrète  * 

Art.  i«\  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  nécessaire  au  paiement  des 
dépenses  de  ht  ehambre  de  commerce  de 
Sedan  (Ardennes),  suivant  le  budget  ap- 
prouvé, sur  la  proposition  de  la  chambre, 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non- valeurs  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
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frais  de  perception ,  sera  répartie,  en 
1874,  sur  les  patentés  du  département 
désignés  par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ulté- 
rieures sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet,  a  la 
disposition  de  la  chambre  de  commerce, 
qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.        

18  icillbt  —  4"  aovt  1874.  —  Loi  qui  ac- 
corde une  pension,  à  titre  de  récompense 
nationale,  à  M.  Pasteur,  membre  de  l'Insti- 
tut de  France  et  professeur  à  la  faeulté 
des  sciences  de  Paris  (1).  (XII,  B.  GCXX, 
n.  3339.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  M.  Pasteur 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  douze 
mille  francs,  a  titre  de  récompense  natio- 
nale. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  trésor  public,  avec 
jouissance  à  partir  de  la  promulgation  de 
ta  présente  loi  ;  elle  ne  sera  pas  sujette 
aux  lois  particulières  du  cumul  ;  elle  sera 
réversible  par  moitié  sur  la  veuve  de 
M.  Pasteur. 

10  —  31  juillbt  1874.  —  Loi  qui  outre  au 
ministre  de  l'instruction  publique ,  des 
cultes  et  des  beaux-ans  un  crédit  supplé- 
mentaire de  20,989  fr.  95  e.  sur  l'exercice 
1873,  et  annule  une  somme  égale  sur  l'exer- 
cice 1874.  (XII  ,    B.    GCXX,  n.  3330.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministrede  l'in- 
struction publique ,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  (section  lr«,  chap.  17),  sur 
l'exercice  1873,  un  crédit  de  vingt  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  qua- 
tre-vingt-quinze centimes,  en  augmen- 
tation des  crédits  votés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  20  décembre  1872. 

2.  Une  somme  égale  de  vingt  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 


vingt-quinze  centimes  est  annulée  sur  les 
crédits  alloués  au  budget  du  même  mi- 
nistère (exercice  1874,  même  section , 
même  chapitre)  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1873. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  spéci- 
fiée en  l'art.  1er  au  moyen  des  ressources 
de  l'exercice  1873. 


3  -b  (3  août  1874.  —  Lot  qui  oorre  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  le  chapitre  des  exer- 
cices clos  du  budget  de  1874,  un  crédit  do 
2,808  fr.  79  c.  (XII,  B.  GCXX,  n.  3331.) 

Article  unique.  Il  est  alloué  au  minis- 
tre des  finances ,  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  un  crédit  de  deux  mille  huit  cent 
six  francs  soixante-dix-neuf  centimes, ap- 
plicable au  chapitre  33  du  budget  de  ce 
ministère  (Supplément  à  la  dotation  d$ 
la  Légion  d'honneur). 


Sali  août  1874.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement d'Indre-et-  Loire  à  s'imposer 
extraordinalrement.(XII,B.CCXX,  n.  3333.) 

Article  unique.  Le  départementd'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinaire  ment  pendant  deux  ans,  a 
partir  de  1875,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  au 
paiement  d'une  subvention  destinée  k  as- 
surer le  casernement  des  troupes.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  aura  été  fixé  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
août  1871.       

3  —  11  août  1874.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement des  Vosges  à  contracter  un  em- 
prunt. (XII,  B.  CCXX,  n.  3333.) 

Art.  1er.  Le  département  des  Vosges  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que 

- — - ■* 


(I)  Proposition  le  28  mars  (J.  O.  du  29  mai, 
n.  236C).  Rapport  de  M.  Bert  le  2  juin  (J.  O. 
des  12  et  13  juillet,  n.  2168).  Discussion  et 
adoption  le  18  Juillet  (J.  O.  du  19). 

M*  Ancelon  a  dit  quelques  mots  qui  annon- 
çaient, ai  je  ne  me  trompe,  l'intention  de  con- 
tester, dans  une  certaine  mesure  ,  le  mérite 
et  l'utilité  des  inventions  de  M.  Pasteur.  Il 
a  d'ailleurs  exprimé  la  pensée  que  l'art.  2 
portait  une  atteinte  fâcheuse  à  la  loi  du  eu- 
nul. 

L'Assemblée  a  refusé  d>  l'entendre.  Il  est  des- 
cendu de  la  tribune  en  protestant  contre  la 


violence  qui  lai  était  faite.  Sur  la  question  du 
cumul,  M.  Doahct  a  répondu  que  la  loi  do  cu- 
mul  ne  s'appliquait  qu'aux  traitements,  «  et, 
ici,  a-t-il  dit,  ce  n'est  pas   un  traitement.  * 
L'observation  n'a  pointde  portée;  le  cumul  est 
défendu  pour  les  pensions,  au  moins  aus«i  sé- 
vèrement que  pour   les  traitements,    et    c'est 
précisément  parce  que  la  prohibition  s'appli- 
que aux  pensions  que  l'art.  2  a  dû  être  inséré 
dans  la  loi.  Autrement  M.  Pasteur  n'aurait  pas 
pu  cumuler  des  traitements,  s'il  en  a,  aroc  la 
pension  qui  lui  est  accordée. 
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le  conseil  général  en  a  faite,  le  15  avril 
1874,  à  emprunter,  au  lieu  et  place  des 
communes,  a  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment ,  une  somme  de  sept  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  francs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  or- 
dinaires. La  réalisation  de  l'emprunt, 
soit  en  totalité,  soit  par  fractions  succes- 
sives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Cette  décision  ne  sera  prise  que 
sur  la  production  d'un  état  faisant  con- 
naître :  1°  le  nom  des  communes  aux- 
quelles le  département  a  entendu  se  subs- 
tituer; 2°  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  à  chacune  d'elles  dans  le  mon- 
tant de  l'emprunt;  3°  la  situation  finan- 
cière des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l« 
seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  chaque  anuée,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 


S  — »  Il  août  1874.  —  Loi  qui  Autorité  la  Tille 
de  Granville  à  contracter  on  emprunt  et  à 
s'imposer  exlraordinairement.  (XII,  B.CCXX, 
n.  333».) 

Article  unique.  La  ville  de  Granville 
(Manche)  est  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
nant un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  remboursable  en  quinze 
ans,  h  partir  de  1885,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  poursubvenir  à  l'établissement 
d'une  nouvelle  distribution  d'eau.  Cet  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 


cité et  concurrence,  soit  degré  a  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. La  même  ville  est,  en  outre,  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  dix  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  a  partir  de  1879,  et  vingt 
centimes  en  1884  et  1885.  Le  produit  de 
cette  imposition,  devant  s'élever  en  tota- 
lité à  quatre-vingt-seize  mille  sept  cent 
ciuquante  francs,  servira  à  compléter  les 
ressources  nécessaires  au  paiement  des 
dettes  de  la  caisse  municipale  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus, 
de  1874  à  1885. 


4  —  9  août  1874.  — Loi  qui  approuve  le  traité 
eouelu  à  Saigon,  le  15  mars  1874,  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Annam  (I).  (XII, 
B.  CCXX,  n.  3333.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratifier 
et,  s'il  y  a  lien,  à  faire  exécuter  le  traité 
conclu  à  Saigon,  le  15  mars  1874,  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Annam.  Une 
copie  authentique  de  ce  traité  sera  annexée 
à  la  présente  loi  (2). 


■«  Il  août  1874.  —  Lot  qui  ouvre  an  mi- 
nistre de  l'intérieur,  aur  l'exercice  1874,  on 
crédit  eupplémentatre  de  10,000  fr.,  en  ad- 
dition au  chapitre  3  du  budget  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie,  et  annule 
•ne  somme  égale  au  chapitre  9  du  même 
budget.  (XII,  B.  CCXX,  n.  3386.) 


(4)  Proposition  le  13  juillet  (J.  0.  des  4,  6 
et  7  août,  n.  S564).  Rapport  de  M.  Jaurès  le 
1"  août  (J.  O.  du  20  août,  n.  S6G4).  Discus- 
sion et  adoption  le  4  août  (J.  0.  du  5). 

H.  George  Périn,  dans  un  très-long  et  trés- 
Intéressant  discours,  a  fait  l'histoire  de  notre 
établissement  en  Cocbinchin?  ;  il  a  rendu  hom- 
mage «a  zèle  <t   au   courage  de  nos  mission- 
naires ;    mais  il  a  pensé  que   les  dispositions 
du  traité,  notamment  celles  de  l'art.  9,  engage- 
raient nécessairement  la  France  à  faire ,  dans 
an  bat  religieux,  des  expéditions  meurtrières, 
non  qae   les  Annamites  soient  des  adversaires 
bien   redoutables,  mais  en  raison  de  l'insalu- 
brité  du  climat.  Il  a,   en  conséquence,  vive- 
ment sollicité  l'Assemblée  de  refuser  la  rati- 
fication du  traité  conclu  aveo  le  roi  Ta-Dac. 

M.  I  amiral  Jaurès,  rapporteur,  a  répondu 
que  notre  établissement  en  Cochlnchine  a 
été  fait  autant  par  le  devoir  de  protéger  nos 
coreligionnaires  incessamment  et  odieusement 
massacrés  que  par  la  nécessité  d'avoir  dsns 
l'extrême  Orient  un  port  de  refuge  et  de  ravi- 


taillement pour  nos  navires.  S'expliquent  en* 
aulte  sur  l'art.  9,  il  a  dit  qu'il  éait  la  repro- 
duction exacte  du  traité  de  1857.  «  C'est,  s-t-il 
ajouté,  la  liberté  pour  les  Annamites  de  se 
faire  chrétiens  et  de  pratiquer  notre  religion. 
Or,  pour  cela,  Il  faut  bien  dire  qu'on  laissera 
bâtir  des  églises;  qu'on  permettra  aux  mis* 
sionnaires  de  parcourir  le  pays.  Voilà  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  l'art.  9;  par  conséquent,  il  n'y 
a  aucun  danger  que  cet  article  amène  des  em- 
barras et  des  différends  entre  nous  et  l'empire 
d'Annam.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  le  re- 
présentant que  voua  aurez  prés  do  la  cour  do 
Hué  s'efforcera ,  dés  les  premiers  jours,  de 
bien  faire  comprendre,  si  c'est  nécessaire,  au 
roi  de  Cochlnchine,  que  ce  n'est  pas  pour  fo- 
menter des  troubles  que  nous  lui  demandona 
de  donner  sa  protection  à  la  religion  chré- 
tienne, mais,  au  contraire,  pour  les  apaiser.  » 
(3)  Le  texte  de  ce  traité  sera  promulgué  of- 
ficiellement après  l'échange  des  ratifications 
des  puissances  contractantes. 
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Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
'intérieur,  sur  l'exercice  1874 ,  eu  addi- 
tion au  chapitre  $  (Publications,  exposi- 
tions, missions,  etc.),  du  budget  des  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  uu  crédit  supplémen- 
taire de  dix  mille  francs» 

2 .  Une  somme  de  dix  mille  francs  est 
annulée  au  chapitre  0  du  même  budget 
(Services  maritime  et  sam  taire). 


4  -*  si  aovt  1874.  -*>  Lai  portant  reparution, 
pour  l'exer<iee  1&7&,  du  fonds  do  subven*- 
tion  affecté  eux  dépenses  des  départemeau(l). 
(XII,  B.  CCXX,n.3337.) 

Article  unique.  La ïépartUioa  du  fonds 
de  subvention  affecté  par  l'art.  58  de  la 
loi  du  10  «eut  1871  aux  dépenses  des 
départements  qui,  en  rai  se»  de  le  er  lit  na- 
tion financière,  doivent  recevoir  une  al- 
location sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get, est  réglée,  peur  l'exercice  1375,  eenh 
formétneet  an  tableau  ei-  annexé.  Une 
somme  de  vingt  mille  francs  est  laissée, 
comme  fonds  de  réserve,  a  la  disposition 
tlu  ministre  de  ^intérieur,  pour  frais 
d'impressions,  dépenses  diverses  et  im- 
prévues du  service  dépèrtemefttal. 

Etat  de  répartition  4a  fond»  ée  tmbviniion  af- 
fecté aux  décernée*  du  oodf  ai  ordinaire  d^t 
départements  (exercice  i875j). 

Ain,  116,000  fr.  Allier,  54,000  fr.  Alpef 
(Basaes-),  1 51,000  fr.  Alpes  (Hautes),  125,000  fr. 
llpea*Jueritt*ae».,  180,000  fr.  Àfldéeat,  174,000 
fr.  Aréenae»,  11,000  frw  Ariége,  121,000  fr. 
Aube,  3*y000  frw  Ave?rcta,  03,000  fr.  Buuofees- 


(1)  PjppppstttealeâSiuUietp.  0.  du  8  août, 
o.  3600).  Ilepport  da  M.  Beaotei  U  l«r  août 
(J.  0.  du  24,  n.  2662).  Adoption  sans  discus- 
sion le  4  août  p.  O.  d!i  5). 

(2)  ftropeattéo*  leS&juiHa*  (J.O.  da  48  aeftfc, 
».  OOify  Rapport  de  M.  9a y  le  t*  mêu  (),.  O. 
dnOOfcattt,  n.  1606).  Matas**** *»  adaptée* 
k>4a*Ét^ll.  d»5). 

1a  combinaison  financière  adoptée  par  cette 
lo<  a  pava  a«  goereraenenl  et  à  la  coœmii- 
•ioft  te  tooye*  la  plue  sûr,  U  p4«*  4ceaemiq«a 
a*  Itf  pins  prompt  pour  parvenir  à  laeveatiaa, 
aar  toute  l'étevdaede  la  France,  de*  t>4ttaMate 
n4oeeeaire«  au  casernement  des  traaaea. 

Eu  principe,  paravMiea'a  eong4  4«rfttqaer 
ta  mesure.  Ualf  M.  Latrado  a  tontes*  q«e  de 
frare*  atrat  avaient  e«  ltev  dans  l'aiOeotton, 
Selon  fol,  «m  «tarait  pat  traité  de  la  même 
manière  fc*  dieJtranaes  Tille».  Aai  unes  «n  ae* 
laitfraactieineittfaN^efinaN**  Reflet  étaient 
déstgaèea  peur  recevoir  naa  tarnrson  ;  an  au- 
tre*, «a  «antrelre,  oa  aérait  caché  learr  déti- 
gnartaa,  a«n  de  tes  engager  a  «aire  da  près 
traitât  «acrMcaa  px>ar  olMoir  la  préférence; 
il  a  «1*6  ta  rW*  da>  Bit**  q*f,  par  «e-pretedf 
déloyal,  aurait  4W  ******  tvenmrtr  à  ta 
dépense  jusqu'à  concurrence  de  60  p.  100. 
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du-Rhône,  30,000  fr.  Cantal,  50,000  fr.  Cher, 
1SS,000  fr.  Corréte,  84,000  fr.  Gbrse,  tST.000 
fr.  C4*ea-du-Nerd,  30,000  fr.  Creaae,  1 05,000  fr. 
Dardogaa  ,    9,000    fr.    Dowba  ,    44,000    ft. 
Drom*  ,  50,000  fr.  Fiaietere*  42,000  fr.  Gare, 
9,000  fr.  Indra,   135,000  fr.   Indre-et-Loira, 
10,000  fr.  Jura,  9,000  fr.  Landes,  137,000  fr. 
Loir-et-Cher,  52,000  Tr.  Loire  (Haute*),  55,000 
fr.    Lot  ,    50,000    fr.    Lotere ,   142,000     fr . 
■arne  (Haute-),   §0,000  flr.  Mayanae,  52,00)0 
fr.    MaurtbewefMaaalia  t  14,000   fr.   Netue, 
10,000    fr.    Merbiaen,    26,000    fr.    Niè*re>, 
60,000  fr.  Pyrénées  (Basses-),  05,000  fr.    Py- 
rénées (Hautes-),  75,000  fr.  Pyrénées-Oriecv- 
tares,  80,000   fr.    Rhône,   60,000  fr.   Saône 
(Haute-),  20,000  fr.  Saroié,  211,000  fr.  Parole 
(ïtatrte-),  244,000  f>.  Seine,  65,000  fr.  Serre* 
(Deax-),  85,000  fr.  Tant,  80,000  fr.  Tarage- 
Garenne,  8,000  tr.  Var,  *a\0O0  ftv  Veneluaa, 
111,000  fr.  Vendée,  87,000  fr.  Vienne,  80,000 
fr.    Vienne    (Haute-)  «    05,000    fr.    Voaaes , 
65,000  fr.  territoire  de Belfort, 7,000  fr.  Tout, 
3,980,000  fr. 


m*+*m 


**to 


4  —  14  AeoT  1874.  —  Loi  relatire  aui  dé- 
penses du  casernement  de  l'armée  (2).  (XII, 
B.  CCXX,n.  3338.J 

Art,  f.  U  sera  pourvu  aux  dépenses 
du  casernement  de  l'armée,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre-vingt-huit  millions 
de  francs,  au  moyen  de  fonds  de  concours 
demandés  aux  départements  ou  aoi  villes 
a  titre  gratuit  ou  onéreux. 

2.  Les  fonds  de  concours  à  titre  oné- 
reux stipulés  dans  les  consentions  k  pas- 
ser avec  les  départements  et  les  villes, 
et  remboursables  par  l'Etat,  ne  pourront 
pas  dépasser  la  somme  de  cinquante-sept 
millions  de  francs.  Ils  seront  remboursa- 
bles au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent 


p**p^«p« 


tandis  que  la  aofeaae  4e»  rôveaaleiie  paar 
Jea  autres  ville*  n'était  oja*  da  3*  n.  400, 

M.  le  général  de  Cissey  r  ministre  de  la 
guerre,  a  dit  :  •  Je  n'ai  rien  caché  du  tout, 
meneiewt  Jèm  area  tort  de  *m»  faire  un  re 
preehe  à  aaol  peree—  erieja— t ,  «jni  fc'ai  ja- 
sala  rlea  eaatiè  à  fetaa«n«f  »  M.  Lmtr+de  a 
répond»  que  m.  4*  Qtaaef  n'était  paa  utnKfra 
4  fépoqve  aO  ©as  falss  s>u*aat  f>aaaee. 

Une  autre  aaaerotien  a  été  yriaeitéa  par 
M.  Latrade  t  il  a  soatena  qae,  paar  certaiaee 
rille»,  la  ministre  da  la  guerre  a  reeievcé  ami 
V  fraaaa  par  kamm  qm*  l'Etat  perça* t  aarr  laa 
proOaita  4a  Faetrol  m  ajaa  eet  abandon)  avaft 
été  ratasO  4  d*aatrea.  Il  a  demafwia  «|  le  t«av 
reraeniwrt  a  a  ten  dan,  an  aafnt  4e  tKe>  da  foe» 
trel,  faire  aaa  ea^dltlon  *fal+  4  taMaaa  le* 
villas  qui  eofttettfeat  4  l'«iabi1taeaa«nt  iw  «*• 
versement. 

M.  Say,  rappartevr,  a  rééonét»  :  «  Qow  las 
Yfltei  ont  des  iataieta  différent»  k  eoaeatorir 
aai  dapeaset  de  oaeerneaiettt;  ajafellas  font 
4a ne  4e*  s4t»atioa*  diferente*  an  portai  aie  to© 
aie  lawn  rasaovroa*  toadyétaire*;  qu^n  +*trêê- 
qvaaea,  il  avait  para  tTapwtrlfcte  4m  taaner  4 
fatta  dei  traite*  ttpaa.  • 
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d'intérêt,  en  douze  ans  au  moi  as  et  quinze 
ans  an  plus. 

3.  Les  emprunts  à  contracter  par  les 
départements  et  les  Tilles  poar  faire  face 
aux  fonds  de  concours  fournis  à  l'Etat  a 
titre  onéreux  ou  gratuit  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la 
charge  dos  départements  et  des  com- 
munes. Gette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  te  corps  mène  des  titres  à 
émettre»  ainsi  que  la  date  de  la  loi  d'au  - 
terisation  eu  des  décrets  prévus  par  l'ar- 
ticle suivant. 

4.  Pendant  la  durée  de  la  prorogation 
résultant  de  la  résolution  du  31  juillet 
1874,  le  Président  de  la  République  est 
autorisé,  a  charge  de  rendre  compte  da  a  s 
le  mois  0311  suivra  la  reprise  des  téances  : 
1°  à  sanctionner  les  conventions  à  inter- 
venir entre  1  Etat  et  les  départements  ou 
les  communes  relativement  aux  fonds  de 
concours  prévus  aux  art,  1"  et  2  ;  2°  à 
approuver  tes  emprunts  et  les  ressources 
extraordinaires  de  toute  nature  votés 
dans  ce  but  par  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  généraux  (1). 

5.  Los  décisions  prétues  à  l'art»  4  *e- 
roat  rendues  en  conseil  des  ministres , 
sous,  le  centre-seiag  des  ministres  de  l'in- 
térieur, de  ta  guerre  et  des  finances. 


é  -»  ti  4001  1S74.  —  Loi  qui  impôt*  d'office 
la  commune  de  Bqm  (Hante-Savois)  pour 
le  paiement  d'une  dette  résultant  de  con- 
damnation» judiciaires  (*).  (Xlï  ,  B.  CCXX, 
n.  3339.) 

Article  unique,  11  sera  imposé  d'office 
but  la  commaoede  Boas  (Hante-Savoie), 
en  donïe  agitées,  à  partir  de  1875,  par 
addition  an  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  la  somme  4e  vingt- 
deux  trille  deux  cent  trente-six  francs, 
répartie ainsi^u'H suit: en 4S75,  2,002  fr., 
représentant  8$  e.  environ;  en  1876, 
2,002  ff .  représentait  89  c  environ  ;  en 
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1877,  2,002  fr.  représeutaut  89  c.  envi- 
ron, eu    ib78,   i,»40  fr.,  représentant 
31  c.  1/2  environ  ;  en  1379, 1,780  fr.,  re- 
présentant 79  c.  i/2  environ  ;  eu  1880 
i  ,720  fr.,  représentant  7a  c.  i/i  environ  ' 
en  1881,  1,760  fr.,  représentant  78  c. 
environ;  en  1882,  1,795  fr.,  représen- 
tant 80  c.  environ  ;  en  1883, 1 ,785  fr.,  re- 
présentant 79  c  en  vireu  ;  en  1 884, 1 ,792  f 
représentant  80  c.  environ;  en   1885,' 
1,815  fr.,  représentant  8i   c.  environ  : 
en  1886,  1,943  fr.,  représentant  86  c 
environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira 
à  solder,  en  principal  et  intérêts,  la  dette 
résultant  dss  condamnations  prouoncées 
contre  la  commune  par  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  de  k  Haute-Savoie,  en 
date  des  13  novembre  1867  et  22  décem- 
bre 1871. 


4  —  il  Aoct  1874.  —  Loi  qui  sntorise  lo  dé- 
parteaeet  des  Ardentes  a  contracter  un 
emprasU,  (XH,  b.  CCXX,  a.  3*40.) 

Art.  1~.  Le  département  des  Ardennes 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
<|we  le  conseil  général  en  a  fuite,  à  em- 
prunter, a  tin  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  six  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  trente  mille  francs,  destinée  à 
augmenter  le  montant  des  indemnités  at- 
tribuées aux  victimes  de  la  guerre,  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmfesibles  par  veie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  a  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est 


■**i 


(1)  <  |*a  délégation  donné*  aa  gou rende- 
ment, o  dit  M.  2e  rapporteur-,  est  toute  spé- 
cial^ eltç  est  donnée  pour  te  temps  de  la 
pre**g*tlè«  «en  1«  m  en  t.  €««x  des  traités  et 
•eltfea  4e*  «ttsofcroee  ^A  «'taraient  point  été 
approuvés  lorsque  l'Assemblée  reviendra  se- 
ront l'objet  de  tots -spéciales.  > 

M.  Bouchet  a  pensé  que  ces.  mots  :  conseils 
municipaux,  employé?  dans  l'article,  étaient 
essentiellement  limitatifs  et  qae  les  commis- 
sions, municipales,  dans  les  villes  où  elles  se- 
raient àabsiituèes  aul  Conseils  municipaux, 
étant  la  représentation  du  pouvoir  exécutif, 
ne  pourraient  engager  les  finances  des  villes 
par  *t*B  traire*  *tbc  tb  gonTernwcBirt. 

M.  J»  rmppwtéar  Sa  répondu  :  *  La  «eossnsts- 
sion  du  budget  n\  bas  «a  Ptweirttoft,  en  hss- 


crivant  dans  Part.  4  les  mots,-  constiU  muni- 
cipaux, d'indiquer  d'une  façon  limitative  qu'il 
w»  s'a*  iséâit  s**  d«*  aseenoVéoe  neftéfae*  qui 
administrent  Us  vtHeu  ptr  oeauéa, ufrst,  pttir 
donner  «atisfa«ti«a  à  If.  Botcbet*  4»  y  aurait 
lieu  de  présenter  un  a<««ade*ient.  liais ,  et 
l'art.  4  est  voté  dans  les  termes  qui  vous  sont 
soumis,  le3  mots  :  conseil  municipal  signifie- 
ront rassemblée  élue  xm  non  élue,  qui  sera 
•*  possession  •*  l'adntftii*tratk>ii  wuolei- 
psle.  »  Le  ioarbat  offteitt  àjos>t»  :  t  Approba- 
tion «or  an  grand  nombre  «te  bancs»  •  JBn  ef- 
fet, à  moins,  d'axcepiio*  UcomIU,  le*  com- 
missions remplacent,  dans  toutes  leurs  attri- 
lutlons,  les  conseils  municipaux. 
■(!}  Vsjr.  loi  du  ft  juHlet  f*ST,  att.  39. 


y 
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4  —  18  août  4874.  —  Loi  qui  établit  um  sur 
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également  autorisé  a  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  vingt-; rois  ans,  a 
partir  de  1875,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  an 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé, 
ebaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


4.H  Aotrr  4874.  —  Lot  qui  autorise  la  rllle 
do  Boulogne-sur-Mer  à  contracter  on  em- 
prunt. (XII,  B.  CCXX,  n.  3344.) 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs,  remboursable 
en  vingt  ans,  à  partir  de  1884,  sur  ses 
revenus  ordinaires ,  pour  subvenir  à  la 
construction  d'un  nouvel  bospice  et  de 
deux  salles  d'asile,  a  l'élargissement  des 
rues  de  l'Àncien-Rivage  et  du  Sautoir  et 
au  paiement  de  travaux  d'appropriation  à 
exécuter  au  petit  séminaire.  Cet  emprunt 
sera  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  auprès  des 
hospices  de  Boulogne,  conformément  aux 
offres  de  la  commission  administrative, 
qui  sera  autorisée  à  aliéner,  à  cet  effet,  des 
inscriptions  de  rente  représentant  un  ca- 
pital de  pareille  somme.  Le  complément 
de  quatre  cent  cinquante  mille  fraucs  sera 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


v 


4  m  43  août  1874.  —  L  >i  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Guiperas  (Finistère). 
(XII,  B.  CCXX,  n.  3341.) 

Article  unique.  A  partir  du  ler]anvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Guipavas  (Finistère)  une  surtaxe  de 
treize  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie ,  et  par 
hectolitre  d'absinthe.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  de  six  francs  par 
hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


taxe  à  l'octroi  o>  Rerlouan  (Finistère).  (XII, 
B.  CCXX,  n. 3343.) 

Article  unique.  A  partir  du  !•»  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Kerlouan  ,  département  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  dix-huit  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits ,  liqueurs  et 
fruits  à  1  eau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe.  Cette  surtaxe  est  indépendante 
du  droit  de  six  francs  par  hectolitre  établi 
en  taxe  principale. 


4—43  août  4874.  — Loi  qui  établit  des  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Lannfon  (Cotes-du-Nord). 
(XII,  B.  CCXX,  n.  3344.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  Lannion,  département  des 
Côtes-du-Nord ,  les  surtaxes  ci -a  près  : 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 78  c;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
par  hectolitre,  38  c;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fruits  a  l'eau-de-vie ,  par  hectolitre, 
3  fr.  00  c;  absinthe  (volume  total),  par 
hectolitre,  3  fr.  00  c.  Ces  surtaxes  sont 
indépendantes  des  droits  de  un  franc 
vingt  centimes  sur  les  vins,  de  cinquante 
centimes  sur  les  cidres  et  de  six  francs 
sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes 
principales.     

4—43  aouT  4874.  —  Loi  qui  établit  une  sur- 
taxe à  l'octroi  de  Ru  mongol  (Finistère). 
(XII,  B.  CCXX,  n.  3345.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ru- 
mengol,  département  du  Finistère,  une 
surtaxe  de  dix-huit  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  a  1  eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six 
francs  par  hectolitre  établi  en  taxe  prin- 
cipale.          

5—9  aout  4874. — Loi  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  *  faire  à  l'Etet 
l'avance  d'une  somme  de  4,500,000  fr.,  pour 
achever  le  bassin  à  flot  en  construction  dans 
ce  port  et  pour  y  construire  une  forme  de 
radoub  (4).  (XII,  B.  CCXX,  n.  3346.) 


(4)  Préposition  le  38  mars  (J.  0.  du  47  mal,      (J.  0.  du  8  août,  n.  S574).  Adoption 
m.  tl6t).  Rapport  de  Bf .  Rousseau  le  tl  juillet      eusslon  le  5  août  (J.  O.  do  6). 


sans  die* 


RÉP.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.    —   5  AOOT  1874. 


Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  a  accepter,  au  nom  de 
l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  ainsi  qu'il  résulte 
de  sa  délibération  ea  date  du  26  novem- 
bre 1873,  d'avancer  a  l'Etat  une  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs, 
pour  être  affectée  à  l'achèvement  du  bas- 
sin a  flot  en  cours  d'exécution  dans  ce 
port  en  vertu  du  décret  du  27  juillet  1867 
et  à  la  construction  d'une  formede  radoub 
dans  ce  même  bassin. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'ex- 
cède pas  six  pour  cent,  la  somme  de  qua- 
tre millions  cinq  cent  mille  francs,  mon- 
tant de  son  avance  à  l'Etat.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missiblespar  voie  d'endossement.  Si  l'em- 
prunt est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  la  chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions statutaires  de  cet  établissement,  sans 
tou  tefois  quela  commission  puisse  dépasser 
quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs,  porteront 
intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à 
dater  de  leur  versement.  L'amortissement., 
calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent,  s'effectuera  en  quinze  annuités, 
à  partir  de  1875.  La  différence  entre  le 
taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  celui  qu'elle  aura  elle* 

'même  payé  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt qu'elle  est  autorisée  à  contracter 
sera  couverte  au  moyen  des  produits  du 
droit  de  péage  établi  par  le  décret  du  6 
juin  1868  et  dont  la  perception  continuera 
a  son  profit  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment de  la  somme  formant  cette  diffé- 
rence. Ce  droit,  fixé  a  vingt  centimes  par 
tonneau  de  jauge  par  le  décret  précité, 
sera  porté  à  vingt-cinq  centimes  a  partir 
du  1er  janvier  1875. 


s 


mm  9  août  1874.  —  Loi  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre 
do  commerce  du  Havre  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  6  millions  de  francs,  à  l'effet 
d'assurer  l'achèvement  des  travaux  en  cours 
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d'exécution  dans  le  port  de  cette  ville  fl).  (XII, 
B.  CCXX,  n.  3347.)  v      v 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de 
ses  délibérations  des  1(5  octobre  1873,  19 
février, 26  mars  et  26  juin  1874",  d'avancer 
a  l'Etat  la  somme  de  six  millions  de 
francs,  a  r effet  d'assurer  l'achèvement 
des  travaux  en  cours  d'exécution  dans  le 
port  du  Havre,  en  vertu  du  décret  du  18 
juillet  1870. 

2.  La  chambre  de  commerce  est 
autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  qui 
n'excède  pas  six  pour  cent,  la  somme 
de  six  millions,  montant  de  son  avance 
à  l'Etat.  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé ,  soit  '  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription , 
soit  de  gré  à  gré, avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement.  Si  l'em- 
prunt est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  la  chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  con- 
ditions statutaires  de  cet  établissement, 
sans  toutefois  que  la  commission  puisse 
dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce,  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  six  millions, 
porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  à  dater  de  leur  versement.  L'amor- 
tissement, calculé  au  même  taux  de  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  s'effectuera  en 
quinze  annuités,  a  partir  de  1875.  La  dif- 
férence entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  ce- 
lui qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  sous- 
cripteurs de  l'emprunt  qu'elle  est  auto- 
risée a  contracter  sera  couverte  au  moyen 
des  produits  du  droit  de  péage  établi  pur 
les  lois  des  U  juillet  1865  et  22  juillet 
1870, et  dont  la  perception  continuerait  son 
profit  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  la 
somme  formant  cette  différence. 


5  ~  9  août  1874.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  à  faire  pour  l'amélio- 
ration du  port  de  Marseille  et  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  15  millions  de  francs,  à 
l'effet  d'assurer  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux (2).  (XII,  B.  CCXX,  n.  3348.) 


(1)  Proposition  le  2G  juin  (J.  0.  du  27  juil- 
let, n.  2.S01).  Rapport  de  M.  Rousseau  le  21 
juillet  (J.  O.  du  8  août,  n.  â57.*i).  Adoption 
sans  discussion  le  S  août  (J.  O.  du  G). 

74     OCTOBRE. 


(2)  Proposition  le  26  juin  (J.  O.  du  27  juillet, 
n.  2502).  Rapport  de  M.  Rousseau  le  21  juillet 
(J.  0.  du  8  août,  n.  2?i7fi).  Adoption  sans  dis- 
cussion le  5  août  (J.  O.  du  6). 

19 
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Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que les  travaux  à  faire  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  Marseille ,  conformément 
aux  dispositions  de  Vavant-projet  dressé 
à  la  date  du  4  avril  1874  et  adopté  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa 
délibération  du  22  mai  1*74,  d'avancer 
a  l'Etat  la  somme  de  quinte  millions  de 
francs,  a  l'effet  d'assurer  l'exécution  des 
travaux  mentionnés  dans  l'article  qui 

précède. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  six  pour  cent,  la 
somme  de  quinze  millions  de  francs,  mon- 
tant des  avances  a  faire  à  l'Etat.  Cet  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  d'endos- 
sement. Si  l'emprunt  est  contracté  auprès 
d'un  établissement  public  de  crédit,  la 
chambre  de  commerce  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établis- 
sement, sans  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs, 

4.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
quinze  millions ,  porteront  intérêt  a 
quatre  et  demi  pour  cent,  à  dater  de  leur 
versement.  L'amortissement,  calculé  au 
même  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent, 
s'effectuera  en  quinze  annuités,  payables 
en  termes  semestriels,  a  partir  du  15 
janvier  1880. 

5.  Il  sera  établi  au  port  de  Marseille, 
à  partir  du  Ier  janvier  1875 ,  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai 
1866,  un  droit  de  dix  centimes  par  ton- 
neau de  jauge  sur  tout  navire  chargé  en- 
trant dans  le  port  de  Marseille  et  tenant 
du  long  cours  ou  des  pays  étrangers.  Ce 
droit  ne  sera  pas  applicable  au  matériel 
naval  de  l'Etat.  La  perception  du  droit 
susmentionné  est  concédée  à  la  chambre 
de  commerce  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  a  la 
chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle  aura 
elle-même  payé  aux  souscripteurs  de 
l'emprunt  quelle  est  autorisée  a  contrac- 
ter. Cette  perception  cessera  aussitôt 
après  l'entier  remboursent nt  delà  somme 
formant  cette  différence. 


NÀfIWALE.  —  5,  Il  AOUT  1874. 


5  —  14  lout  1874.  —  Loi  qttl  ouvre  au  toi* 
ntetre  dee  trenni  publica  dot  crédita  evt- 
ptemeatalres  tar  Vettrefce  1ST4.  (XH,  •. 
CCXX,  ti.3349.) 

Art.  1".  Les  crédits  ci-après ,  mon- 
tant ensemble  a  la  somme  de  cent  qua- 
tre-vingt-deux mille  six  cent  trente- 
sept  francs,  sont  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  l'exercice  1874. 
Ces  crédits  sont  répartis  tomme  il 
suit  :  Chapitre  17.  Matériel  des  mines, 
17,637  fr.  Chap.  $*.  Constructions  et 
grosses  réparations  des  bâtiments  civils, 
20,000  fr.  Chap.  47.  Edifices  publics, 
75,000  fr.  Chap.  48  ter.  fceconstruction 
de  la  colonne  Vendôme,  70,000  fr.  Total 
égal,  182,837  fr. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  a  l'aide  des  res- 
sources créées  par  la  loi  du  budget  de 
l'exercice  1874. 


K  «*»  11  aoot  1374.  —  Loi  qui  établit  des  tnr- 
taiea  à  l'octroi  de  la  eometaae  d'Iatairtf 
(Nord).  (XII,  B.  CCXX,  n.  3360.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jdsçn'ao  31 
décembre  1877  laelwsivement ,  tes  sur- 
taxes suivantes  seront  percées  a  l'octroi 
de  la  commune  d 'Cataires,  département 
du  Nord,  savoir  :  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles,  par  hectolitre*  8  fr.;  alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vfe  et  es- 
prits, liqoeers  et  fruits  h  l'eau-de-vie, 
par  hectolitre,  14  fr.;  absinthe  (volume 
total),  par  hectolitre,  14  fr.  Ces  surtaxes 
sont  inâépendantesdee  droits  de  an  franc 
vingt  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins 
et  de  six  francs  par  hectolitre  sur  les  al- 
cools, établis  a  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

11  —  lS  aoct  1874.— Décret  portant  promul- 
gation de  la  conTention  additionnelle  da 
poste  conclue,  le  18  mal  18?*,  entre  la 
Prantie4U'Itel!*.  {XH,  B.  CCXX,  n.  S351.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1er.  Une  convention  additionnelle 
h  la  convention  de  poste  du  3  mars  1869 
ayant  été  conclue,  le  15  mai  1874,  entre 
la  France  et  l'Italie,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  une  loi  votée  le  17  juillet  1874, 
l'ayant  approuvée,  et  les  ratifications  en 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  8  août 
1874,  ladite  convention  additionnelle, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  si  pleine  et 
entière  exécution. 


-»„«»•■  —«•."■<  .;:ll»t 
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échangées  entre  l'Italie  et  la  Belgique,  la 
somme  de  dix  francs  par  kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  celle  de  un  franc 
par  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 


COHVBJ1TIé>N  ADDITIONNELLE  A  LA  CONVEN- 
TION DE  POSTE  BU  3  MARS  1869,  ENTRE  LA 
FRANCE  ET  L'iTALlE. 


Le  Président  de  la  République  française 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  fa- 
ciliter les  relations  postales  de  chacun 
des  deux  Etats  avec  des  pays  étrangers 
par  rapport  auxquels  la  France  et  l'Ita- 
lie peuvent  servir  réciproquement  d'inter- 
médiaire, ont  résolu  d'assurer  ce  résultat 
an  moyen  d'une  convention  et  ont  nom- 
mé pour  «leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet ,  savoir  :  Le  Président  de  la  Répu- 
blique :  M.  le  duc  Decazes,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  ministre  des  affaires 
étrangères,  commandeur  de  l'ordre  natio- 
nal de  \9t  Légion  d'honneur,  etc.,  etc!; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  :  M.  le  cheva- 
lier Nîgra,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Pari»,  grand- 
croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, grand-eroix  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne d'Italie,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur»  etc.,  etc.;  lesquels,  après 
s'être  comme îiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  à.  partir  da  jour  où  les  dé- 
pèches closes  échangées  entre  l'Italie  et 
la  Grande-Bretagne  reprendront  la  voie 
de  Medane  et  de  Calais,  le  gouvernement 
français  établira  entre  Maçon  et  Modane 
un  train-poste  quotidien,  aller  et  retour, 
en  correspondance  avec  le  courrier  de 
nuit  fonctionnant  entre  Paris  et  Calais.  Il 
est  entendu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où 
le  produit,  pour  le  trésor  français,  du 
transit  des  dépêches  closes  dont  il  s'agit 
ne  couvrirait  pas  les  frais  d'entretien  du 
nouveau  train-poste  susmentionné,  le  gou- 
vernement français  aura  le  droit  de  sup- 
primer ce  train,  après  en  avoir  averti  le 
gouvernement  italien  un  mois  a  l'a- 
vance; 

2.  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'art.  10  de  la  convention  du  3n>ars  1869, 
entre  la  France  et  l'Italie,  l'administra- 
tion  des  postes  de  l'Italie  paiera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  savoir  : 
1°  pour  les  objets  compris  dans  les  dé- 
pèches eloses  qui  seront  échangées  entre 
rrtalie  et  la  Grande-Bretagne,  la  somme 
de    quinze  francs  par   kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  celle  de  un  franc  par 
kilogramme  d'échantillons  de  marchan- 
dises ,  de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net  ;  2*  pour  les  objets  com- 
pris dans  les  dépèches  closes  qui  seront 


clnndises,  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net. 

3.  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'art.  20  de  la  convention  précitée  du  3 
mars  1869,  l'administration  des  postes 
de  France  paiera  à  l'administration  des 
postes  d'Italie,  pour  les  objets  compris 
dans  les  dépêches  closes  qui  seront  échan- 
gées entre  la  France  et  l'Egypte  ou  d'au- 
tres pays  étrangers  (voie  de  Suez),  la 
somme  de  quinze  francs  par  kilogramme 
de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  un  franc 
par  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 
chandises, de  journaux  et  autres  impri- 
més, aussi  poids  net. 

4.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  3  mars  1869,  sera  ratifiée  ;  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont 
les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la 
promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats* 

En  foi  de  quoi,  Us  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait 
en  double  original,  a  Paris,  le  15  mai 
1874.  Signé  Decazes.  Nigra. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


1 1  jum  —  SS  ieo»  1S74.  —  Décret  concer- 
nant la  taxe  municipale  à.pereeroiraur  les 
chiens  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie.  (XII,  B.  CCXX,  n.  3332.) 

Le  Président  de  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
décrète  : 

Art.  1".  Le  tarif  de  la  taxe  municipale 
à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Sa- 
voie, en  vertu  du  décret  du  23  mars  der- 
nier, ne  sera  mis  en  vigueur  qu'à  partir 
du  1«*  janvier  1875. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 

,  etc. 


30  jçillit— 22  août  1874. —  Décret  qui  fixe  le 
droit  de  commission  à  percevoir  par  les 
courtiers  d'assurances  maritimes  à Nan tes  (1). 
(XII,  B.  CCXX,  n.  3353.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 


(f  )    Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  23      le  droit  établi  au  profit  des  courtiers  mari- 
Juillet  1874  (Slrey,  74,  4,  441),  a   décidé  que       Urnes  de  Bordeaux   par  le  décret  du  22  mai 
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qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 
3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 


rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ; 
vu  l'art.  13  de  l'arrêté  des  consuls,  du  29 
germinal  an  9,  et  l'art.  90  du  Code  de 
commerce  ;  vu  le  décret  du  31  décembre 
1852;  vu  les  avis  du  tribunal  et  de  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes  et  du 
préfet  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure; le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  droit  de  commission  a  per- 
cevoir par  les  courtiers  d'assurances  ma- 
ritimes à  Nantes  est  fixé  à  sept  et  demi 
pour  cent  du  montant  de  la  prime  d'as- 
surance. Ce  droit  sera  payé  exclusivement 
par  les  assureurs. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


27  juillet  —  22  août  1874.—  Décret  relatif  à 
la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
4874,  pour  lea  dépense!  de  la  chambre  de 
commerce  de  Narbonne.  (XII,  B.  GÇXX  , 
n.  3354.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  les  art.il  a  16 de  la  loi  de 
finances  du  23  juillet  1820,  l'art.  4  de  la 
loi  du  14  juillet  1838  et  l'art.  33  de  la 
loi  du  25  avril  1844;  vu  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  portant  fixation  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1874, 
décrète  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  deux  mille  treize  francs, 
nécessaire  au  paiement  des  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  de  Narbonne 
(Aude),  suivant  le  budget  approuvé,  sur 
la  proposition  de  la  chambre ,  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception ,  sera  répartie ,  en 
1874,  sur  les  patentés  de  l'arrondisse- 
ment désignés  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  avril  1844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les 
lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet,  à  la 
disposition  de  la  chambre  de  commerce, 


1872  constitue  une  rémunération  du  senrice 
rendu  par  le  courtier  et  n'a  nullement  le  ca- 
ractère d'un  impôt;  qu'en  conséquence  ,  ce 
droit  a  pu  être  régulièrement  établi  par  un  dé- 
cret.-—J'admets  bien  celte  théorie;  mais,  s'il 
y  a  seulement  rémunération  de  service  rendu, 
lorsque  d'ailleurs  les  parties  ne  sont  pas  obli- 
gées de  recourir  au  ministère  du  courtier, 
comme  le  dit  l'arrêt,  est-ce  qu'il  est  bien  né- 


commerce 
gés,  etc. 


et   des  finances    sont  char- 


29  juillit— 22  août  1874.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1873,  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  trésor  par  des  constructeurs  et  ia- 
venteurs  d'appareils  électriques,  pour  l'in- 
stallation d'une  exposition  télégraphiquecol- 
lective  k  Vienne.  (XII,  B.  CGXX,  n.  3355.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1873; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  G 
juin  1843,  concernant  les  fonds  de  con- 
cours ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
encaissées  à  ce  titre  pour  concourir  à 
l'exécution  de  travaux  télégraphiques;  vu 
l'avis  du  ministre  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministrede 
l'intérieur,  stfr  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  neuf  mille  six  cent  quarante-six  francs 
soixante-neuf  centimes,  applicable  comme 
suit  au  service  télégraphique  :  Ghap.  8. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faits  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


1er  «  22  août  1874.  —  Décret  qui  rend  exé- 
cutoire en  Algérie  la  loi  du  7  juillet  187V, 
relative  k  l'électoral  municipal.  (XII,  B. 
GGXX  n.  3356.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur»  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  générai 
civil  de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  7  juillet 
1874,  relative  à  l'électorat  municipal  dans 
la  métropole ,  décrète  : 

Art.ler.Laloi  du 7 juillet  1874  susvisoc 
est  rendue  exécutoire  eu  Algérie.  A  cet  ef- 
fet, elle  sera  publiée  et  promulguée  à  U 
suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 


cessaire  que  l'autorité  publique  intervienne 
pour  fixer  le  prix  du  service?  Ne  pourrait-on 
pas  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  régler 
leurs  rapports  comme  ils  le  jugeraient  conve- 
nable? Je  sais  quels  motifs  on  peut  faire  va- 
loir pour  justifier  l'intervention  de  l'autorité; 
mais  le  principe  de  la  liberté  des  transactions 
me  parait  devoir  l'emporter  sur  ces  considé- 
rations. 
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au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie. 

2.  En  outre  des  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  7  juillet  1874,  l'ins- 
cription depuis  un  an  au  rôle  de  la  taxe 
municipale  sur  les  loyers  donne  droit,  en 
Algérie,  aVinscription  sur  la  liste  desélec- 
teurs municipaux. 

3.  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie fixera,  par  un  arrêté  spécial,  les  dé- 
lais pour  la  confection  des  nouvelles  listes 
électorales  municipales. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  s*nt 
chargés,  etc. 

7-»  23  io ut  4874.  —  Décret  qui  rend  exé- 
cutoire en  Algérie  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  juin  1874  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  novembre  1873,  con- 
cernant l'apposition  d'un  timbra  ou  poinçon 
spécial  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce.  (XII,  B.  CCXX,  n.  3360.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie;  vu  l'art.  8  de  la 
loi  du  26  novembre  1873,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  La  présente  loi  sera  applicable 
«  dans  les  colonies  françaises  et  en  Al- 
«  gérie;  »  vu  le  décret  du  25  juin  1874, 
portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  territoire  continental  de  la 
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France,  en  exécution  de  ladite  loi;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  décret  susvisé  du  25  juin 
1874  est  rendu  exéentoire  en  Algérie. 

2.  Pour  l'application  de  l'art.  5  audit 
décret,  concernant  l'apposition  du  timbre, 
le  territoire  de  l'Algérie  est  divisé  en 
trois  circonscriptions,  conformément  au 
tableau  ci-après,  savoir  : 

1"  circonscription  ,  Alger,  départe- 
ment d'Alger;  2'  circonscription,  Oran, 
département  d'Oran;  3*  circonscription, 
Constantine ,  département  de  Constan- 
tine. 

3.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
en  vue  de  l'apposition  du  poinçon,  ainsi 
que  l'apposition  du  poinçon,  ne  pourront 
être  effectués  en  Algérie  que  dans  les 
bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  désigné»  ci-après,  au  choix  du 
déclarant  :  Alger,  Oran,  Constantine. 

4.  Le  ministre  da  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

28  joillit  —  7  août  1874.  —  Loi  qui  accorde 
un  dédommagement  aux  personnes  qui  ont 
éprouyé  préjadice  lors  des  destructions  opé- 
rées par  le  génie  militaire  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale  (1).  (XII,  B.  CCXXI, 
n.  3372.) 

Art,  1er.  Par  dérogation  à  la  législa- 
tion existante  et  à  titre  exceptionnel,  il 


(1)  Proposition  par  M.  Denormandie  le  54 
novembre  1813  (J.  0.  du  9  décambre  1873, 
n.  2,024).  Rapport  de  M.  Lenoël  le  £6  décem- 
bre 1873  (J.  O.  du  10  janvier  1874,  n.  2143). 
Prise  en  considération  le  24  janvier  1874  (J.O. 
du  25).  Rapport  de  M.  Denormandie  le  16 
mars  (J.  O.  du  20  avril,  n.  2296).  Discussion 
en  première  délibération  le  22  mai  (J.  0.  du 
£3).  Rapport  supplémentaire  le  12  juin  (J.  0. 
do  20  juillet,  n.2469).  Deuxième  délibération 
le  26  juin  (J.  0.  du  27).  Rapport  complémen- 
taire io  20  juillet  (J.  0.  du  8  août,  n.  2572). 
Discussion  et  adoption  le  28  Juillet  (J.  0. 
du  20). 

La  proposition  de  MM.  Denormandie  et 
Vautrain  ne  s'appliquait  qu'au  département 
de  la  Seine  ;  mais  dans  leur  exposé,  ils  mani- 
festaient très-clairement  la  pensée  qu'il  était 
juste  de  l'étendre  à  toute  la  France  ;  M.  Le- 
noël, dans  son  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion d'initiative,  a  formellement  déclaré  que 
cette  extension  devait  être  en  effet  donnée  au 
projet.  On  voit  qu'elle  l'a  été. 

Déjà,  des  Indemnités  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  des  dédommagements  ont  été  ac- 
cordés à  différentes  catégories  de  personnes, 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la 
guerre.  Les  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril 
1873  ont  alloué  des  sommes  considérables, 
bien  inférieures  cependant  aux  dommages 
qu'on  a  eu  à  supporter»  (Voy.  tome  71,  p. 220, 
et  tome  73,  p.  118.) 


Le  premier  soin  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion devait  être  d'établir  que  ceux,  au  preflt 
de  qui  elle  était  faite,  n'avaient  pas  été  com- 
pris dans  les  catégories  en  faveur  desquelles 
disposaient  les  lois  de  1871  et  de  1873.  AI.  De- 
normandie, dans  son  exposé  des  motifs,  a  éta- 
bli la  distinction  avec  une  parfaite  clarté. 
•  Les  événements  de  1870-71  ont  en,  a-t-ll 
dit,  de  cruels  résultats  pour  un  grand  nombr* 
de  nos  concitoyens.  Nous  ne  .voulons  pas  par- 
ler ici  de  ces  intérêts  si  multiples  qui  ont  t'6 
atteints.  Nous  faisons  seulement  allusion  à  ces 
faits  généraux  qui  ont,  en  quelques  instant», 
détruit  des  propriétés  entières  et  semé  I.» 
ruine  et  la  misère  la  où  étaient  la  fortune  ou 
l'aisance.  Ces  faits  sont  principalement  :  1»  les 
démolitions  opérées  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale  ;  2°  l'invasion  étrangère  dans 
un  grand  nombre  de  nos  départements  ;  3°Ich 
destructions  faites  pendant  le  second  siège  et 
pour  la  rentrée  de  l'armée  dans  Paris  ;  4*  les 
désastres  créés  par  le  fait  de  la  Commune.  Les 
trois  dernières  catégories,  poursuit  M  Denor- 
mandie, ont  reçu  ou  recevront  satisfaction, 
au  moins  dans  la  mesure  où  l'état  des  finances 
de  la  France  permettait  de  la  donner.  Gom- 
ment se  fait-il  que  ceux  dont  les  intérêts  ont 
été  sacrifiés  pour  les  besoins  de  la  défense 
nationale  n'aient  pas  été  également  indemni- 
sés ?  • 

Avant  d'examiner  cette  dernière  question, 
il  importe  de  vérifier  si,  en  effet,  les  lois  de 


tu 
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sera  alloué  un  dédommagement  a  tous 
ceux  qui  justifieront  avoir,  comme  pro- 
priétaires ou  occupants ,  subi  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  dans  les  places 
fortes  ou  partout  ailleurs,  en  dedans  ou 


en  dehors  de  toute  zone  de  servitudes 
militaires,  un  préjudice  matériel  et  di- 
rect résultant  des  mesures  de  défense  qui 
ont  été  prises  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise (1). 


1871  et  de  1873  ont  en  exeltulYement  en  vue 
la  réparation  :  1°  des  dommages  causés  par 
l'invasion;  2»  des  destructions  faites  par  l'ar- 
mée française  pour  rentrer  dans  Paris  ;  3*  enfin 
des  désastres  cassés  par  l'insurrection  do  la 
Commune  ;  et  si  ces  loi»  n'ont  rien  accordé 
aux  propriétaires  qui  ont  souffert  par  sol  te 
des  mesures  prises  par  l'autorité  militaire 
française  pour  la  défense  du  territoire. 

AI.  Clapier  a  soutenu  qoe,  lorsque  le  législa- 
teur avait  accordé  des  indemnités,  en  1871  et 
1873,  il  avait  entendu  comprendre  ceux  au 
nom  desquels  on  élevait  de  nouvelles  récla- 
mations ;  qu'il  avait  voulu  écarter  absolument 
toutes  les  demandes  ultérieures,  fermer  la 
porte  à  toute»  Us  réclamations  fondées  sur 
des  faits  de  guerre,  et  limiter  aux  sommes 
qu'il  accordait  les  sacrifices  du  Trésor.  Il  a 
ajouté  qoe,  si  l'atteinte  portée  aux  propriétés 
privées  par  les  mesures  de  l'autorité  militaire 
française  donnaient  droit  à  une  indemnité, 
d'après  les  lois  générales,  c'était  aux  parMes 
intéressées  I  saisir  de  leurs  demandes,  soit  les 
tribunaux,  soit  la  justice  administrative. 

M.  Denormandie,  rapporteur,  a  répondu 
que,  sinon  dans  le  texte,  du  moins  dans  l'es- 
prit de  la  loi  de  1871,  les  prétentions  des  pro- 
priétaires des  maisons  démolies  par  ordre  de 
l'autorité  militaire  française  avalent  été  réser- 
vées. Il  a  cité  l'opinion  de  M-  Albert  Grévy, 
rapporteur  de  la  loi  de  1871,  et  un  incident 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1873,  dans  lequel 
M.  Keller  avait  pris  acte  de  quelques  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'il  avait  consi- 
dérées comme  réservant  la  question. 

J'ai,  dans  les  notes  sur  la  loi  de  1871,  rap- 
pelé ce  qu'avait  dit  M.  Grévy  ;  mais  j'ai  dé- 
montré, ce  me  semble,  que  son  opinion,  com- 
battue par  M.  le  ministre  du  commerce,  n'a- 
vait pas  été  adoptée  par  l'Assemblée,  et  je 
me  suis  cru  autorisé'à  dire  que  l'explication 
du  ministre  posait  nettement  en  principe  que 
la  loi  de  1791  et  le  décret  do  10  août  1853, 
en  un  mot  toute  la  législation  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  mesures  que  la 
guerre  rend  nécessaires,  était  maintenue; 
que  c'était  ce  que  signifiait  la  réserve  insérée 
dans  le  préambule;  mais  qu'eu  égard  aux 
circonstances,  les  dédommagements  qu'accor- 
dait l'article  !»  de  la  loi  pourraient  profiter 
à  ceux-là  mêmes  qui,  d'après  le  décret  de 
1853,  n'auraient  droit  à  aucune  indemnité 
(Voy.  tome 71,  p.  222  et  223). 

Ensuite,  dans  les  notes  sur  la  loi  de  1873, 
j'ai  reproduit  les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  celles  de  M.  Keller,  et  11  m'a  paru 
évident  qu'en  1873  l'Assemblée  ne  s'était  pas 
écartée  de  la  résolution  qu'elle  avait  adoptée 
en  1871  (Voy.  tome  73,  p.  122  et  123). 

En  1874,  l'Assemblée  a-t-elle  cru  qu'elle 
avait  réellement  fait  des  réserves  en  1871, 
ou  a-t-elle  voulu  accorder  un  dédommage- 
ment nouveau  et  spécial  à  ceux  qu'elle  aurait 
déjà   compris  dans  les    lois  de  1871    et  de 


1873  ?  La  question  n'a  plus  d'intérêt,  puis- 
qu'on fait  la  loi  accorde  un  dédommagement 
à  une  certaine  catégorie  de  personnes.  Ce  qui 
a  déterminé  l'Assemblée,  c'est  la  manière  dont 
lui  a  été  présentée  la  sitaatlen  de  ceux  en  fa- 
veur desquels  était  soi li citée  ta  générosité. 
Oe  lui  a  4H  qu'ils  s'étaient  adresses  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  où  on  leur  avait  répondu  -. 
Aux  termes  dé  la  loi  de  1791  et  du  décret  du 
10  août  1853,  vous  n'avez  pas  droit  à  une  in- 
demnité, et  vous  ne  pouvez  pas  invoquer  la 
loi  de  1971  pour  réclamer  •■  dédommage- 
ment, vous  n'y  êtes  pas  compris;  qu'ils 
avaient  ensuite  essayé  de  saisir  les  tribunaux 
et  qu'ils  avalent  été  repousses  par  une  excep- 
tion d'incompétence  ;  qu'ainsi,  après  avoir 
éprouvé  des  pertes  considérables,  ils  ne  trou- 
vaient nulle  part  un  dédommagement.  Je  le 
répète,  quel  que  soit  le  motif  déterminant  de 
la  loi  nouvelle,  elle  existe ,  elle  doit  être  ap- 
pliquée. Mais  à  qui  ?  Cette  question  a  été  dis- 
cutée ;  une  grande  confusion  a  régné  dans  les 
débats  ;  j'indiquerai  la  solution  que  je  crois 
juridique  dans  les  Botes  sur  l'article  1«*. 

(1)  M.  Denormandie,  dans  son  exposé,  a  rap- 
pelé les  textes  qui,  aux  différentes  époques, 
ont  statué  sur  les  questions  d'Indemnité  aux- 
quelles pouvaient  donner  naissance  la  créa- 
tion des  places  de  guerre,  l'état  de  siège  et  les 
faits  de  guerre.  Il  a  cité  la  loi  des  t-10  juillet 
1791,  le  décret  du  24  décembre  1811,  la  lot 
du  17  juillet  1819,  la  loi  du  10  juillet  1851  et 
le  décret  du  10  août  1853.  On  peut  ajouter  à 
cette  nomenclature  la  loi  do  30  mars  1831, 
celle  du  3  mai  1841,  sor  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  enfin,  le  loi  dn 
9  août  1849,  qui  règle  les  effets  de  l'eut  de 
siège. 

Je  ne  crois  pas  que  l'examen  de  tontes  ces  dis- 
positions fût  inutile  pour  résoudra  les  diffi- 
cultés qu'on  avait  en  vue;  mais  je  pense  que 
c'était  sur  la  loi  de  1791   et  sur  le  texte  des 
articles  38  et  39  du  décret  de  1853  que  devait 
être  attirée  et  fixée  l'attention.  De  quoi  s 'agis- 
sait-Il  en  effet  ?  De  savoir  quelle  était  la  condi- 
tion des  personnes  qui  avaient  souffert  dans 
leurs  propriétés  parsuite  des  mesures  prises  par 
l'autorité  militaire  française.   Les    articles  38 
et  39  du  décret  du    10  août  1853  sembleit 
fournir,  à  cet  égard,  une  réponse  catégorique. 
Ils   distinguent   l'état  de  guerre    et  l'état  de 
siège,  et  ils  accordent  ou  refusent  une  indem- 
nité selon  les  circonstances  qu'ils  indiquent; 
notamment,  l'article    39   dit    formellement: 
■  Toute  occupation,  toute  privation  de  jouis- 
sance, toute  démolition,  destruction  et  autre 
dommage  résiliant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'uni 
mesure  de  défense  prise  par  l'autorité  militaire 
pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'ar- 
mée, ou  un  détachement  en  face  de  Penne  mi, 
n'ouvre  aucun  droit  à  indemnité.  • 

En  appliquant  cette  disposition  aox  pro- 
priétés situées  près  des  foitiflcatlons  de  Paris, 
on  croirait   pouvoir  conclure  que,    l'état  de 
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siège  ayant  été  déclaré  par  décret  de  l'Impé- 
ratrice.régente  le  8  août    1810,  les  démoli- 
tions,   destructions   et  dommages    résulUnt 
d*o*e   mesure  prise  par  l'autorité  militaire 
postérieure»*"*  a  cette  date,  n'ouvraient  au- 
eun  droit  à  indemnité  î   mets   que,  peur  lef 
dommages  résultant  de  mesures  prises  anté- 
rieurement au  8  août,  une  indemnité    était 
due,  une  véritable  et  complète  indemnité,  et 
non  pas  «a  simple  dédommagement,  de  l'es» 
péce  de  ceux  qu'a  accordés  U  loi  da  6  sep- 
tembre 1871. 

Mb  bien  !  cette  solution,  en  apparence  s> 
simple,  n'a  pas  été  et  ne  devait  pas  être  adop- 
tée 81  elle  l'eût  été  (qu'il  me  soit  permis  de 
bien  présiser)  ;  poor  tout  ce  qui  serait  anté- 
rieur au  8  août  1870,  on  n'aurait  pas  besoia 
de  la  protection  de  la  loi  actuelle  ;  le  droit  à 
l'indemnité  complète  serait  certain.  Ce  serait 
feulement  pour  ce  qui  serait  postérieur  au 
8  août  qu'on  trouverait  une  ressource  dans 
la  bienveillance  de  la  nouvelle  loi. 

La  distinction  ainsi  nettement  tranchée  en- 
tre ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  la  date 
du  décret  déclarant  l'état  de  siège  a  paru  et 
est  réellement  trop  absolue.  M.  Denormandle, 
dans  son  exposé,  a  dit  que    «  cette  doctrine 
•tait  inconciliable  avec  lee  principes  généraui 
eur  l'expropriation   pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  qu'elle  était  également  inconciliable 
nvee   les   principes  consacrés   par  la  loi  qui 
régit  l'état  de  siège.  Cette  loi,  a-t-il  ajouté, 
rendue  le  9  août  1849,  porte  dans  son  article 
il  :  «  Les  citoyens continuent, nonobstant  l'état 

•  de  siège,  à  exercer  tous  ceux  d  s  droHs  garan- 

•  tispar  la  Constitution,  dont  la  Jouissance  n'est 
«  pas  suspendue  en  verte  des  articles  précé- 
«  dents.  »  Or,  aucun   des  articles  précédents 
ne  H  mite  les  droits  de  la  propriété  privée  pen- 
dant Veut  de  siège,  La  vérité  sur  cette  ques- 
tion, c'est  qu'il  existe  deux  états  de  siège: 
l'un  fictif,  Vautre  effectif-  L'état  de  siège  fictif 
©st  celui  qui  est  régi  par  la  loi  du 9  août  1849. 
Sun  principal  effet  est  d'étendre,  dans  certai- 
nes limites,  les  pouvoirs  de  l'autorité  mlll- 
taira.  On  l'a  dénommé  eut  de  siège,  parce 
qu'il  est  organisé  sur  le  modèle  d'une  place 
assiégée  par  l'ennemi;  c'est  la  fiction  de  l'état 
réel  d'une  place  investie.  L'état  de  siège  effec- 
tif est  tout  autre.  Il  ne  peut  exister  que  dans 
une  place  de  guerre  et  dans  lee  conditions  de 
U  loi  de  1791,  du  décret  de  1811  et  du  décret 
de  1883  relatifs  à  l'état  de  siège  des  places  de 
guerre.  L'article  39  du  décret  du  10  eoût  1883 
b«  ee  réfère  évidemment  qo'aeet  état  de  siège 
effectif.  Ce  décret,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  10  juillet  18BI,  ne  faisait  que  coor- 
donner les  dispositions  de  la  loi  de  1791  et 
du  décret  de  1811.  Ce  n'est  qu'un  règlement 
d'administration  publique.  Or  pouvait-il,  con- 
trairement aux  loto  antérieures  et  à  tous  les 
principes  de    notre    législation,  porter  à  la 
propriété  privée  une  atteinte  aussi  grave  que 
celle  qui  résulterait  de  l'Interprétation  pro- 
posée ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  » 

Le  9*  novembre  1873,  M.  Denormandle 
pouvait  parler  ainsi  en  toute  assurance,  il  ne 
faisait  que  reproduire  la  doctrine  consacrée 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  13  mal 
1878  ;  Il  connaissait   certainement  cet  arrêt 


qt  les  conclusions  de  M-  David,  commUsalre 
do  gouvernement,  puisqu'il  leur  empruntait 
ces  expressions  si  Justes  :  état  de  siège  fictif, 
état  de  eiége  effectif.  Le  recueil  de  Lebon  (an- 
née 1878,  p.  199  et  suivantes)  rapporte  l'ar- 
rêt du  18  mal  1878  et  les  conclusions  de 
M.  Davidt  dsns  lesquelles  toute  la  législation 
sur  la  matière  est  exposée  de  la  manière  la 
pius  tumiacuM  et  la  plus  Judicieuse. 

Plus  tard,  V.  Clavier  et  M.  lmrot  voulant 
démontrer  que  la  loi  n'était  pas  nécessaire, 
ont,  à  leer  tour,  soutenu    la   thèse  de  l'ex- 
posé de  M.  Denormandle  et  du   conseil  d'E- 
tat.   On    leur  a   répondu  que  :  l'Assemblée 
ne  devait  rien  préjuger  ;  que  la  doctrine  du 
conseil  d'Etat  était  très-contestable  ;  que  c'é- 
tait   une  erreur,  que   l'on  ne  savait  rien  dn 
tout;  que  la  question  était  soumise  aux  tri- 
bunaux ;  que  l'on  ne  pouvait  pas  la  décider 
à  la  tribune  ;  que    l'honorable  M.  Luro,  en 
analysant  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
tranchait  les    questions    les   plus  délicates, 
qui  présentaient  les  pins  grandes  difficiles 
en  fait  et  en   droit  ;    que    la    Jurisprudence 
qu'il  avait    Invoquée    n'était  pas  admise  par 
tout  le  monde  de  la  même  manière;  que  la 
portée  en  était  trée-contestée  ;  qu'il  y  *va!t 
un    véritable    danger  à  venir   exprimer  à  la 
tribune    des    principes   qui  sont  essentielle- 
ment contestables,  et  à  leur  donner    l'auto- 
rité qui  s'attache  aux  paroles  qui  sont  pro- 
noncées à  la  tribune  ;    que   l'on  n'était  pas 
devant  un  tribunal  ;    que  l'on  ne  devait  pas 
traiter  ces  questions  dans  l'Assemblée,  parce 
que  l'Assemblée  n'était  pas  compétente  pour 
les  trancher.  »   Ce    sont    des  Jurisconsultes, 
M.  Vautrain,  M.  lTafaién-Bodet  et  M.  Denor- 
mandie  lui-même  qui  ont  ainsi  opposé  à  la 
doctrine  qui  étslt  présentée  une  fin  de  non- 
recevolr.  MM.  Vautrain  et  Mathleu-Bodet  l'ont 
même  contestée  au  fond.  Pour  être  complè- 
tement exact,  Je  dois  dire  que  la  fin  de  non- 
reccvolr  a  été  formellement  proposée  dans  le 
rapport  du  16  mars  1874. 

Certes  co  n'est  pas  mol  qui  engagerais  Ja- 
mais une  assemblée  politique  à  résoudre  des 
questions  judiciaires.   Malheureusement  cela 
est  souvent  arrivé  sous  tous  les  régimes,  et  je 
n'ai  Jamais  hésité  a  blâmer  ces  empiétements 
du   pouvoir  législatif  sur  le  domaine   de  la 
justice.  Mais  Ici  II  me  semble  que  l'on  ne  de- 
mandait point  à  l'Assemblée  de  Juger  un  litige, 
de  statuer  sur  des  intérêts  privés.  On  lui  disait, 
peut-être  à  tort  :  Ne  votez  pas  la  loi  qui  voua 
est  proposée,  parce  que  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  personnes  n'a  pas  droit  a  ?otre  bien- 
veillance. Que  devait-elle  fairo  en  une  pareille 
situation  ?  Voter  la  loi,  si  elle  le  Jugeait  à  pro- 
pos; mais,  dans  tous  les  cas,  examiner,  avant  de 
la  voter,  a  qui  elleserslt  applicable.  Evidem- 
ment il  fallait  allouer  des    sommes  plus  ou 
moins  considérables,  selon  qu'elles  devraient 
être  réparties  sur  un  plus  ou  moins  grand  nom- 
brede  personnes.il  me  semble  donc  quel  As- 
semblée pouvait,  sans  sortir  des  ltmltes  de  sa 
haute   compétence,   dire   :   J'adopte  le  sens 
donné  par  le  conseil  d'Etat  è  l'article  80  du 
décret  de  1858  ;  je  déclare  **'"  ™  *l£n*™l 
entre  l'état  de  siège  fictif  ex  l 'étal  de  «èfa 
effectif;  que  les  enVts  du  premier,  en  ce  qui 
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2.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  :  1°  ceux  qui  ne  renonceraient 
pas  à  toute  action  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ou  administratifs  (1); 

2°  Ceux  qui  n'auront  pas  adressé  ou 
renouvelé  leur  demande  a  l'administra- 


toucbe  les  indemnités  seront  différent! des  effets 
du  second,  laissant  aux  tribunaux  ce  qui  est 
daus  leurs  attributions,  le  soin  de  Juger  dans 
chaque  espèce  si  l'état  de  siège  était  fictif  ou 
effectif,  si  les  dommages  étaient  antérieurs  ou 
postérieurs  à  l'un  ou  à  l'autre.  Une  pareille 
disposition  aurait  eu  l'avantage  de  tracer  à  la 
justice  la  règle  qu'elle  deyait  suivre,  d'indi- 
quer à  chacun  d'une  manière  claire  la  nature 
et  l'étendue  de  ses  droits,  ce  qui  est  précisé- 
ment l'office  du  législateur.  Est-ce  qu'il  était 
bien  difficile  de  décider  si  la  distinction  entre 
l'état  de  siège  fictif  et  l'état  de  siège  effectif 
était  raisonnable  et  conforme  aux  principes 
généraux?  Si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  légis- 
lateur, je   n'aurais  pas   hésité   une   minute. 
L'arrêt  du  43  mai   1872,  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement  et  le  passage  de 
1  exposé  des  motifs,  que  j'ai   transcrit  précé- 
demment, m'auraient  déierminésur-le-champ. 
En  m'exprimant  ainsi,  je  montre  bien  claire- 
ment quelle  est  mon  opinion  sur  le  sens  qu'il 
faut  attribuer    &  l'art.  39  du  décret  de  1853. 
Je  suis  convaincu  que,  par  exemple,  le  décret 
du  8  août  1870  n'a   constitué  qu'un  état  de 
siège  fictif  qui  a  laissé  ouvert  le  droit  à  l'in- 
demnité. 

En  résumé,  l'atteinte  aux  propriétés,  avant 
toute  déclaration  d'état  de  siège, donne  droit  à 
une  indemnité  complète  et  absolue,  personne 
ne  le  conteste.  Au  contraire,  l'atteinte  posté- 
rieure  à   l'établissement   de    l'état   de  siège 
effectif  ne  donne  pas  droit  à  indemnité.  Les 
propriétaires  placés  dans  cette  situation  ne 
peuvent  obtenir  qu'un  dédommagement,  aux 
termes  de   la   loi  actuelle.  Quant  à  ceux  qui 
ont  souffert  un  dommage  après  l'établissement 
de  l'état  de  siège  fictif,  mais  avant  l'état  de 
siège  effectif,  dans  mon  opinion,  ils  ont  droit 
à  une  indemnité  absolue  et  complète,  et  j'ai 
dit  sur  quoi  je  me  fonde.  Mais  après  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu,  agiront-ils  prudemment  en 
formulant    leur    demande   en   Indemnité?   Si 
malheureusement  pour  eux  elle  est  rejetée, 
ils  ne  pourront   plus  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  actuelle;  car  l'art.  2,n,  1,  impose  à  ceux 
qui  voudront  réclamer  l'effet    de  ses  disposi- 
tions la  condition  absolue  de  renoncer  à  toute 
action  devant  les  tribunaux  administratifs  ou 
judiciaires.  J'avoue  que  je  trouve  bien  dure 
celte  disposition    qui  oblige  virtuellement  un 
certain  nombre  de  personnes  à  renoncer  à  ce 
qu'elles  pouvaient  considérercomme  un  droit 
sous  peine  d'être  exclues  de  la   faveur  que  U 
loi  nouvelle  accoide. 

Dans  son  rapport  du  16  mars  1874,  M.  De- 
normandie  Indique  de  quelle  nature  est  le 
dédommagement  et  pour  quelle  espèce  de 
dommages  il  est  accordé. 

«  La  pensée  de  la  commission,  y  esMl  dit, 
est  que  la  mesure  sera  considérée  comme  tout 
a  fait  exceptionnelle.  Elle  est  une  dérogation 


tion,  conformément  au  premier  paragra- 
phe de  l'art.  4  ci- après; 

3°  Ceux  qui  auraient  souscrit  un  enga- 
gement de  démolir  à  première  réquisition 
ou  dont  les  immeubles  auraient  été  con* 
struits  en  contravention  aux  lois  (2). 


à  la  législation  existante.  Elle  constitue  on 
simple  dédommagement  accordé  uniquement 
à  titre  gracieux.  Enfin,* ce  dédommagement  ne 
sera  alloué  qu'à  raison  des  pertes  matérielles 
et  directes,  et  les  éléments  à  l'aide  desquels 
les  réclamants  formeront  leur  demande  ne 
devront  pas  comprendre  les  pertes  indirectes 
de  toute  nature,  c'est-à-dire  les  dépréciations 
de  valeur,  les  loyers  et  autres  produits  non 
recouvrés,  le  manque  à  gagner,  etc.  » 

Ces  explications  sont  en  harmonie  avec  le 
texte  qui  ne  parle  que  de  préjudice  matériel  et 
direct.  Au  surplus,  la  commission  est  un  juge 
souverain  et  sans  recours.  Elle  a  nécessaire- 
ment un  pouvoir  discrétionnaire  fort  étendu, 
dont  elle  usera  certainement  avec  bienveil- 
lance. (Voy.  notes  sur  l'article  5.) 

(1)  J'ai  déjà  dit  (Voy.  notes  sur  l'article  1«) 
que  cette  disposition  place  une  catégorie  de 
réclamants  dans   une    position  très-délicate. 
Je  sais  bien  que,  la  loi  voulant  que  les  récla- 
mations fussent  produites  dans  u»  très-court 
délai   (voy.  art.  4,  §   1er),  nécessairement  ce 
délai  aurait  été  dépassé  si  on  avait  permis  de 
saisir  d'abord  les  tribunaux  ou  la  justice  ad- 
ministrative par  la  voie  contentiease  et  d'u- 
ser ensuite,  en  cas  d'insuccès,  de  la  voie  gra- 
cieuse. Mais  il  reste  toujours  que  celui  qui, 
croyant  avoir   un  droit  certain   fondé  sur    la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  en  aura  usé, 
se  verra  par  cela  môme,   s'il   succombe,  privé 
des  avantages  accordés  à  ceux  qui  évidemment 
ne  pouvaient  à  aucun  litre  élever  une  préten- 
tion juridique. 

(2)  Ce  paragraphe  existait  dans  la  première 
rédaction.   M.  Keller  en   a    demandé  la  sup- 
pression, en  soutenant  que   l'engagement  de 
démolir  n'autorisait  pas  l'autorité   militaire  à 
faire  opérer  la  démolition  dans  tous  les  cas  et 
sans   distinction.    La   commission   a   proposé 
d  adopter  l'amendement,  mais  en  se  fondant 
sur  des  raisons  autres  que  celles  qu'avait  don- 
nées   M.   Keller.  Elle  a  dit,  dans  un  rapport 
supplémentaire,  que  le  dédommagement  était 
accordé  par  la  loi  à  ceux  qui  n'avaient  aucun 
droit  à  une  indemnité  ;  qu'en  équité,  il  fallait 
assimiler  et  traiter  de  la  même  manière  ceux 
qui  n  avaient  pas  de  droit  parce  que  les  lois 
générales  le  leur  refusaient,  et  ceux  qui  n'en 
avaient  point  non  plus,  par  suite  de  l'engage- 
ment   qu'ils   avaient    pris,    c'est-à-dire    par 
icifetdune   loi   contractuelle.   L'Assemblée, 
Plus  sévère  que  la  commission,  a  maintenu 
le  paragraphe.  M.  de  Lorgeril  supposait  qu'au 
moment   où  la  servitude  avait  été  établie,  au 
moment  où  l'engagement  de  démolir  avait  été 
pris,   une.  indemnité   avait  été  accordée  aux 
propriétaires.  Dans  cette  persuasion,  Il  aurait 
trouvé  juste   qu'on  refusât  un  dédommage- 
ment ;    mais  tout  le  monde,  jurisconsultes  et 
militaires,  lui  ont  dit  que  les  propriétaires  n'a- 
vaie.nt  point   reçu  d'indemnité,   et  alors   il  a 
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3.  Il  sera  constitué,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  une  commission  chargée 
d'examiner  toutes  les  réclamations.  Les 
demandes  déjà  faites  devront  être  renou- 
velées et  les  demandes  nouvelles  devront 
être  adressées  :  pour  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  pour  les  départements,  aux  pré- 
fets. 

4.  Ges  renouvellements  et  demandes 
nouvelles  devront  avoir  lieu  dans  un  dé- 
lai de  deux  mois,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Le  fait  seul  de  la  demande  administra- 
tive ou  du  renouvellement  de  celle  déjà 
faite  emportera  de  plein  droit  accepta- 
tion de  la  décision  à  intervenir  par  la 
commission. 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  ou 
renouvelé  sa  demande,  en  conformité  du 
présent  article,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  sera  déchue  de  plein  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui 
n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  le  fait  de  ces  renouvellements  ou 
de  ces  demandes  nouvelles  sera  assimilé 
à  un  acte  de  simple  administration  et 
sera  dispensé  d'autorisation  spéciale  et 
de  toute  autre  formalité  judiciaire  (1). 

5.  La  commission  contrôlera  ces  récla- 


mations avec  les  documents  existants  ou 
à  l'aide  de  tous  moyens  nouveaux  qu'elle 
croirait  devoir  employer. 

Dans  le  cas  où  ceux  qui  ont  subi  des 
dommages  rentrant  dans  les  catégories 
prévues,  ci-dessus  énoncées,  auraient  été 
compris  dans  les  répartitions  des  indem- 
nités votées  par  l'Assemblée,  aux  termes 
des  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril 
1873,  les  sommes  perçues  par  eux  seront 
déduites  du  montant  de  celles  qui  leur 
reviendront  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  commission  arrêtera  définitivement , 
souverainement  et  sans  recours  le  chiffre 
pour  lequel  chaque  réclamant  sera  par 
elle  admis  (2). 

L'indemnité  sera» remise  au  réclamant, 
en  la  valeur  qui  sera  ci-après  détermi- 
née. 

6.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
donnera  lieu  la  remise  des  titres  ou  la 
constatation  de  l'identité  et  des  droits  des 
intéressés,  soit  par  suite  d'erreur  dans  les 
noms  et  prénoms,  soit  pour  toute  autre 
cause,  seront  jugées  sommairement,  sans 
appel  et  sans  frais,  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui  délivrera  auxindemnitaircs 
un  certificat,  sur  papier  libre,  établissant 
leurs  droits.  Ce  certificat  tiendra  lieu 
des  pièces  justificatives  exigées  par  les 
règlements  sur  la  comptabilité  publi- 
que (3). 


manifesté  très-clairement  la  pensée  que  le 
dédommagement  devrait  être  accordé.  Cet  in- 
cident prouve  combien  est  naturelle  et  juste 
l'opinion  que,  lorsque  des  serviludes  militai- 
res sont  imposées,  les  propriétaires  devraient 
fitro  indemnisés.  C'est  la  doctrine  que  j'ai 
toujours  soutenue  et  que,  malgré  tout,  je 
persiste  à  soutenir.  (Voy.  tome  71,  p.  222.) 

(i)   Le   dernier  paragraphe  ne  se   trouvait 
pas  dans  le    projet  primitif;  il  a  été  ajouté, 
•    parce  que,    dit  le  rapport  supplémentaire, 
les  demandes  faites  par  les  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées  et  généralement  par  les  inca- 
pables   ou    par   les    personnes    chargées     de 
l'administration    de    leurs    biens     pourraient 
donner    lieu    ultérieurement  à  des    difficultés 
qu'il    importe   de  conjurer.   Il   semble    dono 
prudent  d'insérer  dans  la  loi,  poursuit  le  rap- 
port, une  disposition   analogue  à   celle    de  la 
loi  du    12  février   1862,  relative  à  la  conver- 
sion des  rentes  4  i|2  0i0.  » 

(2)     M.    Lenoël    avait  ,  proposé    d'ajouter  î 
«  Mais  elle  aura  égard  à  la   situation  des  im- 
meubles en  dedans  ou  en  dehors  des  zones, -à 
J'époque  à  laquelle  le  dommage  a  été  causé,  à 
la    distance   où  se   trouvait   encore  l'ennemi; 
enfin^   à     toutes  les  circonstances  qui    paraî- 
tront   motiver  une  allocation  proportionnelle 
plus  importante  en  faveur   de  certaines  caté- 
gories de  propriétaires  ou  occupants.  > 

La  .commission   a  repoussé  l'amendement. 
■  L'on    ne    devait  pas,  dit  le  rapport  supplé- 


mentaire, aller  jusqu'à  énumérer  telles  ou 
telles  circonstances  comme  étant  de  nature  A 
justifier  une  certaino  inégalité  dans  la  réparti- 
tion. Il  serait  dangereux  de  tracer  à  cet  e^ird 
des  régies  invariables.  Il  nous  semble-  que  le 
mieux  est  de  s'en  rapporter  à  la  commission 
administrative.  La  rédaction  de  M.  Lenoël  se- 
rait un  peu  exclusive  de  l'omnipotence  que 
nous  nous  proposons  de  donner  à  cette  com- 
mission. > 

J'ai  moi-même  reconnu  (voy.  suprà  notes 
sur  l'article  1er)  que  la  commission  sera  ar- 
mée d'un  pouvoir  discrétionnaire  fort  étendu. 
Mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  les  sages  distinc- 
tions indiquées  par  M.  Lenoël  auraient  porté 
atteinte  à  l'omnipotence  de  la  commission; 
elles  auraient  été  pour  elle,  non  des  règle.» 
invariables,  mais  de  bons  et  utiles  conseils, 
et  certainement  elle  fera  bien  de  les  suivre. 

(3)  On  s'est  demandé  si  la  disposition  do 
cet  article  n'était  pas  une  extension  excessive 
des  règles  exceptionnelles  établies  pour  la  dé- 
livrance des  certificats  de  propriété  par  la  loi 
du  28  floréal  an  7  et  par  le  décret  du  28  sep- 
bre  18i.'G.  <  Nous  ne  le  pensons  pas,  répond 
le  rapport  supplémentaire,  et  tout  d'aborJ 
nous  faisons  remarquer  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  questions  de  remises  de  titres  et  de 
constatations  d'identité,  et  non  pas,  bien  en- 
tendu, des  questions  et  des  difficultés  au 
fond,  par  exemple,  entre  les  ayant-droit 
d'un  indemnitaire.   C'est  précisément    parce 


ttft        tffW*.  «ftWeiett.  —  AM«nU«  HATKMMMâ  —  *».  WlM«i  1*14. 


tielUtqtti  ejuroat  été  approuvées  par  1* 
commission  aJmiairtmivedoBûeroût  lieu 
il  l'établissement»  eu  prelt  des  i*4em- 
DiUires,  4e  certiicata  qttt  aeroat  payes, 
toii  eu  beoa  de  lapidation  au  porteur, 
cinq  peor  caat  an  paît,  soit  a*  espèce*, 
soit  partie  en,  boue,  parti*  a»  espèce» , 
daoa  dea  cQadittooe  et  daoa  de»  preper- 
tioas  a.  déternUttef  par  la  ministre  de» 
finance».  Dans  la  cas  du  paiement  total 
ou  partiel  an  espèce»»  il  aéra  fait,  a  la 
charge  des  indemnitaire».  00e  déduction 
représentait  le»  frais  et,  a'il  y  a  lien,  la 
perte  à  la  négociation  dan  bons  do  liqui- 
dation (1). 

8.  U  ministre  de»  ftaaBoe»  est  auto- 
risé à  créer  et  k  négocier,  au  maximum, 
cinquante-deux  mille  bons  de  liquidation 
an  porteur,  de  cinq  cents  francs  chacun, 
portant  vingt-cinq  franc»  d'intérêt,  joui»- 
unes  du  1"  janvier  197$»  et  rembour* 
sables  au  pair  en  vingt-cinq  •»*,  a  par* 
tir  de  cette  derrière  date. 

Le  montant  de  ces  bons  sera  affecté 
au  paiement  des  dédommagements  de 
tous  les  préjudices»  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  dont  la  réparation 
a  été  ou  pourrait  être  demandée  devant 


les  tribunaux  civils  01  administratifs,  ou 
qui  feront  l'objet  des  demande»  adres- 
sées à  la  commission  constituée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi. 

Une  premiafe  attribution  de  trente  pour 
cent  de  se»  bons  pourra  être  immédiate- 
ment  faite  par  la  commission  au  profit  des 
pcrsennea  dont  alla  amm  admis  lot  récla- 
mations. 

»,  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finan- 
ces, par  imputation  sur  les  ressources 
générales  du  budget  de  r exercice  1875, 
un  crédit  de  un  milHon  boit  cent  qua- 
rante-huit mille  francs,  qui  sera  affecté  an 
paiement  de  la  première  annuité;  et  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  en  compte 
sur  lus  frais  de  l'opération,  qui  sera  im- 
puté sur  les  ressources  de  l'exercice 
1874. 

10.  Toute  action  qui  pourrait  être  in- 
tentée devant  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs,  pour  dommages  causés 
par  l'autorité  militaire  pour  la  défense 
nationale ,  h  l'occasion  de  U  guerre  de 
1870,  sera  prescrite  par  r£  délai  d'une  an- 
née, à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


•MMT 


que  les  lots  générales  ne  donnent  pas  eette 
compétence  aoi  juges  de  patx,  qu'il  était  né- 
cessaire et  sage  de  Caire,  intervenir  ici  an» 
disposition  législatlre  particulière.  » 

(4)  Si  les  créanciers  des  indemnitaires  for- 
ment des  oppositions  sur  les  râleurs  compo- 
sant l'indemnité,  quel  en  sera  l'effet? 

Voici,  à  cet  égard,  d'utiles  eiplicationsqae 
fournit  le  rapport  supplémentaire  de  la  com- 
mission :  •  Les  comptables,  par  le  seul  fait 
des  oppositions  mises  entre  leurs  mains,  sont 
obligés  de  consenrer  dans  leurs  caisses  les  va- 
leurs destinées  au  paiement  de  l'indemnitaire 
saisi;  car  si  ces  val  sers  au  porteur  étaient  re- 
mises à  l 'ayant-droit,  le  eréancier  saisissant 
se  trouteratt  dans  l'impossibilité  d'en  empê- 
cher la  négociation  au  mépris  de  ses  droits.  Si 
la  saisie  est  rai  idée  et  si  le  créancier  obtient 
un  Jugement  d'attribution,  le  payeur  n'est  pas 
en  mesure  d'exécuter  ce  jugement,  ear  11  n'a 
entre  les  mains  aucune  somme  en  numéraire 
et  il  n'a  pas  qualité  pour  tendre  et  réaliser 
en  espèces  les  bons  de  liquidation.  U  lui  se- 
rait même  difficile  de  consigner  ces  bons  à  la 
charge  des  oppositions,  car  la  caisse  des  con- 
signations, l'appuyant  sur  les  lois  des  28  ni- 
vôse an  43  et  28  avril  4846,  ainsi  que  sur  l'or- 
donnance do  A  Juillet  1816,  déclarerait  peut- 
être  qu'elle  n'est  tenue  de  recevoir  en  consi- 
gnation que  les  sommes  d'argent,  et  qu'elle 
est  fondée  k  refuser  le  dépôt  et  la  garde  des 
valeurs  variables  dont  II  s'agit.  On  s'est  alors 
demandé  s'il  était  nécessaire  d'insérer  dans  la 
loi  une  disposition  spéciale  à  cet  égard.  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Cette  disposition  nous  pa- 
raît Inutile.    En   effet,  Part.  7   dit  que  le 


ministre  des  finances  régit  dans  quelles  con- 
ditions les  paiements  seront  effectué*  (bons 
de  liquidation  ou  espèces).  Cette,  disposition 
permettra  au  ministre  d'autoriser  le  paie- 
ment en  espèces  de  toutes  les  Indemnités 
frappées  d'opposition,  et  le  comptable  pourra 
ainsi  en  opérer  le  versement  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  D'ailleurs,  l'art.  S 
autorise  les  réalisations  par  le  ministre  des 
finances.  II  est  donc  superflu  d'insérer  une 
disposition  nouvelle  dans  la  loi.  Il  est  entendu 
que  le  comptable  pourra,  si  la  nécessité  lui 
en  est  révélée,  protoquer  la  réalisation  et  en- 
suite verser  en  espèces  à  U  caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  Indemnités  frappées  d'op- 
positions. L'appréciation  que  nous  faisons  ici 
suffira  pour  écarter  les  difficultés  purement 
administratives.  > 

Si  la  saisie-arrêt  est  déclarée  valable,  le 
créancier  n'aura  aucune  difficulté  pour  obte- 
nir son  paiement;  aux  termes  de  l'art.  879 
du  Code  de  procédure,  il  sera  procédé  à  U 
tente  des  titres  atee  les  formalités  légales  et 
par  l'Intermédiaire  dea  offieie rs  publies  com- 
pétents. 

Le  rapport  ajoute   que   «  l'administration 
des  finances  aurait  désiré  que  l'on  dit  dans  la 
Toi  que  les  indemnités  seraient  payées  sous  fa 
déduction  des  contributions ,  que  eette  dispo- 
sition a  paru  superflue ,  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  mesure  d'exécution,  dont  l'effet  peut 
être  obtenu  par  une  instruction  administra- 
tive;  qu'en  fait,  la  compensation  a  toujours 
été  faite  lors  du  paiement  des  indemnités  •» 
que   jamais  elle    n'a   soulevé   de    réclamt- 
tions.  » 


RÉPUB.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  4  AOOT  1874. 


299 


A  m»  18  aû ut  1874.  — Loi  portant,  1°  régula- 
risation des  crédits  supplémentaire*  ouverts 
par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de 
l'Assemblée  nationale;  2»  ooTertare  de  cré- 
dit» spéciaux  d'exeseiees  clos  et  périmés. 
(XI l,  B.  CGXX1,  a.  3913.) 

Titre  l9*.  Crédits,  supplémentaires 
sur  V  exercice  4873. 

Art.  1«.  Il  est  accordé  sur  l'exercice 
1873,  au-delà  des  allocations  fixées  par 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872 
et  par  des  lois  spécifie*,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  la  somire  de 
218,000  fr.  Ces  crédits  supplémentaires 
demeurent  répartis,  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  a  l'état  A  ci- 
annexé. 

Titre  II.  Crédits  extraordinaires  pour 
.    dépenses  d'exercices  périmés» 

2..  Il  est  accordé  sur  l'exercice  cou- 
rant, pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
62,634  fr.  43  c.  Ces  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  sont  répartis,  entre  les 
divers  ministères,  conformément  à  l'état 
B  ct-annexé» 

Titre  III.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 

3.  1\  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  a  payer  des  exercices  1870, 
1871  et  1872,  des  crédits  supplémentaires 
poor  la  somme  de  255,557  fr.  75  c,  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  l'état  G  ci-annexé. 
Les  ministres  sont ,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  conformément  a  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 


4—48  août  1874.  — .Loi  eoneernant  tes  dé* 
penses  du  compte  de  liquidation  pour  l'exer- 
elee  1875  (1).  (XII ,  B.  CCXXI,  n.  3374.) 

Art.  1er.  Pour  faire  suite  aux  crédits 
déjà  ouverts  dans  les  trois  années  précé- 
dentes au  compte  de  liquidation  et  s'éle- 
vant  a  579,836,133  fr.,  il  est  ouvert, 
pour  le  service  dudit  compte  pendant 
l'exercice  1875  : 


Au  ministère  de  la  guerre  ; 

Cfrap.  1".  Approvisionnement  et  ar- 
mement, 61,500,000  fr.  Cbap.  2.  Caser- 
nement, génie ,  24,500,000  fr.  Cbap.  3. 
Subsistances  militaires,  5,000,000  fr. 
Cbap.  5.  Harnachement,  4,000,000  fr. 
Cbap.  6.  Habillement,  25,465,000  fr. 
Chapitre  unique.  Complément  des  dé- 
penses dt>  r occupation  allemande, 
15,000,000  fr. 

Au  ministère  de  la  marine  : 

Constructions  navales,  8,000,000  fr. 
ArtitJe* ie,  2,000,000  fr. 

Au  ministère  de  l'intérieur  : 

Quatrième  annuité  du  remboursement 
des  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée,  29,359,000  fi\ 

Au  ministère  des  travaux  publies  : 

Réparation  des  bâtiments  incendiés, 
1,555,000  fr.  Appropriation  intérieure  du 
Palais-Royal  (conseil  d'Etat),  600,000  fr. 
Total  pour  1875,  176,979,000  fr. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées sur  1  exercice  1875  par  l'article 
précédent ,  au  moyen  :  1°  du  reliquat 
provisoire  des  ressources  attribuées  aux 
exercices  1870-1871,  30,000,000  fr.; 
2°  du  reste  disponible  sur  le  supplé- 
ment de  l'emprunt  de  trois  milliards, 
26,701,435  fr.;  3°  du  produit  de  la  né- 
gociation des  rentes  de  l'amortissement 
et  du  montant  des  arrérages  de  ces  ren- 
tes depuis  1872,  08,802,838  fr.;  4°  d'une 
partie  du  prix  de  ventes  d'immeubles 
domaniaux ,  Jusqu'à  concurrence  de 
12,474,727  fr.  Somme  égale  aux  crédits 
ouverts,  176,979,000  fr. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  négocier,  au  mieux  des  intérêts 
du  trésor,  les  4,404,287  fr.  de  rentes 

3  p.  100  immatriculées  au  nom  de  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement  et  prove- 
nant des  rachats  opérés  par  cette  caisse 

de  1867  à  1871. 

4.  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées a  la  clôture  de  l'exercice  1875 pour- 
ront être  reportées  par  décrets,  avec  la 
même  affectation,  aux  exercices  suivants, 
en  même  temps  qu'une  ressource  corres- 
pondante.        

4  «  AS  août  1874.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  ^'exercice  1874,  des 


(1)  Proposition  le  28  juillet  (J.  0.  du  12 
août,  n»  2619).  Rapport  de  M.  G  ou  In  le 
31     Juillet     (I.  O.   du    20    août,    n«  2052). 


Adoption  sans  discussion  le  4  août  (J.O.  du  S). 
(Voy.  $uprà  page  130,  la  loi  du  23  mars  1874 
et  la  note.) 
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crédits  supplémentaires  montant  al»  somma 
de  1*4,280  fr.  (XII,  B.CCXXI,  n.  3375.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29 
décembre  1873  pour  les  dépenses  du  bud- 
get de  son  département,  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  124,280  fr.,  sur  les 
chapitres  suivants  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  tf- 
tres.  Ghap.  7.  Intérêts  et  amortissement 
des  obligations  trentenaires,  103,780  fr. 

Contributions  directes.  Chap.  50.  Mu- 
tations cadastrales,  17,000  fr. 

Douanes. Chap. -60.  Personnel,  3,500  f. 
Total,  124,280  fr. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  suppléments 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1874. 


5  »  18  aoct  1874.  —  Loi  qui  approuve  le 
traité  passé,  le  4  août  1874,  entre  le  mi» 
nistredes  finances  et  la  Banque  de  France  (1). 
(XII,  B.CCXXI,  n.  3376.) 


Art.  l,r.  La  convention  intervenue  en- 
tre l'Etat  et  la  Banque  de  France  ,  à  la 
date  du  4  août  1874,  est  approuvée. 

2.  Sur  le  produit  de  l'opération  finan- 
cière qui  fait  l'objet  de  ladite  convention, 
il  sera  affecté  40,000,000  aux  ressources 
extraordinaires  du  budget  de  1875. 

3.  Le  surplus  du  produit  de  l'opéra- 
tion ci-dessus  ne  pourra  recevoir  d'affec- 
tation que  par  une  loi,  et,  jusqu'à  ce 
que  ladite  loi  soit  votée,  cet  excédant  ne 
sera  pas  réalisé. 

Traité  patte  entre  le  minitire  des  finances  et 
la  Banque  de  France,  aux  fint  d'une  opé- 
ration de  trésorerie  montant  aa  maximum 
à  80,000,000  fr.  d'avance. 

Entre  les  soussignés  :  1»  M.  Matbieu-Bodet, 
dépoté,  ministre  des  finances  ;  2»  M.  Gustave 
Rouland,  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
autorisé  à  l'effet  des  présente»  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  en  date  du  !«*•  de  ce 
mois,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  d'à rance  de  quatre-vingts 
millions  au  maximum  est  ouvert  au  trésor  et 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 


(1)  Proposition  le  4  août  (J.  O.  du  5  et  du 
28,  n.  2694).  Rapport  de  M.  Say  le  4  août 
(J.  O.  du  5  et  du  28,  n.  3G96).  Adoption  sans 
discussion  le  5  août  (J.  O.  du  6), 

La  dette  du  Trésor  envers  la  Banque,  qui 
s'élevait,  dans  l'origine,  à  quinze  cents  mil- 
lions, était  payable  à  raison  de  deux  cents  mil- 
lions par  an.  La  dette  se  trouvant  réduite  par 
les  paiements  effectués,  on  a  cru  pouvoir  pro- 
poser à  la  Banque  de  diminuer  le  montant 
des  à*compte  annuels,  afin  de  mettre  le  bud- 
get on  équilibre.  M.  Magne,  ministre  des  finan- 
ces, a  énergiquement  combattu  cette  mesure, 
soutenant  qu'il  fallait  demander  a  l'impôt  les 
ressources  nécessaires  pour  fairo  face  aux  dé- 
penses. La  mesure  a  été  adoptée  malgré  sa 
résistance;  elle  a  été  la  cause,  au  moins  ap- 
parente, de  sa  retraite  du  ministère.  C'est  à 
la  date  du  18  juillet  que  l'Assemblée  a,  sur 
la  proposition  de  la  commission  du 'budget, 
adopté  une  disposition  ainsi  cooçue:  «  Le  mi- 
nistre des  finances  est  Invité  à  négocier  avec  la 
Banque  de  France  la  réduction  du  rembourse- 
ment annuel  à  une  somme  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  150  millions,  jusqu'au  complet 
paiement  de  la  dette  contractée  par  l'Etat 
vis  à  vis  de  la  Banque.  » 

La  négociation  a  été  engagée  ;  elle  n'a  pas 
réussi.  Par  une  lettre  du  \**  août,  H.  le  gou- 
verneur de  la  Banque  a  informé  M.  le  minis- 
tre des  finances  que  le  conseil  général  de  la 
Banque,  a  la  presque  unanimité,  s'était  cru 
dans  l'impossibilité  d'accepter  la  modification 
do  la  clause  de  remboursement,  telle  qu'elle 
était  stipulée  dans  le  traité  de  1871.  La  lettre 
dit  que  le  conseil  s'est  fondé  •  sur  cette  grave 
considération  que  la  mesure  indiquée  était 
tout  autant  préjudiciable  au  crédit  de  l'Etat 
qu'elle  était  dangereuse  et  menaçante  pour  le 
crédit  de  la  Banque  et  pour  la  stabilité  de  la 
confiance  des  citoyens  vivant  en   face   d'une 


circulation  fiduciaire  encore  considérable  et 
du  désir  de  la  reprise  des  paiements  en  espè- 
ces. La    proposition   de   réduction,  ajoute  la 
lettre,  considère  l'état  des  affaires,  qui  est  un 
état  anormal  et  exceptionnel,  comme  un  état 
régulier  qui  doit  d'ailleurs  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  années.  Le  conseil,  te  fondant 
sur  l'expérience  du  passé,  pense  que  le  mou- 
vement des  affaires,  qui  certainement  repren- 
dra  bientôt  en  France  et  en  Europe,  viendra 
modifier  la  situation  de  la  Banque;  alors  elle 
sera   obligée    de  distribuer  des  crédits  dans 
une  mesure  beaucoup  plus  large  ;  alors  aussi 
le   commerce  et  l'industrie  pourront  souffrir 
un  grand   dommsge  si  la  Banque  ne  rentrait 
pas  dans  le  remboursement  intégral  qui  lui  a 
été    promis    par  son  contrat  et  par  la  loi  de 
finances  de  1871.  • 

La  lettre  se  termine  en  disant  <  que  cepen- 
dant le  conseil,  ne  perdant  point  de  vue  les 
nécessités  actuelles,  qui  ont  motivé  la  propo- 
sition de  la  commission  du  budget,  a  cherché 
une  combinaison  qui  pût  aider  le  Trésor  à 
faire  face  à  ses  besoins  du  moment  et  permet- 
tre A  l'Etat  d'attendre  l'époque  où  II  pour- 
rait songer  à  la  création  de  nouvelles  res- 
sources; qu'il  offrait  en  conséquence  de  met- 
tre à  la  disposition  du  Trésor,  sous  forme  de 
crédit  d'avances,  une  somme  de  80  millions 
au  maximum  ;  ladite  avance  remboursable 
aussitôt  après  que  serait  terminé  le  rembour- 
sement des  1530  millions  résultant  du  con- 
trat de  1871  et  dans  les  mêmes  conditions.   • 

Le  gouvernement  a  accepté  la  proposition  ; 
Il  l'a  soumise  A  l'Assemblée  qui,  sur  le  rap- 
port de  M.  Say  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  l'a  adoptée  sans  discussion. 

M.  Say  a  dit  avec  raison,  dans  son  rapport, 
qu'il  faut  non-seulement  que  la  Banque  soit 
libre,  mais  encore  que  personne  n'ait  de  doute 
sir  l'usage  qu'elle  peut  faire  de  sa  liberté. 
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quarante  centimes;  soit,  par  cent  kilo- 
grammes, deux  francs  soixante-deux  cen- 
times; huiles  de  toute  autre  espèce  pro- 
venant de  substances  animales  ou  végé- 
tales, augmentation  sur  le  tarif  actuel , 
quatre  francs  en  principal  par  hectolitre^ 
et,  avec  les  deux  décimes,  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes;  soit,  par  cent 
kilogrammes,  cinq  francs  vingt-  cinq  cen- 
times. 

2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  :  1°  dix- 
sept  centimes  par  addition  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 
2°  douze  centimes  par  addition  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

3.  Cette  imposition  sera  perçue  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1er  janvier 
1875  jusqu'au  31  décembre  1879. 

4.  Le  produit  annuel  sera  appliqué  au 
paiement  des  dépenses  municipales  ordi- 
naires. 


pour  subvenir  aux  nécessités   actuelles  des 
budgets. 

2.  En  échange  des  sommes  qui  seront  pré- 
levées sur  le  crédit  de  quatre-vingts  millions, 
le  trésor  remettra  a  la  Banque  de  France  des 
bons  à  trois  mois,  renouvelables  et  portant 
intérêt  à  un  pour  cent  l'an. 

3.  Sur  le  crédit  de  quatre-vingts  millions, 
la  Banque  de  France  mettra,  en  1875,  à  la  dis- 
position du  trésor  une  somme  de  quarante 
millions,  réalisable  par  portions  égales  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  le  mode 
de  réalisation  du  surplus  restant  provisoire- 
ment subordonné  tuz  affectations  législatives 
à  intervenir. 

4.  Le  remboursement  des  sommes  prèle- 
vées  par  le  trésor  sur  le  crédit  de  quatre- 
vingts  millions  fera  immédiatement  suite  aux 
opérations  de  remboursement  résultant  do 
contrat  de  1871,  et  s'effectuera  avec  les  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  garanties,  dans 
le  délai  de  six  mois.  Toutefois,  si  lea  tudgets 
aui  besoins  desquels  le  crédit  de  quatre- 
vingts  millions  pourra  être  affecté  se  réglaient 
en  eicédant  de  recettes,  cet  excédant  serait 
appliqué  au  remboursement,  jusqu'à  due  con- 
currence, des  avances  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent traité  (1). 

5.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près son  approbation  par  l'Assemblée  natio- 
nale. La  minute  dudit  traité,  ainsi  que  tous 
les  actes  qui  en  seraient  la  suite,  seront,  au 
besoin,  enregistrés  en  débet. 


8  —  12  août  1874.  —  Loi  qui  autorise  la  tille 
de  Paris,  1»  à  s'imposer  extraordinairement; 
3o  à  établir  différentes  surtaxes  à  son  oc- 
troi. (XII,  B.  CCXXI,  n.8377.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1876  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles,  les  cidres  et 
poirés,  les  alcools  dénaturés  et  les  huiles, 
en  sus  des  droits  actuellement  existants, 
des  surtaxes  fixées  comme  il  suit  :  vins 
en  cercles,  un  second  décime  addition- 
fiel;  par  hectolitre,  un  franc;  vins  en 
bouteilles,  huit  francs  en  principal,  plus 
deux  décimes;  soit  au  total,  par  hecto- 
litre, neuf  francs  soixante  centimes;  ci- 
dres et  poirés,  un  second  décime  addi- 
tionnel ;  par  hectolitre,  trente-huit  cen- 
times;   alcool   dénaturé,  deux  décimes 
additionnels  au  droit  principal  fixé  par 
hectolitre  d'alcool  pur;  par  hectolitre, 
un  franc  cinquante  centimes;  huiles  d'o- 
live, fruits  et  conserves  à  l'huile,  huiles 
parfumées  de  toute  espèce,  augmentation 
en  principal  de  deux  francs  par  hecto- 
litre, et,  avec  les  deux  décimes,  deux  francs 


5  —  18  août  1874.  —  Loi  qui  établit  des  sur- 
taies  à  l'octroi  de  la  commune  de  Brian- 
çon  (Hautes-Alpes).  (XII,  B.  CCXXI,  n.  8378.) 

Article  unique.  A  partir  du  1er  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclu- 
sivement, les  surtaxes  suivantes  seront 
perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Brian- 
çon,  département  des  Hautes-Alpes,  sa- 
voir :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  1  fr.  20  c;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre, 
2  fr.;  absinthe  (volume  total),  par  hec- 
tolitre, 2  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépen- 
dantes des  droits  de  80  c.  par  hectolitre 
sur  les  vins  et  de  6  fr.  par  hectolitre  sur 
les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 

5*  —  18  août  1874.  —  Loi  qui  établit  une  sur- 
taxe à  l'octroi  de  la  commune  de  Guilers 
(Finistère).  (XII,  B.  CCXXI,  n.  3379.) 

Article  unique.  A  partir  du  l,r  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Guilers,  département  du  Fi- 
nistère, une  surtaxe  de  18  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  6  fr. 
par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


(4)  Le  taux  de  l'intérêt  est  1 0/0,  conformé- 
ment au  traité  de  1871,  l'art.  S  le  dit.  M.  Say 
l'a  rappelé  dans  son  rapport  ;  il  a  ajouté  que 


les  intérêts  ne  seront  dus  que  do  jour  où  le 
Trésor  aura  fait  retirer  les  sommes  mises  *  sa 
disposition. 


H 


5  —  18  aout  1874.  —Loi  qui  établit  des  inr- 
tasat  à  l'octroi  da  la  co^mane  de  Ltlta- 
boi^Selaa-llifaTlaara).  (XII,  B.  CCXXI, 
».  39m.) 

Article  unique,  k  partir  du  1"  janvier 
187»  et  jusqu'au  3*  décembre  *S79  in— 
clusivement,  les  surtaxes-sorvantes  seront 
perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  lil- 
lebonne,  département  «de  la  Setne-lfflê* 
Heure,  savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bon- 
teilles,  par  hectolitre,  30  c;  alcool  pur 
content  dans  les  eaux-de-vle  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 4  fr.;  absinthe  (votome  total), 
4  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  dea 
droits  de  I  fr.  ÎO  c.  sur  les  *ins  *  4a 
6  fr.  sur  les  alcools,  établis  %  titre  6* 
taxes  principales  par  hectolitre. 
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vu  l'avant-projet  relatif  k  l'établissement, 
dans  lé  département  de  Saône -et-Loire, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant 
de  la  limite  du  département  de  la  Loire, 
dans  la  direction  de  Roanne,  et  aboutis- 
sant à  Ohâten-sur-Saone,  avec  embran- 
chement de  Saint-Gengoox  vers  Montcha- 
nin  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
!•»  et  7  mars  et  7  avril  1873;  vu  les  dé- 
libérations,** e^de*30*oat  1872  et  26 
août  1873,  par  lesquelles  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  Saône-et- Loire  a 
approuvé  rétablissement  du  chemin  de 
1er  susmentionné,  ainsi  que  sa  concession 
•ailleurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères; 
vu  4a  convention  passée,  le  26  août  1873, 
entre  le  préfet  da  département  et  les 
sieurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé;  vu 
l'avis  du  conseil  général  dea  ponts  et 
chaussées,  du  28  juillet  4873;  vu  la  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  du  48  dé- 
cembre £87$;  va  la  lettre  du  ministre  de 
rintérieur,da47nwembre4873;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
efètfi  * 

Art.  4".  Est  déclaré  tf  utilité  publique 
rétablissement  :  1*  d*nn  chemin  de  fer 
de  la  limite  du  département  de  la  Loire, 
dans  là  direction' de  Roanne ,  à  Cation, 
par  Ctany  ;  2°  d'un  embranchement  qui 
se  détachera  de  ce  chemin ,  à  on  près 
Saint  Geogoux,  et  aboutira  h  lfoatehanta, 
sur  la  ligne  de  Chagny  à  Pwray-le-Mo- 
nial. 

2.  Ledépartement de  Saeioet-Loire  est 
autorité  *  pourvoir  à  l'exécntioa  de  ces 
ehemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,sui  vant  Us  disposition» de  la  toi  da  12 
juillet  i£8$  et  «h» forcément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
26  août  1873,  avec  tes  sieurs  P«rent-Pè- 
eher  et  Riche  frères,  ainsi  ^ae  dneabier 
des  charges  y  annexé.  Deswpie*  certifiées 
de  ces  convention  et  cahier  de*  charges 
resteront  annexées  wpréwnt décret. 

3.  Aucune  émlwton  dJetligatiens  ire 
pourra  avoir  lie*  o^ten  wtn  tf*n»  auto- 
risation dn  ministre  des  travaux  pcthMcs, 
donnée  de  concert avecleHriimstre  de  i*in- 
terienr,  après  avis  tu  ministre  des  fi- 
nances. En  aoeun  cas,  il  ne  pourra  être 
émiSwd'nbligations  -pour  nne  somme  su- 
périeure an  -montant  dn  capital-actions. 
Aucuae  émission  4'obIjgaUoBS  ne  pourra 
d'ailleurs  &re  «utoriaôe  asmt  gue  les 


5  »  48  J+xn  4834.  —  f*a*  atrt  etatt*  «naanr* 
taxa*  l'octroi  da  la  commune  de  Pionéanr- 
Lanvern  (Finistère).  (XII,  B.fiCXXI,  n.338i.) 

Article  unique.  A  partir  du  1er  janvier 
1875  et  jusqu'au  Si  décembre  1879  inclu- 
sivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Plonéour-Lanvern,  dépar- 
tement du  Finistère, «ne  surtaxe  de  6  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et 
fruits  k  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe.  Cette  Surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  6  tr.  par  hectolitre  éta- 
bli li  titre  de  taxe  principale. 


5  —  IS  août  !$?%.  —  Loi  qui  établit  troe  fur* 
taxa  a  l'octroi  da  la  cou  m  a  ne  do  Ploamaé 
(Finiftère).  (XII,  B.  CCXXI,  ».  8302,) 

Article  unique.  A  partir  du  iCT  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Plouzané,  département 
du  Finistère,  une  surtaxe  de  13  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vte  et  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  reau-de-tie,  et  par  hectolitre  ^d'ab- 
sinthe. Cette  surtaxe  est  indépendante 
du  droit  de  6  fr.  par  hectolitre  «tatti  à 
titre  4e  taxe  principale. 


s 


—  1*7  tkWfm  ISTè.  —  Dfereft  <r»i  deelar* 
d'ntiltte  pabH^aa  rétabUaaenMitt,  dans  la 
dopartemeat  -da  SaOne-et-Lolra,  d'un  cha- 
nta de  fer  d'ioterèt  Joeal  partant  de  la  11- 
jn4te4n  département  de  la  Loire,  dans  la 
direction  da  Roanne,  at  aboutissant  A  Châ- 
loti"*ar-<Sajofla>  ayoc  tmteamhwwat  de 
.SainfeGengou  xan  JfoiitcJiinlii.  iXII ,  B. 
CCXXI,  n.  3883.) 

Le  Président  de  la  Uépubliqae,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 


qiatroctoqaièffies  da  capiul-ections  tient 
M  verséi  et  employés  en  achats  fié  ter- 
râtes, travaux,  ap^oYiSfoaéeaents  sur 
place  ou  en  dé>ftt  de  cautionnement. 

4.  Lfe*i<*H^&f6«M<ta  edriSeil,  m«« 
tre  de  l'Intérieur,  et  letartffefre  tes  tra- 
vaux ptlHce,  sent  c%e*fcéfc,  été. 


■**■*»■ 


8  JtrfLLftt  **  26  iovt  1874.  —  Décret  <rit  pro- 
roge le  délai  poar  reiéeutlon  da  «hem la 
de  fer  de  Pent-d'Oucae  à  Velars  et  la  reetl- 
ficatfe*  de  la  ligne  de  Pent-d'Onehe  à  EpU 
nac.  (XII,  B.  CCXXI,  n.  3384.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  4a  ministre  des  travaux  publics  ; 
tu  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1830, 
autorisant  rétablissement  du  chemin  de 
fer  d'fipïnac  aa  casai  de  Bourgogne  ;  va 
le  décret  du  4*  aoet  f«&4,  autorisant  la 
rectffteàtion  de  ce  chemin  et  ion  prolon- 
gement de  Pont-dOuche  a  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Lyon,  près  Yelars,  ainsi  que  l'exé- 
cution d'an  raccordement  arec  ta  ligne 
de  Santenay  à  Etang  ;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  annexés 
audit  décret;  vu  Fart.  2  du  cahier  des 
charges  èustisé,  portant  que  les  travaux 
d'exécution  du  prolongement  sur  Yelars 
et  du  raccordement  avec  la  ligne  do 
Santenay   à  Etang,  et  ceux  de    recti* 
fication   du   chemin    de    fer   d'Eptoie, 
devront  être  commencés  dans  un  délai 
d'un  an  et  achevés  dans  un  délai  de  huK 
ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
concession  :  vu  la  demande  présentée,  le 
14  janvier  1873,  par  la  société  des  houil- 
lères d'Epinac,  à  l'effet  d'obtenir  que  la 
section  de  Pont -d'Ouche  a  Velars  soit  re- 
tranchée de  sa  concession  ;  vu  les  pièces 
de  l'instruction  a  laquelle  a  été  soumise 
cette  demande  de  la  compagnie,  et  no- 
tamment l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête de  la  Gôte-d'Or,  du  ai  mars  1873; 
celai   de   la  commission  d'enquête    de 
Saône-et-Loire,  du  8  avril  suivant,  et 
les  délibérations  eu  chambres  de  com- 
merce de  Dijon,  Beaune  et  Chalon-sur- 
Saône,  de*  14  avril,  13  mai  et  28  mars 
1873;  vu   la  lettre,  en  date  du  24  juillet 
1873,  par  .laquelle  la  compagnie,  modi- 
fiant sa  première  demande,  sollicite  un 
nouveau  délai  de  dix  ans  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
da  34  novembre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète: 

Art.  1er.  Un  dernier  délai  de  trois  ans 
est  accordé  à  la  société  des  houille» 
d'Ëpinao,  à  compter  de  la  date  de  la  pro- 
mnlgatHm  un  prisent  décret,  pour  l'exé- 
cution du  ciienito  de  fer  de  Pont-d'Ouche 
àYehro  et  la  rectinWitfi  de  la  ligne  de 
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Pont-d'Ouche  h  Epinae.  sous  les  condi- 
tions énoncées  sfu*  art.  38  n  39  in 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
1"  août  1864. 

2.  Les  travaux  à  exécuter  w  le  che- 
min de  fer  d'Epinac  h  Yelars  devront 
être  commencés  datas  te  courant  de  la 
première  des  trois  affinées  mentionnées  à 
l'art.  1er  ci-dessus. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

18  mtLiT  —  96  aoVt  Wlk.  —  Décret  qui 
otirre  aa  e redit  aur  l'exercice  1874,  à  titre 
de  fends  de  coaeoara  versés  a«  trésor  par 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Nord, 
pour  la  construction  dea  chemina  de  fer  d'E- 
pinay à  Lutarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec 
embranchements  snr  Béthune  et  Abbcvllle. 
(XII,  B.  CCXXI,  n.  88S5.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectes  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la 
loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  la  loi  du  22  mai  1869,  qui 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  faire  a  l'Etat  une  avance 
montant  a  19,000,000  fr.,  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  d'Epinay  h 
Luzarches  et  d'Aros  a  Etaples,  avec  em- 
branchements sur  Béthune  et  sur  Abbe- 
ville;  vu  les  déclarations  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
12  novembre  1873  et  7  mai  1874,  de 
nouvellessommesmontantà2,375,000fr., 
a  titre  d'à- compte  sur  l'avance  précitée 
de  19,000,000  fr.;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  16  juillet 
1874,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  do  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  43.  Travaux  de  chemins 
de  fer  exétutés  par  VEtat),  un  crédit  de 
2,375,000  fr.,  applicable  a  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  d'Epinay  à  Lu- 
zarches et  d'Arras  h  Etaples,  avec  em- 
branchements sur  Béthune  et  sur  Abbe- 
viile. 

2. 11  sera  pourvu  h  la  dépense  au 
moyen  des  ressource»  spéciales  veraéea 
au  trésor,  -à  titre  de  fonda  de  concours, 
par  voie  (l'avance  mite  par  la  compagnie 
au  chemin  dtffer  du  Nord,  i 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  jcillbt  «=  26  août  4874.  —  Décret  qui  ou- 
yre  un  crédit  sur  l'exercice  1874,  a  titre  de 
fonds  de  concourt  versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  l'a- 
grandissement de  l'avant-port  de  cette  ville. 
(XII,  B.  CCXXI,  n.  3386.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  i'art.  13  delà 
loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  la  loi  du  22  juillet  1870, 
<pii  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
\hvre  à  faire  à  l'Etat  une  avance  mon- 
tant a  7,000,000  fr.  pour  l'agrandisse- 
ment de  lavant-port  du  Havre  ;  vu  les 
déclarations  du  receveur  central  du  dé- 
partement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor,  les  25  novembre 
1873,  5  janvier,  5  février,  5  mars,  4-25 
avril,  5-26  mai  et  5  juin  1874,  de  nou- 
velles sommes  montant  ensemble  à 
900,000  fr.,  a  titre  d'à-compte  sur  l'a- 
vance précitée  de  7,000,000  fr.;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  1(5  juillet  1874, décrète: 

Art.  1er.  H  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  seclion  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  37.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  mariti- 
mes), un  crédit  de  900,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


25  juillet  =  26  aoot  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  a  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.  CCXXI,  n.  3387.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  lois  et  décret  du  22  mai  1869, 
portant  approbation  d'une  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
spécialement  les  art.  5,  6,  7  et  9  de  la- 
dite convention  ;  vu  les  projets  présentés 


et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvé*  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  susvisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869  ;  vu  les  rapports  de 
l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  26  novembre 
1873,  25  février,  l«r,  15,  22  et  29  avril, 
13  et  27  mai,  3  juin  1874;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  travaux  a 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  (Suit  le  détail). 

La  dépense  dont  il  s'agit  sera  imputée 
sur  les  60,000,000  énoncés  à  l'art.  9  de 
la  convention  susmentionnée  comme 
maximum  des  dépenses  à  autoriser,  daus 
un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie. 

2.  Est  rapportée  celle  des  dispositions 
du  décret  du  27  novembre  18(i9  qui  ap- 
prouvait une  dépense  de  140,000  fr.  à 
iaire  par  la  compagnie  du  Nord  pour  la 
construction  .du  bâtiment  définitif  des 
voyageurs  a  la  gare  de  Dunkerque. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

l«r  as  26  août  1874.  —  Décret  qui  rend  ap- 
plicable à  diverses  colonies  la  loi  du  23 
janvier  1874,  relative  à  la  surveillance  de  la 
haute  police.  (XII,  B.  CGXXI,  n.  3388.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
Part.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1851  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  décrète: 

Art.  1er.  La  loi  du  23  janvier  1874, 
relative  a  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, est  déclarée  applicable  aux  colonies 
de  la  Guiane,  du  Sénégal  et  dépendan- 
ces, de  l'Inde,  de  la  Cochinchine,  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  de  l'Océanie,  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte,  de 
Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  chargés,  etc. 


11  juin  «=  26  août  1874.— Décret  qui  approuve 
des  modifications  aux  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite  Association  des  mé- 
decins du  département  de  la  Seine,  (XII,  B. 
S.  DCCVI,  n.  5085.) 
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Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  du  15  juillet  1850  et  le  décret  du  26 
mars  1852,  sur  les  sociétés  de  secours 
„  mutuels;  tu  le  décret  du  16  mars  1851, 
qui  a  reconnu  la  société  de  secours  mu- 
tuels dite  Association  des  médecins  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris,  comme 
établissement  d'utilité  publique;  tu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale,  en 
date  du  11  juillet  1873;  tu  la  note  de 
la  section  dé  l'intérieur,  de  la  justice, 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts  du  conseil  d'Etat,  du  3 
décembre  1873;  tu  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  du  25  janvier  1874; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  déciète  : 

Art.l".  Sont  approuvées,telles qu'elles 
sont  annexées  au  présent  décret,  les  mo- 
difications statutaires  délibérées  par  la 
société  de  secours  mutuels  dite  Associa- 
tion des  médecins  du  département  de  la 
Seine,  à  Paris,  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  par  décret  du 
16  mars  1851. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  ______ 

45  nmm  —  26  août  1874.  —Décret  qui  ap- 
prouve les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Péronne.  (XII ,  B.  S.  DCCVI, 
n.  5088.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  -,  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837, 22  juin  1845,30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852, 15 
mai  1858  et  1er  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne;  vu  le  décret  du  10  novem- 
bre  1853  ,    portant  autorisation   d'une 
caisse  d'épargne  a  Péronne  (Somme)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  tu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Péronne, 
en  date  du  9  février  1874;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  nouTeaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Péronne 
(Somme),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  L'aut-orisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Péronne  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non -exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Péronne  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement do  la  Somme,  un  extrait  de 
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son  état  de  situation,  arrêté  au  SI  dé- 
cembre précédent. 

4:  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


19  jaillit  —  26  août  4874.  —  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'oeuvre  de  l'instruction  d'Alsace- 
Lorraine,  en  faveur  des  enfants  d'Alsaciens- 
Lorrains  demeurés  Français.  (XII,  B.  à. 
DCCVI,  n.  5089.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu 
Tavis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  tu  la  délibération  de  la  commis- 
sion des  Alsaciens- Lorrains,  instituée 
près  du  ministère  de  l'intérieur,  tendant 
à  obtenir  la  reconnaissance ,  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  de  l'œuvre 
de  l'instruction  des  enfants  d'Alsaciens- 
Lorrains  ayant  opté  pour  la  nationalité 
française;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  1  œuvre  de  l'in- 
struction d'Alsace-Lorraine,  en  faveur 
des  enfants  d'Alsaciens- Lorrains  demeu- 
rés Français. 

2.  Sont  approuTés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  ____. 

5  _  23  août  1874.  —  Lot  qui  ouvre  an  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  a»  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  187».  (XII, 
B.  CCXX1I,  n.  3390.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  le  budget 
de  1875,  en  addition  au  chapitre  5 
(Troupes),  un  crédit  de  304,923  fr.  pour 
amélioration  de  la  solde  des  sous-offleiers 
des  troupes  de  la  marine. 

2.  Il  sera  pourTu  à  ce  supplément  de 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
de  l'exercice  1875. 


5—18  AOUT  1874.  —  Loi  qoi  autorise  le  dé  - 
partement  de  la  Mayenne   à  contracter  un' 
emprunt.  (XII,  B.  CÇXXII,  n.  3391.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes, 
à  la  caisse  des  chemins  Ticinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  1,000,000  de  fr.,  qui  sera  af- 
fectée aux  travaux   des  chemins  ordi- 
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«aire*.  U  rAalleetkii  de  ftnfntat,  ^t 
en  totalité,  soit  par  frottais  succeooms, 
te  poirra  oroir  lien  ça'ce  vert*  d'âne 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 
4*  le  nom  des  communes  amqaette*  le 
département  t  entendu  se  substituer; 
î«  ta  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
à  chacun*  d'elles  dans  le  montant  de 
l'emprunt ,  3*  la  situ  a  Vie*  financière  des 
communes. 

î.  Les  fond»  nécessaires  a  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1" 
ci -dessus  seront  prélevés  tant  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871»  que  sur  les  versements 
qui  pourront  être  effectués  par  les  com- 
munes auxquelles  le  département  $e  sera 
substitué. 


«M 


it  «•»  §7  mw  «*U.  —  *écr»à  pwrttn»  pro- 
■luJSêUon  *•  u  tAMtwttot,  <*•  *<>•*•  «•*- 
çMjp-,  la  30  Qun  i»7ih  «atr«  la  France  «i  U 
BrtiU.  (XII,  B.  CQXXIÏ,  a.  3399.) 

Le  Président  de  la  République,  ser  h 
prepositi****  mifiâsl*#d#s.%fairt*étfan- 
!$**«,  dée/ète: 

Art.  1".  Une  convention  de  peste 
ayant  et*  eonahte,  le  U  mars  \H1À4  eitfre 
la  France  et  le  Brésil,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  une  rot  votée  le  t*r  août  1874, 
l'ayant  approuvée,  et  les  ratifications  en 
avant  été  échangées  a  Paris,  le  T  août 
1874,,  tariU*  coaveutjon,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Convention  de  poste,  entre  la  Franc*  et 
fe  Btejil,  du  ZQ  mars  1874. 

Le  Président  de  la:  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  si  heureusement  la  France  et,  le 
Brésil,  en  facilitant  et  en  réglant,  de  la 
manière  la  plus,  a.vantagrnise,  l'échange 
des  correspondances  entre  les  deux  pays, 
ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moven 
d'une  convention  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir 
Je  Président  de  la  République  française, 
le  s  eur  Léon-Alexis  Nofil,  commandeur 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  de 

iSF8  ?e,PîfIes,  m  ««P»^.  Fand 
or^cter  de  Tordre  de  Guadalupe  du  Mexi- 
que et  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  commandeur  de  l'ordre  des  saints 
Maurice  et  Ltiart  d'Italie,  ©ffftier  de 
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l'ordre  de  la  fctstv  elevaHcr  de  l'ordre) 

de  Sai»t-ftrégaire-^Graad  du  Sa*st- 
filége,  ministre  p*é*îp*te*tiâire  de  France; 
et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  le 
sieur  Carlo»  Garneiro  de  Campe*,  iri- 
eeate  de  Caravelle*,  de  son  eofieeil  et  du 
ceneei}  d'Etat,  ebambeibm  de  Sa  Majesté 
l'Impératrice,  téattatr  et  grand  da  V*m~ 
pire,  prcJesscar  en  retraite  de  l'écote»  de 
droit  de  Saint-Paal,  eemsunAettr  de  r or- 
dre d«  Christ .f  ffaaè-creix  de  l'ardre 
Kinestine  de  la  maison  ducal*  de  Saxe 
et  de  eetué  de  Leapald  de  Belgique,  dm^ 
Bistre  et  secrétaire  d  Etal  de»  affaires 
étrangère*  ;  leequals,  après  avoir  détaxé 
leurs  pleins  pou  voire  reepecttb>  trouvés 
en  bons*  et  due  ferme,  tant  eaavenas 
des  articles  suivants  : 

Art.  i,r.  ii  y  aura,  entre  l'adminis- 
tration dot  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration de»  postes»  du  frésiL  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d'é- 
chantillons de.  marchandises  et  d'impri- 
més de  toute  nature»  par  les  moyens  de 
communication  et  de  transfert  ci-après 
désignés,  savoir  :  1°  par  les  paquebots  à 
Vf  peur  que  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  brésilien,  pourront  fuger 
à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de 
subtentoftoer  psa*  opérer  Ja  taaaajiûrt 
des  romspoftd&neee  entre  ht  France  et 
le  Brésil  ;  3*  par  les  bâtiments  a  vapeur 
du  commerce  naviguant  entre  lés  ports 
français  et  les  parts  brésiliens;  «r*  par  les 
paquebots  à  vapeur  britanniques  feisant 
uâ  setviee  réguler  entre  les  petts  de  la 
teende-Bretaga*  et  les  ports  d»  Brésil. 

L'a dflfti  n tel  nu wa  des  postes  de  France 
paiera  les  frais  résultent  du-  transport 
par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
français  des  détaches  qui  sereot  esjié- 
diées,  au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant 
du  Brésil  pour  la  France  que  de-  la  France 
poar  le  Brésil.  L'administrât  ion  des  pes- 
tes de  France  paiera  également  le»  frais 
résultant  da>  transport  des  dépêches  qui 
seront  expédiées  de  lit  France  pour  le 
Brésil,  tant  par  les  bâtiments  h  vapeur 
du.  OAnnnefce.  naviguant  sous  pavillon 
tirn  qjtf  par  les  paquebots*  britanniques 
faisant  un  service  régulier  entre  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  du 
Brésil. 

De  son  coté,,  l'administration  despostes, 
du  Brésil  paiera  les  frais  résultant  du 
transport  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  brésilien  des  dépêches  qui 
seront  expédiées,  an  moyen  de  ces  bâti- 
ments, tant  de  la  France  pour  le  Brésil 
que  du  Brésil  pour  la  France.  L'admf- 
ni&traiion  des  postes  du  Brésil  paiera 
également  le*  frais  résultant  du  tl-aas- 
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pwrf  des  dépêches  qut  seront  expédiée* 
éi  Brésil  peur  la  France,  tant  par  le* 
bâtiments  a  vspe*r  «a  commerce  flatta 
géant  sons  pavillon  tiers  que  pat  les  pa-» 
qvefeete  Brttanniqees  faisant  en  sertieé 
régulier  entré  les  petts  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  ks  ports  do  Brésil. 

2.  Les  personnes  qui  tondront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-a-dire  nxrtf 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  Brésil,  soie  du  Brésil  pour 
te  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  lent 
cfloft,  laisser  le  port  desdites  lettres  *  w 
charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d'avance  Jusqu'à1  destination.  Le  prit  du 
port  des  lettres  adressées  de  Tira  des 
de**  Etats  dan»  l'antre  sera  réglé  con- 
formément an  tarif  ci-dessous.  (Suit  U 
tarif.) 

8.  hfdépetfdaurnHmt  des  talées  fixées 
par  l'art.  9  précédent,  les  lettres  non  af- 
franchies seront  passibles,  I  la  charge 
des  destinataires,  d'un  droit  file  de  cent 
Tiffgt  reis  du  de  trente  centimes,  suivant 
le  eae.  Ce  droit  sera  perçu  an  profit  et 
pour  le  compte  du  pays  de  destination. 

4.  Les  lettres  expédiées  a*  découvert 
(nafr  segures)  par  la  voie  de  ht  France 
on  par  l'intermédiaîre  des  paquebots- 
poste  français,  soit  des  pays  mentionnés 
au  taftfeau  A  annexé  a  la  présente  con- 
tention pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil 
pour  ces  mêmes  parys,  seront  échangées 
entre   l'administration1    des   postes    de 
France  et  l'administration  des  postes  du 
Brésil  aux  etradfttons  énoncées  dans  ledit 
tableatr.  H  est  couteau  que,  dans  le  cas 
où  les  conditions  qui  règlent  les  relations 
postales  de  fa  France  avec  les  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  A  viendraient  à  être 
modifiées  de  manière  a  influer  sur  les 
conditions  d'échange  fixées  par  la  pré- 
sente convention  pour  les  correspondan- 
ces transmises  par  la  voie  de  la  France, 
ces  modifications  seraient  appliquées  de1 
plefn  droit  auxdites  correspondances. 

5.  L'administration  des  postes  de  Franco 
pourra  livrera  l'administration  des  postes 
brésilien  Des  des  lettres  chargées  à  des- 
tination do  Brésil.  De  son  côté,  l'admi- 
nistration des  postes  brésiliennes  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  de 
France  des  lettres  chargées  a  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
que  possible,  à  destination  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire.  Le 
port  des  lettres  chargées  detra  toujours 
être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. Tbute  lettre  chargée  adressée  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  suppor- 
tera, ao  départ,  en  sus  de  la  taxe  appli- 
cable à  uût  lettre  ordinaire  tffraacnie  du 


même  poids,  an  droit  fixe  dé  500  reis  <m 
de  50  eentirries,  servant  le  eau.  Ce  droit 
Sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de 
l'administration  des  postes  dû  parys  d'ori- 
gine. Le  port  des  lettres  chargées  expé-t 
diées  du  Brésil  à  destination  des  pays" 
auxquels  ht  France  sert  d'intermédiaire 
sera  double  de  celui  e/s  lettres  ordinai- 
res pour  la  même  destination. 

0.  Daris  le  cas  ou  quelque  lettre  char- 
gée rtettdrait  Sr  être  perdue,  celle  des 
deux  adminfstfatrotft  sur  îe  territoire  dé 
laquelle  la  perte  aura  eu  ÎTeu  paiera  a 
Fenvoyeer,  a  titre  de  dédommagement, 
une  indemnité  de  50  fr.,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  do  jour  dé  la  récla- 
mation ;  mais  il  est  entendu  que  les  ré- 
clamations ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les 
deux  administrations  ne  seront  tenues, 
l'une  envers  l'autre,  ï  aucune  indem- 
nité. 

7.  Tfaf  paquetcoutenâfit  tfeséchanfitîons 
de  marchandises,  des  journaux,  des  ga- 
zettes, des  ouvrages  périodiques,  des  li- 
tres brochés,  des  litres  reliés  en  cuir  eu 
en  carton  sans  aucune  garniture,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  li- 
thographies ou  autographes,  qui  sera 
expédié  dé  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
le  Brésil,  sera  affranchi  jusqu'à  destina- 
tion moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
de  15  centimes  par  40  grammes;  et,  ré- 
ciproquement, tout  paquet  contenant  des 
objets  de  même  nature,  qui  sera  expédié 
du  Brésil  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera 
affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
le  paiement  d'une  taxe  de  60  reis  par 
40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  rajjministration  des  postes  bré- 
siliennes, pour  chaque  paquet  originaire 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  affranchi  jus- 
qu'à destination,  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, la  somme  de  3  centimes  par  40  gram- 
mes ou  fraction  de  40  grammes,  lorsque 
le  paquet  aura  été  transporté  entre  les 
deux  frontières  aux  frais  de  la  France,  et 
l'a  somme  de  11  centimes  par  40  gram- 
mes ou  fraction  de  40  grammes,  lorsque 
le  paquet  aura  été  transporté  aux  frais  du 
Brésil. 

De  son  côté,  l'administration  des  pos- 
tes brésiliennes  paiera  a  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet. 
originaire  du  Brésil  affranchi  jusqu'à 
destination,  en  vertu  du  présent  article, 
la  somme  de  44  reis  par  40  grammes  ou 
fraction  de  40  grammes,  lorsque  le  pa- 
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quet  aura  été  transporté  entre  les  deux 
frontières  aux  frais  de  la  France,  et  la 
tomme  de  12  reis  par  40  grammes  ou 
fraction  de  40  grammes,  lorsque  le  pa- 

Suet  aura  été  transporté  aux  frais  du 
résil. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute   sur 

'leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  a  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  se- 
ront taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garni- 
ture, brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  par 
la  voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire 
des  paquebots-poste  français,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  convention  pour  le  Brésil, 
soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  se- 
ront échangés  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  brésiliennes  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau  B.  Il  est  convenu 
que,  dans  le  cas  ou  les  conventions  qui 
règlent  les  relations  de  la  France  avec  les 
pays  désignés  audit  tableau  viendraient  a 
être  modifiées  de  manière  a  iofluer  sur 
les  conditions  d'échange  fixées  par  la 
présente  convention  pour  les  journaux  et 
imprimés  transmis  par  la  voie  de  la 
France,  ces  modifications  seront  appli- 
quées de  plein  droit  auxdits  journaux  et 
imprimés. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  7  et  9  précédents, 
les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés  en  cuir 
ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  devront  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  par 
lesdits  articles,  mis  sous  bandes,  et  ne 
porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'a- 
dresse du  destinataire,  la  signature  de 
l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  ob- 
jets qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
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seront  considérés  comme  lettres  et  trai- 
tés en  conséquence.  Il  est  entendu  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles susmentionnés  n'infirment  en  aucune 
manière  le  droit  qu'ont  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas 
effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux 
des  objets  désignés  auxdits  articles  à  re- 
gard desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  rè- 
glent les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation,  tant  en  France 
qu'au  Brésil. 

11.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  que  les 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  adressés 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  af- 
franchis jusqu'à  destination,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  a  la  charge 
des  destinataires. 

12.  Le  gouvernement  français  s'engage 
à  faire  transporter  en  dépêches  closes, 
par  les  paquebots-poste  français,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  de  poste 
établis  dans  les  ports  du  Brésil  où  tou- 
cheront ces  paquebots  pourront  avoir  a 
échanger  par  cette  voie  avec  d'autres 
bureaux  de  poste  du  même  Etat.  Les  ob- 
jets qui  seront  compris  dans  ces  dépê- 
ches closes  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les 
objets  de  même  nature  transportés  par 
les  paquebots-poste  brésiliens,  et  le  pro- 
duit de  ces  taxes  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  dès  portes  bré- 
siliennes. . 

13.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Brésil  dresseront  chaque 
mois  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission des  correspondances,  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés contradictoirement  par  ces  admi- 
nistrations, seront  soldés  a  la  fin  de  cha- 
que trimestre  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 
Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mention- 
nés sera  établi  en  monnaie  du  Brésil.  A 
cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits 
comptes  en  monnaie  française  seront  ré- 
duites en  reis,  sur  le  pied  de  400  reis 
pour  1  franc.  Les  soldes  de  comptes  se- 
ront payés  à  Rio-de -Janeiro  en  monnaie 
courante. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les 
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imprimés  de  toute  nature  mal  adressés 
ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  d'échange  respectifs 
pour  les  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Les  objets  de  même  nature  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence  seront  respec- 
tivement rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires.  Les 
lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature 
qui  auront  été  primitivement  livrés  à 
l'administration  des  postes  du  Brésil  par 
d'autres  administrations,  et  qui,  par 
suite  du  changement  de  résidence  des 
destinataires,  devront  être  réexpédiés  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  seront 
réciproquement  livrés  chargés  du  port 
exigible  au  lieu  de  la  précédente  destina- 
tion. 

15.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  échangés  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Brésil,  qui  seront  tombés 
en  rebut  (naô  tiverem  sido  reclamadas), 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire 
se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront 
été  livrés  en  compte  seront  rendus  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  envoyeur. 
Quant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  af- 
franchis jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant,  ils 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

16.  Les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  du  Brésil  n'admettront, 
à  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, soit  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane. 

17.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes 
brésiliennes  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra 
avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  l'art.  13 
précédent,  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement,  ainsi 
que  tontes  les  autres  mesures  de  détail 
ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente 
convention.  Il  est  entendu  que  les  mesu- 
res ci- dessus  désignées  pourront  être  mo- 
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difiées  par  les  deux  administrations  ton- 
tes les  fois  que,  d'un  commun  accord» 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité. 

18.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  / 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette  der- 
nière année,  la  convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays  après  l'expiration 
dudit  terme. 

19.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  le3  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  original  et  signé  à 
Rio-de-Janeiro ,  le  30  mars  1874.  Signé 
Lion  Noël.  Vicomte  de  Garavsllas. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


6  juin  ■  l«'»»rriii»a«  1874. — Décret  qui  fixe 
la  cotisation  à  percevoir  aor  lea  tratna  de 
bois  flotte ,  pendent  l'exercice  1874.  (Ap- 
provisionnement de  Paris.)  (XII,  B.  CGXXII, 
n.  3393.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  délibération ,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1873,  prise  par  la  communauté 
des  marchands  de  bois  de  chauffage,  la- 
dite délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1874,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 
nuelles de  finances;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1er.  11  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant l'exercice  1874,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  cou- 
pons qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  amont 
de  Joigny,  et  sur  la  Cure ,  45  fr.,  dont 
25  fr.  seront  payés  à  Glamecy  et  20  fr. 
à  Paris  ;  2°  pour  chaque  train  de  dix -huit 
coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  42  fr.,  dont  22  fr.  payables  à 
Joigny  et  20  fr.  à  Paris  ;  3e  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté 
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sur  ]Todb«,  «B  #»»!  4n  Pont  de  Joigny, 
et  qui  ■>#  W*  f*  e*mp«é  de  boit  pré- 
(iJtipBient  tjr*>  en  route,  il  ff .,  dont 
21  fr.  pjvès  ii  Sens  et  20  S  Péril.  U 
portion)  du  auliMiioa  payable  a  Clamecy, 
Joigny  Cl  San»  t'applique  aux  services 
renjuaentourade  navigiUioo*ur  l'Yonne 

1«  8il"lBi-riviàr88  qui 

inii  que  su'  la  Cure 
re  partie,  c'ett-ii'diw 
les  frais  d»  garage  des 
Pour  chaque  train  de 
revenant,  toit  de  U  ri- 
,  des  canaux  d'Orléans, 
iug,  13  Ii'„  dont  i  fr. 
Usines,  s'appliquèrent 
jardes-rvvières  au  com- 
merce, établis  sur  la  Saine,  et  90  fr-  sé- 
rum payables  à  Paris,  pour  frais  de  ga- 
rage; 'j°  pour  chaque  train  de  dix-buit 
coupons  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 
ao  fr.,  payable»  a  Paris;  6*  pour  chaque 
train  de  dit-buit  coupons  de  U  muta 
Yonne  e|  la  Cure  qui  ne  dépassera  pas 
les  parts  de  Gravant,  8  fr.,  et  pour  eba- 
que  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdilt 
porte,  18fr.,qui  seront  payés  à  Clamecy. 
Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la 
nécessita  de  le  faire  passer  denslaa  écluses 
des  canaux  ou  pour  toute  antre  cause, 
sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la 
division  ordinaire  des  trains  de  dix-huit 
coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  rai- 
son de  la  longueur  comparée  a  celle  des 
trains  de  dix-huit  coupons;  h  cet  effet, 
le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  a 
90  mètres  pour  un  train  et  a  a  met  rus  pour 
un  coopon.  [1  scraperçu,  en  outre,  à  titre 
de  cotisation  et  en  vue  de  faire  face 
aux  dépenses  de  halage  des  trains  entre 
Auxerre  elHontereau,  savoir  :  pour  cha- 
que couplage  (deux  trains)  halé  par  che- 
vaux d'Auxerre  à  Joigny,  63  fr.  Pour 
chaque  couplage  halé  de  là  même  manière 
de  Joigny  a  Sens,  57  fr.  Pour  chaque 
couplage,  balé  aussi  par  chevaux,  de  Sens 
'■<  Hontereau,  60  fr.  Le  tout  payable  b 
Paris. 

Ces  prix  seront  réduits  a.  50  fr.  par 
couplage,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
section,  pour  tous  les  traîna  qui,  les 
barrages  étant  ouverts,  descendront  sans 
le  secours  d'aucune  traction.  SI,  contre 
toute  attente,  la  canalisation  de  l'Yonne 
entre  la  Roche  et  Auxerre  n'était  pas 
terminée  an  commencement  du  la  cam- 
pagne prochaine,  ta  seconde  section  par- 
tirait, comme  par  la  passé,  de  la  Roche, 
jusqu'au  moment  où  pourrai!  être  livrée 
la  première.  Dans  oe  eas,  la  cotisation 
pour  cette  seconde  section  serait  de  60  fr. 
par  chaque  couplage  halé.. 


1.  U  paiement  aéra  bit,  tavelé  :  k 
Paris,  est»  les  mai»  de  l'agent  général, 
immédiatement  aprè*  l'arrivée  des  trains; 
i  Clame*»,  entre  les  naine  du  garde  gè. 
serai  de  la  compagnie  ;  b  Joigny,  h  Seat 
et  a  Saint-JJamme*.  entre  les  nains  des 
gaules. rivière»  qui  ï  résident,  lors  de 
départ  des  Iraioe,  ou,  au  pins  tard,  dau 
la  huitaine  de  leur  arrives  b  Paria.  L'an 
gent  général  et  les  autres  agents  de  la 
communauté  sent  autorisés  a  taire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  saturer  te 
recouvrement  de  la  cotisation, qui  pourra, 
d'ailleurs,  avoir  lieu  comme  en  matièri 
de  cnatributioBS  publiques. 

S.  Le  présent  décret,  reproduit  soei> 
ractères  lisibles  et  apparenta,  sera  ifli- 
ebé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
1874,  dans  las  bureaux  des  agenla  pré- 
poses a  la  perceptien  des  cotisations.  ■ 

4.  Las  ministres  dos  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


S  —  I*  «WT  1 8T4.  —  D«a»l  qui  ti<  pmlf 
■uirament  >t  Juridiction  Ou  juge  de  p«ii  d> 
Hilib  [Algérie). (XiI,B.caxlI,o.S39t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 

rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice;  vu  les  art.  3  et  13  de  l'or- 
donnance du 26  septembre  1842,  sur  i'or- 
Sanisationde  la  justice  eq  Algérie;  vu 
ss  décrets  des  14  décembre  18TÛ,  îû  lé- 
vrier et  H  septembre  1813,  sur  l'orga- 
nisation administrative  en  Algérie;  vu  li 
décret  du  S3  avril  1874,  décrète  : 

Art.  1".  La  juridiction  du  joge  de  paii 
de  Milan  comprend  provisoirement,  av« 
la  circonscription  cantonale  de  ce  nom, 
la  circonscription  cantonale  d'El-MUiah, 
telle  qu'elle  est  délimitée  suc  le  plaa  gé- 
néra! joint  au  décret  dn  30  février  1873. 
%  Le  ministre  de  la.  juitic*  est  char- 
ge, etp.         


OlBl 
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(SII.B.COXIII,  u-  3393.) 

Le  Président  de  la  République  ,  va  le 
déeret  dn  13  décembre  1866,  sur  la  jus- 
tice musulmane;  vu  le  décret  dn  8  fé- 
vrier l«t6S,  fixant  les  classes  et  les  traite- 
ments des  cadis;  vu  la  loi  de  finances  le 
30  décembre  1873  ;  sur  le  rapport  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'avia  do  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ta  justice,  et  d'apret 
les  propositions  du  gouverne-ut  général 
civil  de  l'Algérie,  décrète  i 

Art.  I".  Le  paragraphe  i-v  de  l'art.  1- 
dn  décret  du  S  Février  1868,  fixant  k» 
eltssee  et  les  traitements  des  eadia,  tel 
asediflé  de  la  minier*  suivante  : 


en 
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Art.  1".  §  !•*.  Les  cadte  stftt  répartie     aux  «enditioa*  stipulés*  4s*s  la*  dilifcé- 

trois  classes,  dott  l'effectif  «4  le  Irai*  rations  des  conseils  maafeisaailfttérèss**, 
tenant  sert  fixés  ainsi  qu'il  sait  :  22  ta*  en  date  des  18-20  août  4873,  il  février 
dis  de  première  classe,  au  Irai  tenait  de     et  16  mari  1873. 

1,500  fr,;  23  eadis  de  deaxième  classa,  

au  traitement  de  1,200  fr.-,  145  eadis  ~~~ 

de  troisième  cla«ae>  au  traitement  de 
1,000  fr. 

9.  A  dater  du  1"  janvier  1875,  le 
nembre  des  cadis  de  troisième  «lasse 
sera  réduite  101. 

8.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  ètfc. 


il  lo*r  —  !•'  evrtamfct  4874.  —  Décrat  qui 
k  »«diâa  l'art.  SS  de  décret  du  13  J«4«  1871» 
f  sur  la   composition   du  conseil  colonial  a* 
l'lad:  (XII,  B.  CCXXII,  «.  3396.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  l'or* 
donnance  du  23  juillet  1840  et  le  décret 
du  13  Juin  1872,  sur  le  gouvernement  des 
établissements  français  de  l'Inde;  vu  le 
décret  du  15  avrit  1873,  portant  suppres- 
sion du  contrôle  colonial  ;  vu  l'art.  18  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  sur  la 
constitution  des  colonies,  décrété  : 

Art.  1er»  Les  fonctions  de  membre  de 
droit  du  conseil  colonial  de  l'Inde,  lais- 
sées vacantes  depuis  la  suppression  du 
contrôle  des  colonies,  seront  exercées  par 
l'un  des  chefs  du  service  de  Chandema- 
gor,  d'Yanaon  ou  de  Mahé,  a  la  désigna- 
tion du  gouverneur  des  établissements 
français  de  Vlnde. 

2.  L'arrêté  de  convocation  du  conseil 
colonial  en  session»  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  désignera  le  chef  de  ser- 
vice qui  de.na  assister  aux  délibérations 
du  conseil  pendant  le  cours  de  la  session. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  eo- 
lonies  est  chargé,  etc. 


tl  «cibttT  —  10  idVT  *874.  —  Loi  qui  modi- 
fie las  limitas  des  département»  de  la  Marne 
at  da  la  Meuse  entre  lai  communes  de  Char- 

montois-!e-RoietdeSénard.(XM,B.C€XXIIL 
n.3407.) 

Art.  l€r.  Les  polygones  cotés  A,  B,  Cf 
sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi  et 
contenant  ensemble  une  superficie  de 
3  hectares  46  ares  70  centiares  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Cha r montôis- le- 
Roi,  canton  de  Dommartin,  arrondisse-* 
ment  de  Sainte-Menehoald,  département 
de  la  Marne,  et  rattachés  à  la  commune 
de  Sénard,  canton  de  Triaucourt,  arron- 
dissement de  Bar-le-Due,  département  de 
la  Meuse. 

2.  La  présente  modification  aura  lieu 


11  jwu.nr  —  10  40vr  1874.— Loi  qui  érfgt  «a 
municipalité  distincte  U  section  de  Liilnei, 
dépendant  de  U  eoramtjne  de  Lixlrtei-So* 
gholtev  feaittftn  d*  freftntmirife),  arrondie- 
aement  da  Pf*vt*e  (Selae^et  MameU  (XII , 
B.  CCXX1II,  n.  3408.) 

Art.  lw.  Le  territoire  qui  forme  actuel- 
lement là  commune  de  Lizines-Sngnolles, 
canton  de  Dônnemarie,  arrondissement 
de  Provins,  département  de  Seine-et- 
Marne,  est  divisé  en  deux  communes 
qui  auront  pour  chefs-lieux,  l'une  Usi- 
nes, l'autre  Sogholles. 

2.  La  limite  entre  ces  deux  coftiThunèS 
est  déterminée  par  la  ligne  A,  fe,  C,  D, 
E,  F,  fc,  fï,  égarée  au  plan  cl-ànnexé 
par  un  liséré  carmin. 

3.  La  présente  séparation  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 

Suis.  Les  autres  conditions  dé  la  sépara- 
on  prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu,  dé- 
terminées par  un  décret. 


«Mi 


W««MMM» 


1$  jrtfiLLtf  -»  fS  lotff  IS74.  —  Lst  «jol  dis, 
trait  dès  tnrrunlfès  des  communes  da 
Laieelle,  de  8aint*8im«n  at  da  Vie-tar-Gére 
(Câfttal),  a#ur  et  former  une  eom  Aline  dis- 
tincte dont  la  chef-lieu  est  flié  »  Vdlife. 
(XII,  B.  CCXXIII,  n.  3409.) 

Art.  l*r.  Xes  territoires  fof niant  la 
succursale  de  Veliie  et  riéptn  tant  des 
communes  de  Lasoetle  et  de  Saint-Simon 
(canton  nord  d'Aurillac)  et  de  Vie*§ur- 
Cère  (canton  de  Vic-sur-Cère),  arrondis- 
sement d'Aurillac,  département  du  Cm- 
tal,  formeront,  a  l'avenir,  une  communs 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Tel- 
lie  et  qui  en  prendra  le  nom.  La  limite 
de  la  nouvelle  commune  sera  déterminée 
Conformément  au  liséré  noir  figuré  au 
plan  ci-annexé,  suivant  la  ligne  pleine. 
La  commune  de  Velzic  dépendra  du  can- 
ton nord  d'Aurillac. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourront  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret. 


.tll    tû 


S  ■»  18  août  1814.  —Loi  qnl  reporte  à  l'exer- 
cice 1874  une  somme  de  100,000  (f„  res- 
tant disponible  sur  l'rxercice  1873*  {enap.  11 
da  frudget  da  *tiriele*«  de  l'futdrtaïf,  S#- 
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0omrt    tmm  émigrations  politique*).   (XII , 
1.  CCXXIII,  n.3410.) 

Article  unique.  La  somme  de  400,000fr. 
restant  disponible  sur  le  crédit  de 
500,000  fr.  ouvert  an  chap.  21  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1873*  est  reportée  au  même  chapitre, 
exercice  1874,  pour  être  affectée  aux  se- 
cours à  distribuer  aux  étrangers  réfugiés 
en  France  pour  cause  politique. 


tf  M  18  iout  1874.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Limoges  à  eontracter  on  emprunt  et  à 
l'Imposer  ext  «ordinairement.  (XII,  B. 
CCXXIII,  n.3411.) 

Article  unique.   La  Tille  de  Limoges 
(Haute-Vienne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  6  0/0,  une  somme  de 
4,300,000  fr.,  remboursable  en  vingt- 
cinq  ans,  a  partir  de  1875,  pour  subve- 
nir., avec  les  fonds  a  provenir  du  rem- 
boursement de  la  taxe  des  mobilisés,  a 
rétablissement  d'une  nouvelle  distribu- 
tion d'eau  et  a  la  construction  d'égouts. 
Cet  emprunt  sera  réalisé  au   moyen  de 
l'émission  d'obligations  de  1,000  fr.  cha- 
cune, qui  seront  remises  à  l'entrepre- 
neur adjudicataire  des  travaux  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  besoins.  La  même  ville 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1875, 12  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, devant  rapporter  en  totalité  1  million 
687,200  fr.,  pour  rembourser  ledit  em- 
prunt en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  sur  les  res- 
sources ordinaires. 


8  luai  —18  août  1874. — Décret  qui  déclare  d'u- 
tilité publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vézelise  à  la  limite 
do  département  des  Vo*ges,  dans  la  direc- 
tion de  Mireconrt.  (XII,  B.  C G XXIII , 
n.  3413.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
tu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Vézelise  à  la  limite  du  département 
des  Vosges,  dans  la  direction  de  Mire- 
court  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'uti- 
lité publique  à  laquelle  cet  avant- projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  5  décembre  1872  ;  vu  les  déli- 
bérations, en  date  des  18  novembre  1871 
et  13  avril  1873,  par  lesquelles  le  conseil 


général  de  Meurthe-et-Moselle  a  approuvé 
rétablissement  et  la  direction  du  chemin 
de  fer  susmentionné  et  autorisé  le  préfet 
à  passer,  pour  sa  construction,  an  traité 
avec  les  sieurs  Tourtel  et  compagnie  ;  va 
ledit  traité,  conclu  le  8  novembre  1873, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  19  juin  1873;  vu 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du 
4  août  1873  ;  vu  la  lettre  du  ministredes 
finances,  du  3  septembre  1873;  tu  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  oc- 
tobre 1873;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  la  loi 
du  10  août  1871 ,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Vézelise  à  la  limite  du  département  des 
Vosges,  dans  la  direction  de  Mi  recourt. 

2.  Le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle est  autorisé  à  pourvoir  a  l'exécution 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1865  et  conformément 
au  traité  passé  avec  les  sieurs  Tourtel  et 
compagnie  et  au  cahier  des  charges  y  an- 
nexé. Des  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  charges  resteront  annexées 
au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de 
Meurthe-et-Moselle,   sur  les  fonds   du 
trésor,  par  application  de  l'art.  5  de  la 
loi   précitée  du  12  juillet  1865,  et  sous 
réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux   publics, 
une  subvention  de  182,000  fr.  Cette  sub- 
vention sera  payée  en  termes  semestriels 
égaux, à  des  époques  qui   seront  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat.   Le  département 
devra  justifier,  avant  le  paiement  de  cha- 
que terme,  de  l'emploi,  en  achats  de  ter- 
rains ou   en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  triple  du 
terme  a  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  après  avis  di 
ministre  des  finances.  En  aucun  cas,  il 
ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du 
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capital-actions  aient  été  versés  et  em- 
ployés ea  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place,  ou  en  dé- 
pôt de  cautionnement. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


18  jujllbt  —  4  sirnuii  1874.  —  Décret  qui 

ouire  un  crédit  sur  l'exercice  1874,  à  titre 

de  fonda  de  concours  renés  au  trésor  par  des 

départements,  des   communes  et  des  parti» 

eu //ers,  pour   l'exécution  de   divers  travaux 

publics.  (XII,  B.  CCXX11I,  n.  3413.) 

Le  PrésiJent  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, vu  la  loi  du  29  décembre  la 73, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
de*  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  de 
l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci -annexé  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  1  Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  appartenant  a  l'exercice 
1874;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  16  juillet  1874,  dé- 
crète : 

Art.  l#r.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  r exercice  1874  (lre  et  2°  sections),  un 
crédit  de  4,368,801  fr.70  c.  Cette  somme 
de  4,368,804  fr.  70  c.  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  de 
la  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1"  Section.  Travaux  ordinaires, 

Cbap.  11.  Routes  et  ponts,  114,859  fr. 
84  c.  Chap.  12.  Navigation  intérieure. 
Rivières,  109,965  fr.  5<j  c.  Chap.  1 3.  Na- 
vigation intérieure.  Canaux,  7,199  fr. 
42  c.  Chap.  14.  Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux,  70,497  fr.  45  c.  Chap.  15. 
Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement  et  de  curage  , 
395  fr,  10  c. 

&  Section.  Travaux  extraordinaires. 

Cbap.  30.  Lacunes  des  routes  natio- 
nales, 8,104  fr.  Chap.  31.  Rectification 
des  routes  nationales,  20,250.  Chap.  34. 


Construction  de  ponts,  400,000  f.  Chap .  35. 
Amélioration  des  rivières,  31,280  fr. 
Chap.  36.  Etablissement  de  canaux  de 
navigation ,  50,377  fr.  12  c.  Cbap.  37. 
Travaux  d'amélioration  et  d  achèvement 
des  ports  maritimes,  70,819  fr.  77  c. 
Chap.  38,  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  15,000  fr.  Cbap.  39.  Tra- 
vaux de  dessèchements  et  d'irriga- 
tions ,  51  fr.  54  c.  Cbap.  45.  Travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 
3,470,000  fr.  Ensemble  ,  comme  ci-des- 
sus, 4,368,»04  fr.  70  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'art.  1er  au  moyen  des  ressour- 
ces spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  public» 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


1er  août  —  9  SKPTRKBRB  1874.  —  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  la  société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garonne. (XII,  B.  S.  DCCV1II,  n.S126.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  17 
février  1814,  par  laquelle  le  secrétaire 
général  de  la  société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garonne  présente  la  demande  vo- 
tée par  cette  association,  dans  sa  séance 
du  21  mai  1870,  à  l'effet  d'obtenir  du 
gouvernement  sa  reconnaissance  comme 
établissement  d'utilité  publique;  vu  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  mai  1870, 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société;  vu  lesdits  statuts,  vu  les  bud- 
gets de  la  société  pour  les  années  1872 
et  1873;  vu  l'avis  favorable  émis  par  le 
préfet  de  la  Haute  Garonne,  dans  la  dé- 
pèche en  date  du  18  juillet  1873  ;  vu  Ua- 
vis  favorable  ém:s  par  le  conseil  d'Etat, 
dans  sa  séance  du  23  avril  1874  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garonne  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Les  statuts 
sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


5—25  août  1874.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1875  (1).  (XII,  B.  CCXX1V, 
n.  3416.) 


(1)  Présentation  le  12  Janrier  1874  (J.  0.  des       modiûuatifs  le  15  mai  (J.  0.  dn  81,  n.  1376>.; 
IS  et  94,  n.  2160).   Articles   additionnels   ou       le  91  mal  (J.  0.  du   8  juin,  n.  2401);   le  24 


au 
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Jôio  (|,0.  do  Il  Juillet,  o.  9491); 
14  Juillet  J.  O.  dû  8  aeit,  *«•  2*79 


les  21  et 

Juillet  J.  O.  do  8  août,  n~  9879  et  15*4)4 
le  25  Juillet  (J  O.  du  9  ««et,  «.  1595). 

Rapports  de  M.  Reosaeejt  nr   les  travaux 
publies,  le  18  mai  (4.  O.  4M  t**v  9  et  3  juin, 
n.  2808);   de  M'   Benoit,  fur  le  ministère  de 
l'Intérieur,  le  13  mai  (J.  0.  des  11  et  12  juin, 
n.  2367)  ;  de  M.  de  Ralnevllle,  sur  les  affaires 
étrangères,  le  49  mal  (J.  O.  dn  8  juin,  n.  1381  )f 
de  M.  Say,  sor  les  finances,  le  19  mai  (J.  O. 
Jet  19, 13,  14,  10,  16,  19  Juin,  n.  9391)1  4e 
M.  Bardons,  ser  l'instruction  publique,  le  2 
Juin  (J,  O.  dee  9$  et  96,  n.  9416);  de  M.  Vi- 
dal, sur  l'imprimerie  nationale,  le  8  juin  (J. 
0.  du  23,  n.  2439);  de  M.  Vidal,  sur  le  minis- 
tère de  la   Justice,  le   8  jaln  (I.  O.  dn  30,  n. 
1437);  de  M.  Petteresn-Tilleneave,  sor  l'Algé- 
rie, le  13  Juin  (I.  O*  des  8,  5,  6  juillet,  a. 
2470)  ;  de  M.  d'Osmoy,  sur  l'instruction  pu- 
blique, le  13  Juin  (J.  O.  du  14  Juillet,  n.  2475); 
de  M.  de  La  Roncière-le-Noury,  sur  la   ma- 
rine, le  2  Juillet  (J.  O.  du  27,   n.   2511);  de 
M.  Cordier,  sur  l'agriculture,  le  8  Juillet  (J. 
O.  du  3  août,  n.  2525);  de  M.  de  Bastard,  sur 
la  guerre,  les  17  et  27  Juillet  (J.  O.  de»  9  et 
12  août,  n'»  2612  et  2863)  ;  de  M.  Bardons,  sur 
les  beaux-arts,  le  38  jeillet  (J.  O.  dn  9  aett, 
a.  2596). 

Rapports  supplémentaires  de  M.  Rousseau, 
sur  les  travaux  publics,  le  23  juillet  (J.  O.  du 
16  août,  n.  2626);  de  M.  Bardoux,  sur  le» 
beaux-arts,  le  25  Juillet  ;j.  O.  du  9  août,  n. 
1896);  de  M.  Sa  y,  sor  les  finances,  le  27  juillet 
(J.  O.  du  12  août,  n.2686);  de  M.  Cordier,  sur 
l'agriculture,  le  99  juillet  (J.  0.  du  18  août. 
n.  2626). 

Rapport  général  de  M.  Sa  y,  sur  les  recettes 
et  les  dépenses,  le  29  juillet  (J.  O.  des  18  et 
19  août,  n.  2628). 

Discussion.  Dépense»  :  Ministère  des  finan- 
ces, les  20  et  21   Juillet  (J.  O.  des  21  et  22); 
ministère  des  affaires  étrangères,  le  21  juillet 
(J.  O.   do  99);  ministère  4e  l'intérieur,  les  21 
et  22  juillet  (J.  O.  des  22  et  23);  Algérie,   le 
22  juillet  (J.  O.  du  23  ;  ministère  des  finan- 
ces, le  22  Juillet  (J.  0.  du  23J  ;  ministère  de 
l'Instruction  publique,   le  22]uftlet  (J.  O.  do 
19);  ministère  de  le  justice,  le»  24  et  25  Juil- 
let (J.  O.  des  18  et  26);  ministère  4e  la  guerre, 
le  25  juillet  (J.  0.  du  26);  Algérie,  le  25  juil- 
let (J.  0.  du  26);  ministère  de  la  marine,  les 
15  et  27  juillet  (J.  0.  des  2tf  et  28);  ministère 
de  l'instruction  publique,  le  97  juillet  (J    0. 
du  28)  ;  ministère  de  la  guerre,  le  28  Juillet 
(J.  0.  do  29);  ministères  de  la  guerre,  de  l'ins- 
truction  publique  et  des  cultes,  le  1er  août 
(J.  O.  du  2);  ministère  de   l'agriculture,  le  3 
août  (J.  O.  du  4);  ministère   des  travaux  pu- 
blics, le  3  août  (J.  O.  du  4)  ;  ministère  des  fi- 
nances, le  4  août  (J.  O.  do  5). 
Discussion.  Recettes,  le  4  août(J.  0.  du  5). 
Adoption,  le  5  août  (J.  0.  du  6). 
Voy .  diverse»  proposition»,  le  1«»  jaln  (J.  O. 
do  6,  n.  1412).  Rapport  ao  nom  de  la  com- 
mission do  budget,  le  29  Juin  (J.  0.  du  3  jril- 
let,  n.  2505).  Discussion  les  16,  17  et  18  juil- 
let (J.  O.   des   17,  18  et  19).  Adoption  de  la 
résolution  relative  à  la  réduction  du  rembour- 
sement aaouet  à  faite  à  la  Banque,  le  18  Juil- 
let (J.  O.  4e  18). 


■a  1873,  les  eecettes  et  le»  dépense»  a'oat 
paa  été  réglée»,  comme  elle»  le  sent  babnuel- 
lement,  par  une  eeule  loi.  A  la  date  du  24  juil- 
let 1873  (V.  tome  73,   page  299),  l'Assemblée 
nationale  a  autorisé  la  perception  des  contri- 
butions directes  ;  le  29. décembre   1878  (vey. 
tome  73,  page  996),  elle  a  fait  la  loi  portant  la 
fixation  du   budget  général,  en   prenant  pour 
base  la  loi  du  24 juillet;  enfin,  les  30  et  31  dé- 
cembre 1873  (V.  tume  73,  page»  418  et  493), 
•eut  intervenues  deux  lois  qui  ont,  la  pre- 
mier», établi  dee  taxe»  additionnelles  aux  im- 
pets indirects,   et  la  seconde,  augmenté  les 
droits  sur  les  betsseo*  et  eréé  on  droit  d'en- 
trée sur  le»  bulles.  J'ai  expliqué,  dans  les  notes 
sur  ces  différentes  lois,  les  causes  qui  avaient 
obligé  le  gouvernement  et  V Assemblée  A  divi- 
ser ainsi  des  dispositions  qui  sent  ordinaire* 
ment  réunies.  Ce  si  avec  ces  él  entente  divers, 
que  je  viens  4'lnélquer,  qqe  le  budget  de  1874 
a  été  établi. 

Dana  le  projet  du  aonveroement,  le  montant 
des  dépenses,  pour  l'exercice  1875,  était  fixé  4 
2,569,163,624  francs,  et  le  montant  des  recet- 
tes a  2,573,525,624  francs.  En  conséquence, 
le  budget  se  soldait  avee  un  excédant  de 
4,362,000  franc». 

Les  modification»  apportée*  par  le»  vote* 
de  l'Assemblée  ont  #u  peor  résultat  d'aug- 
menter le  chiffre  des  dépense»,  qui  est  fixé  à 
2,584,452,831  francs,  et  celui  des  recettes,  qui 
s'élève  à  2,  588,900,624  francs.  L'excédant  est 
à  peu  près  le  même,  «oit,  4,447,793  /ranes. 

Malheureusement   ce  n'sst  pas  fa  mie  st- 
tuation.    En   réalité,    le    budget  présente  on 
déficit  de  65,440,000  francs.  Personne  ne  peut 
le  contester,   et    j'ajoute  que   personne    n'a 
chersbé  à  le  dissimuler,  comme  je  vais  l'expli- 
quer. Si  le  trésor  n'avait  eu  à  compter,  pour 
l'exercice  1875,   que  sur  les  impôts  votés  en 
1873,  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépense» 
aurait  encore    été   bien    plus    considérable; 
mais  deux  lois  votées  les  19  février  et  21  mers 
1874  (voy.  »mprà,  pages  88  et  77)  ont  augmenté 
les  droits   d'enregistrement  et  de  timbre,  les 
droits  sur  les  alcools,  et  imposé  les  transports 
parchemins  de  fer  a   petite  vitesse,  etc.,  etc. 
Toutes  ces  ressources  réunies  figurent  an  bud- 
get de  1875,  et  n'ont   pas  suffi,  cependant, 
Jionr  établir  l'équilibre  entre  les   recette»  et 
es  dépenses.  M.  Say,  dans  son  rapport  du  29 
Juillet,  Indiquait  Us  éléments  dont  se  compo- 
sait le  défleit,  Jusqu'à  conenrrenee  de  48  mil- 
lions, et  il   présentait,  comme   moyen  ée  le 
couvrir,  le  traité  proposé   a   la    Banque  de 
France,  consistant  à  réduire  à  150  millions  le» 
paiements  qui  doivent  lui  être  faits  annuelle- 
ment. Ce  traité  n'ayant  pas  été  accepté  ;  mais 
la  Banque  ayant  offert  de  faire  une  avance  de 
80  millions;  sur  cette  somme,  4*0  militons  oot 
été  affectés  a  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence, 
l'insuffisance  des   ressources    normales.    Ges 
40  millions  sont  portés  au  budget  à  l'état  E, 
•eus  la  rubrique  :  Resêomrte»  extraordinaires. 
(Voy.  la  loi  du  5  août  1874,  approuvant  la  con- 
vention entre  l'État  et  la  Banque,  et  les  notes 
ênprà,  page  300.) 

Au  moyen  de  celte  affectation,  le  budget  se 
serait  trouvé  en  équilibre,  si  tentes  le»  propo- 
sitions du  gouvernement  adaptée»  par  ta  sentr 
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TITRE  K  «toit  c£n**ul, 
§  if.  Crédits  accordés. 

Art.  i".  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  1875,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  :  a  la  dette  publi- 
que et  aux  dotations,  pour  1,223,199,474 
fr.  Aux  services  généraux  des  ministères, 
pour  1,094,206,608  fr.  Aux  frais  de 
régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenu*  publies ,  pour 


mission  l'avaient  été  par  J'Assemble»  ;  mai» 
l'article  2  contenait  une  disposition  qui  ajou- 
tait JO  centimes  extraordinaires  aux  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  personnelle, et dea 
portes  et  fenêtres.  L'Assemblée  n'a  pas  cru 
deroir  voter  cette  augmentation  de  chargea 
pour  la  propriété  foncière,  et  elle  a,  par  con- 
séquent, créé  ainsi  un  déficit  de  25,440,000 
qui  n'a  pas  été  comblé.  Aussi,  dans  la  séance 
do  5  août,  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'après  lt 
départ  de  l'Assemblée  et  a  sa  rentrée,  la  corn» 
mission  derrait  rechercher  les  moyeu»  de 
remplacer  ces  25,440,000  frases ,  et  il  a  de* 
mandé  l'autorisation  d'inscrire  dans  la  loi 
un  article  ainsi  conçu  :  $  Impôts  £  voter, 
$5,440,000  francs,  ?  L'Assemblée  ne  pouvait 
.  refuser  cette  autorisation,  et  la  mention,  li- 
bellée comme  •'•  proposé  M.  le  rapporteur,  se 
trouve  a  I»  flp  dp  paragraphe  intitulé  Profits 
divers  du  budget,  tableau  £.  (i.  0.  du  6  août, 
page  5617.)  (Voy.  d/ailleurs  note*  sur  Part.  2 
Ci-après.) 

On  sait  que  sans  réduire  la  personnel  des 
cours  et  tribunaux,  sauf  la  suppression  des 
présidents  des  chambre»  d'accusation,  les  cré- 
dits du  ministère  de  la  justice  ont  été  fixés  de 
telle  membre  qu'il  était  impossible  d'y  trou- 
ver les  sommes  suffisantes  pour  payer  (es  trai- 
tements de  tous  les  magistrat».  MM.  Isa  gardes 
des  sceau*  ont  donc  éjé  obligés  de  ne  pas 
pourvoir  immédiatement  aa  remplacement  des 
magistrats  qui  «iraient  cessé  leurs  fonctions. 
(Voy.  note»,  tome  73»  page»  398  et  399.) 

V.  Marcère  a  demandé  si,  daas  le  cours  de 
l'année  1*75,  M.  le  garde  des  sceaux  «essptalt 
profiter  de  la  faculté  qui  avait  été  accordée 
par  les  lofs  de  finances. 

M.  Barm§non,  seus-seerétaire  d'Biat,  a  ré- 
pondu que  on  n'était  pas,  à  proprement  parler, 
«ne  faculté  qui  avait  été  donnée  au  ministre 
de  la  justice;  que  ce  n'était  pas  non  plus  nne 
injonction.  «  C'est,  a-t-ll  dit,  purement  et 
simplement  on  moyen  matériel  de  remplacer 
les  conseillers,  qui  lui  a  été  enlevé  par  la  di- 
minution do»  crédits.  Mais,  t-t-i!  ajouté,  le 
chiffre  des  extinctions  des  présidents  de 
chambres  qui  se  sont  produites  jusqu'à  ce 
jour  représente  la  somme  retranchée  par  le 
vote  de  l'Assemblée,  déserte  qu'il  n'est  pins 
besoin  de  supprimer  des  places  de  conseillers, 
en  l'état  du  budget.  >  (Toy.  J.  O.  du  80  Juin.) 
M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  cela 
avait  été  dit  dans  te  rapport. 


247^02,849  fr.  Aux  remboursements  et 
restitutions  ,  non-valeurs ,  prîmes  et 
escomptes,  pour  19,143,900  fr.  Total 
général,  conforme  a  l'état  A  ci-annexé, 
2,584,452,831  fr. 

§  t.  Impôts  autorisés. 

S.  Dans  la  loi  de  finances  de  4876,  il 
sera  présenté  par  le  gouvernement  un 
projet  de  nouvelle  répartition  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements  (1). 

La    contribution  des   patentes  conti- 


(1)  Cette  disposition,  proposés  par  plusieurs 
membres  de  l'it semblés,  a  été  acceptée  par 
la  commission.  M.  Ferai,  l'un  de  sss  auteurs, 
a  reconnu  que  pour  arriver  à  faire  entre  tous 
le»  départements  une  répartition  parfaitement 
juste,  il  serait  nécessaire  d'attendre  la  réfec- 
tion du  cadastre;  mais  il  «  pensé  qu'en  atten- 
dent il  était  possible,  avec  les  renseignements 
qui  étaient  réunis  an  ministère  des  financée» 
é'arrifsr*  un  résultat  approximatif,  et  à  faire 
disparaître  les  In  égalités  les  pins  choquantes, 
»  Le  gouvernement,  a-l-il  dit,  a  une  foule  de 
documents  ;  il  a  les  ventes,  il  a  les  baux,  Il  a 
tous  les  documents  déjà  recueillis  et  qu'il  pont 
sontinuer  A  recueillir.  Ces  recherches,  il  a  la 
faculté  de  les  étendre  autant  qu'il  est  besoin. 
Par  oe  moyen,  le  gouvernement,  dans  in  loi 
des  finances  de  1879,  fourra  voue  proposer 
nne  nouvelle  répartition  des  contingents  dé* 
partementaus  ;  et  alors  le  chiffre  que  l'Aissm- 
blée  voudra  obtenir  de  l'impôt  foncier  aéra 
réparti,  eu  égard  eus  nouvelles  évaluation!, 
qui,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  seront  pas  par- 
faites (il  n'y  a  rien  de  parfait  en  fait  d'impôts). 

Mais  au  moins  vons  aéras  fait  disparaître  les 
inégalités  ai  choquantes,  d'après  lesquelles 
divers  contribuables  paient  trois  et  quatre  fols 
pins  d'impéts,  proportionnellement  à  leurs 
revenus,  que  tels  autres  contribuables.  • 

M.  Mathie&Bédêt,  ministre  des  /tuâmes*,  a 
répondu  que,  s'il  s'agissait  de  faire  un  travail 
de  péréquation  par  vote  de  dégrèvement,  il 
accepterait  sans  anenne  hésitation  la  mission 
qui  lui  serait  donnée.  Mais,  a-t— Il  dit,  ee  n'est 
pas  ce  qu'on  demande  an  ministre  des  flnan* 
ces;  on  lui  demande  d'apporter,  dans  la  lot 
des  finances  de  1876,  un  travail  de  répartition 
qui  aurait  pour  résultât  de  dégrever  ceux  qui 
paient  trop,  et  de  rehausser  au  contraire  de 
taies  équivalentes  ceux  qui  ne  paient  pas 
assez.     .     .     

Pour  qu'on  gouvernement  ait  le  droit  d'im* 
poser  ainsi  un  rehaussement  d'impéts,  il  faut 
qu'il  soft  entièrement  convaincu  qne  le  tra- 
vail sur  lequel  il  fait  sa  nouvelle  répartition 
soit  parfaitement  exact,  le  déclare  béatement 
que  je  considère  que  Je  manquerais  au  respect 
que  je  dois  à  l'Assemblée  et  que  je  me  dois  à 
moi-même,  si  je  venais  dire  qu'are©  les  do- 
cuments qui  sont  en  ce  moment  an  ministère 
des  finances,  Je  puis  faire  nn  travail  de  cette 
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nuera  de  supporter ,  comme  en  1874, 
43  c.  additionnels  extraordinaires  par 
franc  (1). 

3.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  l'Etat  se- 
ront perçues,  pour  1875,  en  principal  et 
en  centimes  additionnels ,  conformément 
a  la  première  partie  de  jl'état  fi  «-an- 
nexé et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres 


est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées 
dans  l'état  G  annexé  a  la  présente  loi. 

4.  Continuera  d'être  faite  pour  1875, 
au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi  (2). 

5.  Les  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures  seront  établis  par  décrets, 
sans  pouvoir  dépasser  le  taux  des  droits 
fixés  dans  les  tarifs  annexés  au  décret  du 
20  février  1873  (3). 


nature,  et  dont  je  tondrait  prendre  la  res- 
ponsabilité sur  ma  conseienee;  Je  ne  ferai  pas 
cette  déclaration.  Je  tous  promets  de  secon- 
der de  tous  mes  efforts  le  travail  et  les  efforts 
de  votre  commission  ;  je  ferai  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  moi    pour  évaluer  d'une  manière 
exacte  les  retenus  fonciers  de  la  France.  Lors- 
que ee  travail  sera  fait,  lorsqu'il  aura  subi 
tons  les  contrôles  nécessaires,  alors,  convaincu 
que  les  inégalités,  les  injustices  peuvent  être 
réparées,  je  viendrai  pièces  en  main  à  cette 
tribune,  moi  ou  mon  successeur,  et  je  dirai 
aux  départements  auxquels  nous  imposerons 
on  sacrifice  :  Nous  avons  le  devoir    de  vous 
faire  payer  plus  que  par  le  passé,  parce  qu'il 
est  Incontestable  que  vous  ne  payes  pas  asses.  » 
Ce  que  disait  M.  le  ministre  me  semble  bien 
raisonnable.  Cependant  l'Assemblée  a  adopté 
la   disposition  contenant  l'injonction  de  pré- 
senter une  nouvelle  répartition.  Malgré  la  for- 
mule impérative  qui  a  été  adoptée,  je  crois 
que  l'Assemblée  a  voulu  plutôt  donner  aux 
travaux  d'une  répartition  nouvelle  une  vive 
impulsion,  que  placer  le  ministre  des  finances 
dans  la  cruelle  nécessité  de  présenter  un  sys- 
tème  qui  ne  serait  pas  appuyé  sur  des  élé- 
ments certains.  Si  donc  le  ministre  vient,  l'an- 
née prochaine,  démontrer  qu'il  a  procédé  avec 
toute   l'activité  possible,  mais  qu'il  n'est  pu 
encore  prêt,  il  trouvera  certainement  l'Assem- 
blée  disposée   à  lui    accorder  un    nouveau 
délai. 

Le  projet  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  En  sas  des  centimes  généraux  sans 
affectation  spéciale,  il  sera  perçu  en  1875,  au 
profit  du  Trésor,  à  titre  extraordinaire  et  tem- 
poraire, par  addition  au  principal  des  contri- 
butions directes,  10  centimes  par  franc,  sur 
les  contributions  foncières ,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres.  •    v 

Le  produit  était  évalué  à  35,440,000  francs, 
il  était  nécessaire  pour  mettre  le  budget  en 
équilibre.  Après  une  longue  discussion,  la  dis- 
position a  été  rejetée  par  319  voix  contre  305, 
et  un  déficit  a  été  la  conséquence  du  vote. 
(Voy.saprd,  p.  314  et  315,  les  notes  sur  le  titre 
de  la  loi.) 

(1)  C'est  l'art.  1»,  §  1«,  de  la  loi  du 
24  juillet  1873.  (Voy.  tome  73,  page  299),  qui 
a  imposé  les  quarante-trois  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes.  Le  même  article 
dans  les  paragraphes  suivants  établissait  cer- 
taines exceptions.  Le  gouvernement  et  la  com- 
mission avaient  pensé  que  ces  exceptions  ne 


devaient  pas  être  maintenues,  et  l'article  da 
projet  se  terminait  par  un  paragraphe  aiasi 
conçu  :  c  Toutefois,  les  exceptions  édletèss 
par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  1«* 
de  la  loi  du  24  juillet  1873  cesseront  d'être 
applicables.  »  M.  Guyot  a  demandé  que  ce  pa- 
ragraphe fût  rejeté,  et  que  par  conséquent 
l'exception  accordée  à  certaines  classes  de  pa- 
tentables, celles  dont  l'industrie  a  le  moins 
d'importance  et  donne  le  moins  de  bénéfices, 
leur  fût  conservée.  La  commission  a  consenti 
et  l'Assemblée  a  voté  la  suppression  du  para- 
graphe. En  conséquence,  les  patentables  exemp- 
tés de  l'imposition  des  43  centimes  en  1874 
continueront  A  jouir  de  l'exemption. 

(2)  La  loi  du  20  février  1849  assujettit  les 
biens  de  mainmorte  à  une  taxe  spéciale. 
M.  Goblet  a  demandé  que  les  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  im- 
meubles en  fussent  exemptées.  La  commission 
a  paru  favorable  à  la  proposition,  mais  elle  a 
demandé  que  l'étude  de  la  question  fat  ren- 
voyée à  l'année  prochaine.  (Voy.  I.  O.  du 
19  août,  page  59til.)  M.  Goblet,  prenant  acte 
des  bonnes  dispositions  manifestées  par  la 
commission,  a  retiré  son  amendement. 

(3)  M.  Tamiiier  a  proposé  certaines  modifi- 
cations au  tarif  des  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures.  La  commission  n'a  pas  jugé 
qu'il  fût  possible  d'entrer  dans  l'examen  des 
questions  que  soulevait  la  proposition;  mais 
elle  a  cru  donner  une  satisfaction  suffisante  i 
ses  auteurs  en  introduisant  dans  la  loi  l'art.  5. 
«  Cet  artiele,  a  dit  M.  le  rapporteur,  a  pour 
objet  de  faire  entrer  dans  le  domaine  du  dé- 
cret l'établissement  des  tarifs  des  vérifications 
des  poids  et  mesures,  à  la  condition  que  les 
tarifs  ne  pourront  dépasser  le  tarif  annexé  aa 
décret  du  26  février  1873.  Nous  croyons,  a-t-il 
ajouté,  qu'il  est  très-difficile  à  l'Assemblée  de 
réviser  un  tsrif  qui  comprend  un   très-grand 
nombre  d'articles.  Le  décret  qui  a  été  rends 
sur  la  matière  occupe  une  dixaine  de  pages  au 
Bulletin  des  lois,  et  il  nous  a  paru   difficile 
d'entrer  dsns  la  réforme  spéciale  d'au  de  ces 
points,  sans  entrer  en  même  temps  dans  la 
réforme  d'autres  points,  sur  lesquels  des  mo- 
difications pourraient  être  demandées.   Noos 
avons  donc  demandé  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce s'il  consentait  à  étudier  une  révision  de 
ce  tarif,  et, afin  de  lui  donner  la  faculté  de  faire 
cette  révision  à  temps,  pour  que  l'exercice  de 
1875  pût  en  profiter,  nous  avons  formulé  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  lu  par  M.  le  président. 
Nous  avons  espéré  que  cette  rédaction  donne- 
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6.  Les  prescriptions  de  l'art.  15  de  Ja 
loi  du  22  juin  1854  sont  remplacées  par 
la  disposition  suivante  :  Chaque  avertis- 
sement délivré  pour  le  recouvrement  des 
quatre  contributions  directes,  en  exécu- 
tion des  art.  50  et  52  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  énoncera  les  proportions  entre  la 
part  de  la  contribution  revenant  a  l'Etat, 
la  part  de  la  contribution  revenant  au 
département,  la  part  de  la  contribution  re- 
venant à  la  commune  et  le  total  de  la 
contribution  réclamée  au  contribua- 
ble (i). 

7.  Ne  sont  pas  assujetties  a  la  taxe  éta- 
blie par  l'art.  9  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871  les  sociétés  ayant  pour  objet 
exclusif  des  jeux  d'adresse  ou  des  exer- 
cices spéciaux,  tels  que  cbasse,  sport  nau- 
tique, exercices  gymnastiques,  jeux  de 
paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil,  au 
pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.,  et  dont 
les  réunions  ne  sont  pas  quotidien- 
nes (2). 

8.  Les  paragraphes  1  et  3  de  l'art.  8 


3*7- 

de  la  loi  du  30  décembre  1873  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes': 

§  1".  Les  savons  employés  à  la  prépa- 
ration, au  dégraissage,  à  la  teinture  et 
au  blanchiment  des  soies,  des  laines,  des 
cotons,  des  fils  et  autres  matières  textiles 
à  l'état  brut  ou  a  l'état  de  tissus  n'ayant 
pas  encore  reçu  le  dernier  apprêt  que 
comporte  leur  fabrication,  pourront  être 
livrés  avec  décharge  de  droits,  si  rem- 
ploi en  est  suffisamment  justifié.  Cette 
justification  résultera  de  l'exercice  des 
fabriques  qui  réclameront  le  bénéfice  de 
cette  exemption.  Les  frais  dé  ces  exercices 
seront  à  leur  charge. 

§  3.  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique indiqué  à  l'art.  15  déterminera  la 
forme  spéciale  de  l'application  de  ces  dis- 
positions aux  fabriques  de  savons,  et  no- 
tamment en  ce  qui  regarde  l'exception 
consentie  pour  les  fabriques  et  teinture- 
ries de  soie,  laines,  cotons,  fils  et  au- 
tres matières  textiles  (3). 


ralt  satisfaction  à  noi  honorables  collègue!.  > 
M.  Tamitier  a  Insisté  ;   M.  le  ministre  du 
commerce  a  déclaré  que,  dans  l'état  de  la  dis- 
cussion, il  n'était  nullement  établi  que  la  dé* 
taxe  qui  était  demandée  pût  être   accordée 
dans  la  proportion  énorme  réclamée  par  l'a- 
mendement, t  Ce  sont  là,  a-t-II  dit,  des  ques- 
tions délicates  qui  demandent  à  èlre  examinées 
avec  grand  soin,  et  sur  lesquelles  devra  m 
porter  toute  l'attention  du  gouvernement.  » 
L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 
(1)  Cette  disposition,  présentée  le  18  mai,  a 
•u  pour  but  de  simplifier  le  travail  des  em- 
ployés. Aux  termes  de  la  loi  de  4854,  chaque 
avertissement  doit  faire  connaître  aux  contri- 
buables, exactement,  par  francs  et  centimes, 
la  part  de  l'Etat  dans  chacun  des  impôts;  il 
exigeait,  par  conséquent,  un  calcul  particulier 
pour  les  30  millions  de  cotes  comprises  dans 
les  rôles;  et  des  mentions   faites  à    la  main. 
«    Cela,    dit   l'exposé  des    motifs,    entraînait 
des  dépenses  considérables,  et  n'en  apprenait 
pas  plus  aux  intéressés  que  la  simple  indica- 
tion de  la  part  de  l'Etat  dans  chaque  contri- 
bution... Arec  le  nouveau  système,  on    réali- 
sera une  économie  qui  permettra  de  rehausser 
les  tarifs  pour  les  autres  parties  du  travail, 
sans  aucun  accroissement  de  dépenses. 

M.  Say,  dans  son  rapport,  a  dit  que  la  com- 
mission trouvait  qu'il  était  fâcheux  de  ne  pas 
faire  «on  compte  à  chaque  pontribuable,  de 
façon  à  lui  faire  toucher.au  doigt,  pour  ainsi 
dire,  l'emploi  qu'on  fait  de  son  argent;  mais 
qu'elle  reconnaissait  que  la  question  de  dé- 
penses devait  préoccuper  l'Assemblée  avant 
tout.  «  SI  lu  proposition  n'était  pas  acceptée, 
a-t-il  ajouté,  le  ministre  introduirait  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  de  1 10,000  fr. 
Votre  commission  préfère  la  modification  de 
la  cplonne  des  avertissements  à  une  ouverture 
de  crédit  supplémentaire;  mais  elle  demande 
que  la  division  proportionnelle  de  la  eotesoit 


faite  non-seulement   pour  la  part  de  l'Etat 
mais  aussi  pour  la  part  du  département  et  de 
la  commune.  •  (Voy.J.O.  du  19  août,  p.  5969.) 
La  rédaction  a  été  modifiée  conformément  au 
vœu  de  la  commission. 

(%)  Le  rapport  de  la  commission  dit  avec 
raison  que,  lorsque  les  sociétés  ont  des  réu- 
nions quotidiennes,  quel  que  soit  leur  objet, 
les  membres  qui  en  font  partie  arrivent  iné- 
vitablement à  s'occuper  d'objets  étrangers  au 
but  particulier  de  la  société,  qu'Us  sont  ame- 
nés à  se  livrer  h  des  Jeux  divers,  à  se  faire 
servir  des  rafraîchissements,  à  transformer, 
en  un  mot,  la  société  en  un  cercle,  dans  l'ac- 
ception la  plus  précise  du  mot.  «  Votre  com- 
mission, ajoute  le  rapport,  ne  demande  pas 
que  vous  reveniez  ior  le  dernier  paragraphe 
de  la  loi  de  1871;  elle  considère  que,  pour 
avoir  droit  à  l'exemption,  Il  faut  que  la  so- 
ciété ne  se  réunisse  pas  quotidiennement; 
mais  elle  croit  juste  d'ajouter  à  la  liste  des 
sociétés  exemptées  des  droits,  sous  condition 
de  n'avoir  pas  de  réunions  quotidiennes,  les 
sociétés  ayant  pour  objet  des  Jeux  d'adresse 
ou  des  exercices  spéciaux,  tels  que  chasse, 
sport  nautique,  gymnastique,  jeux  de  paume, 
Jeux  de  boule,  de  tir  au  pistolet,  au  fusil,  a 
l'arbalète,  etc.  »  (J.  0.  du  19  août,  p.  5964.) 

(3)  Le  rapport  de  la  commission  explique 
avec  soin  ce  qu'on  a  voulu  exempter.  «  Ce 
qui  est  exempté  en  réalité,  yesUil  dit,  ce  sont 
les  savons  employés ,  non-seulement  au  dé- 
graissage et  au  blanchiment  des  fils,  mais  aussi 
les  savons  employé* au  blanchiment  des  tissus 
avant  qu'ils  n'aient  reçu  leur  dernier  apprêt, 
et  ne  soient  arrivés,  par  cela  même,  à  l'état 
marchand.  Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  exempter 
le  blanchiment  Industriel,  sans  faire  profiter 
de  l'exemption  le  blanchissage  des  effets  à 
ussge,  même  lorsqu'il  se  ferait  dans  de  grands 
établissements.  »  (Voy.  J.  0.  du  10  août,  page 
5966.) 


lit 
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1 S.  £**fcatfdn  <fe*  ûo&f  $t  moyen* 
et  résultat  général  du  budget. 

t.  Ltë  voies  et  moyens  applicable*  ira 
dépensée  de  budget  général  do  l'exercice 
1815  sont  évaknéti  conformément  a  l'é- 
Ut  fi  «-annexé ,  à  la  somme  totale  de 

l,588,90M24fr'(*)* 
Le»  crédita  ponr  Us  Irais  de  régie,  ée 

poreeptton  etd*txploftttt«©  de»  impôts  et 

pour  lea  remboursements  et  restitatiemo: 

étant  fixée  a  2&7,94b%74*  fr.7  le  prodnit 

net  des  tmpéta  et  retenus*  public»  est 

éveillé.  Il  a^attttdtftT*  fr. 

10.  D'après  les fixation* établies  parka 
présente  h**  le  réwltat  général  du  beéget 
de  l'oxerciee  4875  ee  résuaeo  ainsi  qa*â 
suit  2  produit  net  des  ta  pets  et  îovo* 
nos,  2,331,8*3,875  fr.  Crédits  envertf 
pettr  la  dette  publique  et  les  dételions, 
1 ,213,199,474  fr.  ReetoappKeoMe  ao  se*» 
vice  de  t'Eut,  i  ,4)98*654,401  fr.  Crédite 
ouverts  pour  les  services»  généraux  de* 
ministères,  1,094,206,608  fr.  Excédant 
du  produit  net  des  impôts  et  reve- 
nus publics  sur  les  dépenses  de  l'Etat, 
4,441,793  fr. 

TITRE    II.     BUOGI1     DBS     DfiPfltISS»   tue 
RESSOURCES  stneutu*. 

11.  Les  crédite*  aftectéo  aux  dépense» 
départementales  ei  spécinles,  qoi  se  rè- 
glent d'après*  le  mentant  des  recettes  des' 
mêmns  aervfces,  sont  fixés  provisoire^ 
ment,  pour  l'exercice  1875,  k  la  somma 
de  360,24fi,982  Cr..  confermément  a*  l'é- 
tat général  F  ci-ani*ox4. 

12.  Le»  contribution*  foneièPe,  persw 
neHeH«obi«ères  de*  pertes  et  fenêtres  et 
de*  paternes  applfeaMes  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales  seront  per- 
çues, pour  1875,  en  centimes  addiliao- 
nels,  conformément  a.  1a  second*  partie 
de  l'état  B  ei-  annexé  et  an*  d^osffionfr 
des  toi*  estantes. 

13.  Le  maximum  des  centimes  qne  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu, 
de  l'art.  58  de  la  loidu  10  août  1871  esfc 
fixé>  pour  l'année  183$,  a  2fc  c.  sur  tes 
contribution*  fbntriereiet  personnelto-mo- 
bitiôre,  plus  l  c.  sur  les  quatre  contri- 
butions directes. 

14.  Le  maximum  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  conseils  généraux  peu* 
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vent  voter  en  vert»  de  l'art.  4a  de  la 
même  lot  est  fixé,  pour  l'année  1875,  K 
If  e.  Dans  ee  nombre  sont  compris  les* 
centimes  dont  le  recouvrement  a  été  pré» 
eédematent  entamé  par  éee  lois  sp*> 


«*MM> 


(!)  D*ûs  ce  chiffre  de  «,$8*%aOO#24  &»««•» 
figurent  les  40  million»  prêté»  par  I*  BaoqaZ 
et  les  25,440,000  fr.  d'impôts  a,  voter.  Si  o* 
avait  voulu  présenter  la  situation  telle  qu*'«J|* 
élaftau  moment  duvote,  il  aurait  fa  lia  défais 
«**r  «es  l,*8S,O00,e*4  fraies,  les  3*,44*,r 


15.  Le  maximnnt  de*  ta  eontrtbtftien: 
spéciale  k  établir  tnt  te*  quatre  eentrî* 
battons  directes,  en  eas  d'omtesieft  a* 
budget  départemental  d'un  créent  suffi- 
sent pour  faire  faee  aux  dépenses  spéef* 
fiées  a  l'art.  61  do  ladite  loi,  est  ûtè, 
pour  la  même  année,  à  2  c. 

16.  Le  maximnnr  dtr  nombre  de  cen- 
times extraordinaires  que  les  consefls 
ntonicipanx  sont  autorisés  à  voter  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utfiitécomnriinale,  et' 
qui  doft  être  arrêté  annuellement  par  les 
consef ts*  généraux ,  en  vertu  de  Part.  42 
de  fa  loi  du  îOaoût  1871,  ne  pourra  dé- 
passer, en  1875,  2fr  c. 

17.  Lorsqu'en  exécution  du  paragra- 
phe 4  de  fart.  3d  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837  ity  arum  lien,  par  h?  gouvernement, 
d'imposer  d'office  sur  les  commîmes  des 
centimes  additionnera  pour  le  paiement 
des1  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de 
ces  centimes  né  pourra  excéder  ie  maxi- 
mum de  10,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  coadam- 
nation»  judiciaires,  aaanel  cae  \\  pourra 
être»  élevé»  jusqu'à  29. 

19.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus1 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales ,  éléxneatawen  on- 
supérieures,  lesconsrilontttttretpan*  et  te» 
conseils*  génémnx  te*  départements-  mit 
antwisés  k  voter,  pour  raatfée  1875,  fr 
titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'in- 
struction primaire,  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  centributieas 
directe».  Toutefois,  H  nepotfrrat  êtr*veté> 
k  ce-  titre  ptas-  de-  trois*  centimes4  pnr  les 
consens  rtnnlclpâftii  et  ptus  de  rrbfs  cen- 
times par  les  conseils  générâu*. 

19.  fin  cas  d'insuffisance  dn>  produit 
des*  eontimes>  ordinaires-  pour  eoireeorir' 
par  des*  subventions  an»  dépenses*  dw 
eheiflins  vfcmaux  dfe  grâmîe  cotrtnttmica- 
tîon,  et,  dans  les  cas  extraordina ires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,, le* 
conseils  généraux  soafr  autorisés  à-  voterr 
pour  l'aonéo  1875-,  a  titre  d'imposition 


fakM»f-,al«**le>b«tl0et?a*  l*t»  dé  wsoféev 
par  «H  «oétfaiii.  de-  *v445,.?d8>  tw*ttt9»  jwrah» 
présenté  u*  «ttftcl t  do^l0\»9i,J<W  fra««^  (*ey^ 
les  note*  sswd*  sa.  14«4Hrt,S+cV»i*  te-  t«a#rd« 
I»  loi  e*au»  fai4(ei«  ».) 
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Sit 


epéeia!*,  topt  ceiitititf  additfoitteU  flux 
{oatfe  contribtttioos  directes. 

a#.  Continuera  d'être  faite  pour  l'exer- 
eiee  1875,  a»  preit  des  dét^rtemeetf, 
des  communes,  des  élabHtsemeets  •«*■ 
Mies  et  des  commaoautds  d'hebitsuta  dû- 
ment autorisées,  la  perception ,  coafe*- 
aéttftvt  aux  lads  txtotaittes ,  des  divers 
droits,  produits  et  rêve***  énoncée  daas 
le  deuKièn»  patag rapae  de  l'état  D  an- 
nexé a  î*  préeette  toi. 

21.  Les  Tdies  et  moyen  affectes  aux 
dépense*  dépurteMeatalea  ei  spéciale», 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  re- 
cettes des  mêmes  services,  sont  évalues, 
pour  Fexercice  18T5,  à  une  somme  égale 
di  3ûO*24ô>982  fr.,  conformément  à  l^- 
tat  gasrâr&l  F  ei*4assiis  meutiaoné, 

TITRE  H!.  SEftvrcts  swêciaux  rattaoiéi 

POUR  QRPRV  AIT  BUDGET. 

22.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat 
so&t  atae»,  m  «eeeUe  et  «a  dépen&À,  pour 
l'eiereiee  f  *7S,  à  ta  sonnât  de  84,2i£s  1*3 
fr.,  «onformément  à  l'état  G  et~*naexé. 


TITRE  ÏV,  «OTKfS  01  ISRVUUI  »T  HIVO- 
ilTlOHS    DlYIftSM, 

23.  te  ministre  des  finances  est  auto- 
risé a  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  ta  Banque 
de  Frauee,  des  non*  du  trésor  portant 
intérêt  et  payables  a  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  400,000,000  de  L  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  limite  les  bons 
déposés  en  garantie  a  la  Banque  de 
France,  les  bons  créés  spécialement  pour 
prêts  à  Pradtrstrte,  ni  les  bons  2-40, 3-10 
etfiMO. 

24.  IT  est  onwrt  ant  ministre  de  la 

Î[tierre  on  crédit  de  4,500,000  fr.  pwr 
'inscription,  au  trésor  public,  des  pen- 
sions militaires-  à.  liquider  dans  le  cou- 
vant de  l'année  1S7&, 

29.  ît  est  ouvert  sa  mhitetre  des  iaan- 
ces,  sur  l'exercice  1875,  pour  nnserip* 
tion  des  pensions  civiles,  par  application 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  suppié- 
atuCairedft  1,500,000  fr.  en- su*  du  pro- 
d«UdeteitiMtioft»fi). 


(t/  H\  fWtMren*  o>  0vr*  a  dvmaadé  q«e  ee 
erédlt  fû*  rétutt  à  900,000  frênes,  taer  juetf» 
fier  son   amendement,  11  a  fat»  remarquer  e>ue 
re  chiffre-  ée§  peasfona  efvflee  allait  teojeuta 
en  augmentant,  contrairement  à    It  M   (kl 
9  juin  f 83»,  qui  porte  (art.  20)  qu'il  ne  aaaa 
être  concédé  de  pension  que  dans  la  ltaitttrdef 
extinctions  réalisées  sur  les  pensions  Inscrite* 
Il  a  manifesté  foptnion  que  le  décret  dit   15 
norembre  1973,  qui  fixe  re  limite  d**ge  poo* 
les  fonctionnaires  du  ministère  des  finance*} 
avait  eu   de  l'Influence  sur  l'accroissement  du 
chiffre  des  pensions;  il  a  enfin  conteste  la  le- 
gs fi  té  do  ce  décret. 

La  commission  do  budget,  san*  aller  aussi 
loin  qoe  H.  Tetsserene  de  Bort,  et  en  mainte* 
liant  le  crédit  dis  1,500,900  francs,  a  pensé  que 
l'exécution  du  décret  du  15  norembre  devait 
être  suspendue,  jusqu'à  ce  que  la  loi  sur  les 
pensions,  soumise  au  conseil  d'Etat,  eût  été 
Totée. 

M.  Mathieu-Bodet,  ministre  des  finançât,  a 
déclaré  qu'il  avait  des  doutes  sérieux  sur  la 
légalité  du  décret  (Tu  13  norembre,  et  a,  par 
conséquent*  paru  très-disposé  à  en  suspendre 
l'exécution. 

Cette  question  de  Têgarité  a,  comme  toutes 
les  questions  de  ce  genre,  une  véritable  im>- 
portance,  et  Ton  ne  sera  pas  surpris  si,  des 
immenses  développements  que  reçoit  chaque 
année  la  discussion  du  budget,  Je  détache  ce 
qui  est  relatif  à  ta  légalité  du  décret  du  15  no- 
vembre. Qu'il  me  soit  permis,  aussi,  de  faire 
une  observation  sur  l'»ri.  20  de  la  loi  du  9  juin 
1853.  Il  dit,  cela  est  vrai,  qu'annuellement  les 
penaiona  nouvelles  ne  doivent-ètre  accordées 
sue  dans  les  limites  del  extinctions.  QuerésuK* 
te-t-il  de  a*  la?  C'est  que  «as  feaetiaanaires, 


etea*  la  droit  a>  eeneien  ta*  IneeoteeUUe,  ses* 
eMtgéa  oYaeteadr»  iaééftftimeatt  la**-  liquida» 
tb*n*  ai  da  réclames,  en  atleaelaae*  dea  secours 
saqvenl  inauittaMte*  La  pension,  ee  pendant, 
eeaatitiae  e)e*iréenae,  a*  eaecséanae  Mes  14* 
gitime,  puisqu'elle  a  été  àeqais»  a»  mayea 
daa  retenues  qn*«eue*m'tée*  1*  foaatfcMiBaire, 
efcPoBvne  «ornèrent  eee  non  rqnot  se  eséa  neier 
de  l'Eut  ne  aeraté  aee  pevéeoaai  exactement 
ac«»  le  toart  loue  h*a  entrée,  La  légitlasaar  de 
tett»  a  bien  tenu  q«e  riaaafnsaace  dea  fonda 
iw>davai»  aws  être  apposée  osaaaae  twe  limita 
•baelua  aux  réslamaaions  daa  foneUomia4rM 
•daaia  a  la  relfait«,  e«  Va*t.  ta  déeUva  loi* 
marna  qme,  si  la  H  misa  es*  dépaeeée,,  aae  aog. 
mentatioa  éa  crédlk  sera  l'eo|«i  d'ana  loi  taé- 
chtl*. 

Je  reviens  à  l'examen  du  déaaat  de>  itf  ne* 
rembrev 

» 'a  bord,  après  qualqiwa  hésluttana,  Il  a 
été  reaenou  par  M.  la  ministre  de*  ananoea 
lua-snènte  que  l'apaiiaatto*  du  décret  n'avait 
point  contribué  à*  l'élavaHoa  du  ahuTra  des 
pensions,  et  M.  Magna  «  soutenu  atee  raisoav, 
à  mon  avia,  qu'il  aval*,  att)  contraire^  Kodult 
«no  dimloarton  dtnr  la-a  dépensée  da  l'B4at> 
Btrisqve  lfa  pia«ea  de  fonetiomiaires  admi»  a 
ta  retraita  an  refé»  du-dèorat  avaient,  été  sop>r 
primées. 

Quant*  à  la?  regaWtê  en  eHe^masnev  «  la  loi 
de  1S5»,  a  dit  IT.  ftfi*»e*  aatorisaH  le  ml<* 
nlsrre  à  mettre  i  ta  retraite  lea  fenetieaejeiraf 
ayant  atteint  Tiga  da  soixante  a«e;  9ê^9  qaa 
ledèeret  donne  aa  rain*sire  un  droit  plus 
étendu  que-  eeiei  qot  veau  Ile  da  la.  loJ-f  Mais, 
tu  eeirtratre,  le  déoraé  as»  une  lisaitatioa  du 
droit  dit  ministre.  La  nainis***  pawait  mettre 
à  ta   retraita  immédiatement  après  l'âge  do 
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TITRE  V.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

26.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé a  convertir  le  montant  des  16,404,375 
fr.  des  subventions  dues,  en  1875,  a  di- 
verses compagnies  de  chemins  de  fer  men- 
tionnées au  chap.44  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  en  quinze  an- 
nuités au  plus,  comprenant  l'intérêt  et 
l'amortissement.  Cette  conversion  aura 
lieu  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  l'intérêt  du  trésor 
avec  la  facilité  de  l'opération  (1). 

27.  L'autorisation  accordée  a  la  ville 


de  Paris,  par  les  lois  des  6  septembre 
1871,  20  décembre  1872  et  29  décembre 
1873,  de  mettre  en  circulation,  pendant 
les  années  1871,  1872, 1873  et  1874,  des 
bons  de  la  caisse  municipale  pour  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder 60, 000,000 
de  f.,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1875. 

28.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
a  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 


soixante  ans  ;  il  pouvait  aussi  attendre  jus- 
qu'à quatre-vlng  ta  ans.  Le  décret  qui  fail  ces- 
ser une  latitude  aussi  illimitée  n'est  au  fond 
qu'une  régularisation  du  droit  de  l'adminis- 
tration. Je  me  demande  en  quoi  il  peut  être 
illégal.  Je  comprends  très-bien  que,  si  le  dé- 
cret avait  dit  :  Les  fonctionnaires  dans  telle 
situation  non  prévue  par  la  loi  pourront  être 
mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  cinquante-neuf 
ans ,  on  aurait  pu  légitimement  prétendre 
qu'un  pareil  décret  serait  une  violation  de 
la  loi  qui  a  fixé  l'âge  de  soixante  ans.  Je  com- 
prends encore  que,  si  la  loi  avait  dit  :  Après 
l'âge  de  soixante-doose  ans,  les  fonctionnaires 
•devront  être  mis  obligatoirement  à  la  retraite, 
on  pourrait  direct  Cette  limite  extrême  avait 
<êté  fixée  par  la  loi  ;  vous  n'avez  pas  pu  la 
changer.  Mais  non,  après  soixante  ans,  le  droit 
«le  l'administration  est  absolu  ,  sans   limite, 

«ans  restriction,  sans  conditions par 

conséquent,  je  n'ai  eu,  et,  je  le  déclare  bien 
sincèrement,  je  n'ai  encore,  à  l'heure  où  Je 
parle,  aucune  espèee  d'hésitation  sur  la  par- 
faite légalité  de  la  mesure  prise  par  le  gou- 
vernement. Cette  mesure  est  régulière  ;  elle 
est  légale;  elle  a  été  demandée  avec  instance 
par  une  de  vos  commissions  (la  commission 
•des  services  administratifs);  elle  est  dans  l'in- 
térêt du  service  de  l'Etat;  elle  est  dans  l'In- 
térêt des  fonctionnaires.  Je  ne  vols  pas  véri- 
tablement sous  quel  rapport  elle  peut  être 
critiquée,  et  je  dois  ajouter  qu'elle  a  été  l'an- 
née dernière  sanctionnée  par  l'assentiment 
4e  «'Assemblée. 

M.  Balaie  a  soutenu  le  même  système  :  «  Aux 
termes  de  la  loi  de  1853,  a-t-H  dit,  le  ministre 
peut,  par  des  mesures  individuelles,  mettre  à 
la  retraite  les  fonctionnaires  qui  comptent 
trente  ans  de  service  et  ont  dépassé  l'âge  de 
soixante  ans;  mais,  au  lieu  de  procéder  r*r 
des  mesures  individuelles,  le  ministre  avait  le 
droit  de  peser  une  règle  et  de  dire  :  A  l'ave- 
nir, tout  fonctionnaire  ayant  atteint  un  âge 
déterminé,  au-dessus  de  soixante  ans,  sera  mis 
a  la  retraite  d'office.  > 

M.  Mathiea-Bodet,  tout  en  rendant  hommage 
à  l'autoriié  de  M.  Magne  et  de  H  Batbie,  en 
reconnaissant  que  pour  l'administration  existe 
ie  droit  de  mettre  à  la  retraite  les  fonctionnai- 
res ayant  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de 
.service,  et  qu'il  n'y  a  point  un  droit  corrélatif 
au  profit  des  fonctionnaires,  a  fait  plus  qu'ex- 
primer des  doutes,  comme  il  l'avait  fait  précé- 


demment; il  a  soutenu  que  le  décret  était  illé- 
gal, c  II  n'est  pas  complètement  exact,  a-i-il 
dit,  de  considérer  le  décret  comme  limitant 
seulement  les  droits  de  l'administration.  Il  les 
limite  bien  pour  ce  qui  regarde  les  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  fixé  pour 
chaque  catégorie;  mais  II  restreint  les  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi  de  4853,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires  qui  dépassent  cette 
limite  d'âge 

A  un  fonctionnaire  qui  a  soixante  ans  d'âge  et 
qu'il  pourrait  mettre  à  la  retraite,  le  ministre 
dit ,  si  la  situation  financière  l'exige  :  je  ne 
tous  mets  pas  à  la  retraite  cette  année,  et  |e 
vous  renvoie  à  une  année  subséquente.  C'est 
un  droit  qui  appartient  à  l'administration. 
Voilà  ce  qui  résulte  de  la  loi  de  1853.  Au  con- 
traire, par  le  décret  du  mois  de  novembre  1873, 
ce  droit,  il  l'a  aliéné  à  son  préjudice  et  au 
préjudice  de  ses  successeurs  ;  c'est  en  cela  que 
cette  disposition  réglementaire  restreint  les 
pouvoirs  accordés  par  la  loi  de  1853  à  l'ad- 
ministration. * 

Je  crois  que  c'est  l'opinion  de  M.  Magne 
qui  doit  être  adoptée.  Sans  doute,  M.  Ma*oe 
l'a  dit  lui-même,  le  décret  restreint,  limite 
les  droits  du  ministre,  aussi  bien  pour  les 
fonctionnaires  qui  ont  moins  de  soixante-cinq 
ans  que  pour  ceux  qui  ont  passé  cet  âge;  car, 
pour  les  premiers,  le  ministre  ne  peut  pins 
les  mettre  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante  ans, 
comme  il  le  pouvait  avant  le  décret;  et  pour 
les  seconds,  Il  ne  peut  plus  les  maintenir  en 
fonctions  comme  il  le  pouvait  ;  désormais,  te 
décret  l'en  empêche.  La  question  est  donc  de 
savoir  si,  lorsque  fa  loi  confère  à  l'adminis- 
tration un  pouvoir  discret  onnaire,  elle  n'a  pas 
le  droit  de  réglementer  elle-même  l'exercice 
de  oe  pouvoir,  en  substituant  une  règle  cons-  , 
tante  et  générale  à  une  règle  variable  à  son 
gré  et  pour  chaque  individualisé.  J'avoue  qu'à 
cet  égard  je  n'éprouve  aucun  cloute,  l'affirma- 
tive me  semble  incontestable.  Mais,  a  dit 
M.  Mathieu-Bodet,  vous  renoncez  ainsi  i  on 
droit  qui  appartient  â  l'administration.  Je  ré- 
ponds :  L'administration  ne  renonce  point  à 
son  droit;  elle  le  limite  et  elfe  peut  le  limi- 
ter, précisément  parce  qu'il  lui  appartient. 

(1)  Voyez  le  rapport  général  de  M.  SayfJ.O. 
du  9  août,  page  5969),  et  le  rapport  de  M.  Bout- 
seau  sur  les  dépenses  du  ministère  des  travaux 
publics  (J.  O.  des  i",  3  et  S  juin,  n*9368). 
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donneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas,  néanmoins ,  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  *  août  1829, 


modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plut  qu'aux 
dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et 
10  août  1871 ,  sur  les  attributions  dépar- 
tementales, des  16  septembre  1871  et  21 
mai  1873 ,  sur  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine,  des  18  juillet  1837 
et  24  juillet  1867,  sur  l'administration 
communale,  des  21  mai  1836  et  11  juillet 
1868,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des 
15  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  l'ins- 
truction primaire. 


État  A.  —  Budget  général,  par  chapitres ,  des  dépenses  dé  l'exercice  1875. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES.  —  CRÉDITS  ACCORDÉS. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
I"  partie.  Dette  publique  et  datations. 

DETTE  CONSOLIDÉS. 

Chtp.  1".  Rentes  5  p.  400, 346,001,605  fr.  Chap.  2.  Rentes  4  1/2  p.  400,  37,480,476  fr,  Chap.  3. 
Rentes  4  p.  400,  446,096  fr.  Chap.  4.  Rentes  3  p.  400,  364,405,476  fr.  Total  de  la  dette  eoa- 
lolidée,  748,303,653  fr. 

CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES. 

Chap.  5.  Annuités  diverses,  4,384,4*0  fr.  Chap.  6.  Annuités  à  la  société  générale  algérienne, 
4,430,000  fr.  Chap.  7.  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenalres ,  2,095,560  fr. 
Chap.  8.  Service  des  obligations  de  l'emprunt  de  250  millions,  47,759,795  fr.  Chap.  9:  Inté- 
rêts et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque,  207,700,000  fr.  Chap.  40.  Annuité  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  20,500,000fr.  Chap.  44.  Annuités  aux  départements, 
anx  Tilles  et  aux  communes,  pour  remboursement  d'une  partie  des  contributions  extraordi- 
naires et  réparation  des  dommages  résultant  de  la  guerre  ,  47,422,124  fr.  Chap.  44  bit.  An- 
nuité pour  réparations  des  dommages  causés  par  le  génie  militaire,  4,848,000  fr.  Chap.  42. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,  8,700,000  fr.  Chap.  43.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  28,000,000  fr.  Chap.  44.  Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Bel  ta,  248,832  fr. 
Chap.  45.  Redevance!  annuelles  envers  l'Espagne  pour  la  délimitation  de  la  frontière  des  Pyré- 
nées, 20,000  fr.  Chap.  16.  Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  9,494,300  fr. 
Ctaap.  17.  Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement  sarde  pour 
l'amélioration  de  l'établissement  thermal  d'Alx,  35,960  fr.  Total  des  capitaux  remboursables 
A  divers  titres,  322,338,928  fr. 

DETTE  VIAGÈRE. 

Cbap.  18.  Rentes  viagères  d'ancienne  origine ,  470,662  fr.  Chap.  49.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  7,700,000  fr.  Chap.  20.  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire, 
235,000  fr.  Chap.  21.  Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat,  404,000  fr.  Chap.  22.  Pen- 
sions civiles  (Loi  du  22  août  4790),  2,000,000  fr.  Chap.  23.  Pensions  à  titre  de  récompense 
nationale,  422,000  fr.  Chap.  24.  Pensions  militaires,  65,300,000  fr.  Chap.  25.  Pensions  ecclé- 
siastiques, 36,000  fr.  Chap.  20.  Pensions  de  donataires  dépossédés,  847,000  fr.  Chap.  27. 
Pensions  civiles  (Loi  du  9  juin  1853),  41,800,000  fr.  Chap.  28.  Secours  >ox  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XV1II  et  Charles  X,  89,000  fr.  Chap.  29.  Pensions  et  in- 
demnités viagères  de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé 
du  roi  Louis-Philippe,  34 1,500  fr.  Chap.  30.  Anciens  dota taires  du  Mont-de-Milan,  312,000  fr. 
Cbap.  34.  Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  pensions  anx 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  3,668,000  fr.  Total  de  la  dette. viagère, 
122,976,162  fr. 

DOTATIONS. 

Chap.  33.  Traitement  du  Président  de  la  République,  600,000  fr.  Chap.  33.  Frais  de  maison 
du  Préaident  de  la  République,  300,000  fr.  Chap.  34.  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  12,095,734  fr.  Chap.  35.  Subvention  à  la  eaisse  des  invalides  de  la  marine , 
8,000,000 fr. Total  des  dotations,  etc.,  20,995,731  fr. 

DÉPENSES   DE   L' ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Chap.  36.  Dépenses  administratives  de  l'Assemblée  nationale  et  indemnités  des  dépotés , 
8,585,000  fr.  Total  pour  la  dette  publique  et  les  dotations,  4,223,199,474  fr. 
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«3RVKE9  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE* 

ÀMtnisïration  centrale. 

Chap.  1*.  FtrtèBBel, d»9|40»  dr. Cfcàr.  *i  Matériel,  *S*O00  Ih 

Conseil  d'État, 

Chap.  *  Pwiifthelv  m^99  ïr.  dnip.  4.  Matériel ,  75j5<»  fr; 

Côltr8  £t  tribunaux* 

Chap.  5.  Cour  d.  cassation,  M78»6M  fr.  Gh.p.  «>  Gduti  "M«»^M«  ft ^  *5**£ 
d'assises.  136,100 fr.  Cbtp.  8.  Tribunaux  de  première  Instance,  10,040,530  fr.  Chap.  9.  Tribunaux 
de^meret  nMOO  fn  Chap,  10.  Tribunaux  de  po<tee, «M»(h  6ht*>ii.  Ju.Ueei  dépiii, 
7,$lï>00  fr   Cbap.  12.  Justice  française  en  Azérie,  1,139,200  fr. 

Prais  de  justice, 
Cbap.  13.  Frmis  de  justice  crUn«ëM  MFHnfcê  é\  en  àHeit*  €1  Mais  de  statistiques,  4,780,000  fr. 

Dépenses  dwertes. 


ttce>  *3»TIf  ,473  fr. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

AdminiMratien  centrrdfr, 
Cha*  l»i  TrâlWmwrt  dé  «tàtttrè  «t  tersohnêl  de  t*âdmfhflftrelfoii  «iMrtrate  ,  $*$,llto  fr. 
GhaJp.  «-.  «atérièl  dé  l'mdminmrktibn  «entrais*  S0O,ttod  fr. 

frattimoits  <fe«  agfenè*  cte  servie  tfart^-tetirv 

Cnàp.  5.  fralkemènïè  des  agents  politiques  et  consulaires,  6,060,900  fr.  Chap.  4.  Traitement 
de*  agtots  en  Inactivité,  120,000. 

Dépmm  vuriabèmi 


cnarge»  ivvohuiih  «o  »«*,.«.  «.»^.~  «  .«  .vo.uc..v«  — »  .  -„.«---—«  ottomane,  53)000  fr. 
Ghap.  13.  Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader,  150,00t)fr.  Chap.  14.  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance.  (J&èm'ôire.)  Chap.  15.  Dépenses  des  exercices  clos. 
(Mémoire.)  Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  11,255,500  fr. 


i&mi£mi^JmJàml.±. 


MÎM8TERE  DC  L'ïtffÊrUEUR. 
Aémimttrettim  oenfrafe» 

Chap.  1«r.  frrttteme%t  VNÉ  minoré  %i  personnel   de  Kad  min  jst  ration  centrale,    1,346,600  fr 
Chap.  s2.  Matériel  %\  dépWè's  diverses  des  bureaux,  285,500  fr. 

oidmini$Pr6fli(fîi  gétoérHifà. 

Tfina^.  $.  trafteftënts  eV  fààemnitfcs  des  fonctionnaires  administratifs  des  départements  , 
4,û¥0,^  fr.  Gbàp.  4.  Abonnements  p'our  frais  d'administration  des  préfectures -et  *be»fré- 
fectures,  5,829,700  fr.  Chap.  5.  Inspections  générales  administratives,  197,000  fr.  Cbap.  6. 
Subvention  pour  l'organisation  et  ^entretien  des  corps  des  sapeurs- pompiers,  10,000  fr. 

'Service  mé$'ra$hîÇue% 

thaï»,  h,  Personnel  des  Vignes  télégraphiques,  9,610,TO6  fis  G  h*  p.  S.  Matériel  des  4*fuet  %èlé- 
grapulques,  4,686,750/r. 

Sûreté  publique. 

Gbap.  9.  Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration,  36,000  fr.  Chap.  10.  Traitements  «t 
fwftmfrflfts  «Bi  wmtarfsstfires  de  fcMfce  ,  1,700,^00  fr.  Chap.  \ï.  SuWenffôh  i  ïa  ville  de  Paris 
pour  la  police  nrinil^f*-,  IJ^M»  fr.  1Ohat>.  1t.  TMs'fo  *pd¥lc%  àlé  ràfcglbto&atoQh  lyon- 
naise, 1,238,500  fr.  Gbap.  13.  Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique,  2,000,000  fr.    u 
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Prisons» 

Cbap.  14.  Personnel  du  service  det  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires,  4,603,000  fr 
Gfcap.  15.  Dépenéé*  pour  l'entretien  et  le  transport  de*  détenu*,  aeiiufslttorts  et  constroc- 
ttensy  1S,98B,660  fr.  Cbap.  16.  Remboursement  sur  le  prodoit  du  travail  des  condamnés* 

3,311,000  fr.  ' 

Subventions  et  secours* 

Gbap.  17.  Subventions  aux  départements  (Loi  du  10  août  1871),  4,000,000  fr.  Chap.  18.  Sub- 
ventions aux  établissements  généraux  de  bienfaisance»  863*610  fr.  Gbap.  19.  Secours  à  des 
établissements  et  institutions  de  bienfaisance,  706,000  fr.  Chap.  10.  Dépenses  intérieures  et 
frais  è'inapeéttoit  si  de  surveillance  du  service  des  cal****  assisses,,  910,000  sr.  Ch*p.  ai. 
Secours  personnels  à  divers  titf**  ;  frtds  de  rap«tr*esne*js  >  aie.»  4,015*009  fs.  Gbap.  22,  Se- 
cours aux  réfugiés  étrangers,  400,000  fr.  Chap.  93.  Dé  peu  ses  du  matériel  des  cours  d'appel, 
530,000  fr.  Gbap.  24.  Dépenses  des  exercice»  périmés  non  frappée*  •»  déebéanee.  (Mémoire.) 
Gbsp.  36.  Dépense*  des  exercices  êtes.  (Mé mètre.) 

Service  extraordinaire, 

Cbap.  46.  Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de  la  Toi  du  11  Juillet  1&8,  (0,009  fr* 
Chap.  27.  Indemnités  i  d'tncfen*  fonctionnaires  sardes  devenus  Français,  7,500  fr.  Cbap.  26* 
Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris,  d'Angers  et  d'Amiens,  225,000  fr.  Cbap.  29- 
Snbtent  ion  pour  faciliter  Inachèvement  des  cbemfns  vicinaux1  ordinaires  et  d'intérêt  commun, 
5,750,000  fr.  Chap.  30.  Dépenses  de  la  délégation  do  ministère  &  Versailles,  111,400  tt. 
Chip.  SI.  Subvention  pour  l'acquittement  dés  loyers.  [Loi  du  21  avril  1871.)  Quatrième 
annuité  ,  750,000  fr.  Gbap.  32.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Quatrième  à-compte,  6,000,000  fr.  Total  pour  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, 81,810,235  fr.  

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GENERAI-  CIVIL  DE  L'ALGERIE. 

Chap.  1er.  Administration  centrale  (Personnel),    493,690  fr.  Çhap.  2.  Administration  centrale 
(Matériel),  82,000  fr.  Gbap.  3.  Publication»,  exposition*  ,    missions  ,  46,000  fr.  Cbap.  4.  Ad- 
ministration  provinciale,  départementale   et  cantonale,  2,023.805  fr.  Cbap.   5,    Prisons, 
1,038,200  fr.  Cbap.  6.  Service  télégraphique,  1,410,700  fr.Chap.  7.  Justice,  cultes,  instruction 
publique,  435,850  fr.   Cbap.   8»  Enregistrement,  domaine,  timbre,  984,200  fr.  Cbap.  9. 
Contributions  directes,  cadastre,  529,150  fr.  Gbap.  10.  Perceptions^  (Contributions  diverses, 
poudres  à  feu,  peid*  et  mesures),  837,910  fr.  Chap.  11.  Peréts,  802,882  fr.  Cbap.  12.  Postes, 
817,500   fr.  Cbap.    13.  Topographie,  621,900  fr.  Cbap.   14.  Service  maritime  et  sanitaire, 
395,910  fr.  Cbap.  1$.  Colonise!!©*,  8,430,000  fr.  Chap.  16.  Travaux  publics.  Service  ordi- 
naire ,    4,075,011   fr,  Chap.    17.  Travaux   publie*.   Service  extraordinaire  ,   7,361,100  fr. 
Chap.  18.   Dépenses  secrète* ,  80*000  fr,  Cbap.   19.  Dépense*  des  exercices  périmé*  non 
frappées  de   déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  20.  Dépenses  des  exor*JcM  clos»  (Mémoire,)  ToUl 
pour    le  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  24,165*814  fr. 

RiCÀPlTTJLATlON. 

Dépenses  du  mini*tére  de  l'intérieur,  81*810,235  fr.  lMpea***  du  gonveraemee*  |é«éral  civil 
de  l'Algérie ,  24,165,814  fr.  Total  powr  le  ministère  de  tintértenr  ei  le  fttmrneanent  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  105,976,049  fr. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
II*  -PAUTte.  Service  général. 

AJtokMis-fie&ftett  csKtHÉti   »«*  vntatfc*»* 

Chap.  37.  Peraonnel,  5,931,150  fr.  Chap.  38.  Matériel,  1,320,000  fr.  Cbap.  39.  Impressions. 
2,150,000  fr.  Chap.  40.  Dépenses  diverses,  287,600  fr. 

■orna*»  ar  sbIdas»***. 

Chap.  41.  Personnel,  62,400  fr.  Chap.  42.  Matériel,  61,400  fr.  Chap.  43.  Dépense*  diverses, 
29,900  fr.  Cb-ap.  43  am.  Fabrication  des  monnaies  de  bronze,  85,000  fr. 

nutticw  rxttnis  **  cec*. 
Chap.  44.  Dépense»  des  cxerolees  périmés  non  frappée*  de  déohéano*,  155,000  tt.  Chap. 
Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire). 

COtw  n*sJ  «xfliVfWS. 
Cbap.  46.  Psnw»nelf  1,469,700  fr.  Cfeap.  47.  Mattrie*  et  dèpente*  «ver***,  84,800  fr. 
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siavics  i>«  Tiiiotnii, 

Chap.  48.  Frais  de  trésorerie,  1,200,000  fr.  Gtatp.  49.  Traitements  et  émolamenU  des  tréso- 
riers payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances,  7,000,000  fr.  Total  pour  le  senrlee  gé- 
néral  du  ministère  des  finance»,  19,956,950  fr. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Chap.  4«r.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  3,049,270  fr.  Chap.  2. 
Matériel  de  l'administration  centrale,  801 ,000  fr.  Ghap.3.  Dépôt  général  de  la  guerre,  877,415  fr. 
Chap.  4.  Etats-majors,  96,658,419  fr.  Ghap.  5.  Gendarmerie,  38,813,616  fr.  Ghap.  6.  Solde  et 
prestations  en  nature,  281,983,632  fr.  Ghap.  7.  Fourrages,  53,026,900  fr.  Ghap.  8.  Service  de 
marche,  8,454,257  f.  Ghap.  9.  Habillement,  26,702,572  f.  Ghap.  10. Lits  militaires,  5,405,423  f. 
Gh.  41. Transports  généraux,  2,542,850  fr.  Gh.  42.  Recrutement  et  réserve,  4, 070,000  fr.  Chap.  4  3. 
Justice  militaire,  824,336  fr.  Chap.  14.  Remonte  générale  et  harnachement,  10,414,227 fr. 
Chap.  45.  Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  13,842,920  fr. 
Chap.  16.  Etablissements  et  matériel  du  génie,  9,81 1,000  f.Ch.  17.  Ecoles  militaires,  5,967,765  f. 
Chap.  18.  Invalides  de  la  guerre,  1,423,053  fr.  Ghap.  49.  Solde  de  non-activité,  solde  et  trai- 
tement de  réforme,  4,180,256  fr.  Chap.  20.  Secours,  3,333,000  fr.  Chap.  24.  Dépenses  se- 
crètes, 250,000  fr.  Chap.  22.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
(Mémoire.)  Cbap.  23.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  493,776,321  fr.  _____ 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  général. 

Chap.  4<r.  Traitement  du  ministre  et  personnel   de  l'administration   centrale,  4,061,240  fr. 
Chap.  2.  Matériel  de  l'administration  centrale,  240,950  fr.  Chap.  3.  Dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine,  454,600  fr.  Chap.  4.  Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (Personnel 
naviguant),  33,964,428  fr.  Chap.   5.  Troupes,  44,779,266  fr.  Chap.  6.  Corps  entretenus  et 
agents  divers.   (Personnel  non  naviguant),  3,921,909  fr.    Chap.    7.    Maistrance,   gardien- 
nage et   surveillance,    3,576,760  fr.   Ghap.  8.   Hôpitaux  et  vivres ,  47,786,693  fr.  Chap.  9. 
Salaires   d'ouvriers   :    4 *•  partie,   constructions  navales,   46,634,000  fr.;  2«  partie,  artille- 
rie ,   4,505,000  fr.   Chap.   40.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte,   ire  partie,  cons- 
tructions natales,  26,648,875  fr.;  2«  partie,  artillerie  et  poudre,  3,000,000  fr.  Chap.lt.  Tra- 
vaux hydrauliques  et  bâtiments  civils,  4,225,000  fr.  Chap.  42.  Justice  maritime,  229,400  fr. 
Chap.   13.  Ecole   navale  et   boursiers  de  la  marine,  247,350  fr.  Chap.  44.  Frais  généraux 
d'impression  et  achats  de  livres,  348,000  fr.  Ghap.   45.  Frais  de  passage,  de  rapatriement, 
de  pilotage  et  de  voyage,  dépenses  diverses  et  ostréiculture  ,  3,468,240  fr.  Chap.  46.  Trai- 
tements temporaires,  100,000  fr. 

Service  colonial. 

Chap.  47.  Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies,  46,030,518  f.  Chap.  18.  Matériel  civil  et  militaire 
aux  colonies,  2,654,460  fr.  Ch.  49.  Service  pénitentiaire,  9,907,218  fr.  Ch.  21.  Subvention  au 
service  local  des  colonies,  878,940  fr.  Chap.  24.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappée» 
de  déchéance.  (Mémoire.)  Ghap.  22.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  le 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  458,599,542  fr. 


MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,    DES   CULTES 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

t  *•  section.  Instruction  publique  9  sciences  et  lettres ,   établissements  scientifiques 

et  littéraires. 

Chap.  !•'.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de   l'administration  centrale ,  599,400  fr. 
Chap.  2.  Matériel  de  l'administration  centrale,  427,900  fr.  Chap.  3.  Inspecteurs  généraux  de 
l'Instruction  publique,  346,000  fr.  Chap.  4.  Services  généraux   de  l'instruction  publique , 
270,000  fr.  Chap   5.  Administration  académique,  4,483,500 fr.  Chap.  6.  Ecole  normale  supé- 
2ÎÏÏ5  ,  Vk      f«   £  *f  '  l-  F?cultéi'  M«4,584  fr.  Chap.  8.  Bibliothèque  de  l'Université, 
80,000  fr.  Chap  9.  Ecole  des  hautes  études;  encouragements  aux  membres  du  corps  ensei- 
f.°"nV/°5M    P    p^^aTÎÎP'  »M,«»  *  «'•nM<«neoient,  300,000  fr.  Chap.  10.  Institut  na- 
tional de  France  667,200  fr.  CUp  14.  Académie  de  médecine,  75,500  fr.   Chap.  12.  Collège 
de  France,  345,000  fr.  Chap.  13.  Muséum  d'histoire  naturelle,  722,880  fr.  Chap.  14.  Etablis- 
sements astronomiques,  531,088  f.  Chap.  15.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  130,200  fr. 
Chap.  16.  Ecole  des  chartes,  57,000  fr.  Chap.  17.  Ecole  d'Athènes ,  52,500  fr.  Chap.  18.  Bi- 
bliothèque nationale.  Dépenses  ordinaires,  495,750  fr.  Chap.  19.  Bibliothèque  nationale.  Con- 
fection  des  catalogues,  50,000  fr.  Chap.    20.  Bibliothèques    puhliques,    bibliothèque  et 
musée  d'Alger,   258,200  fr.  Chap.  21.  Archives  nationales,  182,000  fr.  Chap.  22.  Sociétés 
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savantes ,  70,000  fr.  Chsp.  13.  Subvention  aa  Journal  des  tarants ,  15,000  fr  Cha»  * 
Souscriptions  scientifiques  •llittér.ires  ,  190,000  fr.  Chap.  15.  Encouragement.  .£ 
•ayants  et  gens  de  lettre.,  200,000  fr.  Ghap.  86.  Voyages  et  missions  seienliflq.es ,  pub" 
cation  de  documents  provenant  de  missions  scientifiques  et  littéraires  ,  100,500  fr 
Chap.  17.  Recueil  et  pnblication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  110.000  fr* 
Chap.  18.  Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules,  10,000  fr.  Cbap.  19.  Frais  «ré-i 
H^â^r    rhanU<ïï,^,ldair6'  'S*'00?*-   Chap.   30.  Lycée,  et  collège,  communaux, 

Â ^tet^enu     i  4^^TeVKXtra0ooll,VrMde8  ,TCé6-'  «00,000  fr.  Chap.  31.  Bourses 
et  dégrèvements ,  1,180,000  fr.   Chap.   33.  Inspection  des  écoles  primaires.  1,519,311  fr. 

?££;  ^  »*PJ»*»»  d'instruction  primaire  Imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'Eut , 
nd  'Sri?'  L  P*  **•  DéPenfM  d'instruction  primaire  spéciales  à  l'Algérie,  80,000  fr. 
Lbap.  36.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  37. 
Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  la  première  section,  36,683,939  fr. 

2*  section.  Beaux-arts  et  musées* 

Chap.  39.  Personnel  de  l'administration  centrale,  191,000  fr.  Chap.  39.  Matériel  de  l'adminis- 
tration centrale,  40,000  fr.  Chap.  40.  Etablissements  des  beaux-arts,  454,400  fr.  Chap.  41. 
Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics,  911,000  fr.  Chap.  41.  Exposition  des  marres  des 
arttetaSYivants,  145,000f.  Chap.  43.  Théâtres  nationaux  et  Conservatoire  de  musique,  1,610,000  f. 
S^ï^-f*'  Souscription»  anv  oorratjes  d'a\rt,  136,000  fr.  Chap.  45.  Encouragements  et  secours, 
ÎÎÎ'ÎÎS  ^  Chap.  46.  Monuments  historiques,  1,100,000  fr.  Chap.  47.  Musées  nationaux. 
SÏÏ'ÎÎX  1*  £ï*P'  *  PaUis  dn  *•■*•■*•«»••  111,000  fr.  Chap.  49.  Manufactures  nationales, 
JW9.950  fr.  Chap.  50.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.) 
Chap.  51.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  la  deuxième  section,  6,510,830  fr. 

3-  section.  Service  des  cultes. 

Cboipkir*P6î?0lln6,dîî  burMiaxd««  cultes,  143,400  fr.  Chap.  1.  Matériel  des  bureaux  deseultes, 
36,000  fr.  Chap.  3.  Cardinaux,  archevêques  et  évêques,  1,640,000  fr.  Chap.  4.  Vicaires  géné- 
raux, chapitres  et  clergé  paroissial,  39,550,045  fr.  Chap.  5.  Chapitre  de  Saint-Denis  et  Chape- 
lains de  Sainte-Geneviève,  160,500 fr.  Chap.  6.  Bourses  des  séminaires  catholiques,  1,1 71,100 fr. 
Chap.  7.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels,  887,000  fr.  Chap.  8.  Secours  annuels 
à  divers  établissements  religieux,  105,000  fr.  Chap.  9.  Service  intérieur  des  édifices  diocésains, 
611 ,100  f.  Chap.  10.  Entretien  des  édifloes  diocésains,  800,000  f.  Ch.  10  si*.  Travaux  aux  édifices 
diocésains  de  l'Algérie,  100,000  fr.  Ch.  11 .  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains, 1,400,000  fr.  Chap.  11.  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales,  880,000  fr.  Chap.  13. 
Secours  pour  les  églises  et  presbytères,  3,150,000  fr.  Chap.  14.  Personnel  des  cultes 
protestants,  1,401,500  fr.  Ghap.  15.  Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  10,000  fr.  Chap.  16.  Personnel  du  culte  Israélite,  179,900  fr.  Chap.  17. -Secours 
pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite,  80,000  fr.  Ghap.  18.  Dépenses  diverses  et 
accidentelles;  frais  de  passage,  40,000  fr.  Chap.  19  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Ghap.  10.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total 
ponr  In  troisième  section,  53,647,745  fr. 

HÉCÀP1TULÀT10N. 

Première  section.  Instruction  publique,  sciences  et  lettres,  établissements  scientifiques  et  litté- 
raires, 36,683,939 (r.  Deuxième  section. Beaux-arts  et  musées,  6,510,830 fr.  Troisième  section. 
Service  des  cultes,  53,647,745.  Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  96,851,714  fr. 

MINISTÈRE  DE  i/AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Chap.  1er.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  615,400  fr.  Chap.  1. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale,  104,000  fr.  Chap.  8. 
Ecoles  vétérinaires,  738,000  fr.  Chap.  4.  Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage,  en- 
seignement professionnel,  3,116,740  fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons,   1,136,500 fr. 
Chap.  6.  Remonte  des  haras  et  encouragements,  3,645,000  fr.  Chap.  7.  Conservatoire  et  écoles 
des  arts  et  métiers,  1,408,600  fr.  Chap.  8.  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  ; 
publication  des  brevets  d'invention,  580,900  fr.  Chap.  9.  Encouragements  aux  pèches  mari- 
times, 1,300,000  fr.  Çhap.  10.  Poids  et  mesures,  1,050,000  fr.   Chap.  il.  Entretien  des  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  l'Etat;  subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux 
minérales,  118,600  fr.  Chap.  11.   Etablissements  et  service  sanitaires,  379,300  fr.  Chap.  13. 
Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc.,  150,000  fr.  Chap.  14.  Secours  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada,   380,000  fr.  Chap.  15. 
Exposition  internationale  de  Londres,  10,000  fr.  Chap.  16.  Dépenses  des  exercices  périmés 
non   frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  17.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire*) 
Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  17,063,040  fr. 

MINISTÈRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

lre  section.  Service  ordinaire. 
Ckap.  i«r#  Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  744,000  fr.  Chap.  1. 
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Matériel  et  dépens  diverses  4*9  bureau*  de  Vadrainlstration  c«û*raK  *46,0O0  fr.  CU«.  3. 
îersonnel  du  corps  des  ponts  et  cbeuesèM,  3,888,000  fr.  Chap.  4-  *e  rsonnel  des  «Mja-Jn**- 
p^iWdesconduaeurs  Ses  pont*  et  chaussées,  4,086,250  fr.  Çbap.5.?er*oiuiel  diCQ«w4« 
WW enseignement  et  écoles,  816,700  fr.  Chap.  6.  Personnel  des  8Wdes-min*s,  490,509  fr. 
ChaT  7  Personnel  des  pJteiers  et  maîtres  de  port  du  service  *na.rU|roe,  288,508  fr.  Chap.  8. 
krso'w l  dl VgStMÏfcSJi  *  »«  surveillance  d*  le  pêche  finale.  327,000  fr.  Chap.  3.  Frais 
«ènéraw,  seeenrs.  75,000  fr.  Chap.  10.  Btabllssewenta  tberpaw  appjrte«e»»  à  I'«*t, 
îlJtolçui !Tn!  Koïtes  et  ponts  (Travaux  ordinaires),  *8,8&Q*  fr.  Chap.  **  *«. 
GJ^eèM  4a  for»  v  3,000,000  fr.  Chap.  O*^  Rputes /orestipxas  de  |»  Corse  <entr«*Jf*), 
iSS JMW  fr  Chap.  19.  Navigation  intérieure,  *Uï*im  (Tr»W  •'dMu{res)  t  4,800,990  fr. 
Chap.  18.  Navigation  intérieure.  Canaux  (Travaux  ordinaires; ,  4,800,000  fr.  Chap.  14. 
ïorti  «arWmejiTîrbares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires),  5,04<MflO  fr-  CMp.  15.  «Andes 
et  sabrentions  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessèchement  et  de  curage,  250,000  fr. 
Chap  16.  Subventions  apptfotblee  aax  travaux  1  exécuter  par  voie  de  concesaion  de  péage 
«  •■«elaat4eMSJceMloM>  80,000*.  Che*.  il.  Maiécfâ  4m  f^J***»0^  Chap.  1!8. 
AnjuaAtee  aex  «•enpéfniaa  ceaeeeskMnaJees  4e  cewemtnj  4e  <st,  le%eH5gl*0  fr.  Chap.  49.  Bx- 
»mM«*  4m  omtbm  4m  artistes  Tlvasjta,  60,000  «r.  Chap.  80.  PereMmel  4es  bâUmeat»  «ivfls, 
44M80  fr.  Chap.  81.  EatrMftea  4m  bâtiments  «vils,  850,080  fr.  Chap,  28.  ftefeattra  et 
IMM,  réparatteM  des  bâtiments  «HUe,  008,800  fr.  Chap.  83.  Eaftretta*  4m  palais  natiomx, 
4,141,800  <r><2h.  24.  Gmmm  r*parettee*  des  palais  aatioaaaa,  688,008  fr.  Chap.  «5.  Service 
4ee  easMM  4m  paleie  «atiMja w  a*  dumsjMli»  natsM*!,  988,888  fr.  Ghap,?5  Me.  Frais  de  lege- 
avM4AYeiMiltM4«tVéjiéea)t4elaBépfibiiaaa^  ïft,808  fr.  Chap.  26.  DIsiim  d'entretien 
M  4e  fjaiMi  rèparstlnas  4m  eaux  do  TessaJUea  ai  4a  Marhr>  85*408  fr.  Chap.  87.  Dépemses 
des  exereicM  périmés  non  frappées  de  déchéance*  (Mémoire.)  Chap.  28.  Dépenses  des  exer- 
cices cios.  (Mémoire.)  Total  de  la  première  section,76,702,490  fr. 

t  «acrtON.  Trcnmux  $mtrmordmmr$ê . 


CHap.  8t\  Uea»M  4a§  rvetas  mIAmmIm,  1,850,000  fr.  Chap*  3*.  RMli8M*ie»i  4m  mtesaa- 
tieaalee,  1,000,900  fr.  Chap.  84.  «owaiiM  rewtee  national  as  de  U  Carte,  389*000  fr.  Chap,  82. 
Rentes  forestières  4«  la  Oane,  50,908  fr,  Gfcap.  82  biê,  Réparatiea  4m  4é«â»  mmm  aux 
fMfMM  saaaai  de  la  Corne  par  Powagan  4m  il  et  14  novembre  48»,  950,900  fr.Ghep.  33. 
Coastrattiea  de  poats,  2^)00,000  fr.  Càap.  84.  àméltoratioa  4a  rivèèra»,  13,808,488  fr. 
Chep.85-  Eaa^lafamMt  4*  mpmx  4e  aavtfatfasir  8,100,080  fr.  Cbap.  88.  rravaox  aVa- 
néiioratioa  +t  4'acb4veoae«t  des  pMts  marlUaMS,  8,800,080  «r.  Chap.  8f.  Travmn  de 
4»fMM  cMtte  1m  iaondUloM,  550,000  fr.  Chap.  38.  Trtvaua  d'âme*  le  ration  «fritte , 
i,88K»088  fr.  Cbap.  89.  Travaam  4m  ron»M  a*r»ea#M  at  mUsoIm»  315/)88  fr.  Ch*a>.  48,  A»sai- 
BieaeMMit  4m  marais  *ww»au,  85,080  lr.  Chap.  41.  fwèm  paar  itrigatioM  ai  4»e- 
aéchamMJU  ,  19,000  fr.  Chap.  48,  Exénutlpii  de  te  cette  géetagia.«e  4éftaillée  4e  U  Framee, 
40,000 fr-  Chap.  48.  T^vams  4e  «*ea*i*e4e  fer  axaeatM  par  l'Bmt,  4^80^88  fr.  Chap.  44. 
Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de.chaaaiat  de  fer,  8,886,881  fr.  Chap.  45. 
Subventions  pour  chemina  de  fer  d'intérêt  local,  4,415,408  fr.  Chap.  46.  Garanties  d'intérêts 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  40,000,000  fr.  Chap.  46  bis.  Annuité  pour  paiement  des 
gamelle*  4/i*t*cels  »nx  cnapaxnips  de  chemins  de  fer  en  4812 et  1833,  4*000,M9fK.  Chap,*7. 
Edi^cef  publias,  1,700^)90  fr-  Chap.  48,  Construction  du  nouvel  Op4fav  l.OOÔyOOO.fr.  Total, 
de  U  deuxjame  aecilAn*  80,446,729  fr. 

RÉCAPITULATION. 

Première  rscrfan.  Serflaé  erdifialre,  10,708,400  fr,  Dns*xièm<*  âMio*.  Vravau  «jxtrmordinaires, 
80,24^,729  fr.  Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics,  156,949,219  fr. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

IIIe  Pamra.  $r<ti*  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impéts 

et  revenus  publies. 

e^irraMp tioju)  AsapcTzs»  TAxas  pxa$pu  xh  vx«tu  tm  aéi.M  kt  caamtbs. 

[Sertriûê  ttitmînistnttif  des  contritmtions  directes  et  autre*  taxes  dans  le*  départements.) 

Chap.  50.  *eMp*nei,  3,366,430  fr.  Chap.  51..  Dépenses  diverse!,  3,269,049  Cr. 

CA*lflT»B. 

Chap.  52.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat),  200,000  fr. 
Chap.  53.  Frais  de  mutations  cadastrales,  572,500  fr. 

VRAIS  BB  WntCttTlOW  DM  tTOlfTItlftVTlOM  IftftBCYtS  «T  lTTTaBS   TAXBS. 

Chap.  54.  Remises  aux  percepteurs,  Indemnités  anx  porteurs  de  aontraintes  et  frais  judiciaires, 
12^87,0^0  fr.  Chap.  55,  §«cou«s  aux  perceptaun  r46Mrméek  aux  veavea  et  orphWtaa  <!«  par- 
ceptenrs,  190,000  fr. 
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«TtBiaisTmttgT,  pom  ai  «g  sz  ami. 

[Service  qtflTHflié'lrrif'V'i  •*•  jweeplioa  et  f  exploitation  dans  le*  départements .) 

Chap.  **.  RtrMOf«I,  16.314,250  fr.  Chap.  57.  Matériel,  1,1  M, 700  fr.  Chap.  58.  Dépense,  di- 
verse* i*WM*> '*•  f 

(£*JFrHfl0  administratif  H  4*  sMfy$^llance  dan»  lee  départements.) 

Cp.ap.  59.  PerfûflflfiU  Ib#04,197  fr.  Chap.  fiû.  Matériel ,  3,067,000  fr.  Ghtp.  61.  Constructions, 
reboisement  et  gaionnement  ?  2,283,000  fr.  Chtp.  62.  Dépenses  diverses,  1,887,000  fr. 

ftOUAHBS. 

(Serpfce  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Chap.  63.  Personnel,  25,135,250  fr.  Chip.  64.  Matériel ,  44sVtti  fr.  0hap.  6».  Dépenses  di- 
verses, 3,49+,115  fr.  Çhap.  66.  Dépenses  du  sefviee  «es  douaee*  en  Algérie,  4,241,61*  fr. 

COflTfUBUTIOHS  XKDlRKCriS . 

(Servie*  administratif,  de  perception  et  ^'exploitation  dans  3ee  départements.) 

Chap.  67.  Personnel ,  25,930,700  fr.  Ghtp.  68.  Matériel,  5AA,M8  fr.  âhap.  64\  Dépenses  di- 
**lfefl  0,$lO,35O  fr.  Cbapf  ffl.  Avances  recouvrables,  796,100  fr. 

M1IIUFACTCHS8  Dl  i/iTÀT. 

[Frais  de  ré$ie  et  d'exploitation  dame  las  départements.) 

Chap.  71.  Personnel,  1,687,806  fr.  Chap.  7i.  Matériel,  18,160,000  fr.  Chap.  73.  Dépenses  di- 
verses, 353,600  fr.  Chap.  74.  Avances  recouvrables,  160,600  fr.  Chap.  75.  Achats  et  trans- 
ports, 42,690,000  fr. 

postss. 

(Service  administratif,  de  perception  et  f  exploitation  dans  lee  départements.) 

Chap.  76.  Personnel,  29,918,563  fr.  Ch§p,  77.  Mjtériel,  13.308,640  fr.  Chap.  78.  Dépenses  dl- 
VfTfNi  1,414,576  ftf;Cil»i."f 9.  î»b«a»Ue»s,  2*,ïaè,873  fs.  «ottA  ém  frais  4a  fé*a  #t  4a  per- 
ception, 247,902,849  fr. 

JYe  ?abt}b*  RemÇaur&çmfnts  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

Chap.  80.  Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles,  108.900  fr. 
Chap.  81.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers,  6,814,660  fr.  Ohap.  83.  Annuité 
:de  remboursement  au  trésor  des  sommas  avancées  pour  indemnités  d'expropriation  des  fa- 

confiscations 

d(8C8,  éso.oo r. w,  , m      ,  _,    . 

sèment  au  département  de  l'Oise  (art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1874),  80,000  fr.  Total  des;  rem- 
boursements et  restitutions, ,  49,143,000  fr. 


e  remnourfcmeni  au  iresur  un  suiumva  «'•«»»«  ,»«««»    .•.-«— ....„-   -  — »■--} — 

rioues  d'allumettes,  3,000,000  fr.  qhap.  83.  Répartitions  de  produits  d'amendes  ,  saisies  et 
mflscations  attribués  à  dlters,  7,361.000  fr.  Chap.  84.  Primes  à  l'exportation  de  marehan- 
ses,  880,000  fr.  Chap.  85.*sedmpfee  sur  divers  droits,  1,400,600  fr.  Chap.  66.  Rembour- 


RécAPITULATION 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSE!  M  l'EXERCIAE  i87$. 

Services  généraux  des  ministères. 

Dette  publique  et  doutions,  1,223,199,474  fr.  Ministère  de  la  Justlpe,  S3 '"I «tl A^-ÏÎSln*?^ 
des  affaires  étrangères,  11,255,500  fr,  Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  généra*  ajril  de 
rAlXe7.eUce  du  nilniitère  de  Intérieur,  81,810,235  fr.;  service  du  gouvernent  g#n#r*l 
cit  ,  de  l'ÂîgTrle,  24,?65,814  fr.  Ministère  des  fl'nance*,  I^^Ofr  f*m?J\**r™9> 
493  776,321  fr.  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (58,599,542  fr.  Miaist+re  de  1  ins- 
truction publique,  dei  cultes  et  de.  beaax-.rts,  96,852,514  fn  Ministère  de  IMi 
»  et  du  commerce,  f7,0<}3,040  fr.  Ministère  des  travaux  publics,  service  ordinaire,  76,702,400  rj., 
travaux  extraordinaires,  80,246,7291  fr.  Total,  1,064,366 ,608  fr.  -      .      . 

Frais  de   régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenu.  PJb"f>J"!'f0*>849  fr' 
ÎL©wiréMIWn»ents*èt  restituions,  non-valeurs,  prime*  et  escomptes,  19,14*,W  at. 
4?4»4Sfcl  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  4-875,  #,584,462,664  fr. 
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État  B.  Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


foncière. 


Gentimei 
addition- 
nel!. 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


I"  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


Principal  des  contributions 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  pro- 
priétés nouvellement  bâties,  imposables  à  par- 
tir do  1«  Janvier  1875,  déduction  faite  des 
dégrèvements  afférents  aux  propriétés  détrai- 
tes on  démolles.  (Art.  2  des  lois  des  17  août 
1835  et  4  août  1844) 

Total  du  principal 

▲  retrancher  pour  attributions  aux  communes 
sur  la  contribution  des  patentes 

lilaTli        •••••••• 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  . 
Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires 

Totaux 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en 
principal  et  centimes  additionnels  généraux, 
pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en 
exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1866,  sur  les  courtiers  de  marchandises. .     . 

Rxsra 


••••••••• tes 


•••••••••••s 


170,429,91 0f 


870,090 


171,300,000 


171,300,000 


171,300,000 


17 

> 


17 


47,793, 163* 


906,837 


48.700,000 


48,700,000 
8,279,000 


56,979,000 


>       |   171,300,000 


17       156,979,000 


1 


8/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Eut  (Art.  51 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. .......... 


n«  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


Centimes  additionnels  portant  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  rotes  annuellement  parles 
conseils  généraux  (lot  du  10  août 
I87I,  art.  58),  maximum,  25  centimes. 


S. 

S  « 

55 

«  e 

a  S 

n 

•g  a 

°  « 


S 

» 

—    u 

.s* 

«s 

s 

•5 

a  u 

i-2  « 
S  © 
■o  © 

m  « 

■  *  h 

g  « 

S  • 


tl 


Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements ,   maximum,   1  c. 

Pour  dépenses  du  service  vicinal 
(loi  du  21  mal  1836),  maximum, 
7  centimes. 


Pour  dépenses  de  l'instruction 
primaire  (lois  des  15  mars  1850 
et  10  avril  1867)  ,  maximum, 
3  centimes 


Imposés  d'office,  en  cas  d'omis- 
sion, au  budget  départemental 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire 
face  aux  dépenses  spécifiées  à 
l'art.  61  de  la  loi  du  10  août 
1871,  maximum,  2  centimes. 
(Mémoire) 


43,250,000?         • 


1,730,000 


Centimes  pour  dépenses  du  cadastre 
maximum,  5  centimes. 


12,110,000 


5,190,000 


A  reporter. 


■ 

> 

1 

86,000 

■ 

62,366,000 

12,l75,000f 


487,000 


8,409,000 


1,461,000 


117,532,000 


i^â^T^l^SSriJr^  VT  UXe  de  Premler  ^rtissement,  3  centimes  sur 
wSé^^«éï™ipÏÏ,i  TV0.16?  eonfecllonn*9  *"  ™»  de  l'EUt,  rentrent  dans  les  fonda 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  571,800  francs. 
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et  Centimes  additionnels  pour  V exercice  1875. 


CONTRIBUTIONS. 

des 
portes  et  fenêtres. 


Centimes  I 

addition-! 

nels.     I 


des  patentes. 


TOTAUX 


Centimes 
addition- 
nels. 


■ 


ptr  nttare 
de  contributions. 


DEPENSES  GENERALES. 

34,156,029'     |       > 


15  8/10 

* 


15  8/10 


15  8/10 


243,971 


34,400,000 


34,400,000 

5,435,300 

> 


39,835,200 


39,835,200 


14  6/10 
43 


57  6/10 


76,700,000 
6,136,000 


70,564,000 

11,198,200 
82,981,000 


114,743,200 


708,000 


57  6/10  j     114,035.200 


de  U  loi  du  15  nui  1818). 


DEPENSES  SPECIALES. 


344,000? 


2,408,000 


1,032,000 


1        3,784,000 


• 

* 

767,000* 

1 

5,369,000 

1 

2,301,000 

» 

i 

■ 

i 

■ 

8,437,000 

2,020,898 


331,100,000 
6,136,000 


324,964,000 

24,912,400 
8i,  981 ,000 


382,857,400 


708,000 


382,149,400 
(a)    571,800 


382,721,200 


55,425,000 


3,328,000 


23,296,000 


9,984,000 


86,000 


ptr  affecta- 
tion 
de  contributions. 


76,700,000?     1      329,079,102?       | 


382,721,200  fr 


140,814,000  fr. 


92,119,000        |     140,814,000  fr. 


Le  produit  des  2  autres  centimes  est  attribué  aux  percepteurs  pour  lt  distribution  des  a?er. 
tissemeats  aux  contribuable»,  et  figure  à  la  deuxième  partie  du  présent  tableau. 


RÉPUB.  rUMÇAlU.—  AMBHïLÉB  KATiOMALÏ.  • 


Gentlmee  ponrdapepeeaardlunlrea  [nart- 

1   Centime  pour  depenae»  eitraordinairet 

1      ment,  par  dfearrcteBdes  prafeta,  totée 

■S    l     ligaleeoulmpoaMd'nfaeaenrertud* 
g     1     l'an.  M  délaie!  omUjMlllal  (837). 

|      1     breide  commet»»  .[jiomprji  la  fonda 

B    /Cent.ponTdapenteadaaekemlDtTlcIriaai, 

=.    \     Centime.'  liil.rtita  parla  lot  do  1B 

■B        pour  ilepeniie.        m.nlSSO  (nuilm.y  c.) 

|    1  Centime»   popr  trait  de  perception  dea 
£   1      imposition]  con\B»nalta  (S  «ijllmea 

|  Fondedeg  c.eurle  principal  dei  naten- 
l       taa  attribut  au  commune)  par  l'art.  33 

Fonda  proianant  da  l'augmentation  du  prortni 
.   des  patentée  attrlbala  an    compta  aptcla 
aiabtl  en  eieentlon  d*  l'art.  10  da  la  loi  do 
18  Juillet  1^66,  «or  taa  «anUri  dn  nae- 

lt,*iî.fl<W 

7,811,000 

a.oei.ooo 

1,109,0m 

1, 'il  3,000 
1,71 3,000 

t 

i,Mt,m 

11,0(6,000 

1,894,000 
1,373,000 

S9B,000 

a»,5S4 

♦81 ,000 

*87,0O0 

Fonds  pour  eecoure  e.n  caada  grfle,  Inondation 

/  Sur  la  principal  dea  eoatributloiafon- 

1      clara,    rationnelle  -  nwbttltre  a 

.    1      dea  port+e  et  fenetrei  (d«cbirgeie 

fil     réduction  non  .naccptlblea  fa  re- 

'S      1      lmpoeltlpn ,     remlaee  et    modéra 

* 

g  T     jSor  le  principal   de   la  contri|>ntinn 
b  |     i     de.  païaalaa  (déchargea,  réduction» 

1      d'axptdttlon   d*i  fprmnlee  de   pa- 

.!*». 

■ 

îBafii&jai 

i 

èî,4S5.5ti* 
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(CONTRIBUTION 

d*S 
portes  ft 


* 


Centimes 
addition- 
nels* 


Centimes 
addition- 

M'fr 


de»  patentes. 


3,784,00f>* 


«        i 


18,000 


4,994,000 


TOT4JÏ* 


par  nature 
de  contributions. 


8,437,000*  99,4*9,0001 


8,087,000 


. 


1,879,000 
979,000 

481,000 

880,'OOp 


1,039,000 


^  . 


21,037,068 


33,000 


11,973,640 


44,^97,000 


9,617,000 
9,941,000 

1,509,000 

1571,|31 

6,136,800 


708,800 


3,835,000 


59,424,121 


par   affecta- 
tion 
de  contributions. 


179,000       }      Wj8l4,0OOf 


48,525,000 


11,085,000 


\ 


77^42,000 


-       887,800 

13,719,000 

9,555,000 

*     3,560,510 
6,13(^000 


196,171,510 


/ 


708,000 


T  Iflfl  êÊÛ 


3,932,000 


•  j 


3,835,000 


;  . 


708,000 
4*«M0O 


276260*510       l      Ws&hH*      il 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Report. 


0 
«9 


l 

e 

0 

■0 
■0 

S 

Et. 


Centimes  à  ajouter  au  montant  dea  im- 
positions départementales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-raleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  185S  et  art.  41  de  la  loi  du 
4  septembre  1871) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-raleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  1852  et  art.  11  de  la  loi  du 
4  septembre  1871) 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires.    .    . 


Totaux. 


foncière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


160,018,737' 


876,040 


689,850 
77,008 

17,900 


161,654,927 


personnelle 
et  mobilière. 

Centimes 
addition- 
nels. 

43,485,584' 

2 

• 

246,740 

4 

• 

173,130  1 

• 

1,150,000 

• 

3,300 

2 

45,058,754 

9/5  de  la  taxe  de  premier  arertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  /art  SI 
tissements  pour  rôles  spéciaux m  (*™*  *f 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales.  ...,...,. 


Total  des  fonds  pour  dépensai  générales. 
Taxe  de  premier  arertissement,    »    »    «    .    . 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  tTertissement.    .    .    ,  * .    . 

Total  eiwfaui,  des  contributions  directes. 


171,300,000' 


•••>... ...a 


161,654,227 


••>«>«. ..•-••... 


17 


rêçapitu 


56,979,000] 


........... 


332,954,227 


45,058,754 


•'    •*#•••    •••• 


19 


102,037,754 


établis 


(a)  3  centimes  sur  380,000  arertissements,  pour  rôles  snécian«  H'im„ft.l,uR.  _.      _^     , 
iblis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  Sd^SIS^    **PWi«ons  extraordinaires, 
serrent  à  couvrir  les  frais  d'impresiloî et  d« coofecÏL *  niZ    '  et  chambres  de  commerce, 
ces  trois  centimes  est  de.  .    .    .    .    .     .        confection  desdits  arertissements  ;  le  produit  de 

2  centimes  pour  la  totalité  des  arertis^enUfl9.44Ô0Ô0r.A«*.»^K»A     '     *     '       11»400f 
cepteur.  pour  la  distribution  desdlt.  arertis.ementa;;oî?,  f0»***^^  •«»•*;    m^ 

Total 


400,200 
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COHTmiBUTIOlfS 

de» 
portes  et  fenêtres. 


Centimes 
addition- 
nel». 


91,087,069' 


963,790 


396,980 
16,000 

1,400 


11,655,588 


des  patentes. 


TOTAUX 


Centimes 
addition- 
nels. 


5J,494,191f 


987,180 


4,039,700 


9,600 


54,453,574 


par  nature 
de  contributions. 


de  la  loi  du  15  mai  1818)  et  taxe  entière  des  arer- 


I 


LATI0N. 


15  8/10 


18  8/10 


39,835,900' 


91,655,538 


61,490,738 


57  6/10 


69  6/10 


144,035,900* 


54,453,571 


166,488,771 


976,990,8101' 


9,979,790 


9,908,660 
1,953,000 

96,900 


999,899,090 


400,900 


983,999,990 


par   affecta- 
tion 
de  contributions. 


969,893,540* 


11,649,389 


1,959,100 
96,900 


999,899,090 


(a)  400,900 


983,999,990 


399,149,400* 
871,800 

989,899,090 
400,900 


I 


665,943,490 


999,791,900' 


993399,990 


1,943,4 


665,943,490 


(n)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  f  pédales  est  attribué  aux  ministères 
ci-après  : 

Instruction  publique.     . .      10„454,000'1 

Intérieur 130,374,000  Lgft  ™  ^ 

Agriculture  et  commerce 9,900,000  f*"»»*»»™1 

Finances 140^994,990  ) 


(c)  Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  quatre  contribution  m  (colonnes  9  A  5)  et  des  sommes  de 
571 ,800  francs  et  de  400,900  francs  formant  le  montant  do-  la  taxe  de  premier  arertissement 


RitCMItdl  'MMÇA1U-  • 


KUKHUU-  -  8  «»r  1874. 


ï._  Cof.Mftt^on. «mi*.,  p«*m*1k  .«  «oHW«  H  dM ,»*»*  /MCr*. 
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État  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

jtmr  IfcTl,  tonfôrmétnenï  aux  lots  existantes. 

|  1er.  _  Perceptions  am  profit  U  l'Êtmt. 

tài*  MWmérte  m\U  liens  (Je  màfnmôrW; 

Redevances  des  mines; 

Droits  4e  vérification  des  poids  es  onii««  eosritonéntent  an  déere*  M  M  lévrier  44)1*9 

Droit*  «tint*  pttur  rrlto  4*  Tlti**  «me*  lès  ^«mtftM,  tittgritttéfe  «  «pftttrtl 

CentrioetHti  sot  tta  Ytttafel  «  Ht  feWvaW,  aéttuetfMt  fiftn  VW  tfngttèliè  attrlfem)  itlt  trem- 
niiii  (toi*  «w  t  juillet  4«e#4  1*  septembre  lttl  et  «S  )4tt1M  Wft)*, 

Taxé  sur  tes  ï>illaros  jlolk  tas  10  septembre  'l87t  et  48  décembre  IB^i)  ; 

Taxe  iiflr  les  ilîttrinSs  VitfeîÉ  «fcréTes,  sociétés  et  lieux  de  rènnlon  où  se  patent  des  cotisations 
(lois  des  46  septembre  1871  et  18  décerna**  Hfrl). 

Imfot  H*  &  p.  tyft  1er  re  retenu  des  Valeurs  mobilières,  (tel  du  tt$  juio  lifta.) 

Droit  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe-ports  et  de  permis  de 
chasse;  produit  é.ù  vlla  des  passé-ports  et  de  là  légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires 
etr&Bgéréfti  »t  draf*  <fesee«n«  ^erfcetttrpotar  le  Wtftaptè  «ti  treW,  flatrt  tesqUeH  tomClnUtront 
d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliance,  en  conformité  fle%  Î6tà  "dès  lt  Aont  Î8$&, 
«Otfawrler  44)81  et  24  février  4049* 

Bre44fe  «le  deaanfet,  *  t*Wft*s  t#nt  WSf  tes  M*»  %*  U  fclittttrqnel 

OàfttMttetotfis  rnflrréfcttfs,  y  feompHs  Tes  droits  de  garantie,  la  rétenue  sur  1e  prix  de  livrai- 
son de  tabtcs,  éat+rtsees  par  CartMé  88  4b  la  4oï  4t  14  dCttemBre  4*44*  Hs  frais  de  casernement 
déterminée  par  ta  4*1  4«  18  ml  4*4*X  M  f»  prit  *M  p«M(«l,  «M  <4%>H  4ftt  ftkft  pi*  le*  lofs  dès 
16  mars  1819  et  34  liai  488*v  «le*  i|«4  Ht  trtrfreae*  Impôts  Slfcbtfs  tfar  Mt'lell  dès  4  «t  16 
septembre  1$71,  il  janvier,  £6  mare  et  «  août  107A>  40  el  84  dénombre  I6f8  «or  Ht  «dtamettes, 
la  chicorée,  le  papier,  les  huiles  minérales»  4m  Hiecere,  les  «avena,  l'acide  «téerique  «t  les 
bougies  et  les  balles  ; 

'Décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  le  transport  des  marchandises  en  grande  vi- 
tesse (loi  du  14  juillet  18&,  art.  fc); 

Seetafd  tiéeidfe  tèt  le  prix  des  plaVAi  de  vdyegiurs  et  Ses  ofcglges  et  messageries  transportés 
à  grande  ri  tes  se  (loi  du  16  septembre  1874,  art.  12); 

BemV-déeinVe  sut  le  prtt  db  ÏWhsbork  dé  marchandises  en  petite  vitesse  {loi  du  21  mars 
<$Ï4, -art.  4); 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  éommès  versées  aux  caisses  des  agents  de  s  poste*  ( 

Redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location  des  plage*  et  de  tente*  tnlres 
dépendances  du  domaine  maritime  (loi  de  finances  du  SO  décembre' 1M»,  «or  le  budget  de  4873, 
art.  1); 

Vingtième  &  payer  sur  le  produit  des  bol*  dee  communes  et  «taMsfeeeaeati  paMms  tendes  eu 

délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
qtrè  ctfc  tVatl  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  article  5  de  la  loi  de*  recettes 
de  1«4Î,  du  2S  julh  1^41  ;  Article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846»  du  19  Juillet  184&,  et  article  44 
de  ta  Ml  fln  budget  de  1^57,  du  U  juillet  18^6); 

Demi-décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  «jol  n'en  sont  point  «nranefei*»  y  eom- 
prls  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits 4e  greffe  perova,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

Rétribution  sur  les  élèves  des  établissements  d'enselgimBMl*  lof*  ri  eu*  et  *ur  les  ^»n4hia4strni 
se  présentent  pour  y  obtenir  des  «rades,  «rnei  ««e  «ht  les  «MtdMaua*  <Mp44«e  ei  «•  èmerot  de 
capacfté  de  renseignement  secondaire  spécial  (lois  des  14  juin  1854  et  31  jtrfWe*  4867*  «t décrets 
des  22  août  4854  et  1S  août  1867,  et  lois  4e  finances  da  29  ^décembre  4878 >  «or  le  budget  de 
1874,  art.  9); 

4*ré<fcrtt  <Hs«io%nàttBM  nWffafllês', 

Taxes  d«s  brevets  d'invention 4 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  dfecrtft'tfu  4  jtrtn  ¥W^ 

Droits  de  chànceflerte  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  enistnnt&i 

Rétributions  Impoeéee,  pour  «Irais  île  tomweMleneb,  «nr  «Ht  ebmpagatM'e*  e^aWgil  in  H  «nHure 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  décréVi  rex*4>tt  'dans  la  'Mi***  ttw  I«g4e- 
monts  d'administration  p*bHqnej{«vH  <m  eoneeil  d'*Ht,  mpproevéçer  l»mp*re«h>  l*Uyril 
1809,  «t  loi  desTecettei  de  4848^{ 

Rvdevamea  pêto*m*Mêmi  ^  t^^ '^<^  ^^ pWarr^,  totrjb^ùA  rtYocattei  ïani  infl-eUrtiité, 
fur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables. 
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g 1.  — Percutions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dament  autorisées. 

Taxes  Imposées,  arec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  su nreil lance,  la  eonsenratioa  tt 
la  réparation  des  dignes  et  antres  ouvrages  d'art  Intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
•u  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
4807,  et  taxes  d'affouage  là  où  il  est  d'asage  et  utile  d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  ririéres  non 
navigables  et  des  outrages  d'art  qui  y  correspondent  (lof  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]}; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  Tilles  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [l«r  décembre  1798]  et 
du  décret  de  principe  du  35  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1843,  du  25  juin  1841); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845; 

Taxe  municipale  de  balayage  Imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voies  de  commonlci- 
tlon  de  Paris  (lof  du  26  mars  1873  et  décret  du  24  décembre  suivant); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  46  septembre  1807); 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mal  1803]  et  art.  25 
4e  la  loi  du  budget  de  1858); 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (art.  30  de 
la  loi  des  recettes  de  1842,  do  25  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  auxdlts  établissements; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (loi  du  21  mai  1836); 

Taxé  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mal  1855  et  décret  du  4  août  suivant); 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  de  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux 
(art.  10  de  la  loi  du  23  juillet  1872)  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  a  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art.  3  du  décret  du  15  juillet  1854); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  spéciaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  oudt 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
vés (art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du 25  juin  1841); 
Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  an 
profit  des  communes  (loi  du  18  juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loidu  7  frimaire  an  S 
[27  novembre  1796]); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(loi  du  8  thermidor  an  5  [26  juillet  1797]); 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  réglt- 
mentent  ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (loi  du  18  juillet  1837); 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  (27  Juin  1803); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  da 
23  prairial  an  42  [12  juin  1804]  et  du  18  août  1811); 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.  —  RECETTES  FRK>UES. 

Contributions  directes.  (Fonds  géuéraux.) 

Contribution  foncière,  171,300,000  f.  Contribution  péronnelle  et  mobilière,  50,070,000  f.  Cou* 
.  tribution  des  portes  et  fenêtres,  39,835.900  f.  Contribution  des  patentes,  114.035,600  f.  Taie 
de   premier  avertissement  (Portion  imputable  sur   les  fonds  généraoi) ,  574,800  f  Total 
38*  ,73 1,300  fr.  ' 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  d'rectes. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de    mainmorte,   4,710,000  f.  Rerfevsnres  d-s  mines,  1,600  000  f. 
Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  3,200  000  f.  Taxes  perçue»  à  litre  de  dro<t'de  vi- 
site des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries.  24-2,494-  fr.  Contributions  sur  les  chevaux  et 
voitures,  8,951,000  f.  Taxe  sur  les  billards,  950,000  f.  Taxe  sur  les  cercles,  etc.,  1  300  000  f 
Total,  20,953,494  fr.  ' 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptions  diverses,  435,644,000  f.  Droits  de 
timbre,  455,229,000  f.  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines,  6,584,000  f.  Prix  de  vente  d'ob- 
jets mobiliers  provenant  des  ministères,  4,837,000  f.  Produits  d'établissements  spéciaux  règle 
ou  affermés  par  l'Etat,  1,207,940  f.  Total,  603,498,940  f. 

Produits  des  forêts. 

Produit  des  coupes  de  bois,  29,697,680  f.  Prodoits  divers,  4,427,000  f.  Contribution  des  com- 
munes et  établissements  publics  pour  frais  dérègle  de  leurs  bols,  4,140,000  f.  Valeur  des  bois 
cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine,  200,000  f.  Ressources  affectées  aux  travaux  de 
routes  forestières,  de  reboisement  et  do  gaxonnement,  2,600,000  f.  Total,  38,064,680  L 

Douanes  et  sels. 

Droits  de  douanes  à  l'Importation,  marchandises  diverses,  158,771,000  f.;  sucres  :  coloniaux, 
39,159,000  f.;  étrangers,  32,348,000  f.  Droits  de  douanes  à  l'exportation,  342,000  f.  Droit  de 
statistique,  5,499,000  f.  Droits  de  navigation,  4,417,000  f.  Droits  et  produits  divers  de  douanes, 
2,852,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes,  23,625  000  f. 
Total,  462,013,000  f. 

Contributions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons,  354,946,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 
douanes,  8,953,000  f.  Droit  sur  le  sucre  indigène,  103,463  000  f.  Droit  sur  les  allumettes, 
16,000,000  f.  Droit  sur  la  chicorée,  4,420:000  f.  Droit  sur  le  papier,  10,447,000  f.  Droit  sur 
l'huile  minérale,  139,000  f.  Droit  d'entrée  sur  les  huiles,  6,250,000  f.  Droits  sur  les  savons, 
7,000,000  f.  Droits  sur  la  stéarine  et  les  bougies,  9,000,000  f.  Produits  des  deux  dixièmes  du 
prix  de  transport  des  voyageurs,  etc.,  70,817,000  f.  Produit  de  l'impôt  de  5  p.  400  sur  les 
transports  par  chemin  de  fer  à  petite  vitesse,  21,000,000  f.  Droits  divers  et  recettes  à  différente 
titres,  44,563,000  f.  Produit  de  la  vente  des  tsbacs,  295,988,000  f.  Produit  de  la  vente  des 
poudres  à  feu,  41,463,000  f.  Total,  963,424,000  f.  < 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés,  105,638,000  f.  Droits  perçus  sur  les  en- 
vois d'argent,  4,453,000  f.  Produit  net  des  offices  étrangers,  4,473,000  f.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  40,000  f.  Total,  111,004,000  f. 

Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeur*  mobilières,  31,760,000  f.  Produit  des  tsxes  de  la  té- 
légraphie privée  française  et  internationale,  16,500,000  f.  Produits  universitaires,  4,413,610  f. 
Produits  et  revenus  de  l'Algérie,  22,456,400  f.  Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service 
des  pensions  civiles,  15,628,000  f.   (1). 

Produits  divers  du  budget. 

Produit  des  amendes  et  des  condamnations  prononcées  e  i  mstiére  de  police,  6,969,270  f. 
Bénéfices  sur  ta  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles  ,  iîiO.OOO  f.  Produit  de  l'e- 
minsitin  des  nouvelles  monnaies  de  brome,  200,000  f.  Produit  de  la  ren  e  de  l'Inde, 
1.040,000  f.  Contingent  à  verser  su  trésor  psr  les  étsblissemeu  s  frança  s  de  l'Inde, 
20o,t*03  f.  Contingent  à  verser  su  trésor  par  ia  Cochtn-hine,  2,200,000  f.  Produit  de  la 
taxe  d«?si  brevets  d'invenion,  1,400  000  f.  Pensions  et  iè(.ribuUons  des  élèves  des  écoles 
mil!  aires  et  nsvale,  1,076,050  f.  Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  ofllciert»  de  l'armée 
déterre  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pari».  1,783,69!)  f.  Pensions  de  marins 
admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre,  40,126  f.  Por  ion  des  dépendes  de  la  garde  de 
Pans  remboursée  à  i'Eiat  par  la  ville  de  ParU,  3,23.*»,  154  f.  Versements  eff.cinéss  psr  eut  e  d«s 
engagements  conditionnels  d'un  en  ,  li>,0!»O,(J00  f.  Vertement  au  trésor,  par  «a  dotation  de 
l'année  ,  de  ses  frais  d'administration,  10,000  f  Continrent  des  commun  s  dan*  I  s  frais 
de  police  de  l'agglomération  lyonnaise,  371,550  fr.  Remboursement,  par  les  commun  s  du 
département   de    la  Seine,   des  dépenses  faites   pour    leur   police   municipale,    120,*74   f. 


(1)  Ce  paragraphe  est  placé,  dans  le  Bulletin  officiel,  sous  la   rubrique  Produit*  <l4S  postes  ; 
mais,  évidemment,  sa  place  est. sous  la  rubrique  :  Produit»  rfeVcrs, 
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Revenus  detflms  ^ta»Hi«amf#M  «»êeie*g  ^éoûlej  v»j*Ma*fea«.,  êaefeMes  arU*t  fa^ler» 
écoles  d'agriculture ,    laxarets    et   établissements   sanl**ire*) ,    4^438,016   f.  Produits  pré- 
venant des  ministères  et  recettes  tttribaées  au  trésor  public  par  le  décret  do  34  mal  1861, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pnMIqae,  8, #88,693  f.  Produit  de  la  rente  du 
.yubUeatien»  ém  gaaveroemei  t  (Cartes«t  plana),  «5,000  tf.  Produit  du  tra?Ajl^a4é4e*ue  49s 
les  efteUes*  .de  cndamaés  et  l*s  néMtenciens  mil  luiras,  .430*000  f.^eaih  \urje-mejU,  §ar  les 
ree-mpegnjes  de  c  hem  las  de  Car,  des  frais  de  eurvevUanoe  de  leur  UtégujMilAf  $9Q*O0O  f.Jle- 
eouvrements  sur  prêts  faiis,  en  1830,  au  commerce  et  à  l'industrie,  500  f.  %IVpeftVta*sjejr  dé- 
bets non  compris  dans  l'actif  de   l'administration   d*a  finance^,  2O0,QQOrf  Dépôts  d'argeat 
non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes  (Loi  du  31  janvier  ,1833),  51,000  f.  Fonds  da 
concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  (Mémoire.)  Excédant  dispo- 
nible des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'imprimerie  nationale,  47,000  f.  Produits 
divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  4,641,000  f.  Produ  t  du  travail  des  con- 
damnés transportés  à  la  Guiane,  C0, 000  f.  Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières 
[Décret  do  5  juillet   1848),  10,000  f.    Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie 
(Loi  du  f"  août  4860),  300,000  f.  Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  Ihrret  k  l'ex- 
<s>o*H1on  «nnuelle  des  œuvras  des  artistes  vivants,  450,000  f.  Bénéfices  -réalisés  #ar  Itceiese 
tietiéépôts  et  consignations  pendant  l'année,  1,800,000  f.   Intérêt  d'une  eeaune  dw  jux  la 
41  on  wd* -Milan,  350  000  f.  Produits  des  plâtres,  estempes  et  noliees  provenawtt  4es  mjMées, 
76,000  f.  Produits  des  porcelaines  twmi  décorées  de  la  manufacture  de«*4Vr*a*t  des  iatéMe/iei 
des  Gobelins  et  de  Beauvais,  200,000   f.    Recettes  de  différentes  origines,  243,703  f.  Total, 
86,031,397  f.  Impôts  restant  à  voter,  25,440,000  f.  (I). 

Ressources  extraordinaire. 

Versement  <a  faire' par  fa  Société  générale   algérienne,   8ytt60j^'f.^oraasgsjsjt*<Éli»t»Jr  la 
Baaqo*  4*  France  (loi  do  5  août  1674),  40,000,000  fr. 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  ,487» ,  3,588,900,624  fr. 


**^* 


'Etat  f.    Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  d$s  rpc$fe$  eortélatooet 

pour  l'exercice  i&7£. 

RECETTES. 

Contributions  directes. 

Ponds  pour  dépenses  départementales,  440,844,000  fr.  Fonds  pour  dépenses  communale*  , 
426,174,510  f.  Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises,  708,000  f.  Fonds 
pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture ,  2,200,000  f.  Fonds  de  non-valeurs  et  de  rêtmposi- 
tions,  13,902,380  f.  Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires, 26,200  f.  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputable  sur  les  fond»  spé- 
ciaux, 400,200  f.  Total,  283,222,290  f. 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directs*. 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  delà  taxe  des  Meus ^  matomérte,  ttjMO  f. 
Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier^aprertiasemefit  de» redevances  des  mines,  70  f.  Contribo- 
tionssur  les  voitures  et  les  chevaux:  Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  principal 
de  la  contribution,  470,000  f.j  fonds  de  non-valeur»  (5  c.  par  franc  du  principal),  470,000  f., 
portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement,  2/5,  44,0^)0  f.  Fonds  spéciaux  pour  frais  de  pre- 
mier avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards,  5,000  f.  Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier 
Avertissement  de  la  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  500  f.  Total,  964. 77Q  fr. 

Produits  éventuels  départementaux,  74, 70O.Q0O  f. 

Produits  divers  spéciaux. 

Ressources  spéciales  pour  dépenses, des  écoles  normale*  prisnelres,  700,000  f.  Produits  divers  spé- 
ciaux applicables  à  l'instruction  publique,  650,000  f.  Remboursement  des  frais  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Algérie,  2,451,685  f.  kemboursemeetdei 
frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers,  87,417  f.  Versement  par  I^djadt- 
eataire  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  pour  frais  de  rédaction  et  d'td  min  Ist  talion  de  ce 
journal,  200,000  f.  Remboursement  du  prix  des  bourses  à  l'école  normale  primaire  mixte 
d  Alger  à  la  charge  des  provinces  algériennes  et  des  partouHers,  14.420  f.  Remboursement  p«r 
les  partie»  intéressées  des  frais  de  constatation  *t  de  constitution  'de  la  propriété  Indiv,idM»e 
indigène  et  taxe  de  premier  avertissement,  âo9>400  fr.  Total,  4,359,922  f. 
Tot*l  des  recettes,  360,246,9.82  f.  *    '     "  ' ' 

JWÊPBNSES. 

Wnistère  de  l'intérieur  et  gouvernement  générai  civil  dfV  Algérie. 

"**W#uninisi^*a1Dai.'jWtï|Bpua. 
^a^^DéF!ITH0^di^,re?,  ia4'64*>«°°  f'  <*•*  '■•  ^pee-s^ataonllnalrem,  77^W  f. 


(*)  Voy.  tmprà,  notes,  pages  344,  345  et  818. 
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Cbap.  1«».  Administration  centrale,  1 1,420  f.Chap.  9.  Travaux,  publics,  51,685  f.  Chap.  S.  Eta- 

.    btlssement  et  conservation  de  la  propriété  indigène.  Remboursement  des  dépenses  résultant  de 

la  constatation  et  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène  à  la  charge  des  tribus, 

150,000  f.   Chap.  4.   Contributions   directes.   Frais  de   premier  avertissement  de  la  dépense 

d4éiabtis**m*nt  et  de  la  conservation  de  la  propriété  indigène  (2/5),  9,400  f.  Total,  322,50*f. 

Ministère  des  finances. 

3«  partie.  Chap.  1er.  Hôles  spéciaux.  Impression  et  confection,  26,200  f.  Chap.  2.  Avertissements. 
Impression  et  expédition ,  17,842  f.  Chap.  3.  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement, 
407,128  f.  Chap.  4.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadastre).  86,000  f. —  4«  partie.  Chap.  5*. 
Restitutions  et  non-va  leurs  (contributions  directe*),  140,721,890  f.  Total,  141,259,060  f. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Cfaap.    l«r.  Dépenses  de   l'instruction   primaire  imputables    sur   les  fonds  départementaux 
10,804,000  f.  Cbap.  2.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
des  écoles  normales  primaires,  700,000  f.  Total,  14,504.000  f. 

Ministère  de  V agriculture  et  du  commerce. 

jQMp.   1er-  Secours  spéciaux  pour  pertee  .matérielles  et  événements  malheureux,  2,200,000  f. 
ÇJfeft-  f  •  Fj»is4#surTdlta«ce  de«ociètéfl«t  établissements  divers,  39,217  f.  Total,  2,239,217  f.  * 

Ministère  des  travaux  publics. 

CAs41.lv.  CanftrAle  iet  surveillance -des  chemins  de  1er  en  France,  2,400.000  f.  Chap.  2.  Frais  de 
surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers,  48,200  tr.  Total,  2,448,200  f. 
Total  des  dépenses,  360,246,982  f. 

RÉSULTAT. 

Recettes.     ...............     360,246,982  f. 

Dépenses 360,246,982 

Balance.  , 


TT" 


État  Ç.     fabl&wdes  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 

ordre  au  budget  de  l'exercice  1879. 

RECETTES   ET  DÉPENSES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Imprimerie  nationale. 

Unique.  —  Produit  des  impressions  diverses.  Recettes,  6,198,000  f.  Dépenses,  6,198,000  f. 

Légion  dthonneur. 

Unique.  — Rentes  3  p.  pyo  sur  le  grand-livre  de  La  dette  publique,  6,407,916  f.  Rentes  3  p.  0/0 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (Décret  du  17  mars  1852),  500,000  f.  Supplément  à 
U  dotation,  12,095,731  f.  Actions  sur  les  oanaux  d'Orléans  et  du  Loin  g  et  sur  le  canal  du 
Midi,  58,000  f.  Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touebant  le  traite- 
ment et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  Produit  des  bre- 
vets de  nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décora- 
tions étrangères,  225,000  f .  Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte, 
14,843  f.  Versements  par  les  titulaires  de  majorais,  4,000  f.  Domaine  d'Ecouen,  6,000  f.  Mon- 
tant présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
Denis  ,  66,000  f.  Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  des 
succursales,  26,000  f.  Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  applicables  aux  frais  de  bureau  du  service 
spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  21,000  f.  Versements  faits 
dap*  la  caisse  de  l'ordre  à  charge  de  restitution,  10,000  f.  Produits  divers,  6,000  f.  Intérêts 
à  pajer  par  la  caisse  4«s  dépôts  et  consignations  (son  compte  courant  avec  la  Légion  d'hon- 
neur), 10,000  f.  Avances  &  faire  a  la  Légion  d'honneur  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  paiement  des  pensions  viagères,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869,  6,250.000  f. 
Recettes,  25,703,520  f.  Dépenses,  25,703,520  f. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires. 

4ftpiqie. ,—  Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfice  sur  le  change.  « ,3*0,000  t.  Prélère- 
rçejttp %  .ePtç&ner  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires  au  proût  d'une  partie  de 
•elles   dont    les  dépenses  excèdent  les  recettes  (Règlement .du  %l  juin  1862),  400,000  f,  Re- 
*  *èté«s,  4 ,750>OÔ  f.  Dépenses,  1 ,750,400  f . 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Articlb  l*r.   Monnaiet. 

Unique.  —  Retenues  pour  frai*  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des  mon- 
naies, 1,185  55»  f.  Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabri- 
quées, 50,000  f.  Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce, 
100  f. 

Article  2.  Médaille». 

Unique.  —  Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées,  580,000  f.  Droit  de  10  p.  0/0  prélevé 
sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.,  1,000  f.  Recettes, 
1,813,650  f.  Dépenses,  1,813,659  f. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Caisse  de  la  dotation  de  V armée. 

Unique.  — Solde  au  31  décembre  1874,  1,268,000  f.  Arrérages  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant 
à  la  dotation  de  l'armée,  2,198,004  f.  Arrérages  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  aux  sons-offi- 
ciers ,  6,000  f.  Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes,  15,000  f.  Versements  à  titres  di- 
vers et  restitutions  de  sommes  indûment  perçues,  2,000  f.  Produit  de  la  vente  de  rentes  3  0/0 
nécessaires  pour  former  le  capital  de  23  millions,  23,000,000  r.  Versements  volontaires  à  faire, 
a  titre  de  dépôts,  par  les  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service.  (Mémoire.) 
Recettes,  26,489,004  f.  Dépenses,  26,489,004  f. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Unique.  —  Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonies, 
6,031,647  f.  Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  des  agents  de  tous 
grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des  colonies,  400,000  f.  Retenues  sur  les  salaires 
des  marins  du  commerce,  1,500,000  f.  Décomptes  des  déserteurs,  27,000  f.  Dépôts  provenant 
de  solde ,  départs  de  prises,  etc.,  606,000  f.  Dépôts  provenant  de  naufrages,  94,000  f.  Droits  sur 
les  prises,  1,000  f.  Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3et5  p.  0/0  appartenant  à  la  caisse  des 
invalides,  5,023,000  f.  Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  du  commerce, 
52,000  f.  Receltes  diverses,  60,353  f.  Subvention  du  trésor  public,  8,000,000  f.  Recettes, 
21,795,000  f.  Dépenses,  21,795,000  f. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Unique.  —  Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat,  30,000  f.  Produit  des  bourses  accordées  par 
les  départements  et  les  communes,  15,000  f.  Produit  des  pensions,  390,000  f.  Recettes  éven- 
tuelles. Produits  des  détériorations  imputables  aux  élèves ,  9,000  f.  Legs  et  donations 
(Mémoire.)  Recettes  extraordinaires.  Rentes  3  p.  0/0  sur  l'Etat.  Intérêts  servis  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  produits  divers,  32,000  f.  Recettes  sur  exercices  clos.  (Mémoln.) 
Recettes,  476,000  f.  Dépenses,  476,000  f. 

Total  général.  Recettes,  84,225,183  f.  Dépenses,  84,225,483  f. 


4  août  »  3  sbptembrk  1874.  —  Loi  qui  dis- 
trait un  territoire  de  la  commune  de  Char- 
quemont  (Doubs)  poi  r  en  former  une  com- 
mune distincte  sous  le  nom  de  Fournet- 
Blancherocbe.  (XII,  B.  CCXXV,  n.  3421.) 

Art.  1«.  Le  territoire  limité  au  nord 
par  la  ligne  C  C  C,  figurée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  lui,  est  distrait  de 
la  commune  de  Charquemont,  canton  de 
Maiche,  arrondissement  de  Montbéliard, 
département  du  Doubs,  et  formera  à  l'a- 
venir, sous  le  nom  de  Fournet-Blanche- 
roche,  une  commune  distincte  dont  le 
chef-lien  est  fixé  à  Fournet. 

t.  Cette  distraction  aura  lieu  sans  pré- 


judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis.  Ua 
décret  ultérieur  statuera  sur  le  partage 
des  biens  communaux  et  fixera  notamment 
la  part  contributive  de  la  commune  de 
Fournet-Blancheroche  dans  les  frais  de 
rectification  du  chemin  vicinal  dit  de 
Charquemont  aux  Galliots. 


4  aoot  =  3  sunnaa  1874.  —  Loi  qui  crée, 

dans  le  département  de  la  Mayenne,  «ne 
nouvelle  commune  dont  le  chef-lieu  est  lié 
à  Port-Brîlïet.  (XII,  B.  CCXXV,  n.  3422.) 

Art.  i".  Il  est  formé  dans  le  canton 
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de  Loiron,  arrondissement  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  une  nouvelle 
commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Port- 
Brillet,  dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  Cette  commune  se  composera  :  1°  de 
la  partie  du  territoire  de  la  commune 
d'Oiivet  située  à  l'ouest  de  la  ligne  figu- 
rée au  plan  ci -annexé  par  un  liséré  rouge 
et  jaune,  À,  B,  G,  H,  I,  K,  L,  M;  2°  du 
hameau  dit  de  laCharpenterie,  dépendant 
actuellement  de  la  commune  de  la  Bru- 
latte  et  délimité  au  plan  par  une  ligne 
pointillée  rouge. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis,  aux  conditions  indiquées 
dans  la  délibération  des  commissions 
syndicales  de  Port-Brillet  et  de  la  Char- 
penterie,  en  date  du  2  avril  1874. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret. 


4  août  ■»  3  sarrauar  1874.  —  Loi  relative  à 
une  nourelle  délimitation  des  communes 
de  Bnsigny  (Nord)  et  de  Becquigny  (Aisne\ 
(XII,  B.  CCXXV,  n.  3423.) 

Art.  1".  Les  territoires  des  hameaux 
dépendant  du  Petit-Cambrésis  et  de  Tout- 
y-Faut,  tels  qu'ils  sont  délimités  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré 
bleu,  sont  distraits  de  la  commune  de 
Busigny,  canton  de  Clary,  arrondissement 
de  Cambrai,  département  du  Nord,  et 
réunis  a  la  commune  de  Becquigny,  can- 
ton de  Bohain,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  département  de  l'Aisne.  La  com- 
mune de  Becquigny  cédera  en  échange  à 
celle  de  Busigny  le  polygone  figuré  au 
plan  par  une  teinte  jaune. 

2.  Les  autres  conditions  de  la  sépara- 
tion ci-dessus  prononcée  seront  détermi- 
nées, s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ulté- 
rieur. 

8  —  25  août  4874.— Loi  qui  ouvre  au  min  li- 
tre de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  sur  l'eiercice  1874,  ud  crédit 
supplémentaire.  (XII.  B.  GGXXV,  n.  3434.) 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de 
74,000  francs  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  de- 
beaux-arts  (section  1'*,  chapitre  7,  exer- 
cice 1874). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  spécifiée 
en  l'art.  1er  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  l'exercice  1874. 


distrait    des   1<ti  noires    des   communes    de 
Réquista'et    de    Lédcrçues    (Àreyron)  pour 
en   former  une  commune  distincte   dont  le 
chef-lieu    est    flié   à    Saint-Jean-Delnous. 
(XII,  B.  CCXXV,  n.  3425.) 

Art.  1er.  Les  territoires  composant  au- 
jourd'hui la  succursale  de  Saint  Jean- 
Delnous  sont  distraits  des  communes  de 
Réquisla  et  de  Lédergues  (canton  de  Ré- 
quista,  arrondissement  de  Rodez,  dépar- 
tement de  l'Aveyron),  dont  ils  dépendent, 
et  formeront  une  commune  distincte  qui 
aura  pour  chef-lieu  Saint- Jean-Delnous, 
et  qui  en  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  de  la  nouvelle  commune 
suivra  la  ligne  figurée  au  plan  ci-joint, 
sauf  du  point  A  au  point  B,  où  elle  suivra 
la  ligue  pointillée  eu  rouge  ACB. 

3.  La  distraction  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  cette  sépa- 
ration seront  prononcées,  s'il  y  a  lieu,  par 
un  décret  ultérieur. 


S    aowt    — •    4    SBtTKMBai   1874.  —    Loi    qui 


5  août  =-  4  sspTKMBBi  1874.  —  Loi  qui  dis- 
trait une  portion  de  territoire  des  com- 
mune» de  Job,  d'Ambert  U  de  V»lciv  ères 
(Puy-de-Dôme)  pour  en  former  une  com- 
mune distincte  dont  te  chef-lieu  est  Axé  à 
la  Forie.  (XII ,    B.  CCXXV  ,  n.  34i6.) 

Art.  1er.  La  portion  de  territoire  tein- 
tée en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré* 
sente  loi  sous  le  n°  1  est  distraite  des 
communes  de  Job,  d'Ambert  et  de  Valci- 
vières  (canton  et  arrondissement  d'Am- 
bert, département  du  Puy-de-Dôme),  et 
formera,  a  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef -lieu  est  fixé  à  la  Forie, 
dont  elle  prendra  le  nom.  La  limite  entre 
la  nouvelle  commune  et  celle  de  Job  sera 
déterminée  par  le  liséré  carmin  indiqué 
au  plan  parcellaire  annexé  sous  le  n°  2. 
La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et 
celles  d'Ambert  et  de  Valcivières  sera  dé- 
terminée par  le  liséré  carmin  indiqué  au 
plan  parcellaire  également  annexé  sous 
le  n°  3. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion seront  réglées,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
décret.  ' 

2  _  7  remua  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  *  l'é- 
tang de  Cszaux.  (XII,  B.  CCXXV,  n.  3437.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
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rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  Teste  à  léiang  de  Cazaux ;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  7  juillet 
1873;  vu   la  délibération,  en  date  du 
22  avril  1873,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  Gironde  a  approuvé  la  con- 
cession du  chemin  susmentionné;  vu  la 
convention  passée,  le  20  mai  1873,  entre 
le  préfet  du  département  et  le  sieur  Bonnet 
(Edouard)  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation dudit  chemin,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  du 
24  novembre  1873;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre de  1  intérieur,  du  8  décembre  1873,  et 
celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  20  oc- 
tobre 1873;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local;  vu  la  loi 
du  10  août  1871,  sur  les  conseils  géné- 
raux ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  déciète  ; 
Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chenïiu  de  fer  de  la 
Teste  à  l'étang  de  Cazaux. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'txécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d  intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  conformément  aux  con- 
ditions de  la  convention  passée  avec  le 
sieur  Edouard  Bonnet  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé.  Des  copies  certifiées  de 
ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme» 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  dû  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achat  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


4<t  culte»  et  àm   baaoa-arts   an  erMU  tôt* 
l'exercice  1874,  à.  titre  d;  fon<U  A».  tHm 
cours  versés,  aa   trésor,,    peur  la  construc- 
tion d'un  édifice  destiné  à  la  faculté  d>  mé* 
de  cl  ne  de  Nancy.  (XII,  B.  CCXXV,  n.  342*  )" 

Le  Président  de  la  République,  sur  ty 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux- am;  va- 
la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa* 
tion  du  budget  des  recette»  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1874;  vu  la  déclaration, 
de  versement  à  la  caisse  du  trésorier 
payeur  général  de  Meurthe-et-Moselle, 
au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une 
somme  de  159,271  fr.  88  centimes,  ledit 
versement  effectué  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  entre  la  ville  de  Nancy  et  le 
ministre  de  1  instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843  et  1  art.  52  du  dé- 
cret du  31  mai  1802  ;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  2  juiu  1874; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i£74  (nudget. 
de  l'instruction  publique,  chapitre  7.  Fa- 
cultés), un  crédit  de  150,271  fr.  88  cen- 
times, applicable  aux  dépenses  de  cons- 
truction d  un  édifice  destiné  a  I*  Faculté 
de  médecine  de  Nancy. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  versée  au  trésor  putaiic  k  ti- 
tre de  fonds  de  concours* 

3.  Les  ministres  de  l'instmtion  pu*- 
blique,  des  cultes  et1  des  beaux- arts  et 
des  finances  sont  ehargés,  etc. 


10  juillet  —  23  septembre  1874.  —  Décret  qui 
ouyra  au  ministre  de  l'instruction  publique, 


20  août  —  5  sarrftSBfti  1974.  —  Décret  rela^ 
tif  à  l'organisation  judic'alr»  û*a*  la  K*bf>» 
Me.  (XII,  B.  CCXXV,  n.  34-30.) 

te  Président  de  la  République,  su  Me 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre^ 
lajustice>  décrète  : 

TITRE  I*r. 

Section  V*.  Justice  civile. 

Art.  1er.  Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie,  et  les  juges  de  paix  de  leurs 
ressorts,  statuant  sur  les  actions  civiles 
et  commerciales  autre»  que  celles  qui  in- 
téressent exclusivement  les  indigènes  ka- 
byles ou  arabes,  ou  musulmans  étrangers, 
appliqueront  la  loi  française  d'après  les 
règles  établie»  ponr  les  autres9  tribunaux 
et  justices  de  paix  de  l'Algérie,  et*  daaf 
les  modifications  qui  résultent  du  prêtent 
décret.  Un  arrêté  du_ gouverneur  général 
délimitera  les  circonscriptions  dans  les- 
quelles doit  s'exercer  la  juridlctiotr  de 
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•ttacun  des  jugea  de  paix  créés  par  le  dé* 
eret  dtt  38  avril  1874.  Si,  dans  quelques* 
une*  de  ces  circonscriptions,  des  mahal* 
mas  ou  des  (tfemais  de  justice  sont  main- 
tenues peur  le  jugement  des  contestations 
entre  indigènes  ou  musulmans  étrangers, 
le  même  arrêté  fixera  le*  limites  dans 
lesquelles  elles  continueront  d'exercer 
leur  juridiction.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
art.  49,  2fr,  fci,  82,  23,  24  et  25  dû  pré- 
sent  décret  seront  appliqués. 

2.  Le  droit  musulman  ou  kabyle  con- 
tinue à  régir  les  conventions  civiles  ou 
commerciales  entre  indigènes  arabes  ou 
kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  ainsi 
que  les  questions  religieuses  et  d'Etat, 
sauf  les  modifications  qui  ont  pu  ou  pour- 
ront y  être  apportées.  Toutefois,  la  dé* 
ci  a  ration  faite  par  les  parties,  lors  de  la 
convention  ou  depuis,  qu'elles  entendent 
se  soumettre  a  la  loi  française,  entraîne 
l'application  dé  cette  loi. 

3.  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers,  soumis  a  des 
lois  différentes  quant  à  l'objet  de  la  con- 
vention ou  de  la  contestation,  la  loi  ap- 
plicable sera,  en  matière  réelle,  celle  du 
lien  de  la  situation  de  l'immeuble,  et,  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  celle 
du  tien  où  s'est  formé  le  contrat,  ou,  a 
défaut  de  convention,  la  toi  du  lieu  où 
s'est- accompli  le  fait  qui  a  donné  nais- 
sante à  l'obligation.  Si  les  parties  ont  in- 
diqué, lors  du  contrat,  a  quelle  loi  elles 
entendaient  se  soumettre,  cette  loi  sera 
appliquée. 

4.  Entre  tontes  personnes  antres  que 
les  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  mu* 
sulmans  étrangers,  les  juges  de  paix  des 
deux  arrondissements  de  la  Kabylie,  y 
compris  ceux  des  deux  chefc-lieux  •'ar- 
rondissement, connaîtront  :  i°  des  ma- 
tières spéciales  attribuées  aux  juges  de 
paix  de  France  par  les  lois  des  25  mai 
1838,  20  mai  1854  et  2  mai  1855,  dans 
les  limites  du  premier  ressort  fixées  par 
lesdites  lois,  et,  en  dernier  ressort,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cinq  cents  francs  ; 
2*  des  actions  purement  personnelles  et 
mobilières,  civiles  ou  commerciales,  à  sa- 
voir :  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  cinq  cents  francs,  et,  en  premier  res- 
sort, Jusqu'à  eelîe  de  mille  francs. 

Ils  exerceront  en  outre,  à  l'exception 
des  loges  de  paix  de  Tizi-Oùzou  et  de 
Bougie  :  t*  les  fonctions  de  présidents 
dès  tribunaux  de  première  instance  comme 
joges  de  référés  en  toute  matière,  et 
pourront,  comme  eux,  ordonner  toutes 
mesures  conservatoires  ;  2*  toutes  les 
attributions  conférées  par  la  loi  française 
au  président  dti  trttaraat,  en  er  qui;  con- 


cerne l'exequatur  a  donner  aex  sentences 
arbitrales. 

Entre  indigènes  arabes  on  kabyles*  o* 
musulmans  étrangers,  les  juges  de  paît» 
de  ces  denx  arrondissements  connaîtront  ; 
En  premier  reêsort  :  i*  de  tontes  con~ 
testations  relatives  aux  matières  religieu- 
ses ou  d'Etat  qui  sont  énumérées  par 
l'art.  24  du  décret  du  13  décembre  186t  ; 
2°  de  toutes  les  autres  actions  person- 
nelles ou  mobilières,  civiles  ou  commer- 
ciales ;  3°  de  toutes  les  actions  i  ni  mobi- 
lières jusqu'à  soixante  francs  de  revend 
déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail.  En  derner  ressort  :  de  toutes 
actions  personnelles  et  mobilières  dans 
les  limites  fixées  par  les  deux  premiers 
paragraphes  du  présent  article.  En  cas 
d'arbitrage  d'après  la  coutume  indigène, 
le  juge  de  paix  qui  serait  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  désignera  le 
tiers  arbitre,  à  défaut  d'aecord  entre  les 
parties,  dans  tous  les  cas  où  cette  désigna- 
tion appartenait  à  la  djemaft  ou  à  l'a  mm. 

5.  Dans  les  contestations  entre  Arabes, 
le  juge  de  paix  sera  assisté  d'un  assesseur 
arabe  ;  dans  les  contestations  entre  Ka- 
byles, d'un  assesseur  kabyle;  dans  le» 
contestations  entre  Arabes  et  Kabyles,  de» 
l'assesseur  arabe  et  de  l'assesseur  kabyle. 
Les  assesseurs  des  juges  de  paix  ont  voifc 
consultative;  dans  les  matières  religieu- 
ses et  d'Etat,  ainsi  que  dans  toutes  les 
causes  sujettes  a  appel,  leur  avis  sur  le 
point  de  droit  sera  toujours  mentionné) 
dans  le  jugement»  L'assesseur  ou  les  deux 
assesseurs  sont  nommés,  suspendus  ou 
révoqués  par  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, rendu  sur  la  proposition  du  pre- 
mier président  et  dn  procureur  général. 
Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après1 
l'autorisation  du  gouverneur  général.  Etat- 
cas  d'autorisation,  ils  sont  traduits,  en 
matière  correctionnelle,  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  d'appel  d'Alger  ; 
en  matière  criminelle,  devant  la  cour 
d'assises  de  leur  département.  Un  arrêté 
du  gouverneur  général  déterminera  le 
mode  et  rimportanee  de  la  rétribution  des 
assesseurs  de  justice  de  paix  (vacations). 

6.  Seront  applicables  en  justice  de 
paix,  entre  indigènes  arabes  eu  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers, Jes  ait.  15,  25, 
29,  30  et  32  du  décret  du  13  décembre 
1806.  Les  obligations  imposées  dans  ces 
articles  au  cadi  ou  à  Fade!  incombent  au 
juge  de  paix  ou  à  son  greffier.  Les  juges 
de  paix  pourront  exceptionnellement,  en 
cas  d'urgence  spécifiée  dans  le  jugement, 
et  en  exigeant  une  caution,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions, 
nonobstant  appel. 
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7.  Entre  toutes  personnes  autres  que 
les  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  mu- 
sulmans étrangers,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bou- 
gie connaîtront  :  En  premier  ressort  : 
1*  de  toutes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  qui,  à  raison,  soit  de  leur  na- 
ture, 80 1  de  leur  valeur  indéterminée  ou 
supérieur  au  taux  de  la  compétence  gé- 
nérale ou  spéciale  des  juges  de  paix,  ne 
sont  pas  de  la  compétence  de  ces  der- 
niers ;  2*  des  actions  immobilières.  En 
dernier  ressort  :  !•  des  actions  person- 
nelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
deux  mille  francs  ;  2°  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  soixante  francs  de  revenu, 
déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail. 
En  appel  :  de  tous  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 
Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou 
musulmans  étrangers,  les  tribunaux  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaîtront,  en 
premier  ressort,  des  actions  immobilières 
d'une  valeur  indéterminée  ou  supérieure 
à  soixante  francs  de  revenu,  déterminé  en 
renies  ou  parprix  de  bail  ;  en  appel,  de  tous 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix  et  lesdjemaâs  ou  mahak- 
mas  organisées  par  le  présent  décret. 

8.  L'appel  des  décisions  rendues  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  entre  toutes  per- 
sonnes autres  que  les  indigènes  arabes 
ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  est 
porté  devant  la  cour  d'appel  d'Alger.  Les 
appels  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  entre  indigènes  arabe*  ou  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers,  par  le  tribunal 
de  Tizi-Ouzou  sont  portés  à  la  cqut 
d'A'ger  ;  ceux  du  tribunal  de  Bougie,  au 
tribunal  de  Constantine.  Entre  indigènes 
arabes  ou  k.byles,  le  tribunal  civil,  sié- 
geant soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sera  compose  de  deux  magistrats 
français  et  d'un  assesseur  musulman  ou 
kabyle,  si  le  litige  existe  entre  Arabes  ou 
Kabyles  seulement;  si  le  litige  existe 
entre  Arabes  et  Kabyles,  le  tribunal  sera 

%  composé  de  trois  magistrats  français  et 
soit  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles, 
soit  d'un  assesseur  arabe  et  d'un  asses- 
seur kibyle,  selon  les  distinctions  éta- 
blies au  paragraphe  précédent. 

Les  assesseurs  près  la  cour  et  les  tri- 
bunaux auront  voix  délibérative.  Ils  sont 
nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
gouverneur  générai  consulté.  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  un  arrêté  ministériel 
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et  révoqués  par  un  décret.  Ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  en  justice  que  dans  les 
formes  établies  au  chapitre  3  du  titre  4 
du  livre  2  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. Ils  sont  rétribués  conformément  à 
l'art.  9  du  décret  du  13  déc.  18(itj  (1). 

9.  Sont  applicables  devaut  les  juridic- 
tions d'appel,  entre  indigènes  kabyles  ou 
arabes,  ou  musulmans  étrangers,  les 
art.  33,  34  et  35,  paragraphes  I.  2,  3 
et  4,  du  décret  du  13  décembre  1866.  Le 
désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié 
à  qui  de  droit,  daus  les  mêmes  formes 
que  la  déclaration  d'appel. 

10.  Les  décisions  en  dernier  ressort, 
rendues  par  les  juges  de  paix,  les  tri  ba- 
naux civils  et  la  cour  d'appel,  appliquant 
le  droit  musulman  ou  kabyle,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation. 
Lorsque  le  droit  français  a  été  appliqué, 
le  recours  est  ouvert  conformément  aux 
règles  de  la  législation  française. 

11.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs, 
rendus  entre  indigènes  ou  musulmans 
étrangers  par  les  juges  de  paix,  les  tri- 
bunaux et  la  cour,  s'exécutent,  selon  les 
règles  et  usages  actuellement  en  vigueur, 
par  les  soins  des  cadis  entre  musulmans, 
et,  entre  Kabyles,  par  les  soins  du  chef  de  la 
djemaft  de  section  ou  de  son  suppléant. 

12.  Le  ministère  des  défenseurs  a  est 
pas  obligatoire  devant  les  tribunaux,  ni 
devant  la  cour,  pour  les  affaires  entre 
Arabes  et  Kabyles.  Mais  si  leur  ministère 
est  requis,  ils  ont  droit  à  des  honoraires 
et  ont  action  pour  le  recouvrement.  Ces 
honoraires  restent,  dans  tous  les  cas,  a 
la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  l'as- 
sistance du  défenseur.  Ils  sont  taxés  en 
un  seul  chiffre,  pour  tous  les  soins  don- 
nés k  l'affaire  et  pour  la  plaidoirie,  par 
l'un  des  juges  qui  auront  connu  de  l'af- 
faire. Il  pourra  être  délivré  exécutoire 
par  le  greffier;  cet  exécutoire  sera  sus- 
ceptible d'opposition.  L'opposition  sera 
formée  dans  les  trois  jours  de  (a  signifi- 
cation à  personne  ou  a  domicile  ;  il  y 
sera  statué  sommairement  parle  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation. 

13.  Il  est  créé  trois  emplois  de  défen- 
seurs près  chacun  des  tribunaux  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie,  et  un  emploi  d'in- 
terprète judiciaire  près  chaque  tribunal 
et  chaque  justice  de  paix.  Il  sera  pourvu 
à  ces  emplois  selon  le  mode  en  rigueur 
en  Algérie.  Toutefois,  transitoirement,  le 
diplôme  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas 
exigé  de  ceux  des  aspirants  aux  emplois 
de  défenseurs  près  lesdits  tribunaux»  qui 


(4)  Voy.  ei-apré»,  déerat  da  10  octobre  1874  q«i  conpUt*  le  prévôt  arU«l«. 
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justifieront  :  1*  du  certificat  de  capacité  ; 
£o  de  cinq  années  de  cléricaturc  dans 
une  étude  d'avoué  en  France  on  de  dé- 
fenseur en  Algérie. 

14.  Il  sera  créé,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  des  emplois  de  notaire  et 
d'huissier.  Il  y  sera  pourvu  selon  le 
mode  en  vigueur  en  Algérie  ;  leur  rési- 
dence sera  fixée  par  l'acte  de  nomination, 
ainsi  que  leur  ressort.  Les  notaires  rési- 
dant au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment  pourront  instrumenter  dans  toute 
rétendue  de  cet  arrondissement,  sans 
exception.  Dans  les  cantons  judiciaires 
où  il  n'existera  pas  de  notaire,  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  pourrout  être  dé- 
signés par  le  garde  des  sceaux  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

15.  Les  cadis  existant  dans  les  deux 
arrondissements  judiciaires  de  la  Kabylie 
sont  maintenus.  Ils  continuent  à  exer- 
cer les  fonctions  de  notaire  entre  musul- 
mans, concurremmeut  avec  les  notaires 
français.  Dans  les  circonscriptions  judi- 
ciaires où  les  cadis  ne  conservent  pas  les 
attributions  du  juge,  ils  continuent  d'exer- 
cer celles  qui  leur  sont  conférées  par  les 
art.  36  et  40  du  décret  du  13  décembre 
1866.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
difficultés  quelconques,  soit  dans  l'exécu- 
tion des  jugements,  soit  sur  le  partage 
et  la  liquidation  des  successions,  le  cadi 
sera  tenu  d'en  saisir  le  juge  de  paix,  qui 
statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
comme  en  matière  de  référé,  avec  assis- 
tance d'assesseurs  et  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  le  présent  décret. 

Section  2.  Justice  répressive. 

16.  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et 
la  répression  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions prévus  et  punis  par  le  Gode 
pénal  français,  ainsi  que  par  les  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  locaux,  les  deux  arron- 
dissements de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  territoires  civils  de  l'Algérie.  Les 
crimes  commis  dans  le  ressort  de  Tizi- 
Ouzou  sont  déférés  a  la  cour  d'assises 
d'Alger  ;  ceux  comuiis  dans  le  ressort  de 
Bougie  sont  portés  devant  la  cour  d'assi- 
ses de  Constantiue.  Est  réservée  aux 
couseils  de  guerre  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  musul- 
mans non  naturalisés  en  dehors  du  ter- 
ritoire civil.  Est  également  maintenue  en 
territoire  militaire,  à  l'égard  des  mêmes 
personnes,  l'organisation  des  commissions 
disciplinaires  et  des  pouvoirs  inhérents 
au  commandement. 


.17.  En  territoire  civil,  les  indigènes 
non  naturalisés  pourrout  être  poursuivis 
et  condamnés  aux  peines  de  simple  police 
fixées  par  les  art.  464,  465  et  466  du 
Code  pénal,  pour  infractions  spéciales  a 
l'indigénat  non  prévues  par  la  loi  fran- 
çaise, mais  déterminées  dans  des  arrêtés 
préfectoraux,  rendus  sur  les  propositions 
des  commis-aires  civils,  des  chefs  de 
circonscription  cantonale  ou  des  maires. 
La  peine  de  l'awende  et  celle  de  la  pri- 
son pourront  être  cumulées  et  s'élever  au 
double  en  cas  de  récidive  prévue  par 
l'art.  483  du  Code  pénal.  Les  juges  de 
simple  police  statueront  en  cette  matière 
sans  frais  et  sans  appel. 

TITRE  II.  Cerclb  spécial  de  fort- 
national. 

Section  1".  Justice  civile. 

18.  Jusqu'à  l'incorporation  au  terri- 
toire civil  de  Tizi-Ouzou  de  la  totalité  ou 
de  portions  détachées  du  cercle  de  Fort- 
National,  les  dispositions  ci-dessus  n'y 
seront  appliquées  que  sous  les  modifica- 
tions suivantes  : 

19.  Le  juge  de  paix  de  Fort-National 
statuera,  conformément  aux  règles  éta- 
blies ci-dessus,  sur  les  litiges  autres  que 
ceux  qui  intéressent  exclusivement  les 
Kabyles.  Il  ne  jugera  les  contestations 
entre  Kabyles  que  sur  la  déclaration  de 
toutes  les  parties  qu'elles  entendent  se 
soumettre  à  sa  juridiction.  Cette  décla- 
ration sera  reçue  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  ;  elle  pourra  aussi  être 
faite,  lors  de  la  convention,  ou  depuis, 
«levant  la  dje maft  ou  le  notaire  français. 
Elle  sera  il  révocable.  Elle  ne  pourra  pas 
être  faite  après  la  décision  de  la  djemaft. 
Lesdisposiiiousde  l'article  (I)  du  présent 
deent  seront  applicables  en  justice  de 
paix  après  la  déclaration  d'option.  L'ap- 
pel sera  reçu  et  jugé  selon  les  distinctions 
établies  par  les  urt.  7  et  8. 

20.  En  l'absence  de  cette  déclaration, 
la  justice,  rendue  au  nom  du  peuple 
français,  sera  provisoirement  administrée 
au  premier  degré  seulement,  dans  le  ter- 
ritoire du  cercle,  par  les  djema&s  judi- 
ciaires, réorganisées  et  fonctionnant  d'a- 
près le  mode  ci-après  déterminé. 

21.  Dans  chacune  de*  sections  de  la 
commune  indigène  de  Fort-National,  il 
est  institué  une  djemaâ  de  justice  com- 
posée de  douze  membres  choisis  parmi 
les  notables  de  la  section  par  le  général 
commandant  la  subdivision,  qui  pourra 


(1)  Lm  Bulletin  dea  toit  n'indique  pas  le  numéro  de  l'article;  ce  sont  tant  doule  les  art.  3  et  3. 
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les.  suspendre  ou   les   révoquer.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

22*  La  djemaâ  élit  dans  son  sein  un 
président  et  un  vice-président.  La  djemafc 
ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins.  La  voix  du  président 
est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

23.  Les  parties  sont  appelées  et  procè- 
dent, et  la  djeiuaâ  reud  ses  décisions  dans 
les  formes  prescrites  parla  coutume.  Tou  - 
tefois,*es  décisions  devront  être  motivées. 

24.  Le  koija  de  chaque  section  fait 
office  de  greffier  ;  il  Acnt  les  décisions 
sous  l'autor  té  du  président;  elles  sont 
toutes  consignées  sur  un  registre  spécial. 
Elles  sont  revêtues  de  la  signature  et  du 
cachet  du  président  et  du  cachet  de  la 
djemaâ. 

25.  Les  décisions  des  djemaâs  sont  sus- 
ceptibles d'appel,,  si  l'objet  du  litige  est 
d'une  valeur  supérieure  à  deuxcents  fiants 
d3  capital  pour  les  actions  personnelles  ' 
et  mobilière»,  et  pour  les  action»  imino- 
bilières^supérieure  a.  trente  fraucs  de  re- 
venu,, déterminé  soil  en  rentes,  soit,  pafr 
prix  de  bail. 

26.  L'appel  des  décisions  des  djemaâs, 
portant  sur  un  litige  supérieur  à  ce  taux, 
ou  d'une  valeur  indéterminée,  ou  concer- 
nant les  matières  religieuses  ou  d'état 
civil,,  sera,  porté,  devant  le  tribunal  de 
Tizj-Quzou,  statuant  comme  il  est  dit  en> 
l'art.  9,  ci-dessus.  Les  art.  10,  il.  et  12. 
sont  également  applicables  dans  ce  cas, 

27.  La  déclaration  d'appel  sera  reçue 
par  le  ltodja  de  la  section  ou  le  greftier 
de  la  justice  de  paix.  L'appel  sera  non 
redevable  s'il  n'e>t  interjeté  dans,  le  mois 
du  prononcé  de  la  décision,  si  elle  est 
contradictoire,  et  si  elle  est  par,  défaut, 
dans  le;  mois  de  l'avis  donné  au  défaillant 
parle  kodja.  Le  désistement  d'appel  sera 
reçu  par  le  kodja  qui  aura  reçu  la  décla- 
ration d'appel. 

28*  II  sera  donné  suite  à  la  déclaration 
d'appel  et  procédé  sur  l'appel,  comme  il 
est  dit  en  l'art.  6  ci-dessus. 

29.  Les  jugements  définitifs  des  dje- 
maâs sont  exécutés  selon  les  usages  ao- 
tuellemeut  en  vigueur,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  ou 
selon  les  dispositions  d'un  règlement  qui 
pourra  être  rendu  par  le  gouverneur  gé- 
néral, sur  les  propositions  des.  ciiefs  de 
la  cour  d  Alger. 

Section  2.  Justice  répressive. 

30*.  Les  crimes,,  délits  et  contraven- 
tions quelconques*  prévus  par  les.  lois 
CtiU)&ais!£«.  les  décrets. e.t  arrêtés  locaux,, 
sero.pt;  poursuivis  et  réprimés  selon  Tes 
règles  appliquées  au  territoire  militaire. 


NATIOIfAt»;  —  W^M»  16W. 

31.  Les  djemass  sont  iuvestieWir  fluaift. 
de  prononcer,  pour  les  infractions  so- 
ciales a  l'indigènat,  prévue*  par  11  co*~ 

Jume,  et  qii  ne  sont  réprimées  par  a&cuaei 
loi  ou  par  aucun  règlement  de  l'autorité 
française,  une  peine  qui  ne  pourra  exofr* 
der  cent  francs  d'amende.  Leurs  déetsiM* 
portant  condamnation  d'un*  a  me  ad e>  su*- 
pirieure  à  cinquante  flruncs' seront  sm*> 
reptibies  d'appel  devant  le»  tribunal'  d* 
Tizi  Ouzou.  Le  produit  des  amende»  sel» 
versé  dans  ta  cuisse  de  la  commune  iftdfe» 
gène.  La  déclaration  d'appel  sera*  «•»-* 
mise  aux  formes  et  délais  établis»  par- 1» 
dernier  paragraphe  de  l'art.  6&é*e  tfo»* 
dounance  du  2$  septembre  16*2; 

32.  Le  ministre  de  la  justice  est  cfeap- 
gé,  etc. 

29  août  —  23  sbptkhibb  ifr74.  —  Déererquf 
ouvre  tu  minière  de  la  guerre  an  crèuit  sur 
l'eiercice  4ST4,  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versé*  au  tret»r   par  d«»   départ*«<wrta  «t» 
des  c>mmuii«it  pour  l'eieculioa  de  tamyaui* 
militait*»,  (Xil,  fc.  CCXXV,  n.3431.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-préUdenl  du  conseil,  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  vu  la  loi  dn  29  dé- 
cembre 1873,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1874 ;  vu  les  lois  des 
29  juillet  1874,  5  avril  1873>et  2»  mare 
1874,  portant  ouverture,  au  Utre  dn 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la- 
guerre,  des  crédits  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux;  vu  l'art.  13' de 
la  loi  du  6  juin  184?,  portant  règlement 
défjuitif  du  budget  de. l'exercice  UttO;;  vu 
T.art.  52  du  décret  du  31  maU852,  rela- 
tif aux  fonds  de  concours;  vu  les  étals,, 
uu  nombre  de  trois,  des  sommes  versées; 
au  iréhor  par  des  départements  et  des 
communes,  en  vue  de  concourir,  avec  te$ 
fonus  de  l'Etat,  à  la  dépense,  de  travaux^ 
militaires  se  rapportant  k  l'année  et.  ai 
l'exercice  1874;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,,  en  date  du  11  juillet  i.87£, 
le  conseil  d  Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au,  ministre,  d$ 
la  guerre  :  1°  un  crédit  de  $4,74$  ftv 
40  centimes  sur  le  budget  de  l'exercice 
1874  ;  2°  un  crédit  de  1£G,394  fr.  84  cen- 
times sur  le  compte,  de  liquidation  de& 
charges  de  la  guerre,  année,  1874  et  exer- 
cice 1874,,  suit  ensemble-  183,443,  ft* 
24  centimes,  applicables  aux  travaux, mi- 
litaires 4e  la.  manière  indiquée  ct-ajyrè&: 

BUDGET  DB  L*EY£B£lGB  1874*» 

Chapitre  13.  Etablissements*  et'fhat& 
rieldugéme.  ^aint-MaJo.CTuverture  dlUïe 
porte  à  f  extrémité  dé  la  rue  de  ToaHwwe, 
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7,500  fr.  Sedan.  Construction  d'un  cercle 
militaire,  10,000  fr.  Cette.  Appropriation 
du  casernement,  4,0i0  fr.  Quitnpar.  Or- 
ganisation d'un  champ  de  tir,  3,200  fr. 
Vernon.  Entretien  de  l'avenue  de  Bizy,, 
48  fr.  40  c.  Total  pour  le  budget  de  l'exer- 
cice. 1874*  24,748  fr.  40  c, 

COMPTE  DE  LIQUIDATION    DES    CHARGES, 
DE  LA  GUERRE. 

Chapitre  1er.  Artillerie.  (Exercice  1 874.) 
Tarb«\s.  Création  d'une  école  d'artillerie,. 
73,000  fr. 

Chapitre  2.  Génie.  (Année  1874.)  Tar- 
bes.  Construction  d'un  nouveau  quartier 
d'artillerie,  60,601  fr.  84  c.  (Exercice 
1874.)  Saint-Etienne.  Construction  du 
bâtiment  C  de  la  caserne  d'infanterie, 
côté  A.  25,000  fr.  Total  du  chapitre  2, 
85,694  fv.  84  c  Total  pour  le  compte  de 
liqiii.lation,  160,694  fr.  84  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
les  départements  et  les  communes  men- 
tionnés dans  les  états  susvisés. 

3.  Le  vice-président  du. conseil ,  mi- 
nistre de  la  gutf  re-,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés»  ele. 


SI  ioirr-»2  sirrttfBM  1874.— -Déeret  concer- 
nant les  lettres  chargée»  contenant  des  va- 
leurs-papiers payables  au  porteur,  échan- 
gée* entre  les  habitants  de  la  France  et  de, 
l'Algérie,  d'une  pari,  et  les  habitants  des 
Pays-Bas,  d'autre  part.  (XII,  B.  CCXXV, 
n.  3432.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  la  Belgique  le  3  décembre  1857 
et  les  articles  additionnels  a  cette  con- 
vention, signés  a  Paris  le  28  février  i865; 
vu  le  décret  du  2  juin  1869,  concernant 
les  lettres  renfermant  des  valeurs  décla- 
rées échangées  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  de  la  France  ou  de  l'Algérie  aux 
Pays-Bas  des  lettres  chargées  contenant 
des  valeurs-papiers  payables  au  porteur 
pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  francs  par  lettre,  le  rembour- 
sement de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou 
de  spoliation  prévu  par  l'art.  6  du  décret 
du  2  juin  1869  susvisé,  en  faisant  la  d£~ 
claration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'a- 
vance, indépendamment  du  prix  d'affran- 
chissement d'une  lettre  ordinaire  de  la 
France  pour  les  Pays-Bas",  un  droit  fixe 


de- un  franc  quatre-vingts  centimes- pour 
toute  déclaration  de  valeurs  de  huit  cent» 
francs  et  a«r-des$ot»-.  Lorsque-la  va  leur  dé- 
clarée sera  de  pi  us  de  huit' cents  francs,  il1 
sera  perçu,  en  sus  duportde  la  lettre  et  da 
droit  fixe,  un  droit  proportionnel  de  vingt 
centimes  pour  chaque  cent  francs  où 
fraction  de  cent  francs  en  sus  des  premiers 
huit  cents  francs. 

2.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  des  valeurs  déclarées,  qui  sera 
expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  à 
destination  des  Pays-Bas,  pourra  deman- 
der, au  moment  du  dépôt  de  sa  lettre,, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception 
par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  paiera 
d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  trente-cinq  centimes. 

3.  Sont  applicables  aux  lettres  dési- 
gnées dans  l'art.  1er  du  présent  décret  les 
dispositions  des  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8 
et  9  du  décret  du  2  juin  1869. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1"  septem- 
bre prochain. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char* 

gé,  etc. 

■   "■■       i    ■■ 

18  atmil  —  25  siPTiHBKi  1874.  —  Décret  <v«i 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  de  prévoyance  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  gardés  d'art  il* 
lerie  et  des  contrôleurs  d'armes.  (XII,  B.  S. 
DCCXI,  n.  6200.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  consul,, mi- 
nistre de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  - 
d'Etat  du  17  janvier  1806  ;  vu  la  de- 
mande en  reconnaissance  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  formée  au  nom 
et  en  faveur  de  l'association  charitable 
dénommée  Caisse  de  pensions  de  retraite 
pour  les  veuves  et  les  orphelins  des  gar- 
des d'artillerie  et  des  contrôleurs  d'ar- 
mes, établie  à  Paris  ;  vu  le  projet  de  sta- 
tuts, les  comptes  moraux  et  financiers,  et 
généralement  tous  les  documents  fournis 
à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (dépêches  des  11  juillet 
1868  et  30  octobre  1873);  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  :- 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'association 
charitable  qui  a  été  fondée  en  1868,,  a 
Paris,  sous  le  nom  de  Caisse  de  pensions 
de  retraite  pour  les  veuves  et  les  orpher 
lins  des  gardes  d'artillerie  et  des  contres- 
leurs  d'armes,  et  qui  sera  dénommée  a 
l'avenir  Société  de  prévoyance  pour  les* 
veuves1  et  les  orphelins  des  gardes  d'ar- 
tillerie et  dés  contrôleurs  d'armes. 

t.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
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vre,    tels   qu'ils  Sont  annexés  au   présent  de  navigation   maritime  et   intérieure,  à  se 

décret  transformer  en   société  anonyme  dans  les 

3.  Le  vice-président  du  conseil,  mi-  1"^'%  J*  ,0Li!i  î*  juillet  186MX11» 
nistre  de  l'intérieur,  est  chargé,  etc.  B s'  DGCXI'  n" wo*  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  tu  le  décret,  en  date  du 
31  janvier  1837,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Comptoir  maritime,  compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  navi- 
gation maritime  et  intérieure,  et  ap- 
prouve ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des 
7  décembre  1867  et  11  décembre  1869, 
approuvant  des  modifications  aux  statuts 
de  ladite  société  ;  vu  l'acte  passé  le 
25  juin  1874  devant  M«  Massion  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  auquel  est  an- 
nexée une  délibération,  du  23  juin  1874, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire des  actionnaires  de  la  société 
susdénommée  a  décidé  la  transformation 
de  ladite  société  en  société  anonyme  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ensemble  ladite  délibération  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1867,  et  notamment  l'art.  46, 
paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  socié- 
tés anonymes  existantes  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pourront  se  transfor- 
mer en  sociétés  anonymes  dd/is  les  ter- 
mes de  ladite  loi,  en  obtenant  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  et  en  observant  les 
formes  prescrites  pour  la  modification  de 
leurs  statuts  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Comptoir 
maritime,  compagnie  d'assurance  mari* 
time  contre  les  risques  de  navigation 
maritime  et  intérieure,  est  autorisée  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  h  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  ete. 


1"  mai  —  25  sbh-bmbbb  1874.  —  Décret  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  des  anciens  élèves  des  écoles  d'arts 
et  métiers.  (XII,  B.  S.  DCCXI,  n.  5201.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret  du  4  avril 
1860,  qui  a  déclaré  établissement  d'uti- 
lité publique  l'association  fondée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  des  an- 
ciens élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers 
et  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ;  vu  les 
décrets  des  27  mai  1863  et  17  mai  1865, 
qui  ont  autorisé  diverses  modifications  a 
ces  statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  de  ladite  société,  en 
date  du  8  février  1874,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la  société  des  anciens  élè- 
ves des  écoles  d'arts  et  métiers  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'exemplaire  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture'  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


8  joui  —  25  septembre  1874.  — Décret  qui  ap- 
prouve les  nouveaux  statuts  de  la  société 
pour  l'extinction  de  la  mendicité  dans  la 
ville  de  Bordeaux   (XII,  B.  DCCXI,  n.  5202.) 

Le  Président  de  fa  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  vu  l'ordonnance  du  roi,  en  date 
du  25  juin  1847,  portant  reconnaissance, 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
de  la  Société  pour  l'extinction  de  la  men- 
dicité dans  la  ville  de  Bordeaux  ;  vu  les 
statuts  approuvés;  vu  la  demande  en  mo- 
dification de  ces  statuts  formée  au  nom 
de  l'OEuvre;  vu  le  projet  modifié  des 
statuts,  le  conseil  d'Etat  entendu, décrète: 

Art.  lw.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  Société  pour  l'extinction  de 
la  mendicité  dans  la  ville  de  Bordeaux 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

5  Aour— 25  septimbrb  1874.— Décret  qui  auto- 
rise la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de    Comptoir    maritime 
compagnie  d'assurances   contre  les  risques 


13  jahvibb  _  26  sbptbmbbb  1874.  —  Décret 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 
(XII ,  B.  CCXXVI,  n.  3437.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'é- 
tablissement, dans  le  département  du 
Pas-de  Calais,  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  :  1»  d'Hénin-Liétard  vers  Don; 
S*  de  la  partie  de  la  ligne  d'Hazebrouck  à 
Templeuve,  située  entre  Aubers  et  La- 
ventie;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'uti- 
lité publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès- 
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verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  29  avril  et  10  juin  1872;  tu  les 
délibérations,  en  date  des  9  et  10  novembre 
1871,  6  avril  lb72  et  28  août  1873,  par 
lesquelles  le  conseil  général  dn  Pas-de- 
Calais  a  approuvé  la  concession  des  che- 
mins susmentionnés;  vu  la  convention 
passée,  le  16  octobre  1873,  entre  le  pré- 
fet du  département  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des- 
dits chemins,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ,  des  9  et 
17  octobre  1872;  vu  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  11  novembre  1873,  et 
celles  du   ministre  de  la  guerre,  des  31 
janvier  et  1er  février  1873;  vu  la  loi  du 
3  mai   1841 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local;  vu  la  loi  du  10  août  1871, 
sur  les  conseils  généraux  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publi- 
que l'établissement  des  chemins  de  fer  : 
1°  d'Hénin-Liétard  vers  Don;  2°  de  la 
partie  de  la  ligne  d'Hazebrouck  à  Tem- 
pleuve  située  entre  Aubers  et  Laventie. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais 
est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1865  et  conformément 
aux  conditions  des  convention  et  cahier 
des  charges  susvisés.  Des  copies  certi- 
fiées de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  ete. 


Nationale.  —  7  mai,  1"  août  1874.      34t 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  29  août  1873, 
qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne  a  établir  un  bureau  public 
pour  le  titrage  des  soies  et  autres  ma- 
tières textiles;  vu  les  délibérations  de 
ladite  chambre,  en  date  du  17  septembre 
1873  et  du  27  janvier  1874;  vu  lavis  du 
préfet  de  la  Loire;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  affaires  étran- 
gères du  conseil  d'Etat  entendue,  dé- 
crète : 

Art.  ltr.  Les  statuts  du  bureau  public 
établi  a  Saint-Etienne  par  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville,  pour  le  ti- 
trage des  soies  et  autres  matières  textiles, 
sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


7  mai  =— *6  •■PTKMBma  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve les  statuts  du  bureau  public  établi 
a  Saint-Etienne  pour  le  titrage  des  loies  et 
antres  matières  textiles.  (XII,  B.  CGXXVI, 
■  .3439.) 


I  r  août  a-  2é  fliPTBHBKi  1874.  —  Décret  qui 
ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1874,  à  titre 
de  fonds  d«  concours  rersés  au  trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  traraux 
de  construction  deceeanal.  (XII,  B.CCXXVI, 
n.  3440.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du 
24  mars  dernier,  qui  autorise  le  syndicat 
du  canal  de  1  Est  à  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  soixante-cinq  millions 
de  francs  pour  la  construction  du  canal 
de  l'Est;  vu  la  déclaration  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qn'il  a  été  versé  au  trésor,  le  15  juin 
dernier,  la  somme  de  un  million  de  francs, 
à  titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée 
de  soixante-cinq  millions  de  francs;  vn 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  24 juillet  1874,  décrète: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  35.  Amélioration  des  ri' 
vières),  un  crédit  de  1,000,000  de  francs, 
applicable  aux. travaux  de  construction  du 
canal  de  l'Est. 

2.  fi  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 


't 
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aée  par  l'art.  4"  *u  moyen  4ns  ressources 
spéciales  verbes  au  trésor,  à  titre  4e 
tondis  de  concours,  par  voie  d'à  vanee  fatte 
par  le  syndicat  du  canal  de  l'£st. 

3.  Us  miiUtres  de»  travaux  puhUeaet 
4es  tewwes  août  ehargés,  et*. 


31  *40T  «*  8  sir»»»*»  1M*.  —  Décrétai 
réduit  à  70  le  nombre  des  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Péris.  (XII,  B. 
CCXXTI,  n.  34«,) 

Le  Président  de  la  République,  sur  (a 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu 
le  décret  du  8  décembre  1859,  qui  $xe  à 
fluâtre^iflgts  )e  nombre  des  commissa- 
riats de  police  de  la  ville  de  Paris  ;  vu  le 
décret  du  17  du  même  «mois,  qui  décide 
qu  il  y  aura  provisoirement  un  seul  com- 
mssariat  de  police  pour  deux  quartiers 
réunis  dans  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions, et  limite  en  conséquence  à 
soixante-six  le  nombre  des  commissaires 
de  police  de  quartiers  ;  vu  les  décrets 
modificatifs  du  33  mai  1863  et  du  30  dé- 
cembre 1868;  vu  l'arrêté  di*  Chef  du  pou- 
voir executif  de  la  République  française, 
en  date  du  1"  juin  1871,  décrète  : 

Ait.  1er.  Le  nombre  des  commissaires 
de  police  des  quartiers  de  la  ville  «de  Pa- 
ris e*t  réduit  à  soixante-dix. 

%.  Les  dispositions  contraires  du  déeret 
du  30  décembfe  1868  et  de  l'aweéé  du 
1er  juin  1871  sont  rapportées.  11  y  aura 
MU  seul  commissaire  de  police  pour  deux 
gtartiers  dans  les  localités  inscrites  au 
.taitleau  suivant  : 

12e  arrondissement  :  Bel-Air  et  Plcpus.  13e  ar- 
rondissement :  Salpe'riére  et  Gare,  Maison- 
'B!a<ncbeetGro«4el)arde.  44« arrondissement: 
Santé  et  Betft-Montrouge.  45*  arroudtss-e- 
raent  :  SainULasrôert  et  Jarel.  16*  irrwe- 
disjwmeLqt  :  Apt  uil  et  la  Muette,  Porte- 
JDau;>Mn6  •*  -Bassin^.  17e  arrondissement  : 
Ternes  et  Plaine-Monceaux.  19«  arron- 
dissement :  Pont-de-Flandre  et  Amérique. 
90*  arrondissement  :  Saitit-Fargeau  et  Père- 
LetfheJse. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  enar- 

■%  mm  ft6*BrnmiiB  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
«m  crédit,  sur  l'exerciee  4874,  à  titre  de 
Tonds  de  concours  versés  au  4r4sor  parla 
compagnie  des  chemins  de  Ter  du-tyidl,  pour 
l'entretien  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy,  ftll,  B.  CCXXVI,  n.  £443.) 

U  Ptésident  à*  la  Bépuèliflae,  sur  le 

.Rapport  du  minisire  des  Uwrau*  pafrttcs; 

■m  la  loi  du  90  décembre  167g,  portant 

fixation  du  budget  général  des  recettes  et 

4f*  dépense*  de  l'exerciee  1874,  avec  la 


répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  ftnancesduOjuin  1843,  poi  ta  ut  règle- 
ment définitif  du  budget  de  lexereice 
1840;  vu  la  loi  du  7  mai  1864,  qui  im- 
pose à  la  compagnie  fermière  de  rétablis- 
sement thermal  de  Vichy   le  versement 
au  trésor,  en  deux  termes  égaux  et  à  titre 
de  fond»  de  concours,  d'une  somme  an- 
nuelle  de  cinquante-cinq  mille  francs, 
applicable  a  l'entretien  des  routes  ther- 
males* du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy;  vu  la  déclaration  du  receveur  cen- 
tral du  département  de  la  Seine,  consta- 
tant çu'Ua  été  versé  au  trésor,  le  13  juil- 
let dernier,  une  nouvelle  somme  de  vingt- 
«ept  mille  einq  cents  francs,  a  titre  de 
deuxième  terme,  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  14  août  1874,  décrète  : 

Ait.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  l'exercice  1874 
{chapitre  10.  Entretiendes  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'Etat),  un  cré- 
dit de  27,500  francs,  applicable  a  l'en- 
tretien des  routes  thermales,  du  parc  et 
de  la  prise  d'eau  de  Vichy. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publies 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


2  —  26  sbptbmbre  4874.  —  Décret  qui  reporte 
à  l'exercice  1874  une  portion  du  crédit  ou- 
vert, en  1872,  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor,  pour  le  creusement  du  ca- 
nal latéral  à  la  gare  du  chemin  de  Ter  du 
Midi,  au  port  du  Cette.  (Kil,  B.  CCXXVI, 
n.  3444.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  187$,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  rexerfcice 
1840;  vu  le  décret  du  11  juin  187»,  *oi, 
faute  d'emploi  en  1872,  a  reporté  au  cha- 
pitre 37  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  pifbîics,  exer- 
cice 1873  [Travaux  d'ameîifrét\$i%  «1 
fachèvernent  des  pçrp  v^niiwAm  !• 
crédit  de  soixante-sept  mille  sept  cants 


* 


«£*«*. -fttAifÇAftÉ.  —  kêêtmiém 

■(ftncs  pu.Tert,  sur  Pexerclre  WH>  pour 
J$  c3ei)S£n>ent  (3u  canal  latéral  a  la  gare 
Au  çtteiQio  4e. fer  du  Midi,  au  port  de 
Cette,  et  représentant, des  fouds  de  con- 
duits ver^  au  trésor  par  la  compagnie 
^ud^t  ÇÎjieaiin  de  fer;  vu  les  documents 
ajtwipMiratifs  desquels  il  résulte  que  le 
eréiHtdpjit  tl  s'agit  n'a  pu  être  utilisé  en 
$$li  ,<m£  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
cent  quarante  francs  vingt  centimes,  et 
gue<f  d.ès  (ors,  la  différence,  soit  soixante- 
_s$û  jw'iïïe  rent  cinquante-neuf  francs 
^juajrèT  vingts  centimes,  peut  être  repor- 
ta à  l'exexpïçe  1874,  en  vertu  des  dispo- 
sitions précises  de  la  loi  du  6  juin  1843  ; 
Tu  la  lettre 4u  ministre  des  fiuances,  en 
4«|e,d.u  M#oùt  i»74,  décrète  : 

Art.  i«r.  Est  reportée  a  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1874,  chapitre  37 
(Tratnxua?  d'améloration  et  tfachève- 
ment  des  ports  maritimes),  une  somme 
de  67,159  fr.  80  centimes,  applicable  au 
creusement  du  canal  latéral  a  la  gare  du 
Chemin  <}e  fer  du  Midi,  au  port  de  Cette. 
JPareiUe  somme  est  annulée  au  chapitre 
«eerteapendâiU  inscrit  au  budget  lie  l'exer- 
cice 4»7g. 

2.  Il  sera  pourvu  t  la  dépense  au 
rfpe&en  (des  Resseurces  spéciales  versées 
«u  .trésor,  a  titre  vde  fqods  de  concours, 
4»r  voie  tfamiee  faite  par  la  compagnie 

44i  ^dûd  4e  fef  ^u  Midi. 

^3.  iLes  ministres  des  travaux  publies 
ret  des  finances  sont  chargés,  -etc. 


,4  fç«  J6  f *ptphbhb  1874.  —  Décret  relaitf  aux 
cautionnement*  des  comptables  du  départa- 
ient de  ta  goerre.  (XII,  B.CC\XVI,fi.  34*5.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
j^ap^ort  du  ministre  de  la  auerre  ;  vu  les 
Lois  des  $5  nivôse  et  6  ventôse  an  13  ;  vu 
fo  /£gieroent  du  15  novembre  1822,  sur 
Us  cautionnements  auxquels  sont  assu- 

ËisJes  comptables  et  les  entrepreneurs 
déjaaxteWnt  'de  la  guerre  ;  vu  les  or- 
inances  royales  des  23  septembre  181,6 
et  25  juin  1835;  vu  le  décret  du  12  mars 
1862,  décrète  : 

Art.  *i*».  AFavenir,  lescantwmiements 
réajrs£s  par  tes  comptables  du  départe- 
Ifeén't  "4è  la  .gpeirre,  soit  en  numéraire, 
soïtep  renies  sur  1  Etat,  soit  en  immeu- 
bles, seront  affectas  à  la  garantie  de  la 
gestion  dés  titulaires,  quel  que  soit  le 
Ken  cil  ils  exerceront  ou  auront  exercé 
legir$  /fraction*  j  en  conséquence,  a  dater 
de  ce  jour,  les  cautionnements  auxquels 
ces  comptables  seront  assujettis  serorit 
rtços  s#ns  induction  de  résidence,  et  il 
ne  pourra  être  formé  d'opposition  sur  cet 


NASMttàW.    —  ÂmMtmMKŒib-74.         $£1 

cautionnements  qu'entre  les  mains   du 
conservateur  des  oppositions,  a  Paru». 

2.  Pour  <}ue  les  cautionnements  déjà 
réalisés  puissent  «livre  a  l'avenir  les 
comptables  et  servir  de  garautie  pour 
toutes  les'  gestions  ^qui  pourraient  leur 
être  confiée)-,  les  titulaires  devront,  4a no 
les  dé'ais  fixés  par  leur  lettre  de  service, 
produire  au  ministre  les  justifications 
suivantes  : 

I.  S'il  s'agit  du  numéraire,  1*  leur 
certificat  d  inscription  ;  2°  un  certificat 
de  non-opposition  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  ils  auront 
exercé  leurs  fonctions;  3°  et  le  consente- 
ment du  bailleur  de  fonds  (s'il  y  en  a  un)  ; 

II.  Si  le  cautionnement  a  été  réalisé 
en  rentes  ou  en  immeubles,  le  consente- 
ment du  propriétaire  des  inscriptions  ou 
4e  l'immeuble.  Ce  consentement,  ainsi 
/jus  celui  do  bailleur  de/oud*,  devra  être 
conforme  au  modèle  annexe  au  présent 
décret. 

3.  LoBsquun  comptable  sera  désigné 
pour  une  nouvelle  gestion,  il  devra  josti- 
fier  de  la  réalisation  de  «en  dernier  cau> 
t ton  sèment,  et,  si  le  nouveau  est  supé- 
rieur a  l'ancien,  il  sera  tenu  de  fournir  le 
supplément  de  garantie  dans  les  délais 
fixés  par  sa  lettre  de  service.  Si  ee  cau- 
tionnement est  inférieur  à  l'ancien,  la 
portion  disponible  pourra  être  restituée 
a  Qui  de  droit,  après  l'apurement  définitif 
des  comptée  des  gestions  antérieures. 

4.  Teute  interruption  tais  les  fonc- 
tions d'un  gestionnaire,  soit  pour  cause 
de  mise  en  s  oo  s -ordre,  soit  par  suite  de 
mise  en  non-activité,  sera  considérée 
comme  une  cessation  ée  fonctions  et  don- 
nera aux  comptables  le  droit  de  réclamer 
le  cautionnement  dont  ils  sont  proprié- 
taires, et,  aux  bailleurs  de  l'omis,  celui 
de  ne  plus  continuer  a  cautionner  le  comp- 
table pour  les  nouvelles  gestions  aux- 
quelles il  pourrait  être  appelé  ultérieu- 
rement. Ce  droit  ne  sortira  son  effet 
qu'autant  qu'il  aura  été  revendique  par 
les  cautions  avant  que  le  cautionné  ait  été 
appelé  à  une  nouvelle  gestion. 

5.  Les  comptables,  dans  le  coure  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  admis  a 
présenter  de  nouveaux  eantionnements  de 
même  nature  pour  remplacer  les  anciens* 
Toutefois,  ce  remplacement  ne  pourra 
être  opéré,  pour  les  cautionnements  ver- 
sés en  numéraire  par  des  bailleurs  de 
fonds,  que  par  voie  de  subrogation  dans 
l'effet  du  privilège. 

6.  Toutes  les  demandes  ayant  pour 
objet  la  réalisation,  la  substitution  ou  la 
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mainlevée    des    cautionnements    seront     lf -18Ï"™V  *f*/ riî^S-ïi'-ïïî 

,  '       .  .    .  »_„  jA  i„  ^„«».-A  exécutoire  en  Algérie  la  lof  do  30  décembre 

adressées  au  ministre  de  la  guerre.  *       en  ce      *eoncerM  le8  drolu  de  n. 

7.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des        rtnlfe  dei  mallèrel  d.or  ei  d'argent,  (xn, 
finances  sont  chargés,  etc.  b.c<  xxvi,  n.  3447.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  les 

rapports  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, le  conseil  de  gouvernement  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  La  loi  du  30  décembre  1873, 
portant  établissement  de  taxes  addition- 
nelles aux  impôts  indirects,  est,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  rendue  exécu- 
toire en  Algérie;  elle  y  sera  publiée  a  la 
suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  etc. 


14  —  90  tBPTBMimB  4874.  —  Décret  qui  rend 
exécutoire  en  Algérie  U  loi  du  30  juillet 
1874,  et  ajourne  au  lundi  7  décembre  la 
prochaine  session  des  conseils  généraux 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine.  (XII, 
B.  CCXXVI,  n.  3446.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  26  juillet  1873,  qui  fixe  au  pre- 
mier lundi  du  mois  d'octobre  la  session 
dans  laquelle  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie  doivent  délibérer  sur  les  bud- 
gets et  comptes  départementaux  ;  vu  la 
loi  du  7  juillet  1874,  sur  l'électoral  mu- 
nicipal, ensemble  le  décret  du  1"  août 
suivant,  qui  l'a  rendue  exécutoire  en 
Algérie,  et  l'arrêté  du  10  du  même  mois 
par  lequel  le  gouverneur  général  de  cette 
colonie  a  fixé  au  5  novembre  prochain, 
en  vertu  dudit  décret,  la  clôture  des  nou- 
velles listes  électorales  ;  vu  la  loi  du 
30  juillet  1874,  qui  ajourne  la  prochaine 
session  des  conseils  généraux  de  la  mé- 
tropole «  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  pro- 
•  cédé  au  renouvellement  triennal  de  ces 

<  assemblées  sur  les  listes  électorales 
«  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  du 
«  même  mois,  et  qui  dispose  que  les 
«  élections  auxquelles  il  y  aura  lieu  de 
«  procéder  pour  le  remplacement  des  con- 
«  selliers  généraux  qui  n'appartiennent 
«  pas  à  la  séné  sortante  auront  lieu  en 
«  même  temps  que  les  élections  pour  le 

<  renouvellement  de  ladite  série;  »  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1er.  La  loi  susvisée  du  30  juillet 
1874  est  rendue  exécutoire  en  Algérie. 
La  prochaine  session  des  conseils  géné- 
raux d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
qui  devait  s'ouvrir  le  lundi  5  octobre, 
est,  en  conséquence,  ajournée  au  lundi 
7  décembre  1874. 

2.  Les  électeurs  de  ces  trois  départe- 
ments sont  convoqués  pour  le  dimanche 
22  novembre  prochain,  à  l'effet  de  pour- 
voir au  renouvellement  triennal  de  leurs 
conseils  généraux,  ainsi  qu'au  remplace- 
ment des  membres  de  ces  assemblées  dont 
les  sièges  seraient  devenus  vacants  et 
qui  n'appartiendraient  pas  a  la  série  sor- 
tante. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, etc. 


44  —  24  sbptbmbmb4874. —  Décret  qui  déclare 
applicables  dans  tons  les  territoires  civils 
de  l'Algérie  les  dispositions  do  décret  du 
29  août  4874  relatives  à  la  répression  des 
infractions  spéciales  à  I'indigôoat.  (XII,  B. 
CCXXVI,. n.  3448.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  2e 
décret  du  29  août  1874,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  justice  en  KabyWe,  et  no- 
tamment l'art.  17,  relatif  à  la  répres- 
sion des  infractions  spéciales  à  Tindigé- 
nat  commises  en  territoire  civil  et  non 
prévues  par  la  loi  française;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  et  l'a- 
vis du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'art.  17 
du  décret  du  29  août  1874  susvisé  sont 
déclarées  applicables  dans  tous  les  terri- 
toires de  l'Algérie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés ,  etc. 

41—26  sbptimbrb  1874.  —  Décret  q»l  ©oTre 
au  gourme >nent  général  de  l'A'gérie  ua 
crédit,  sur  i'*  îcrcice  1874,  à  titre  de  Tonds 
de  concours  Yi-raès  au  liés  »r  pour  dépenses 
publique  .  (XII,  B.  CCXXVI,  n.  3149.) 

• 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  proposions  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1873,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires de  l'exercice  1874;  vu  l'art.  13 
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de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  l'art.  52  du  décret  du  31  mai 
1862,  sur  la  comptabilité  publique;  vu 
le  décret  du  10  novembre  1856 ,  art.  2; 
vu  l'art.  4  du  séna  tus-consul  te  du  31  dé- 
cembre 18(51  ;  vu  les  récépissés  consta- 
tant le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publi- 
ques, d'une  somme  de  430,713  fr.  97  c, 
provenant  de  soultes  de  rachat  de  sé- 
questre ;  va  Tavis  du  ministre  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1874,  un  crédit 
supplémentaire  de  430,713  fr.  97  c,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  colonisation  et 
aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionne- 
ment des  commissions  de  séquestre.  Le 
chapitre  10  dudit  budget  est  augmenta  de 
pareille  somme  de  430,71 3  fr.  97  c. Cette 
somme  figurera  au  nouvel  article  ajouté 
aux  trois  articles  du  chapitre  10,  sous  la 
rubrique  suivante  :  Art.  4.  Acquisition 
de  terres  melk  pour  la  colonisation.  Frais 
de  commission  de  séquestre, 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
préeédent  au  moyen  des  fonds  versés  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  etc. 


27  —  31  mari  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Anduze  à  ou  près  Lexan.  (XII, 
B.  CCXXYII,  n.  3470.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  par  les  sieurs 
Eugène  Mazel,  Albert  André  et  Paul  Ca~ 
saubon,  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Anduze  à  la  ligne  de  Nîmes  à 
Alais  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  h  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  du  Gard,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  19  août 

1872  ;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  28  novembre  1872 
et  20  février  1873  ;  vu  la  lettre  du  mi- 
Bistre  de  la  guerre,  en  date  du  3  avril 

1873  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  31  juillet 
1873,  par  laquelle  les  sieurs  Eugène  Ma- 
zel, Albert  André  et  Paul  Casaùbon  dé- 
clarent réduire  leur  demande  de  conces- 
sion à  une  ligne  d'Anduze  à  ou  près  Le- 
ian  ;  va  la  convention  provisoire  passée, 

74. 


le  27  mars  1874,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  sieurs  Eugène  Ma- 
zel, Albert  André  et  Paul  Casa  «bon,  la. 
dite  convention  portant  concession  du 
chemin  de  fer  d'Anduze  a  ou  près  Lezao, 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  le 
certificat  constatant  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  58,000  francs  à  titre  de  eau* 
tionnement  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  fur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  celle  du  27  juillet  1870  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'An- 
duze à  ou  près  Lezan,  en  un  point  qui 
sera  ultérieurement  fixé  par  l'administra- 
tion. Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  27  mars  1874,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
Eugène  Mazel,  Albert  André  et  Paul  Ca- 
saùbon. 

2.  Les  concessionnaires  devront  se 
constituer  en  société  anonyme  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Aucune  action  ou  promesse  d'action  ne 
pourra  être  négociée  qu'après  cette  cons- 
titution. Cette  société  devra  se  renfermer 
strictement,  a  moins  d'autorisation  spé- 
ciale, dans  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion ou  des  autres  concessions  de  chemins 
de  fer  qui  pourront  lui  être  faites  ulté- 
rieurement. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, donnée  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d  obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmesducapital-actious  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  ou  en 
dépôt  de  cautionnement. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

10  —  20  iwtbmbui  1874.  —  Décret  relatif  «ut 
conditions  que  lei  habitants  Indigènes  mu- 
sulmans  ou  étrangers  de  l'Algérie  doivent 
remplir  pour  être  admis  à  l'électorat  muni- 
cipal. (XII,  B.  CCXXVII,  n.  3471.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'art.  10  du  décret  du  27  décembre  1866, 
déterminant  les  conditions  de  l'électorat 
municipal  en  Algérie  à  l'égard  des  indi- 
gènes musulmans  et  des  étrangers  ;  vu  le 
paragraphe  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juillet  1874,  sur  l'électorat  municipal 
dans  la    métropole;    vu    le  décret  du 
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f«r  août  dernier,  rendant  exécutoire  en 
Algérie,  a  regard  des  citoyens  français, 
k  loi  sosyisée;  considérant  qu'il  7  a  lieu 
d'étendre  l'application  du  paragraphe  4 
te  l'art.  5  de  cette  loi  aux  indigènes  mu- 
sulmans et  aux  étrangers  qui  habitent 
l'Algérie  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  dé- 
crète ; 

Art.  1M.  Les  habitants  indigènes  mu- 
sulmans ou  étrangers  de  l'Algérie  de- 
vront, pour  être  admis  à  l'électorat  mu- 
nicipal, remplir,  outre  les  conditions 
exigées  par  l'art.  10  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1866,  celle  d'une  résidence  de 
ëeux  années  consécutives  dans  la  com- 
mune. Ils  n'y  seront  inscrits  sur  la  liste 
électorale  qu'après  en  avoir  fait  la  de- 
mande et  avoir  déclaré  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance.  Tout  électeur  inscrit 
sur  la  liste  électorale  pourra  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation,  3ur  cette 
liste,  d'un  indigène  musulman  ou  d'un 
étranger  qui  y  serait  omis  ou  indûment 
inscrit. 

î.  Un  arrêté  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  réglera  les  détails  d'ap- 
plication du  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

Il  «■■  18  •b»tbhbri  1874.— Décret  qui  Aie  l'é- 
poque des  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  dei  conseils  généraux  et  des  conseils 
•"arrondissement  dans  les  départements  au- 
tre* que  celai  de  la  Seine.  (XII,  B.  CCXXVII, 
n.  3472.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu 
le  titre  3  de  la  loi  du  22  juin  1833,  les 
art.  14  et  17  du  décret  du  3  juillet  1848, 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  juillet  1852,  la  loi 
du  10  août  1871  et  la  loi  du  30  juillet 
1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renou- 
vellement de  la  première  série  sortante 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement auront  lieu,  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  dimanche  4  octobre  prochain.  Les  élec- 
teurs des  cantons  dans  lesquels  il  y  au- 
rait lieu  de  procéder  au  remplacement  de 
conseillers  généraux  ou  de  conseillers 
d'arrondissement  qui  n'appartiennent  pas 
I  la  série  sortante  sont  convoqués  pour 
le  même  jour. 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste 
dressée  dans  chaque  commune  en  vertu 
de  la  loi  du  7  juillet  1874. 

8.  Conformément  aux  lois  des  10  août 


1871  et  90  juiHet  1874,  le  scrutin  *è  do- 
rera qu'on  set»!  jour.  If  sera  ouvert  à 
sept  heures  du  matin  et  clos  à  *ix  heures 
du  soir.  Le  dépouillement  suivra  immé- 
diatement la  clôture  dit  scrutin. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  tes 
proeës-verbaux  de  chaque  commune  se- 
ront portés  au  chef-lieu  de  canton  par 
deux  membres  du  bureau.  Le  recense- 
ment général  des  votes  sera  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  pro- 
clamé par  son  président. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  les 
cantons  oh  il  devra  y  être  procédé,  aura 
lieu  le  dimanche  11  octobre. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  ut  ctar- 
etc. 


11  —  16  nmnii  1874.  —  ©eeret  ejoi  Ite 
l'époque  des  éleoilea*  pour  M  ftsoiT<tft- 
ment  intégral  du  conseil  génettl  4»  dépar- 
tement des  Bouches-du-Ruôue.  (XII ,  B. 
CGXXYII,  n.3473.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
vu  la  loi  du  29  juin  1874  et  la  toi  du 
10  août  1871,  décrète: 

Art.  l*r«  Les  élections  pour  le  renou- 
vellement intégral  du  conseil  général  du 
département  des  Bouches-de-JUtfa*  au- 
ront lieu  le  4  octobre  prechMin* 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste 
dressée  dans  chaque  commune  en  vertu 
de  la  loi  du  7  juillet  1874. 

3.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul 
jour.  Il  sera  ouvert  k  sept  heures  du  ma- 
tin et  clos  k  six  heures  du  soir.  Le  dé- 
pouillement suivra  immédiatement  la  clô- 
ture du  scrutin. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les 
procès-verbaux  de  chaque  commune  se- 
ront portés  au  chef-lieu  de  canton  par 
deux  membres  du  bureau.  Le  recense- 
ment général  des  votes  sera  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  pro- 
clamé par  son  président. 

3.  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  tes 
cantons  où  il  devra  y  être  procédé,  tttfa 
lieu  le  dimanche  11  octobre. 

6.  te  ministre  de  [Intérieur  est  char- 
gé, etc. 

il  —  15  sarTiMiMi  1874.  —  Décret  cjttf  ftfte 
l'époque  des  élections  pour  le  rea  on  vaille)- 
ment  partiel  des  conseils  d'à  r  rond  isseensren 
du  département  de  la  Seine.  fXiLft.CCX3LYfl\ 
■.  *474.)  V 

Le  Président  de  la  fté  publique,  sur  la 

{proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ;  in 
e  titre  3  de  la  loi  du&iuiu  1834, 1%  toi 
du  20  avril  1834  (titre  *),  les  art.  14  et 
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17  do  décret  du  3  juillet  1848,  l'art.  4 
ie  ia  loi  du  7  juillet  1852  et  la  loi  du 
80  juillet  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renou- 
vellement de  la  première  série  sortante 
des  conseils  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Seine  auront  lieu  le  diman- 
che 4  octobre  prochain. 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste 
dressée  dans  chaque  commune  en  vertu 
de  la  loi  du  7  juillet  1874. 

3.  Conformément  a  l'art.  3  dé  la  loi 
du*  80  juillet  1874,  le  scrutin  ne  durera 
(nJ'un  seul  jour.  Il  sera  ouvert  à  sept 
fleares  da  matin  et  clos  à  six  heures  du 
Sofr.  Le  dépouillement  suivra  imméJia- 
térrient  la  clôture  du  scrutin. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les 
procès-verbaux  de  chaque  commune  se- 
rdnt  portés  au  chef-lieu  de  canton  par 
déni  membres  du  bureau.  Le  recense- 
ment général  des  votes  sera  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  pro- 
clamé par  son  président. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  les 
cantons  où  il  devra  y  être  procédé,  aura 
lieu  le  dimanche  11  octobre. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  _ 

11  —  14  îvàiL  1874.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'an  cha- 
nt h  de  fer  d'intérêt  local  da  Mtehecoul  à  la 
Roeha-aur-Yoa ,  avto  embraaehament  aur 
$*ivt-GiUaa-aar-Yia.  (XH,  fi.  CCXXY1II, 
o.  3417.) 

l^e  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaax  publies; 
va  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement, 
êams  le  département  de  la  Vendée,  d'un 
ehemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mâche- 
coul  a  la  Roche-sur-Yon,  avec  embran- 
chement sur  Saint-Gilles-sur* Vie  ;  vu  le 
èoêsier  de  l'enquête  d'utilité  publique  a 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  6  avril 
*87§  ;  Vu  les  délibérations,  en  date  des 
28  août  1872  et  3  janvier  1874,  par  les- 
quelles le  conseil  général  de  la  Yendée  a 
approové  rétablissement  du  chemin  de 
ter  susmentionné,  ainsi  que  sa  concession 
*  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nan- 
tais,   représentée  par  le  sieur  François 
Brlaa  ;  vu  la  convention  passée,  le  24  dé- 
éêittbre  4872,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  le  sieur  François  Brlau,  pour  la 
Wirtrrûcllon  et  l'exploitation  de  ladite  ii- 

fne,   et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
if  lé  prtfcès-verbal  de  la  conférence  te- 
■ae,  le  10  janvier  1873,  entre  les  ingé- 


nieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  offi- 
ciers du  génie,  et  l'adhésion  donnée,  le 
29  du  même  mois,  sous  certaines  condi- 
tions, a  l'exécution  du  chemin,  conformé- 
ment à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853,  par  le  directeur  des  fortifications  à 
Nantes  ;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  des  4  août  et 
20  octobre  1873  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  26  février  1874  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  du  6  mars 
1874;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  la  loi  du 
10  août  1871  ;  le  conseil  d'Etat  entends, 
décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon,  avec  em- 
branchement sur  Saint-Gilles-su r-Vie. 

2.  Le  département  de  la  Vendée  est 
autorisé  a  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  24  décembre  1872,  avec  le 
sieur  François  Briau,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  Des  copies  certi- 
fiées de  ces  convention  et  cahier  des  char- 
ges resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Yendée,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865,  sous  réserve  de  l'inscrip- 
tion préalable  d'un  crédit  au  budget  des 
travaux  publics,  une  subvention  de 
577,500  fr.  Cette  subvention  sera  versée 
en  termes  semestriels  égaux,  aux  épo- 
ques qui  seront  ultérieurement  fixées  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le 
département  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  triple  de  la 
somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
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place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  ci 
sous  la  condition  que  les  émissions  d'o- 
bligations successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  -le  capital-ac- 
tions. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


iONALE.  —  18  JUW,   16  AOUT  1874. 

moyen  des  ressources  affectées  au  s«« 
vice  ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  .finances  sont  chargés,  etc. 


18  juih  -■  9  octobre  1874.  —  Décret  qui  ou- 
tre an  ministre  de  la  marine  et  dei  colo- 
nies an  crédit  supplémentaire  poor  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(XII,B.CCXXVUI,  n.  Ô478.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
a  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  pour  les  exercices  1870  et  1871  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834;  vu  le  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  l'art.  126  du  décret  du  31  mai  4862, 
portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  16  mai  1874  ; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  126  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  créances  com- 
prises dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent a  des  services  prévus  par  les  bud- 
gets des  exercices  précités  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits à  annuler  en  clôture  d'exercice  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1870  et 
1871,  un  crédit  supplémentaire  de 
595,653  fr.  11  cent.,  montant  des  créan- 
ces désignées  au  tubleau  ci-annexé,  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  pour  lesquelles  des  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédi- 
tion au  ministre  des  finances,  conformé- 
ment a  l'art.  129  du  décret  précité  du 
31  mai  1862,  savoir:  Exercice  1870 (bud- 
get ordinaire),  215,196  fr.  93  c.  Exercice 
1871  (budget  ordinaire),  380,456  fr.  18  c. 
Ensemble  595,653  fr.  11  c. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  autorisé  a  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution 
de  l  art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 


iti  août  —  9  octobbb  1874.  —  Décret  porUat 
règlement  d'administration  publique  sur  le 
service  des  aliénés  du  département  de  li 
Seine.  (XII,  B.  CCXXVIII,  n.  3480.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  va  U 
loi  du  30  juin  1838,  l'ordonnance  du 
18  décembre  1839  et  le  décret  du  6  juin 
1863  sur  le  service  des  aliénés;  vu  l'arrê- 
té ministériel  du  20  mars  1857,  réglant 
le  service  intérieur  des  asiles  publics,  et 
le  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  la  loi  du  9  mai  1863, 
portant  création  de  ressources  affectées  à 
la  construction  d'asiles  d'aliénés  pour  le 
département  de  la  Seine,  les  décrets  des 
30  juillet  et  3  octobre  de  la  même  année, 
qui  ont  déclaré  d'utilité  publique  la  fon- 
dation d'un  asile  clinique  a  Paris  et  !.i 
construction  de  deux  asiles  ruraux  sur 
les  domaines  de  Ville-Evrard  et  de  Van- 
cluse,  département  de  Seine-et  Oise;  vu 
la  loi  du  18  juillet  1866;  vu  les  rapports 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  dépo- 
lie ;  les  observations  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  celles  de 
la  cour  des  comptes;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  asiles  publics  d'aliéné* 
de  Vaucluse  et  de  Ville-Evrard,  fondés 
par  le  département  de  la  Seine  dans  les 
arrondissements  de  Gorbeil  et  de  Pon- 
toise  (Seine-et-Oise),  sont  et  demeureront 
placés  sous  la  juridiction  et  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  de  police,  au  même 
litre  que  les  autres  établissements  spé- 
ciaux, publics  ou  privés,  situés  dans  ledit 
département  de  la  Seine. 

2.  Le  préfet  de  police  remplira,  à  re- 
gard de  ces  établissements  et  des  indivi- 
dus qui  y  seront  placés.,  toutes  les  obli- 
gations prescrites  par  la  loi  du  30  juin 
1838,  et  notamment  aux  art.  4, 8, 10,  11, 
12,  14,  15,  16,  18,  20,  21,  22,  23,  29, 
30  et  41. 

3.  Au  point  de  vue  administratif  et  fi- 
nancier, les  asiles  de  Vaucluse  et  de  Ville- 
Evrard  relèvent  du  préfet  de  la  Seine. 
Conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  18  décembre  1839,  ils  sont 
gérés,  ainsi  que  l'asile  Sainte- Anne,  * 
Paris,  par  un  directeur  responsable  as- 
sisté d'une  commission  de  surveillance. 
Les  services  financiers  sont  confiés  à  de» 
comptables  spéciaux. 

4.  Exceptionnellement,  et   à  raisen  4* 


/ 
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la  situation  extra-départementale  des 
deux  établissements  ruraux,  une  senle 
commission  exercera,  pour  les  trois  asiles 
départementaux  de  Sainte-Anne,  Ville- 
Evrard  et  Vaucluse,  les  attributions  dé- 
terminées par  la  loi  du  30  juin  1838  et 
par  Vordonnance  du  18  décembre  1839. 
Cette  commission  sera  composée  de  onze 
membres. 

5.  Les  budgets  et  les  comptes  annuels 
de  chaque  asile  seront  soumis  a  l'appro- 
bation du  conseil  général. 

6.  Les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  cbargés  du  présentdécret. 

2  nnmummm  —  9  octobmb  1874.  —  Décret  qui 
prescrit  le»  mesures  à  prendre  pour  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  ma- 
tières dangereuses.  (XII,  B.  CCXXVIU, 
n.348i.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1870,  aux 
termes  duquel  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  doit  déterminer  les  con- 
ditions de  l'embarquement  et  du  débar- 
quement des  matières  pouvant  être  une 
cause  d'explosion  ou  d'incendie,  et  les 
précautions  a  prendre  pour  l'amarrage 
dans  les  ports  des  bâtiments  qui  en  sont 
porteurs;  vu  l'art.  4  de  ladite  loi,  por- 
tant que  tonte  contravention  au  règlement 
d'administration  publique  énoncé  a  l'art.  3 
et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  sera  punie  de  la  peine  portée  a 
l'art,  i",  c'est-à-dire  d'une  amende  de 
16  fr.  à  3,000  fr.,  et  l'art.  5  de  la  mémo 
loi,  portant  qu'en  cas  de  récidive  dans 
l'année,  les  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 1er  seront  portées  au  double,  et  que 
le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstan- 
ce», prononcer,  en  outre,  un  emprisonne- 
ment de  3  jours  à  un  mois  ;  vu  les  avis 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  chambres  de  commerce;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  13  février  1872  et  30  octobre  1873; 
vu  le  décret  du  12  août  1874,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin 
1870,  déterminant  la  nomenclature  des 
matières  qui  doivent  être  considérées 
comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,soitàdesincendies(l)  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  ltr.  Tout  navire  chargé,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  marchandises  dangereuses  dont  la 
nomenclature  a  été  déterminée  par  le  dé- 


cret du  12  août  1874,  doit  s'arrêter  daiu 
la  partie  du  port  ou  des  mouillages  exté- 
rieurs désignée  a  cet  effet  par  un  arrêté 
préfectoral  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Le  capitaine  fait  connaî- 
tre immédiatement,  par  une  déclaration 
au  bureau  du  port,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  marchandises  dangereuses  dont 
le  navire  est  chargé,  ainsi  que  la  nature 
des  récipients  qui  les  contiennent. 

2.  Le  navire  stationne  ou  se  rend  a 
remplacement  qui  lui  est  désigné  parles 
officiers  du  port.  Il  est  amarré  avec  des 
chaînes-câbles  eu  fer,  et  arbore  un  pa- 
villon rouge  a  l'endroit  le  plus  apparent. 
Il  doit  rester  éloigné  des  autres  navires 
a  la  distance  de  50  mètres  ou  a  la  dis- 
tance moindre  fixée  par  les  officiers  du 
port.  Il  est  interdit  à  tout  navire  de  sta- 
tionner, sans  autorisation,  à  une  moindre 
distance  des  navires  chargés  de  marchan- 
dises dangereuses. 

3.  Les  navires  dont  le  chargement  en 
marchandises  dangereuses  excède  15,000 
litres  doiveut,  en  outre,  être  entourés, 
aux  frais  desdits  navires,  par  les  soin:, 
des  officiers  du  port,  d'uue  ceinture  de 
barrages  isolateurs  du  système  en  usage, 
dans  le  port.  La  même  mesure  de  précau- 
tion peut  être  appliquée,  si  les  officiers 
du  port  en  reconnaissent  l'utilité,  aux 
navires  portant  moins  de  15,000  litres  de 
matières  dangereu.es. 

4.  Le  capitaine  est  tenu  de  se  confor- 
mer à  toutes  les  dispositions  que  les  offi- 
ciers du  port  lui  prescriront  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique. 

5.  Lés  navires  qui  ont  reçu  dans  le  port 
un  chargement  de  marchandises  dange- 
reuses sont  soumis  aux  dispositions  des 
articles  précédents. 

6.  Le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  dangereuses  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  les  quais  on  portions 
de  quai  désignés  a  cet  effet.  Ces  opéra- 
tions ne  peuvent  être  commencées  sans 
l'autorisation  écrite  d'un  officier  du  port. 
Elles  n'ont  lieu  que  de  jour  et  sont  pour- 
suivies sans  desemparer,  avec  la  plus 
graude  célérité,  de  telle  sorte  qu'aucun 
colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit. 
L'embarquement  des  marchandises  dan- 
-'••  f-ncps  n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  chargement . 

7 .  Le  chargement  et  le  déchargement 
par  allèges  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au 
moyen  d'embarcations  dont  la  construc- 
tion et  l'agencement  auront  été  détermi- 
nés, pour  chaque  port,  par  un  arrêté 
préfectoral  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Leur  tonnage  n  excédera 


(*)  Voy.  infrà.  page  365. 
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pas  la  quantité  de  marchandises  dange- 
reuse? qui  peut  être  chargée  ou  déchargée 
dans  one  journée.  Les  allèges  en  service 
arborent  un  pavillon  rouge. 

8.  Les  essences  doivent  être  contenues 
dans  des  vases  métalliques  exactement 
fermés.  L'usage  des  bombonnes  ou  tou- 
ries  en  verre  et  en  grès,  lors  même  qu'elles 
sont  protégées  par  un  revêtement  exté- 
rieur, est  interdit. 

9.  A  l'égard  des  navires  importateurs, 
la  disposition  de  l'article  précédent  ne 
sera  exécutoire  qu'après  le  délai  d'un  an 
h  partir  de  la  promulgation  du  présent 
règlement.  Les  marchandises  dangereuses 
qui  seront  importées,  pendant  la  durée 
de  ce  délai,  dans  des  bombonnes,  devront 
être  débarquées  séparément,  avec  les 
précautions  particulières  prescrites  par 
les  officiers  du  port.  Les  bombonnes  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  rester  déposées 
sur  les  quais.  Les  deux  paragraphes  qui 
précèdent  seront  applicables  aux  essences 
importées  dans  des  vases  non  métalli- 
ques ou  non  hermétiquement  fermés. 

10.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de 
feu,  de  lumière  ou  d'allumettes,  ainsi 
que  de  fumer  à  bord  des  navires,  sur  les 
allèges  employées  aux  transports,  et  sur 
les  quais  où  se  font  le  chargement  et  le 
déchargement,  pendant  la  durée  du  char- 
gement et  du  déchargement. 

il.  Tout  navire  chargé  de  marchandi- 
ses dangereuses  reçoit  un  gardien  spécial 
désigné  par  les  officiers  du  port,  pendant 
toate  la  durée  de  son  séjour.  Le  même 
gardiennage  permanent  s'exerce  sur  les 
allèges,  pendant  leur  emploi,  et  sur  les 
quais  de  dépôt,  pendant  la  manutention 
des  marchandises.  Le  gardiennage  à 
bord  des  navires  et  sur  les  allèges  est 
aux  frais  des  navires. 

13.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  mar- 
chandises dangereuses  établis  sur  des 
terrains  dépendant  du  port' ou  y  attenant 
seront  soumis  aux  dispositions  spéciales 
déterminées  par  des  arrêtés  préfectoraux 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

13.  Des  arrêtés  préfectoraux  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
terminent, pour  chaque  port  :  *°  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  règlement  ;  2°  les  conditions  sous 
lesquelles  il  pourra  être  dérogé  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  a.  l'égard 
des  navires  chargés  de  petites  quantités 
de  marchandises  dangereuses  et  des  mar- 
chandises qui,  a  raison  de  circonstances 
locales,  exigeraient  moins  de  précautions. 

14.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


19  siftwei  —  9  octoim  1874.  —  Décret  qot 
outre  tu  gorrernenient  général  d*  l'Algérie 
na  crédit  supplémentaire  fur  )'*<freift 
1874,  à  titre  de  fonds  de  concours  Yertés  s.n 
trésor,  poer  faire  face  aux  dépenses  déco- 
lonisation et  aux  frais  occasionnés  par  le 
fonctionnement  des  commissions  de  se-  ' 
qoestre.  (XII,  B.  CGXXVII1,  a.  84*3.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  ;  vu  la  loi  du  29  décembre 
1873,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1874  ;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'art.  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856  (art.  2)  ;  vu  l'art.  4  do 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  les  récépissés  constatant  le  versement 
au  trésor,  I  titre  de  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques  d'une  somme  4e 
268,035  fr.  17  c,  provenant  de  soultes 
de  rachat  de  séquestre  ;  vu  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  1874,  un  crédit  supplément 
taire  de  268,035  fr.  17  c.  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  colonisation  et  aux  frais 
occasionnés  par  le  îoncUouuement  de* 
commissions  de  séquestre.  Le  chapitre  10 
dudit  budget  est  augmenté  a  l'art.  4 
(Acquisition  de  terres melk  pour  lacofoni- 
sation.  Frais  de  séquestre)  de  pareille 
somme  de  268,035  fr.  17  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent  an  moyen  des  fonds  versés  an 
trésor  a  titre  de  fonds  do  concours  pour 
dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  H  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


25  «  30  sbptukrp  1874.  —  Décret  portas» 
convocation  des  conseils  d'arrondigsesaept 
(XII,  B.  CCXXVIII,   n.  3487.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur;  va 
les  lois  des  22  juin  1833  et  10  mai  18X8, 
décrète  : 

Art.  ier.  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  mardi  13  octobre  pour  la 
première  partie  de  leur  session,  dont  la 
durée  est  fixée  à  trois  jours.  Ils  $e  réu- 
niront le  23  novembre  pour  la  deuxième 
partie  de  leur  session,  oui  ne  pourra  êm- 
rer  pins  de  trois  jours. 

2.  il  sera  statué  pa*  m  4éeretf»r|i- 


carier  ee  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Seine. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
,  ete. 
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des  colonies  et  des  finances  ;  vu  'la  loi 
du  11  juillet  1871,  sur  l'organisation  des 
banques  coloniales;  tu  la  loi  du  24  juin 
1874,  modificative  de  la  loi  précitée;  la 
commission  de  surveillance  des  banquet 
coloniales  entendue,  décrète  : 

Art.  1".  La  société  de  la  banque  de  la 
Nouvelle-Calédonie  est  autorisée  à  fonder 
à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie)  un  éta- 
blissement de  crédit  avec  privilège  d'é- 
mission dans  les  termes  et  sous  les 
conditions  énoncés  dans  les  statuts  ci- 
annexés. 

2.  Les  dispositions  applicables  aax 
banques  coloniales,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juin  1874,  en  matière  de  prêts  sur 
récoltes,  sont  étendues  à  la  banque  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

3.  La  durée  du  privilège  est  limitée  a 
vingt  années  a  dater  de  ce  jour. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


4/otjait  «v  10  PfTOfft?  167+.  —  Décret  qui 
reconstitue  le  conseil  supérieur  dei  haras. 
(XII,  B.  CCXXIX  ,  n.  3*88.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  20  mai  1874,  sur  les  haras;  con- 
sidérant que  le  nombre  des  membres  du 
conseil  supérieur  des  haras  doit  être  mis 
ea  rapport  avec  les  nouvelles  dépositions 
législatives  *,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  dé- 
crète ; 

Art,  I".  Le  conseil  supérieur  des  haras 
nommé  par  arrêtée  ministériels  en  date 
des  23  juin,  1«*  et  24  juillet  1871, 16  mai 
1873  et  10  avril  1874,  est  dissous. 

2.  Cette  commission  est  reconstituée 
et  composée  de  la  manière  suivante  : 
MM.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  président;  le  baron  du  Tajra, 
directeur  des  haras  ;  Bâcher ,  de  Carayon- 
La  tour,  £arrér£érisonêt,  le  marquis  de 
Darapierre,  Delgcour,  Desbons,  de  Fon- 
taine ,  le  vicomte  de  Forsanz,  députés  ; 
le  baron  de  Fourment,  éleveur  dans  le 
département  de  la  Somme;  Gayot,  ao- 
eiea  inspecteur  généra)  des  haras,  chargé 
du  service  ;  Hervé  de  Saint-Germain ,  le 
comte  d'Hespel,  le  comte  de  Joigne,  dé- 
putés; le  général  de  Laveaucoupet;  U 
général  Lefortj  inspecteur  général  per- 
manent des  remontes;  Monjaretde  Ker- 
jégu,  le  marquis  de  Mornay,  députés,  le 
baron  de  Nexon,  président  de  la  société 
des  courses  de  Limogea;  Ozenne,  conseil- 
ler d'Etat,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Porlier,    directeur  de  l'agriculture;  le 
baron  de  la  Rochette,  commissaire  des 
courses  de  la  société  d'encouragement 
pour  l'amélioration,  des  races  de  chevaux 
en  France  ;  le  comte  de  la  Roque-Ordan, 
éleveur;  là  marquis  de  Vaugiraud,  pré- 
sident de  la  société  lorraine  d'encoura- 
gement pour  l'espèce  chevaline  ;  de  Beau- 
vert,  e&e/  de  bureau,  secrétaire. 

S.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commette  est  chargé,  etc. 
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qui  aateriM  U  *o*J*té  de  la  aie qoe  dt  la 
Naav«lle?Calédonia  a  fonder  un  établisse- 
meat  de  crédit  à  Nouméa.  (XU,  3,  CCXXIX, 
«.  3490.) 

Le  Fvérfdens  de  la  République,  sur  le 
rapport   des  ministres  de  la  marine  et 


0  août  —  19  octoimb  1874.  —  Décret  qol  dé* 
termine  les  réglons  territoriales  et  les  ffub- 
divisions  de  région .  (XII,  B.  CCXXrx,  n.  3491 .) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre;  vu  la 
loi  du  24  juillet  1873,  relative  a  l'orga- 
nisation générale  de  l'armée  ;  vu  Fart.  1*% 
ainsi  conçu  :  «  Le  territoire  de  la  France 
est  divisé,  pour  l'organisation  de  l'armée 
active,  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve, 
en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de 
région.  Ces  régions  et  subdivisions  de 
région,  établies  d'après  les  ressources 
du  recrutement  et  les  exigences  de  la 
mobilisation,  sont  déterminées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  ;  »  le  conseil  d'Etat  enten- 
du, décrète  : 

Art.  f  «*.  Chacune  des  dix-huit  régions 
énoncées  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873  comprend  huit  subdivisions  de 
région.  Ces  régions  et  subdivisions  de  ré* 
gion  sont  délimitées  conformément  aux 
indications  des  tableaux  et  de  la  carte  ci- 
annexés 

2.  Le"  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

0  I  ■  I  ^ 

10  août  -«19  octobm  1874.  —  Décret  qnt  ■>•- 
dlSe  la  composition  territoriale  de  la  Frase*. 
(XII,  B.  CCXXIX,  n.  3493.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  le 
décret  du  13  octobre  1873, modifiant  tran- 
sitoirement  la  composition  territoriale 
des  divisions  militaires  ;  vu  le  décret  du 
6  anùt  1874,  déterminant  le»  réglons  et 
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les  subdivisions  de  région  ;  sur  le  rapport 
du  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
la  goerre,  décrète  : 

Art.  i".  Les  divisions  militaires  mo- 
difiées par  le  décret  du  28  octobre  1873 
étant  supprimées  par  le  décret  du  6  août 
1874,  le  commandement  territorial  est 
confié,  a  dater  du  16  août  1874,  à  chaque 
commandant  de  corps  d'armée  dans  la 
circonscription  de  sa  région,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  ledit  décret,  sauf  les 
modifications  transitoires  indiquées  dans 
l'art.  3  ci -a  près  pour  Paris  et  Lyon. 

2.  Transitoirement  et  jusqu'à  ta  pro- 
mulgation d'une  loi  sur  la  justice  mili- 
taire, qui  a  été  déposée  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  les  commandants  de  corps 
d'armée  prendront  le  titre  de  Comman- 
dant de  tel  corps  d'armée  et  de  telle  d«- 
vision  militaire^  la  division  prenant  le 
même  numéro  que  le  corps  d'armée. 

3.  Transitoirement  également,  et  jus- 
qu'à la  constitution  des  commandements 
de  Paris  et  de  Lyon,  demandée  par  une 
loi  à  l'Assemblée  nationale,  le  départe- 
ment du  Rhône  sera  rattaché  au  com- 
mandement du  quatorzième  corps  et  de 
la  quatorzième  division  militaire,  et  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  constitueront  une  vingtième  division 
militaire  sous  le  commandement  du  gou- 
verneur de  Paris. 

4.  Le  viee-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  chargé,  etc. 


42  100T  —  19  octoi.k  1874.  —  Décret  qui  an- 
toriie  U  substitution  de  l«  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Vaienciennes  et 
set  eitensions  aux  droit»  et  obligations  de 
U  Société  Lebon  et  Otlet,  adjudicataire  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 
villt  à  la  ligue  des  Ardennes.  (XII,  B. 
CCXXIX,  n.  3494.)  l       ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  19  juin  1868,  déclarant 
d  utilité  publique  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Lérouville  a  la  ligne  des 
Ardennes,  près  Sedan;  vu  la  loi  du 
18  juillet  1868,  autorisant  le  ministre  de 
»  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  s'engager,  au  nom  de  l'Etat  a 
allouer  en  vue  de  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Arden" 
nés,  une  subvention  qui  ne  pourra  excé. 
f,^  ^ions  cinq  cent  mille  francs  ; 
vu  le  décret  du  7  avril  1869,  prescrivan 
la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer 

?«  Jf tÙVll]*  L,a  U«ne  des  Ardennes;  vu 
vJt*?*  <*u  21  «oût  1869,  approuvant 
1  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 


ville a  U  ligne  des  Ardennes,  ladite  adju- 
dication tranchée  au  profit  des  sieurs 
André  Lebon  et  Edouard  Otlet,  moyen- 
nant le  rabais  de  5,035,000  fr.  exprimé 
dans  leur  soumission;  vu  le  décret  du 
17  juin  1872,  portant  fixation  du  tracé 
de  chemin  de  fer  de  Lérouville  a  la  ligne 
de»  Ardennes  ;  vu  le  décret  du  11  juillet 
1864,  déclarant  d'utilité  publique  et  con- 
cédant le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Vaien- 
ciennes; vu  le  décret  du  26  octobre  1871, 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
Saint -Amand  à  la  frontière,  dans  1a  di- 
rection deTournay,  et  de  Saint-Amand  a 
Blanc-Misseron  ;  vu  le  décret  du  26  fé- 
vrier 1872,  concédant  le  chemin  de  fer 
d'embranchement  deBeuvragesa  Broay; 
vu  le  traité  passé,  le  10  novembre  1873, 
entre  le  sieur  Edouard  Otlet,  représentant 
la  société  André  Lebon  et  Otlet,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  a 
Vaienciennes  et  ses  extensions,  pour  la 
cession  à  ladite  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Lille  a  Vaienciennes  et  extensions,  auto- 
risant le  directeur  de  la  compagnie  à 
accepter  la  cession  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes  ;  vu 
l'acte  de  société  des  sieurs  André  Lebon 
et  Edouard  Otlet,  adjudicataires  du  che- 
min de  fer  de  Lérouville  a  la  ligne  des 
Ardennes;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  substitution 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille 
a  Vaienciennes  et  ses  extensions  aux 
droits  et  obligations  de  la  société  Lebon 
et  Otlet,  adjudicataire  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lérouville  a  la  ligne 
des  Ardennes. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lille  a  Vaienciennes  et  ses  extensions  de- 
vra se  renfermer  strictement,  a  moins 
d'autorisation  spéciale,  dans  l'objet  des 
concessions  des  chemins  de  fer  consti- 
tuant son  réseau,  tel  qu'il  résulte  des  dé- 
crets susvisés  des  11  juillet  1864,  26  oc- 
tobre 1871  et  26  février  1872,  du  décret 
du  13  janvier  1874,  homologuant  des 
concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  et  du  présent  décret,  ce  sous  ré- 
serve des  extensions  que  pourrait  rece- 
voir ledit  réseau  par  suite  de  concessions 
ultérieures  de  chemins  de  fer. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation  des  lignes  de  la  so- 
ciété, comprenant  les  recettes  brutes  et 
les  dépenses,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  au  ministre  des  travaux  publics  et 
Inséré  au  Journal  officiel. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

17  aowt  —  19  octobmb  1874.  —  Décret  qui 
crée  une  ebaire  de  médeeine  opératoire  i 
1*éeole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Marseille.  (XII,  B.  CCXX1X , 
n.349S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux  arts;  vu 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840  ;  vu  le 
décret  du  24  novembre  1856,  portant 
réorganisation  de  l'école  préparatoire  de 
médeeine  et  de  pharmacie  de  Marseille; 
yu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Marseille,  en  date  du  6  août  1874,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  créé  nne  chaire  de  mé- 
decine opératoire  a  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Mar- 
seille. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

S8  août  —  19  octomb  1874.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travani  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  mire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemina  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CCXX1X, 
a.  8496.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 
va  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditer- 
ranée; ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  18  juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  art.  8,  9,  10  et  12  de  ladite 
convention  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  pour  que  les  dépenses  rela- 
tives a  divers  travaux  complémentaires  a 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient 
approuvées  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.    12  susvisé  de  la  convention  du 

18  juillet  1868;  vu  les  rapports  de  l'ins- 
pecte nr  général  des  ponts  et  chaussées  et 

des   ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 


l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditer- 
ranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  29  janvier  et  30  avril  1873, 
28  janvier,  1",  15  avril,  6,  13  et  27  mai 
1874;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  a  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  La  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  suivants  : 

{Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  96,000,000  fr.  énon- 
cés a  l'art.  12  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  de  dépenses 
complémentaires  a  autoriser,  dans  un  dé- 
lai de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie. 

2.  Est  rapportée  l'approbation  donnée 
par  le  décret  du  26  février  1872  au  pro- 
jet présenté,  le  22  juin  1870,  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  des  marchan- 
dises de  Montpellier,  avec  un  détail  esti- 
matif s'élevant  k  777,000  fr.  Le  montant 
des  dépenses  complémentaires  autorisées 
par  ledit  décret  du  26  février  1872  est 
en  conséquence  ramené  du  chiffre  de 
1,322,900  fr.  a  celui  de  545,900  francs. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

19  sarriMaai  —  19  ocToaaa  1874.  —  Décret 
qui  autorise  le  sieur  Gibiat  à  mettre  en  cir- 
culation des  toitures  d'un  nouveau  modèle 
sur  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de 
Sèvres  à  Versailles.  (XII,  BXCXX1I,  n.3498.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  28  avril  1855,  qui  auto- 
rise le  sieur  Tardicu  k  placer  sur  la  voie 
publique,  entre  Sèvres  et  Versailles,  dé- 
partement de  Sdne-et-Oisc,  des  voies 
ferrées  desservies  par  des  chevaux  ;  vu 
le  décret  du  19  mars  1862,  qui  substitue 
le  sieur  Gibiat  au  sieur  Tardieu  dans 
tous  les  droits  et  charges  résultant  du 
décret  susvisé  ;  vu  le  décret  du  6  février 
1864,  qui  fixe  les  prix  de  transport  des 
voyageurs  sur  les  voies  ferrées  k  traction 
de  chevaux  de  Paris  a  Sèvres  et  au  rond- 
point  de  Boulogne  et  de  Sèvres  k  Ver- 
sailles; vu  les  demandes  présentées  par 
le  sieur  Gibiat  k  l'effet  d'obtenir  l'autori- 
sation de  mettre  en  service,  d'abord  k 
titre  provisoire,  puis  k  titre  définitif,  une 
nouvelle  voilure  dans  laquelle  le  compar- 
timent de  première  classe  est  supprimé  ; 
vu  les  pièces  de  l'instruction  k  laquelle 
les  demandes  précitées  ont  été  soumises 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  23-30  mai 


l'art.  I"  #9  déaret  4«  ?  janvier  1804  g 
complétées  par  le  décret  du  10  démembra 
1871,  la  faculté  de  droit  4e  Nancy  de- 


1874;  va  la  lettre  du  firélet  de  Set ae-et- 
Oise,  en  date  du  il  juin  1874;  tu  l'avis 
du  conseil  général  des  pauts  et  chatte 
sée»,  du  a  juillet  J874;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  t 

Art.  l«.  Le  sieur  Gjbiat  est  autorisé 
a  mettra  en  circulation  sur  la  voie  ferrée 
de  Sèvres  a  Versailles  des  voitures  d'un 
nouveau  modèle  dans  lesquelles  le  corn-' 
parti  ment  de  première  classe  sera  sup* 
primé. 

1.  Toutes  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  28  avril 
185>at.4}ui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  continueront  h  avoir  leur  effet. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc.     

33  «gPTCjuiB  rm  19  octobbi  1874.  —  Décret 
concernant  la  faculté  de  droit  de  Nancy. 
[XII,  B.  CGXXIX,  n.'8499.) 

Le  Président  de  la  République,  gur  \t 
rapport  du  pinisjFfi  de  l'instruction  pur 
blique,  des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
les  déerets  du  9  janvier  1864   et  du 

17  septembre  suivant,  concernaqt  le  ré* 
tablissçment  (l'une  faculté  de  droit  dans 
la  ville  do  Nancy  ;  considérant  que  les 
engagements  contractés  par  la  ville  de 
Nancy  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  21  décembre  1863,  visée 
aux  décrets  précités,  prendront  fin  le 
1er  octobre  1874;  considérant  que  les 
recettes  encaissées  par  l'Etat  a  ladite  fa- 
culté excèdent  les  dépenses  effectuées  au 
compte  de  l'Etat  pour  le  personnel  et  le 
matériel  de  l'enseignement  et  de  l'admi- 
nistration ;  vu  U  demande  formée,  le 

18  août  1873,  par  M.  le  maire  de  Nancy, 
au  nom  de  la  ville,  tendant  à  modifier 
les  conditions  déterminées  auxdits  dé- 
crets.; vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Nancy,  en  date  du 
10  août  1874,  par  laquelle  cette  ville 
s'engage  :  1*  à  prendre  à  sa  charge  les 
traitements  affectés  aux  cinq  cours  eumr 
plémentairas  institués  sur  sa  demande,  h 
raison  de  mille  deux  eants  francs  chacun  ; 
2»  a  agrandir  les  locaux  attribués  à  la 
faeulté  de  droit  et  à  l'école  supérieure  do 
pharmacie  ;  vu  ravis  de  M.  le  ministre 
des  finances,  en  date  du  23  octobre  1873, 
décrète  : 

Art.  1".  L'art.  2  du  jéerat  du  9  jan- 
vier 1864,  relatif  au  rétablissement  d'une 
faculté  4e  droit  dans  la  ville  de  Nancy, 
et  le  fléfret  du  17  septembre  déterminant 
les  voies  et  moyens  d'exécution  des  dis- 
positions contenues  audit  article,  6ont  et 
demeurent  rapportés. 

â.  Conformément  aux  dispositions  de 


meure  constituée  comme  il  suit  :  ijrpis 
chaires  de  code  civil  ;  deux  chaires  4$ 
droit  romain;  une  chaire  de  pro<*4u*a 
civile  ;  une  chaire  de  législation  criai*» 
nelle  ;  une  chaire  de  droit  commereial  ^ 
uno  chaire  de  droit  administratif, 

3.  Ginq  cours  complémentaire*  pmrn 
ront  être  institués  suivant  te  fceg  du  oojIt 
seil  municipal,  sous  la  réserva  axpraasa 
qu'il  n'en  résultera  aucune  charge  pe*r 
1  Etat.  Les  traitements  seront  acquittas 
directement  par  la  villa.  La  «inistoa  da 
l'instruction  publique  désignai  les  foftfe» 
tionnaires  qui  en  seront  chargés. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  pufelw 
que,  des  cultes  et  des  feeaax-arts  aat 
chargé,  ete.     

7  «iai  —  24  ocTOBii  1874.  — Décret  qui  to- 
proave  des  modification!  eus  statatf  de  fa 
caisie  de  leeouri  mutoeta  de  Bordeaux. 
(XII,  B.  S.  DCCXVII,  n.  5264.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  viceyprésjû>jH  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juillet  1843,  qui  a  MaouBU 
la  caisse  de  secours  mutuels  de  Bordeaux 
oomme  établissement  d'utilité  pnt>Ugue  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironda  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  17  janvier 
1806;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Sont  approuvés,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  les  nou- 
veaux statuts  de  la  caisse  de  secours 
mutuels  de  Bordeaux  (Gironde),  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique 
par  l'ordonnance  royale  du  7  juillet  1848. 

2.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 


i^t***1 


A  Mi 


8  —  7  wirs  I8T4.  —  Décret  ^ui  déclara  a'u- 
tllllé  publique  l'établissement  d'ancheafti* 
de  fer  d' intérêt  loeal  de  II  (recourt  à  ta  H* 
mite  du  département  4*  Mtprt^e^JfofeJItt 
dans  la  direction  de  VézeUse.  (XJI,  B. 
GCXXX,  n.  35*0.) 

Le  Président  le  la  République,  sur  la 
rapport  du  ministre  q>s.  travavx  fPhlteM 
vu  l'avaot-projet  présenté  pour  rétabli*? 
sèment,  dans  le  département  des  Vaaftt, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loaal  <N*§a 
de  Mirecourt  a  1a  limita  da  dépanenust 
de  Meurthe-et-Moselle,  dana  U  direQfti#9 
de  Véieliae  ;  vu  lo  dossier  d*  VeHMUê 
d'utilité  publique  à  laquelle  aet  ar»tr 
projet  a  été  soumis,  et  aatam  fiant  l# 


J 


,:J 


prpcèvverbai  de  la  commission  d'ep- 
quète,  en  date  du  20  décembre  1872;  va 
la  délibération  en  date  du  25  août  1872, 
par  laquelle  le  conseil  général  des  Vos- 
ges a  approuvé  rétablissement  du  chemin 
de  fer  susmentionné  et  autorisé  Je  préfet 
à  passer  pour  sa  concession  un  traité 
avec  les  sieurs  Tour  tel  et  Cie;  vu  ledit 
traité,  conclu  le  20  décembre  1872,  entre 
le  préfet  du  département  et  les  sieurs 
Tourtel  et  Cie,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  (Je  ladite  ligne,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  du 
19  juin  1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de 
)a  guerre,  du  4  août  1873  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  13  janvier 
1874;  vu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, du  3  septembre  1873;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local;  vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Mi- 
recourt  a  la  limite  du  département  de 
Afeurtbe-et-Moselle,  dans  la  direction  de 
Valise, 

%.  Le  département  des  Vosges  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865 et  conformément  aux  clauses 
'  et  conditions  du  traité  passé,  le  20  dé-* 
cerobre  1872,  avec  les  sieurs  Tourtel  et 
compagnie,  ainsi  que  do  cahier  des  char- 
ges y  annexé.  Des  copies  certifiées  de  ces 
traité  et  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des 
Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865,  sous  réserve  de  l'inscrip- 
tion préalable  d'un  crédit  au  budget  des 
travaux   publies/  une    subvention    de 
192,000  fr.  Cette  subvention  sera  versée 
en  termes  semestriels  égaux,  aux  époques 
qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un 
décret  délibéra  en  conseil  d'Etat.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense, 
en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et 
approvisionnements  sur  place,  triple  de 
la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  ('achèvement  com- 
plet des  travaux. 

4.  Aucune  fission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  lra« 
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vaux  publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre 
des.  finances,  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital  -actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pour- 
ra d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  do  cautionnement. 

5.  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  son!  chargés,  etc. 


if  août  -*  31  Mvom  1874.  —  Décret  qui  dé* 
termine  It  aomenclalure  4c»  matières  con- 
sidérées comme  poutant  donner  lieu  iolt  à 
des  exploitons,  ioi|  à  des  incendtti  (4). 
(XII,  B.  CCXXX,  n.  8511.) 

La  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  la  loi  du  18  juin  1870, 
sur  le  transport  des  marchandises  dan- 
gereuses par  eau  et  par  voies  de  terre 
autres  que  les  chemins  de  fer  ;  vq 
notamment  les  articles  \  et  $,  ainsi 
conçus  :  «  Art.  1er,  Quiconque  aura  em- 
barqué ou  fait  embarquer  sur  un  bâ- 
timent de  commerce  employé  &  la  navi- 
gation maritime  ou  à  la  navigation,  sur 
les  rivières  et  canaux,  expédié  ou  fait 
expédier  par  voie  de  terre  des  matières 
pouvant  être  une  cause  d'explosiou  ou 
d'incendie,  sans  en  avoir  déclaré  la  na- 
ture au  capitaine,  maître  ou  patron,  au 
commissionnaire  expéditeur  ou  au  vpitu- 
ricr,  et  sans  avoir  apposé  des  marques 
apparentes  sur  les  emballages,  sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  a  3,000  fr.  Cette, 
disposition  est  applicable  a  l'embarque- 
ment sur  un  navire  étranger  dans  un 
port  français  ou  sur  un  point  quelconque 
des  eaux  françaises.  Art.  2.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  ; 
1°  la  nomenclature  des  matières  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  pouvant 
donner  lieu  soit  a  des  explosions,  soit  a 
des  incendies;  2°  la  forme  et  la  nature 
des  marques  a  apposer  sur  les  emballa* 
ges;  »  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Art.  1".  ILes  matières  pouvant  être  uqe 
cause  d'explosion  ou  d'incendie  sop|  di* 
visées  en  deux  catégories  ;  1°  )*»  matières 
cxplosibles  ou  très-dangereuse*,  et  dont 
le  transport  exige  les  plus  grandes  pré- 
cautions; 2°  les  matières  inflammables 
et  comburantes  ou  moins  dangereuses, 
mais  dont  il  importe  cependant  de  sou- 


Ttr 


-M*. 


'•i  i«i  -i 


•v  n  miMny 


(1)  Voy.  $mprày  ptfe  WT,  décret  du  î  septembre  1874. 
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mettre  le  transport  à  des  précautions 

spéciales. 

2.  Les  matières  de  la  première  catégo- 
rie sont  contenues  dans  la  nomenclature 
suivante  :  nitroglycérine,  dynamite,  pi- 
crates, coton -poudre,  coton  azotique  (pour 
collodion),  fulminates  purs  ou  mélangés, 
amorces,  mélanges  de  chlorates  et  d'une 
matière  combustible,  poudres  et  cartou- 
ches de  guerre,  de  chasse  et  de  mine, 
pièces  d'artifice,  mèches  de  mineur. 

3.  Les  matières  de  la  deuxième  catégo- 
rie sont  désignées  dans  la  nomenclature 
ci-après  :  phosphore,  allumettes,  sulfure 
de  carbone,  éthers,  collodion  liquide, 
huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de 
boghead,  de  résine;  essences  et  huiles 
lampantes  de  pétrole;  essences  et  huiles 
lampantes  de  schiste;  essences  et  huiles 
lampantes  de  boghead  ;  essenoes  et  huiles 
lampantes  de  résine;  essence  de  houille, 
benzine,  toluène  ;  acide  nitrique  monohy- 
draté. 

4.  Les  substances  de  la  première  caté- 
gorie seront  désignées  par  des  marques 
de  couleur  rouge.  Les  substances  de  la 
deuxième  catégorie  seront  désignées  par 
des  marques  de  couleur  verte. 

5.  Ces  marques  seront,  ou  bien  tracées 
au  pinceau  en  couleur  à  l'huile,  ou  for- 
mées d'une  peau  ou  étoffe  solide  quel- 
conque. Leur  surface  sera  au  moins  d'un 
décimètre  carré.  Les  caisses  renfermant 
les  matières  dangereuses  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie  porteront  une  de  ces 
marques  sur  chacune  de  leurs  six  surfa- 
ces. Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimè- 
tre cube,  une  seule  marque  suffira  et  de- 
vra être  visible  sur  deux  des  faces  au 
moins.  Lorsque  les  matières  seront  ren- 
fermées dans  des  fûts,  les  marques  seront 
peintes  sur  quatre  points  opposés  et  symé- 
triques. Lorsque  les  matières  seront  ren- 
fermées dans  des  touries,  bomboones  ou 
flacons  emballés  ou  non  dans  des  paniers, 
les  marques  seront  en  bois  peint,  ou  en 
étoffe,  ou  en  peau,  et  appliquées  en  qua- 
tre points  opposés  et  symétriques.  Dans 
le  cas  où  les  colis  seraient  extérieurement 
de  couleur  rouge  ou  verte,  la  marque 
rouge  sera  entourée  d'un  liséré  vert  d'au 
moins  deux  centimètres  de  largeur,  et  la 
marque  rouge  d'un  liséré  vert  de  même 
dimension. 

6.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  l'art.  10  du  décret  du  19  mai  1873, 
relatives  au  transport  des  essences  in- 
flammables de  pétrole  pour  le  commerce 
de  détail. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


12  aoot  ■■  31  oc TOi»i  1874.  —  Décret  qui 
crée  un  conseil  de  prud'hommei  à  Poitiers. 
(XII,  B.CCXXX,  n.3512.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  1er  juin  1853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
vu  la  délibération  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  de  Poi- 
tiers, en  date  du  21  Juin  1873;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la 
même  ville,  en  date  du  25  juillet  sui- 
vant; vu  les  avis  du  préfet  de  la  Vienne, 
en  date  du  1er  septembre  1873  et  du  12 
mars  1874;  vu  la  lettre  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  ûate 
du  19  décembre  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé  a  Poitiers  un  con- 
seil de  prud'hommes  qui  sera  composé  de 
la  manière  suivante.  (Suit  le  détail.) 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Poitiers  s'étendra  a  tous  les 
établissements  industriels  désignés  ci- 
dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le 
territoire  de  cette  ville.  Seront  justicia- 
bles dudit  conseil  les  fabricants,  entre- 
preneurs et  chefs  d'atelier  qui  seront  à 
la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre -maîtres,  ouvriers  et  apprentis 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  toit 
le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Poitiers  pré- 
parera et  soumettra  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
un  projet  de  règlement  pour  son  régime 
intérieur. 

4.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  de  la  justice  sont  char- 

etc. 


28  août  —  1er  gKPTKHBfti  1874.  —  Décret  qnl 
ouvre  le  bureau  de  douane*  de  la  Nouvelle 
(Aude)  au  transit  des  marchandise!  bob 
prohibées.  (XII,  B.  CCXXX,  n.  3513.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  9  février  1832; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
qui  confère  au  gouvernement  le  droit  de 
déterminer  les  bureaux  de  douane  qui 
seront  ouverts  au  transit  de  certaines 
marchandises,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  bureau  des  douanes  de  la 
Nouvelle  (Aude)  est  ouvert  au  transit  des 
marchandises  non  prohibées. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


JIÉPOBL.  riUNÇAlfrC.  —  ASSBMBLéB  NATIONALE.  —  5,  H,  19  SKPTfcMBfU   1874.    $6$ 


g  —  6  siftw»»»  1874.  —  Décret  qui  établit 
un  droit  sur  les  entent  de  forte  race  à  l'ex- 
portation par  lt  frontière  de  terre.  (XII,  B. 
CCXXX,  n.  3514.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  considérant  la  nécessité  de 
réprimer  lt  fraude  qui  s'exerce  sur  les 
frontières  de  terre  au  moyen  des  chiens; 
vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  portant  que  des  ordonnances  pour- 
ront, provisoirement  et  en  cas  d'urgence, 
permettre  ou  suspendre  l'exportation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  natio- 
nale, et  déterminer  les  droits  auxquels 
ils  seront  assujettis,  et  que  toutes  les 
dispositions  ordonnées  et  exécutées  en 
vertu  dudit  article  seront  présentées,  en 
forme  de  projet  de  loi,  aux  chambres, 
avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont 
assemblées,  ou  a  la  session  la  plus  pro- 
chaine, si  elles  ne  le  sont  pas,  décrète  : 

Art.  l*r.  Il  est  établi  sur  les  chiens  de 
forte  race,  à  l'exportation  par  la  frontière 
de  terre,  nn  droit  de  six  francs  par  tête, 
décimescompris.  Seront  considérés  comme 
chiens  de  forte  race  ceux  qui  auront 
325  millimètres  ou  plus  de  hauteur  au 
milieu  de  l'échiné. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.         

11  —  13  gernuiBM  1814.  —  Décret  qui  rap- 
porte celui  du  39  août  1874,  relatif  à  l'Im- 
portation des  grains  et  farines.  (XII,  B. 
CCXXX,  n^ol«.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  le  décret  du  29  août 
1873,  qui  exempte  provisoirement  les 
grains  et  farines  importés  en  France  de 
la  surtaxe  d'entrepôt  établie  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  janvier  1872,  décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du 
29  août  1873  sont  et  demeurent  rappor- 
tées à  partir  du  1er  octobre  prochain. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.        

19  serrerons  —  31  ocToiai  1874.  —  Décret 
qui  transporte  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  à  celui  du  ministère  de. l'a- 
griculture et  du  commerce,  exercice  1874, 
une  soaame  de  11,000  fr.f  destinée  aux  tra- 
vaux de  grosses  réparations  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy.  (XII,  B.  CCXXX, 
n.  3516.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
préposition  du  ministre  des  travaux  pu- 


blics; vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu  les 
décrets  des  5  mars  et  2  septembre  1874, 
qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  chapitre  10  de  la  première  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1874  (En- 
tretien des  établissements  thermaux  ap~ 
partenantàVEtat),  nn  crédit  de  55,000  fr. 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  par  la 
compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy  ;  considérant  qu'une 
somme  de  11, 000  fr.  à  prélever  sur  le  crédit 
de  55,000  fr.  ouvert  par  les  décrets  des  5 
mars  et  2  sept.  1874,  est  destinée  aux  tra- 
vaux de  grosses  réparations  de  l'établis- 
sement thermal  ci-dessus  désigné;  que 
ces  travaux  s'exécutent  sous  l'autorité 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui  doit,  par  la  môme,  ordonnan- 
cer directement  le  paiement  des  sommes 
qui  y  sont  affectées;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  transporter  au  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  cha- 
pitre 11  (Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  l  Etat),  ladite 
somme  de  11,000  francs,  décrète  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  pour  l'exercice 
1874,  au  chapitre  10  de  la  première  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  (Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'Etat),  par  la 
loi  du  29  décembre  1873  et  par  les  dé- 
crets des  5  mars  et  2  septembre  1874,  et 
montant  ensemble  à  85,000  fr.,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  11,000  fr.  Cette 
somme  est  transportée  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
exercice  1874,  chapitre  11  (Entretien  des 
établissements  thermaux  appartenant  à 
VEtat.  Subvention  aux  établissements 
particuliers  d'eaux  minérales),  et  ajoutée 
au  crédit  de  256,661  fraucs  81  centimes 
déjà  inscrit  à  ce  chapitre,  lequel  est  ainsi 
porté  a  267,661  francs  81  centimes. 

2.  Les  ministres  des  travaux,  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


19  simulas  —  31  octoirb  1874.  —  Décret 
qui  outre  un  crédit  sur  l'exercice  1874,  & 
titre  de  fonds  de  oonoour3  versés  au  trésor 
pour  1'acbèvement  du  chemin  de  for  de  Per- 
pignan à  Prades.  (XII,  B.  CCXXX,  n.  3517.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  29  décembre  187S, 
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recettes  et  des  dépenses  de   l'exercice     ponde  Bordeaux;  vu  la  déclaration  du 


1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  erédils  afectôs  au  ministère  des  tra- 
tl ut  publics  peur  ledit  exercice  ;  tu 
l'art.  1*  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  déftflitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  tu  la  loi  du 
Il  mai  dernier,  qui  alloue  a  la  compagnie 
dtt  efrémift  de  ffer  de  Perpignan  à  Prades 
là  tomme  de  170,195  fr.f  formant  le  solde 
de  là  subténtion  accordée  par  1  Etat  à  la- 
dite compagnie,  et  e>i  doit  servir,  avec 
d'autres  ressources,  k  l'acbèvemént  de  ce 
cftemin  par  l'administration  dt  sèoj«estre, 
tu  le  récépissé  du  caissier  payeur  central 
Air  ministère  des  finances,  constatant  qu'il 
à  êiê  versé  k  sa  caisse,  le  6  août  dernier, 
1*  som*e  précitée  de  170,16»  fr.,  par  le 
redeveur  central  du  département  de  la 
Seine,  qui  en  a  reçu  lui-même  le  montant 
en  nantissement,  tant  en  obligations  de 
fa  compagnie  susnommée  qu'en  numé- 
raire; tu  la  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  15  septembre  1874,  dé- 
crète : 

Art.  1**.  Il  est  outert  au  ministère  des 
trataut  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercite 
1074,  ébapitre  43  (Travaux  de  chemins 
âe  fer  exécutés  par  VEtat),  un  crédit  de 
170,16b  fr.,  applicable  a  racbèvemcnt 
du  cfièntifl  de  fer  de  Perpignan  a  Prades. 

S.  Usera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  énoncées  précé- 
demment et  qui  ont  été  tersées  au  trésor 
I  titre1  de  fonds  de  concours. 

&  Les*  ministres  des  travaux  publics  et 
(Ces  finances  sont  chargés,  etc. 


*b> 


tti  SltTUIBÂB  —  34  OCTOBRE  {874  —  Dé- 
cret qui  ouvre  ta  ministre  dés  travaux 
ptiblftÉ  ûri  crédit  sur  l'exercice  1874,  à 
titré  dé  taiféê  de  eorteoars  ttfrté*  «a  trésor 
par  la  cbémbre  de  comdverce  iè  Bo» éesai , 
poar  11  construction  d'un  bassin  à  flot  au 
port  do  cette  ville.  (XII,  B.  CCXXX,n.33i8.) 

Le  Président  de  la  République,-  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1874, 
atee  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédit»  affectés  au  ministère  des  trataux 
publies jponr  ledit  exercice;  tu  l'art.  13 
tfè  fa  foi  de  finances  du  C  juin  1843,  por- 
tai règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840}  vu  la  lei  du  20  mai 
1868,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
fa"*/e<?  de  Bordeaux  à  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  10,000,000  de  francs, 


trésorier  payeur  général  du  département 
de  la  Gironde,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  6  juillet  dernier,  une 
nouvelle  somme  de  500,000  francs,  a 
titre  d'k-compte  sur  l'avance  précitée  de 
10,000,000  de  francs  ;  tu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  eu  date  du  20  août 
1874,  décrète  : 

Art.  i*r.  U  est  ouvert  au  ministre  des 
trataux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874,  chapitre  37  (Troua»»  d' améliora- 
tion #t  d  achèvement  des  porté  mariti- 
me*) <  an  crédit  de  500,000  fr.,  applicable 
a  la  éonstroction  d'un  bassin  à  lot  au 
port  de  Bordeaux. 

2.  il  sera  pourvu  a  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  tersées 
au  trésor,  k  titre  de  fonda  de  concours, 
par  teie  d'avanee  faste  par  là  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publies 
et  des  finances  sont  cfeargés,  etc. 


9  —  31  octobeb  4874. — Décret  4  ai  report*  à 
l'esefclee  1874  une  portion  ém  crédit  ou- 
vert au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1873,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  pour  les  frtla  dé  recons- 
truction de  L'hôtel  du  consulat  de  France  à 
Tien-Tsin  et  de  restauration  de  l'hôtel  de 
la  légation  de  France  à  ?èiAn.  £11,  B. 
OGXXX,  n.  3530.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ;  vu  les  lois  de  finances  des  20  dé- 
cembre 1872  et  29  décembre  1873,  por- 
tant fixation  des  dépenses  des  exercices 
1873  et  1874;  vu  l'art.  13  de  la  toi  du 
6  juin  1843,  concernant  les  fonds  vergés 
au  trésor  pour  concourir  a  l'exécution 
des  travaux  publics;  vu  le  décret  du 
25  novembre  1872,  portant  ouverture 
au  département  des  affaires-  étrangères, 
sur  l'exercice  1872,  b  titre  de  fonds  de 
concours;  d'un  crédit  de  400,433  fr.  pour 
frais  de  reconstruction  de  la  maison  con- 
sulaire de  France  k  Tien-Tsin  et  de  res- 
tauration de  l'hôtel  de  la  légation  de 
France  k  Pékin;  vu  le  décret  du  19  dé- 
cembre 1873,  prononçant  le  report  k 
l'exercice  1873,  avec  la  même  affectation, 
d'une  somme  de  360,781  fr.  36  c«*  restée 
disponible  sur  le  crédit  ci-dessus  spécifié  ; 
tu  ta  lettre  du  ministre  de*  latences,  en 
date  du  19  septembre  1874;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art*  l<*.SurIécrédrtde360,79lfr.8Ôc. 
affeetè,  $ûr  rexereîee'  187$,  aw  frais  4e 
reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat  de 
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franee  a  Îien-Tsin  et  de  restauration  de 
l'hôtel  4e  la  légation  de  France k  Pékin, 
il  est  annulé  une  somme  de  345,764  fr. 
43  c.  demeurée  sans  emploi. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affai- 
res étrangères,  sur  l'exercice  1874,  pour 
le  même  objet,  un  crédit  de  345,764  francs 
13  centimes.  Ce  crédit  formera  le  chapi- 
tre 16  dudit  budget. 

3«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
poyeo  de  la  somme  restée  libre  sur  celle 
primitivement  versée  au  trésor  public  a 
titre  de  fonds  de  concours. 

4*  Les  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


JÔ  _•  31  ocToiai  1874.  —  Décret  relatif  à  la 
cession  des  bois  de  fascinage  par  l'adminis- 
tration forestière  an  département  de  la 
guerre.  (XII,  B.  CCXXX,  n.3S9i.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance du  24  décembre  1830,  qui  au- 
torise des  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
de  l'Etat  pour  la  défense  des  places  fortes; 
vn  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu  - 
blUjue;  considérant  qu'il  y  a  intérêt  à 
liiro  fournir  par  l'Ktat  aux  écoles  et  aux 
directions  d'artillerie,  pour  les  besoins 
annuels  do  l'instruction  des  troupes  de 
cotte  arme,  les  bois  de  fascinage  autrefois 
demandés  au  commerce,  décrète  : 

Art.  4°.  Les  bois  de  fascinage,  piquets, 
Jaseioes,  barts  nécessaires  pour  les  exer- 
cices annuels  des  écoles  d'artillerie,  des 
corps  4e  troupes  isolés  de  leurs  écoles 
respectives,  des  directions  d'artillerie  de 
l'Algérie  et  des  directions  assimilées  k 
des  écoles  d'artillerie,  seront  coupes  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  à  moins  qu'à  raison 
des  distances  à  parcourir  jusqu'au  lieu  de 
destination  et  des  frais  de  transport  qui 
en  résulteraient,  H  ne  soit  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  de  se  les  procurer  par  la  voie  du 
commerce. 

5.  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faite»  dans  les  forêts  de  l'Etat,  les  direc- 
teurs des  écoles  et  directions  d'artillerie 
ou  kse.  chefs  de  corps  destinataires  feront 
connaître  aux  agents  forestiers  les  besoins 
en  bois  de  toute  nature,  espèces,  qualités, 
dimeneÀo&s  et  quantités. 

6.  Sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers locaux <  le  conservateur  autorisera 
les  délivrances  dans  les  forêts  les  plus 
voisines  des  lieux  de  destination,  et,  dans 
$6  eas  ou  Tétat  des  peuplements,  la  possi- 
bilité dés  forêts,  les  dispositions  des  amé- 
nagements ne  permettraient  pas  de  déli- 
vrer tout  ou  partie  des  bois,  des  essences, 
dimensions  et  qualités  désignées,  il  en  in- 
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formera,  sans  retard,  les  directeurs  ou 
chefs  de  corps  militaires. 

4.  Les  coupes  seront  faites  par  les  soins 
de  l'administration  forestière,  a  moins 
que  la  proximité  du  lieu  ne  permette 
d'employer  des  bommes  de  troupe  sans 
les  obliger  à  découcher.  L'administration 
des  forêts  ne  pourra  jamais  réclamer  le 
concours  des  hommes  de  troupe  s'il  est 
reconnu  que  le  service  ou  l'instruction 
doive  en  souffrir. 

5.  Les  transports  seront  faits  par  les 
soins  de  l'artillerie  toutes  les  fols  que  la 
proximité  du  lieu  lui  permettra  de  no  pas 
faire  découcher  le  détachement 

6.  Quand  les  coupes  et  leà  transports 
seront  exécutés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration forestière,  le  montant  des  frais 
sera  remboursé  par  le  département  de  la 
guerre. 

7.  Les  transports  par  chemins  de  fer 
seront  exécutés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration forestière  et  donneront  lien  a 
remboursement. 

8.  La  valeur  des  bois  cédés  sera  rem- 
boursée par  l'administration  de  la  guerre, 
par  voie  de  virement  de  compte. 

9.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront également  applicables  aux  bois  de 
bourdaine  k  exploiter  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  et  dont  la  délivrance  sera  deman- 
dée par  les  directeurs  des  poudreries  de 
la  guerre. 

10.  Les  ministres  des  finances,  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 


10  —  14  ocToaaa  1874.  —  Décret  qui  modifie 
celui  de  29  août  4874  ,  sur  l'organisa  (ion 
ée  la  joate*  mnaolniaftei  (XII,  B.  CCXXX  , 
».  3*1*.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  décrète  : 

Art.  l".  L'art.  8  du  décret  du  29  août 
1874,  sur  l'organisation  dé  la  justice  en 
Kabylie,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Entre  indigènes  arabes  on  kabyles,  les 
tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  do  Bougie, 
siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en  < 
appel,  seront  composés  de  doux  magis- 
trats français  et  d'un  assesseur  arabe  ou 
kabyle,  si  le  litige  existe  entre  Arabes  ou 
Kabyles  seulement;  si  le  litige  existe 
ontre  Arabes,  et  Kabyles»  ces  tribunaux 
seront  composés  de  trois  magistrats  fran- 
çais, d'un  assesseur  arabe  et  d'un*  asses- 
seur kabyle.  Pour  les  appel»  des  juge- 
ments rendus  par  ce»  trifrwnâax,  la  evttfr 
et  le  tribunal  do  Gonstantînt  seront  «otfl- 
posôs  4e  trois  magistrat*  frdoea4»  if  et 
deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  si  le 
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litige  existe  entre  Arabes  ou  Kabyles  seu- 
lement; si  le  litige  existe  entre  Arabes 
et  Kabyles,  de  trois  magistrats  français, 
d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur 
kabyle. 
2.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 

etc. 


14  —  31  ocTOims  1874.  —  Décret  qui  outre 
tu  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1874,  a  titre  de  fends  de  concours 
versés  au  trésor,  pour  l'exécution  de  Ira- 
Taux  télégraphiques.  (XII,  B.  CCXXX  , 
n.  35*3.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1874;  vu  l'art.  13  delà  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  concernantles.fonds  de  con- 
cours; vu  l'état  ci-an nexé  des  sommes 
encaissées  à  ce  titre  pour  concourir  a 
l'exécution  de  travaux  télégraphiques;  vu 
l'avis  du  ministre  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  110,211  fr.  27  c,  applicable  comme 
suit  au  service  télégraphique  :  chapitre  8. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faitsau  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sout  chargés,  etc. 


17  —  31  octobre  1874.  —  Décret  qui  outre 
au  gouvernement  général  de  l'Algérie  un 
créiit  sur  l'exercice  1874,  représentant  une 
somme  Tersée  au  trésor  par  le  département 
de  Gonstantine  pour  sa  participation  dans 
les  dépenses  de  l'exposition  permanente  des 
produits  de  l'Algérie  à  Paris.  (  XII ,  B. 
CCXXX,  n.  3525.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapportdu  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  vu  la  loi  du 29 décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1874  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  l'art.  52  du 
décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  le  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  l'ait.  4 du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  le  récé- 
pissé (n*  1020),  en  date  du  14  août  1874, 
constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds 


de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor 
public,  d'une  somme  de  1,500  fr.,  repré- 
sentant la  participation  du  département 
de  Gonstantine  dans  les  dépenses  de  l'ex- 
position permanente  des  produits  de  l'Al- 
gérie à  Paris  ;  vu  l'avis  du  ministre  des 
finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1874,  on  crédit 
supplémentaire  de  1,500  fr.,  pour  la  par- 
ticipation du  département  de  Gonstantine 
dans  les  dépenses  de  l'exposition  perma- 
nente des  produits  de  l'Algérie  à  Paris 
en  1874.  Le  chapitre  3  dudit  budget  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  1,500 
francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  susmentionné  au 
moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


17  ■  31  octobrb  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1874,'  un  crédit  supplémentaire  pour  les 
dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. (XII,  B.  CCXXX,  n.  35S6.) 

Le  Président  de  \a  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie;  vu  les  lois  des  16  sep- 
tembre 1871  (art.  33),  30  mars  1872 
(art.  9)  et  20  décembre  1872  (art.  16); 
vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général'  de 
l'exercice  1874  ;  le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  courant,  au- 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
29  décembre  1873  pour  les  dépenses  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
un  crédit  supplémentaire  de  153,055  fr. 
55  centimes,  applicable  au  chapitre  5 
{Prisons). 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  bud- 
get de  cet  exercice. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  a  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 

première  quinzaine  de  sa  prochaine  réu- 
nion. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  dt 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 
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Si  —  Î7  bai  1874.  —  Loi  relatire  à  la  décla- 
ration d'utilité  pablfqae  et  à  la  concession 
d'un  canal  d'irrigation  dérlré  de  la  rivière 
de  la  Bourne,  dam  le  département  de  la 
Drome.  (XII,  B.CCXXXI,  n.  3*30.) 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  canal  d'irrigatioi 
dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne  et  des- 
tiné à  l'arrosage  de  la  plaine  située  à  l'est 
de  Valence  (Drôme). 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée» 
le  7  février  1874,  entre  le  ministre  detv 
travaux  publics  et  MM.  Berger  (Jean- 
Pierre),  Faure  (Pierre)  et  Duc  (Alexan- 
dre-Victor), agissant  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'au  nom  d'une  société  locale 
en  formation,  ladite  convention  portant 
concession  à  cette  société  du  canal  d'ir- 
rigation énoncé  en  l'art.  1er  ci-dessus, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  y  annexé. 


17  —  31  octobbi  1874.  —  Décret  qui  rend 
applicable  à  l'Aleére  l'art.  25  de  la  loi  do 
29  décembre  1873,  relatif  an  recouvrement 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 
(XII,  B.  GCXXX,  n.  3527.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance du  22  juillet  1834,  art.  4;  vu 
l'art.  25  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1873,  ainsi  conçu  :  c  A  partir  du 
1er  janvier  1874,  les  percepteurs  des 
contributions  directes  seront  substitués 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  autres  que  celles 
concernant  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  le 
notariat  et  la  procédure  civile.  Sont 
maintenues  toutes  les  dispositions  des 
lois  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pa- 
ragraphe précédent  ;  toutefois,  les  por- 
teurs de  contraintes  pourront  rempla- 
cer les  huissiers  pour  l'exercice  des 
poursuites.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  article  ;  »  con- 
sidérant qu'il  y  a  lieu  de  rendre  les  dis- 
positions de  l'art.  25  précité  applicables 
en  Algérie;  sur  le  rapport  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  Les  receveurs  des  contribu- 
tions diverses  sont  substitués  aux  rece- 
veurs  de  l'enregistrement,  en  Algérie, 
ponr  le  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  autres   que 
celles  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques, 
le  notariat  et  la  procédure  civile.  Toute- 
fois, le  service  des  amendes  sera  centra- 
lisé par  les  trésoriers  payeurs  d'Algérie, 
conformément  au  mode  suivi  en  France 
par  les   trésoriers  payeurs  généraux  à 
l'égard  des  opérations  effectuées  par  les 
percepteurs.  Les  porteurs  de  contraintes, 
en  Algérie,  pourront  remplacer  les  huis- 
siers pour  l'exercice  des  poursuites  en 
matière  d'amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires.  Sont,  d'ailleurs,  maintenues 
toutes  les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  ce  service. 

2.  La  remise  du  service  des  amendes 
aux  trésoriers  payeurs  d'Algérie  et  aux 
receveurs  des  contributions  diverses  aura 
lieu  à  l'époque  qui  sera  ultérieurement 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  sont  chargés,  etc. 
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it  Ronmi  4873  —  11  normal  1874.  —  Dé* 
crel  qui  outre  an  budget  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
1871,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  paiements  faits  pour  rap- 
pels d'arrérages  de  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire  qui  te 
rapportent  à  des  exercices  clos.  (XII,  B. 
CCXXXI,  n.3531.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  là  justice  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dé- 
penses payables  sur  revues,  ne  se  com- 
posera que  de  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture,  les  rappela 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices, d'après  les  droits  ultérieurement 
constatés ,  devant  continuer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant 
et  le  transport  en  être  effectué  en  fin 
d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  cha- 
que année  à  la  sanction  législative,  avec 
le  règlement  de   l'exercice  expiré;  vu 
l'art.  128  du  décret  du  31  mai  1862, por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  considérant  qu'il  y  a  lieut 
en  ce  qui  concerne  les  traitements  et 
suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à 
l'exercice  1871,  qui  a  atteint  le  terme  do 
sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être. 

54 
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iimtiimniTrt  piéataté  a  l'AsatalMée  na- 
tétnete,  dtciefc»  : 

Art.  l"\  H  est  ouvert  au  budget  de  la 
fraude  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  1871,  deux  nouveaux 
ebapitrvs  destinés  a  recevoir  l'imputation 
éts  paiemente  faits  pendant  cet  exercice 
pour  rappel»  d'arrérages  de  traitemeuts 
•ft  suppléments  do  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
•<ii  te  rapportent  à  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  sont  intitules  :  Rappels  de 
kmlemmtftel  suppléments  de  tra  tements 
de  la  Légion  a  honneur  des  exercices 
atot  Rappeis  de  traitement*  de  ta  mé- 
ékulle  ml: tare  des  exercices  clos. 

9.  Les  paiements  effectues  pour  ces  rap- 
pels d  arrérages,  montant  à  1,309,785  fr. 
39  c,  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitre»  ordinaires  ouverts  au  budget 
de  l'exercice  1871  pour  tr.  i'ements  et 
suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux 
chapitres  déaiguéi  parl'ariiele  précèdent: 
Bappels  4e  traitements  ei  suppléments  de 
traitement*  de  la  Légion  û  honneur  des 
exercices  clos,  757,755  fr.  51  c.  Rappels 
de  traitements  de  la  médaille  militaire 
des  exercice*  dus,  552,029  fr.  99c. Total. 
i,309,785  fr.  50  c. 

S.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  pour  le  service  des  traitements 
et  suppléments  de  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
pendant  l'année  1871,  une  somme  de 
i, 309,785  fr.  50  c.  est  transportée  aux 
deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux 
chapitres  suivants  :  Chap  3.  Traite- 
ments et  suppléments  de  traitements  des 
membres  de  l  orure,  757,755  fr.  51  c. 
Chap.  0.  Traitements  de  la  médaille  mi- 
litaire, 552,029  fr.  99  c.  Total,  1 ,309,785  f. 
50  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  détiuitif  de 
rexirciee  1871. 

5.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances et  le  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  chargés ,  etc. 


iittwU»  wat.  —  it  lOTtsm*  * 373. 


1*  WOVIMBftB  1873—  11  HOVBMBM  187*.  —  Dé- 
cr-  i  qui  ouvr«*  au  bidwei  de  i«  grande  chau- 
e-uer.e  <!•  la  Lfgv.„  d  lt«.n  ,eur,  exercice 
187:3,  deui  ctia.ttrei  des  une*  à  recevoir 
!'Jmpiii«tl"fid<!ffiaii.|iieii  «faU*  pour  rappela 
d'arrérager  de  trfirm-ni»  et  supplément* 
de  traitement!  de  la  LeKi<n  d'honneur  et 
de  le  médaille  militaire  qui  se  ra,  p  , rient  a 
de»  exer  ice#  clo*.  (Xil,  B  CCXXXl,  n.  3532.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 


gion d'honneur  et  sur  le  rapport  do  mi- 
nistre de  la  justice;  va  Fart.  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837.  aux  termes  duquel  la 
dépose  ervjnt  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dé* 
penses  payables  sur  revues ,  ne  se  com- 
po>era  que  de  paiements  effectués  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'ar- 
rérages payés  sur  ces  mêmes  exercices, 
d'après  les  droits  ultérieurement  cons- 
tates,  devant  continoer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et 
le  transport  çn  être  effectué  en  fin  d'exer- 
cice à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  à  soumettre  chaque 
année  à  la  sanction  législative,  avec  le 
règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  Par- 
tîcîe  128  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  considérant  qu'il  y  a 
lieu,  eu  ce  qui  concerne  les  traitements 
et  suppléments  de  traitemeuts  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  ia  médaille 
militaire,  d  appliquer  les  disposions  ci- 
dessus  a  l'exercice  187â;  qui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement 
doit  être  incessamment  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  âèaète  : 

Art.  i".  11  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande  chancellerie  de  la  Lè$\ou  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  1871 ,  deux  nou- 
veaux chapitres  destinés  à  recevoir  l'im- 
putaton  des  paiements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de 
traitements  et  suppléments  de  traitements 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire  qui  se  rapportent  a  des  exercices 
clos.  Ces  chapitres  sont  imitnlés  :  Rappels 
de  tra  tements  et  suppléments  de  traite- 
ments de  la  Lég  on  d  honneur  des  exer- 
cices clos.  Rappels  de  tra  tements  de  la 
méda  lie  ml  tare  des  exercices  clos. 

2.  Les  paiements  effectues  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages,  montant  à  1 ,383,01*3 fr. 
85  c,  sont,  en  conséquence,  déduis  des 
chap  très  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1872  pour  traitements  et  sup- 
pléments de  l.aitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux 
chapitres  désignés  par  l'article  précèdent: 
Rappels  de  traitements  et  supplément* de 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  des 
exeicices  clos,  8i7,746  fr.  72  c.  Rappels 
de  traitements  de  la  médaille  militaire 
des  exercices  clos,  485,919  fr.  13  C. 
Total,  1 ,383,095  fr.  85  c. 

3.  Sur  le»  crédits  ouverts  par  1*  loi 
de  finances  pour  le  service-  dw  traite- 
ments et  suppléments  de  traitements  d« 
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la  Légion  d'honneur  et  delà  médaille milfi. 
taire  pelant  Tannée  1872,  une  somme 
de  1,363,695   fr.  85  c.  est  transportée 


aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée 
aux  chapitres  suivants:  Chap.  3.  Trai- 
tements et  suppléments  de  traitements 
des  membres  de  l'ordre,  877,746'fr.  72  c. 
Chap.  6.  Traitements  de  la  médaille  mi- 
litaire, 483,949fr.  13c.  Total;  f, 363,695  f. 
85c.  ' 

4.  Le  présent  décretseraannexé  an  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice 1872. 

5.  Les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  et  le  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  chargés,  etc. 


il  «  48  jtfiH  1874.  —  Décret  qui  déclare  d'u- 
tilité publique  l'établissement,  dans  l'en- 
ceinte de  la  vill*de  Lille,  d'un  chemin  de 
ftrr  de  c- in t ure  destiné  à  relier  la  gare  at>* 
nMrohanditeé de  Saint-Sauveur  *a  p on  de  la 
Hao  e-Dçule.  (XII»  fe,  COXXXI,  n.  3*33.) 

te  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
va  l'avant-projet  présenté  par  l'adminis- 
tration municipale  de  Lille  pour  rétablis- 
sement, dans  l'enceinte  de  cette  ville, 
d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  destiné  à 
relier  la  gare  aux  marcha ndisesdeSa in t- 
Sauveur  (ligne  de  Paris  à  Lille)  au  port 
de  la  Deule;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département 
du  Nord,  conformément  a  l'art.  3  de  la 
Joi  du  3.  mai  1841,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  22  juillet  1873;  vu  l'adhésion 
donnée,  le  7  décembre  t869,  à  l'exécu-* 
tion  du  chemin  susmentionné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  vu  les  conventions 
passées,  les  13  et  24  février  1873  et  13 
f jvrier  1874,  entre  le  maire  de  L  Ile  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  du- 
dit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  char- 
ges y  annexé;  vu  les  rapports  dès  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  des  5  et 
7  mars,  18  ei  20  septembre  1873;  vu  l'a- 
vis du  préfet  du  Nord,  du  26  septembre 
1*78  ;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ftnts  et  chaussées,  des  21  avril  1873  et 
9  mars  1874,  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur    l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
W>li4jue;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
Uéàe  : 

Art.  f.  Est  déclaré  d'utilité  publique 

l'établissement,  dans  l'enceinte  delà  ville 

•e  Lille,  d  un  chemin  de  fer  de  ceinture 

*fe$tioé  a  telier  la  gare  aux  marchandises 

**  Saint-Sauveur  (ligne  de  Paris  à  Lille) 


an  port  de  la  Haute-Deule,  en  suivant 
les  boulevards  désignés  sous  les  noms 
du  Maréchal  Vailiaut,  de  Belfort,  d'Al- 
sace, de  Strasbourg,  de  Metz,  de  la*  Mo- 
selle et  de  Lorraine. 

2.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à 
pourvoir  à  l'exécutioir  de  ce  chemin  con- 
formément aux  conditions  des  conventions 
passées,  les  13  et  24  février  1873  et  les 
13  février  et  27  mai  1874,  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé.  Gesconven- 
tions  et  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé*  etc. 

19  —  20  sbptutbrb  4874.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
rês?au  de  tramways  dans  là  Ville  de  Mar- 
seille. (XII,  B.  CCXXXI,  n.  353*'.) 

Le  Président  dé^  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef  des  Bouches-du-Rtiônef  pour  l'é- 
tablissement d'un   réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de  Marseille,  et  notamment 
le  plan  général,  en  date  des  30  septembre 
1873  et  Va  juillet  1874;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté,  le  6  août  1874',  par  le 
ministre  des  travaux  publics;  vu  les  piè- 
ces de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  février  1834;  vu  no- 
tamment les  procès-verbaux  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  21,  23, 
26,  30  août  et  6  septembre  1873;  vu  les 
délibérations  du   conseil   municipal   de 
Marseille,  en  date  des  4  juillet  et  19  dé- 
cembre 1873,  20  février  et  1"  juin  1874  ; 
vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  du  29  juillet  1873  ;  vu  la  lettre 
du  préfet,  du  20  juillet  1874;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  31  mars  et  20  novembre  1873,  26 
janvier,  9  avril  et  2$  jo-in  1874^,  vu  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  26 
avril  1873;  vu  là  loi  du  3   mai  1841;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramway* 
sur  diverses  voies  de  la  ville  de  Marseille 
dépendant  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie. 

2,  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à» 
établir  lesdits  tramways  à  ses  risques  et 
périls,  en  se  conformant  avx  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  et  sui- 
vant les  disposions  générales  du  plan 
annexé  au  présent  décret. 

3,  Les  expropriations  nécessaires   a 
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l'exécution  de  l'entreprise  devront  être 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    _____ 

ft  OCTOBM  —  il  «OTMBO  4874.  —  Décret 
portant  cotiToeatton,  !•  de§  contêils  d'ar- 
rondiiaement  d«  Sceaai  et  de  Saint-Denli  ; 
t©  du  conseil  général  de  la  Seine.  (XII,  B. 
CCXXXI,  n.353&.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
les  lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838, 
16  septembre  1871,  21  mai  1873  et  25 
mars  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  département 
de  la  Seine,  se  réuniront  le  jeudi  15  oc- 
tobre pour  la  première  partie  de  leurses- 
sion  ordinaire,  qui  ne  pourra  durer  plus 
de  trois  jours. 

2.  La  session  ordinaire  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  s'ouvrira  le  mardi  20 
octobre  et  sera  close,  au  plus  tard,  le  15 
novembre. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  or- 
dinaire des  conseils  arrondissement  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  s'ouvrira  le 
mercredi  25  novembre  et  ne  pourra  du- 
rer plus  de  quatre  jours. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  _____ 

40  août  mm  48  ocTOBftB  4874.  — Décret  portant 
réception  des  décrets  pontificaux  qui  modi- 
fient les  circonscriptions  des  aiocéses  de 
Nancy,  Saint-Dié,  Strasbourg  et  Metz,  et  de 
la  province  ecclésiastique  de  Besançon. 
(XII,  B.  CCXXXIl,  n.  3545.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux  arts;  vu 
le  tableau  de  la  circonscription  des  ar- 
chevêchés et  évêchés  de  France,  joint  à  la 
loi  du  18  germinal  an  10;  vu  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1822,  relative  a 
cette  même  circonscription;  vu  l'art.  6 
du  traité  de  paix  conclu,  le  10  mai  1871, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  portant 
que  «  les  p;n tirs  contractantes  étant  d'a- 
vis que  le*  circonscriptions  diocésaines 
des  territoires  cédés  a  l'empire  allemand 
devaient  coïncider  avec  la  nouvelle  fron- 
tière, se  concerteraient,  après  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  sur  les  mesures  à 


prendre  en  commun  à  cet  effet;  »  vu 
Fart.- 1er  de  la  convention  du  26  février 
1871  ;  vu  l'art.  1er  du  traité  du  10  mai 
précité,  l'art.  3  des  articles  additionnels 
en  date  du  même  jour,  et  le  procès-ver- 
bal d'échange  des  ratifications,  du  20  mai 
suivant,  l'art.  10  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  12  octobre  de  la  même  an- 
née, qui  ont  déterminé  la  nouvelle  fron- 
tière de  la  France  et  de  l'Allemagne;  va 
les  lettres  par  lesquelles  les  archevêque 
et  évêques  de  la  province  de  Besançon 
déclarent  consentir  aux  modifications  de 
la  circonscription  de  ces  province  et  dio- 
cèses, nécessitées  par  les  conventions  di- 
plomatiques précitées  ;  vu  l'art.  2  de  la 
convention  du  26  messidor  an  9;  vu  les 
décrets  pontificaux  donnés  à  Rome,  les 
10  et  14  juillet  1874,  sur  la  proposition 
du  gouvernement,  et  portant  modification 
de  la  circonscription  de  la  province  ec- 
clésiastique de  Besançon  et  des  diocèses 
de  Besançon,  Nancy,  Saint-Dié,  Strasbourg 
et  Metz  ;  vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1M.  Le  décret  pontifical  donné  a 
Rome,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le 
10  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  l'Incar- 
nation 1874,  portant  modification  des  cir- 
conscriptions des  diocèses  de  Nancy, 
Saint-Dié  et  de  Strasbourg  et  Metz,  est 
reçu  et  sera  publié  en  France  dans  la 
forme  ordinaire. 

2.  Le  décret  pontifical  donné  a  Home, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  14  tîu  mois 
de  juillet  de  l'an  de  llncarnation  1874, 
portant  modification  de  la  circonscription 
de  la  province  ecclésiastique  de  Besançon, 
est  reçu  et  sera  publié  en  France  dans  la 
forme  ordinaire. 

3.  Lesdits  décrets  pontificaux  sont  re- 
çus sans  approbation  des  clauses,  formu- 
les ou  expressions  qu'ils  renferment  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Lesdits  décrets  ^enuit  transcrits  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  du 
conseil  d'Elat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'origiual  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 
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BISUNTINA. 

Separationis  ecclesiarum  suffraganea- 
rum  Strasburgensis  atque  Metensis  , 
ut  S.  Sedi  apostolice  immédiate  sub- 
sint. 

Rem  in  ecclesiastica  provincia  Bison- 
tin a  pro  moJernis  temporum  et  locorum 
suborlis  circuuistantiis  opportunam  sci- 
licet  atque  prestantem  confecturus,  Pjus, 
hujus  nominis  IX ,  divina  Providcntia 
Pontifex  Maximus,  dignatus  est  annuere 
postulatiombus  enixisque  votis  a  Gallico 
Gubernîo  devottssime  ad  San;  tara  Sedem 
apostolicam  oblatis,  implorandi  gratta  ut 
Àrgentinensis  seu  Strasburgensis  altera- 
que  Metensis  ecdesia  episeopalis,  que  in 
AIsatia-Lorena  consiste  sunt,  modo  sub- 
trahantur  et  liberentur  a  métropolitain, 
cui  subsunt,  junsdielione  archiepiscopi 
Bisuntini;  subindeque,  patenia  ex  ejus- 
deui  Summi  Pontifiai?  heuigiritiite  saluU- 
rique  in  domino  providentia ,  neduui  ho- 
lion  firent  ius  .m*<i  hUuj  consultai;*  pre- 
siferant  luinicthaïaiir ,  erga  Sa  ne  ta  in  Se- 
deiu  apostolicam,  i<i  eeclesiasticis  et  spi- 
ritualibus  subjectiouem. 


Quocirca  cunclis  que  animadvertenda 
erant  maturo  consilio  sapientique  delibe- 
ratione  perpensis,  tandem  Sanctitas  Sua, 
ex  cerla  scientia,  motuque  veluti  pro- 
prio,  et  apostolice  sue  auctoritatis  pleni- 
tudine,  omnia  hec  que  sequuntur  ad  ma- 
jorent eliam  illoruui  Christiûdelium  utili- 
tatem  et  consolationem,  in  decretis  man- 
da vit  atque  sancivtt  : 

I.  An  te  omnia  videlicet,  ad  hoc  nego- 
tiuuj,  ea  qua  par  est  regularitate  omui- 
modaque  validitate,  opportune  utili ter- 
que  in  Domino  perficiendum,  Sumnius 
idem  Pontifex  minime  dubitavit  presu- 
mere,  atque  adeo  dé  apostolice  sue  po- 
testatis  plenitudine,  quatenus  opus  sit, 
omnino  supplere  consensum  quorumeum- 
que  interesse  habentium  vel  quomodo- 
cumque  habere  presumentium. 

II.  Dchinc  episcopalem  ecclesiam  Ar- 
gentinensem  seu  Strasburgensem  ,  nec 
non  alteram  Metensem,  decrevit  exemp- 
tas omnino  fore  a  metropolitico  jure  ar- 
chiepiscopatus  Bisuntini,  cui  hodiedum 
subsunt,  adeoque  plane  subductas  ab  alia 
quavis  ejusmet  metropolitani  antistitis 
ord inaria  superioritate",  atque  preroga- 
tiva  quomodocumque  jurisdictionali. 

III.  Propterea  bineipsemet  ecclesie  il- 
la  ru  m  que  iusimul  civitates  et  universum 
utriusque  prefati  episcopatus  territorium 
diécesanum ,  insimulque  cetere  que  inibi 


PROVINCE  DE  BESANÇON. 

Distraction  des  églises  suffragantes  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  qui  désormais 
relèveront  immédiatement  du  Saint- 
Siège. 

Pour  donner  à  la  province  ecclésiasti- 
que de  Besançon  une  organisation  con- 
venable et  en  rapport  avec  les  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  qui  se  sont 
récemment  produites,  Pie,  neuvième  de 
ce  nom,  par  la  Providence  divine  Souve- 
rain Pontife,  a  daigné  accéder  aux  vœux 
et  aux  demandes  que  le  gouvernement 
français  a  respectueusement  présentés  au 
Saint-Siège  apostolique,  a  l'effet  d'obte- 
nir que  les  églises  épiscopales  de  Stras- 
bourg et  de  Metz,  situées  dans  l'Alsace- 
Lorraine,  soient  désormais  distraites  et 
détachées  de  la  juridiction  de  lYglise  ar- 
chiépiscopale de  Besançon,  u  laquelleelles 
sont  soumises,  et  que.  par  un  acte  de  la 
bienveillance  paternelle  du  uême  Souve- 
rain Pontife,  et  d'une  salutaire  pré- 
voyance dans  les  vues  du  Seigneur,  elles 
aient  l'honneur  et  l'avantage  d  être  im- 
médiatement soumises,  en  matière  ecclé- 
siastique et  spirituelle,  au  Saint-Siège 
apostolique. 

C'est  pourquoi,  tout  ce  qui  était  à  con- 
sidérer ayant  été  mûrement  pesé  H  dé- 
libéré, Sa  Sainteté,  de  science  certaine 
et  comme  de  propre  mouvement,  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  apostolique, 
pour  la  plus  grande  utilité  et  consolation 
des  fidèles  de  ces  contrées,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  accomplir  utilement  dans  le 
Seigneur  cette  affaire,  en  y  apportant 
toutes  les  conditions  requises  de  régula- 
rité et  de  validité,  le  même  Souverain 
Pontife  n'a  pas  hésité  a  présumer,  et,  en 
tant  que  besoin,  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir  apostolique,  à  suppléer  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées 
ou  croyant  l'être. 

II.  En  conséquence,  il  a  décrété  que 
les  églises  épiscopales  de  Strasbourg  et 
de  Metz  seront  complètement  exemptes 
du  droit  métropolitain  de  l'archevêque  de 
Besançon,  à  qui  elles  sont  aujourd'hui 
soumises,  et  qu'elles  seront  entièrement 
distraites  de  toute  supériorité  ordinaire  et 
de  toute  prérogative  juridictionnelle  quel- 
conque  dudit  métropolitain. 

III.  Que,  par  suite,  ces  deux  églises, 
ensemble  les  villes  épiscopales  et  tout  le 
territoire  formant  le  diocèse  de  l'un  et 
l'autre  é  vécues  susdits,  ensemble  encore 
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comperiuntur  civitates,  oppida,  parecie, 
nec  doq  eooleaiaatica  que  vis  bénéficia , 
piaque  instituta,  pariterque  omnes  ac  sin- 
guti  otriusque  sexus  incole,  sive  laici, 
sive  clerici,  sive  presbyteri  et  monastici, 
cnjuseumqne  sint  g  rail  us,  ordinisetcon- 
ditionis;  isthec  utique  oiunia  et  singola 
cura  su&  ioherentibus  et  de  more  coneo- 
mitautibus  aceessonis,  declarentur  et  sint 
a  metconolttica  Bisuntiui  antistiiis  juris- 
dictione  ilidem  exempta,  penitusquc  sub- 
tracta. 


IV.  At  enim  Sanctitas  Sua,  ptestantio- 
ris  etiam  honoris  gratia,  diguata  est  in 
decretis  mandare  atque  statuere  ut  ip*e- 
met  ecclesie  protinas  extiture  sint  Sa  oc  te 
Sedi  apostolicc  immédiate  subjecte  :  ideo- 
queaiut  mox  babiture  atque  fruiture  om- 
nibus et  singulis  junims,  honoribus,  pre- 
rogativis,gratiis,  favoribus,  pwilegHs,  et 
quibusltbet  indultis,  sicuti  cetere  m  illis 
part tb us  ecclesie,,  que  gaudent  immediata 
erga  Sanotam  Sedem  apostolicam  sobjec- 
tione. 

N.  Quibus  nti  desuper  constituas,  ne- 
que  contrariis  quibuscumque ,  specîali 
quamvis  mentione  dignis,  ullatenus  ubs- 
tantibus,  vel  eis,  ad  hoc  dumtaxat  opus, 
i lia  ta  peculiari  derogatione  apostolica, 
idem  Su  mm  us  Pontifex  voluit  expressis 
ver  bis  declarare  atque  cavere  ne  quis  un- 
quaai  ea  singula,  que  hisce  in  decretis 
ordinala  et  constituta  sunt,  audeat  sive 
o&reptionis,  sive  subreplionis,  sive  de- 
mu  m  alterius  cujusque  speciei  vitio  no- 
tare,  minimeque  impognare. 

VI.  Hec  tt?que  omnia  et  singula,  ut 
quampienum  rot>ur  et  sotemnem  sonian- 
tur  effeetum  Beatitudo  Sua  voluit  jussit- 
que  hoc  summarium  Sacre  Congrégation 
niàconsistorialis  decretum  perinue  habere 
et  fore  quidem  valitirrum  ac  bi  littere 
apostolice  sive  in  forma  b revis  sive  sub 
pluuibo  expedite  fuissent. 

VII.  Ideo  ad  hujusmodi  decreti  exequu- 
tionem  maluit  deputare  hodiernum  épis- 
eopum  Metensem  ,  R.  P.  D.  Paulura- 
Georginm-Mariam  Dupont  des  Loges,  at 
qua  tautuinmodo  pertinut  ad  Argenti- 
nensem  seu  Strasburgeosem  -ecclesiam; 
toodjernum  autem  eptecopum  ArgentHien- 
sem  se*  Strasbungensem,  R.  P.  D.  Aa- 
ùWfàm  4U«ss,  qua  dumtaxat  pertinet  ad 
Metensem  episeopatum;  col l«a ta  guidera 
ufctyae  delegato  facnltate  «ubdcïegawli 
ad  hoc  peruciendum  opus  aliam  probain 
iioneamque  personam,  que  veto  eccle- 
trtmiea  dJgnitate  srt  4o*^mta. 
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tout  ce  que  ce  territoire  comprend  :  villes, 
bourgs,  paroisses,  bénéfices  ecclésiasti- 
ques quelconques,  instituts, pieux, -et  i>a- 
reillement  tous  et  chacun  .habitants  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  soi  laïques,  soit 
clercs,  soit  prêtres  ou  religieux,  de  quel- 
que grade,  ordre  et  condition  qu'ils 
soient;  que  toutes  et  chacune  choses  que 
dessus  avec  leurs  accessoires  inhérents 
ou  concomitants,  suivant  la  coutume, 
sont  déclarées  être  et  sont  exemptes  et 
complètement  distraites  de  la  juridiction 
métropolitaine  de  l'archevêque  de  Besan- 
çon. 

IV.  Pour  Ignorer  d'une  faveur  spé- 
ciale ces  deux  églises,  Sa  Sainteté  a  dai- 
gné décréter  et  statuer  qu'elles  soient 
aussitôt  soumises  immédiatement  a  a 
Saint-Siège  apostolique  ;  qu'en  consé- 
quence, elles  soient  en  possession  et 
jouissance  de  tous  et  chacun  druits,  hon- 
neurs, prérogatives,  g  races,  faveurs,  pri- 
vilèges et  induits  quelconques,  comme  les 
autres  églises  de  ces  contrées  qui  sont 
immédiatement  soumises  au  Saint-Siège 
apostolique. 

*V.  Tous  ces  points  réglés  comme  des- 
sus et  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  qui  réclameraient  même  une 
mention  spéciale  et  dérogation  apportée, 
à  cet  effet  seulement,  d'autorité  aposto- 
lique, a  ces  dispositions,  le  même  Sou- 
verain Pontife  a  voulu  expressément 
déclarer  et  ordonner  que  nul  n'ose  à 
l'avenir  contester  pour  obreption  ou  su- 
breption,  ou  pour  tout  autre  vice,  et 
attaquer,  en  quoi  que  ce  soit,  tout  ce  qui 
a  été  ordonné  et  établi  par  le  présent  dé- 
cret. 

VI.  Afin  que  tontes  et  chacune  de  ces 
choses  aient  pleine  vigueur  et  sortissent 
leur  complet  effet,  Sa  Béatitude  a  voula 
et  ordonné  que  ce  décret  sommaire  de  la 
Sucrée  Congrégation  consistoriale  soit 
réputé  avoir  et  ait  la  môme  force  que 
si  des  lettres  apostoliques  en  forme  de 
bref  ou  sttb  plumbo  avaient  été  expé- 
diées. 

VII.  Pour  l'exécution  de  ce  décret,  il  a 
jugé  opportun  de  déléguer  lévèque  at- 
tuel  de  Metz,  le  R.  P.  et  S  Paul-Geor- 
ges-Marie Dupont  des  Loges,  en  ee  qu 
concerne  seulement  le  diocèse  de  Stras- 
bourg, et  Tévéque  actuel  de  Strasbourg, 
le  -R.  <P.  et  S.  André  Raess,  en  ce  qui 
concerne  -seulement  l'évè«hé  de  Meta  ;  ac- 
cordant a  l'on  et  a  l'antre  deces  délégués 
la  faculté  de  svB&éflégner,  à  l'effet  des 
présentes,  toute  autre  personne  probe  et 
idoine,  qui  soit  constituée  ^n  dignité  ec- 
clésiastique. 


VIII.  Insaper  utrique  sic  deputato  de- 
legato  eorunique  subdelegatis,  si  for  sa  a 
adscisci  oporteat,  Sa  net  i  us  Sua  diguita 
est  impertire  quascumque  vol  nece»sarias 
velopportunas  fa  eu  lia  tes,  ut  quisque  pro 
parte  sua  efficacité!*  valeat,  umni  appel- 
Jalioneremota,  ea  queque  delibcrare,  or- 
dinare  ac  etiaiu  définitive  deeernere,  que 
ad  hujusruodi  negotium  fel  citer  perfi- 
ciendum  ju*>ta,  salutaria  et  opporluua 
dignoscantiir. 

IX.  Enimvero  eisd^m  de.l^gatis,  eor  uni- 
que subdelegatis,  ex  pressa  m  injungi  vo- 
luit  oblu/ationem  mittendi  ad  Sauctam 
Sedem  apostolic«°.m,  très  intra  me  uses  ab 
expleta  bujusniet  decreti  exequut  one  , 
aulhentica  forma  exaratum  exemptar 
qiiomuicuniqie  necretoruui  que  ad  bue 
cegotium  exejuendunj  edi  oportuerit. 

X.  Propterea  Sanclitas  Sua,  ut  bec 
omina  oiiiinpolentis  Dei  gloriam  eoruni- 
que Christ  fi.leliuin  bonum  et  consoia- 
tionem  spiritualeiu  protinus  exequutioni 
rranientur,  jusMt,  per  Sacra  m  Congre- 
gationem  cou»i>torialibus  negotiis  prrpo- 
siiam,  boc  suminarium  confestim  ferri 
decietum,  ipsiu*que  aulhenticum  exem- 
plar  ad  perpétuant  rei  memonam  elnor- 
raam,  uti  par  est,  in  tabulai io  hujusraet 
Sacre  Congre$atioûis  diligenter  conser- 
vari. 

Datura  Home,  bac  die  décima  quarta 
men.sis  julii,  anno  répara  te  bominuin  sa- 
lutis  millésime»  octingentesimo  septuage- 
sjijjo  quarto. 

Pro  R.  P.  D.  Antici-Mattei,  S.  Congré- 
gations consistomlis  sécrétai  io  : 

Flavius  Cordelu,  subslitutus.  L.  S.  f  • 

Metensh,  Nanreyens's  et  Tullens'Sy  nec 
non  S.  Deodati,  insuperque  Argenti- 
nens :s  seu  Slrasbnrgensis,  in  Alsat  a- 
Lorena,  dsmembrat  onum  et  postera- 
rum  incorporât  onum. 

Propter  modernas  in  Alsatia-Lorena  et 
reruai  et  locorum  conversioues,  explora- 
tu  m  est  necessariam  continuoque  oppor- 
tunam  erciesiasticorutn  qunque  negotio- 
rum  gestioaem  muitis  ohuoxiam  esse 
difticultatibus,  nou  sine  illorum  Christi- 
fideiiufu  etiam  in  spiritualibus  jactura  et 
detriuiento. 

Enimvero  a'd  ejusmodi  incommoda  amo- 
ven.la,  nec  non  ad  expeditiorem  diece- 
>ium  adiuinUtrationem  proenrandam,  vi- 
>um  est  in 'Domino  convenienliiH1  pra es- 
are,  ae  etiam  oportere,  ut  qua  conserta 
Dodo  reperiuntur   confiai  a  iuter  Galli- 
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VI U.  A  Pus  et  à  l'autre  fie  «ettélfi. 
gués  on  de  leurs  subdèlégoés,  si  wrba- 
sard  il  leur  fa-ot  en  désigner.  Sa  Sainteté 
a  daigné  accorder  toutes  fdcutiés  néces- 
saires ou  utiles,  afin  que,  sam» appel  pos- 
sible, chacun  d'eux  puisse,  en  ce  qui  le* 
concerne,  «fticacement  déUberer,  régler 
et  définitivement  décider  tout  te  qui  sera 
reconnu  juste,  salutaire  et  opportun  pour 
mener  à  bonne  fin  cette  «flaire. 

IX.  Elle  a  encore  voulu  qu'il  fût  en- 
joint à  ces  même*  délégués  ou  à  leurs 
suhdélégue*  d'envoyer  au  £a»nt-Stége 
apostolique,  dans  le  délai  de  trot*  mois 
de  l'exécution  de  ce  présent  décret,  un 
exemplaire  dresi»é  en  forme  authentique 
des  décivts  quelconques  qu'ils  auront  où 
rendre  pour  accomplir  leur  million. 

X  Enfin,  pour  que  tout  ce  qui  précède 
soit  imniéiliatement  miss  exéeut  on  a  ta 
gloire  du  Dieu  tout  puissant  et  au  plus 
grand  bien  et  à  la  consolation  des 'fidèles 
de  ces  diocèses.  Sa  Sainteté  a  ordonné 
que  ce  décret  sommaire  serait  dressé  sans 
retard  par  la  Sacrée  Congrégation  prépo- 
sée aux  affaires  coosistorhtles,  et  que, 
pour  en  conserver  perpétuellement  le 
souvenir  et  les  dispositions,  ainsi  qu'il 
convient,  un  exemplaire  authentique  se- 
rait aussitôt  déposé  dans  les  ardi»ve&  de 
cette  même  Congrégation. 

Donné  à  Rome,  le  quatorzième  jour  du 
mois  de  juillet.  Tan  du  salut  mil  huit 
cent  soixante* quatorze. 

Pour  le  R.  P.  et  S.  Antici-ttottei,  se- 
crétaire de  la  Sacrée  Congrégation  consto- 
toriale  : 

Signé  Flavios  Coîvdblli,  substitut. 
Place  du  sceau,  f. 

Diocèses  de  Nancy  et  Toxd  et  de  Saint" 
Dié,  en  France;  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg, en  Alsace-Lorraine.  Démem- 
brement et  incorporattoif. 

Il  a  été  reconnu  que,  par  suite  des 
événements  et  des  modifications  de  terri- 
toire récemment  survenus  en  Alsace  Lor- 
raine, la  gestion  des  affaires  ecclésiasti- 
ques rencontrait,  sur  des  pointi  essentiels 
ou  seulement  importants,  de  nombreuses 
difficultés  qui  nuisaient  gravement  a  ut 
intérêts  spirituels  des  fidèles  de  cette 
contrée. 

En  conséquence,  ponr  écarter  ces  in- 
convénients et  rendre  l'administration  des 
diocèses  plus  fa<ile,  il  a  paru  dans  le 
Seigneur  convenable  et  même  nécessaire 
que  les  territoires  diocésains  qui,  v*t 
suite  des  changements  de  frontière  entre 
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ctm  et  Germanicam  ditionem  (juxta  con- 
venlionem  Francfortiensem  jam  initara 
ab  anno  1871,  sub  die  décima  maii)  il  la 
que  vicissim  intersita  et  quodammodo 
commixta  sunt  diecesana  territoria ,  in 
presentiarum  accommodatius  circumscri- 
bantur,  et  qua  interest  pro  bono  com- 
muni  dismembrentur,  ut  porro  dismem- 
brationes  ejusmodi  commodius  atque  uti- 
iius  finitimis  incorporentur  diecesibus. 


Quocirca  nuper  contigit  ut  Gallico  na- 
ttants Gubernium  devotas  offerri  eu  rave - 
rit  poslolationes  Sanctissimo  Domino 
Nostro  Pio,  hujus  nominis  IX,  Pontifici 
Maximo,  implorandi  gratia  ut  hujusce- 
modi  negotium  auctoritate  apostolica  con- 
ficiatur,  atque  ad  optatum  exitum'pro- 
vide  feliciterque  perducatur, 

Idcirco  Beatitudo  Sua,  bis  atque  aliis 
que  accurateanimadvertendaerant  magni 
ponderis  eau  sis,  earumque  momentis  ma- 
tura  deliberatione  perpensis,  quam  liben- 
ter  dignata  est  prenuntiatas  ipsius  Gai- 
lici  Gubernii  postulationes  enixaque  vota 
benigno  prosequi  favore. 

Ideo  nimirum,  ex  certa  scientia  motu- 
que  veluti  proprio,  deliberavit  voluitque 
omnia  et  singula,  que  sequuntur,  in  de- 
cretis  mandare,  apostolicaque  sua  aucto- 
ritate inviolabiliter  sandre  : 

I.  Ante  omnia,  sicuti  par  est,  tum  dé- 
bite regularitatis,  tum  indubie  validitatis, 
gratia,  ut  cumulatum  boc  diecesium  op- 
portune circumscribendarum  negotium, 
ad  commodiorem  earnm  quoque  in  spiri- 
tualibus  administrationem  salutariter  pc- 
ragendam,  conficiatur,  id  utique  in  com- 
perto  sit,  quod  Sanctitas  Sua  minime  du- 
bitaverit  vel  rationabiliter  presumere , 
vel  de  sue  apostolice  potestatis  plenitu- 
dine,  quatenus  opus  fuerit,  omnino  sup- 
plere  consensum  omnium  et  singulorum 
interesse  babentium  vel  qaomodolibet 
habere  presumentium  super  diecesibus 
que  modo  circumscribende  sunt. 

II.  Enimvero,  uti  prestat,  generatim 
déclara  tu  m  et  statutum  esto  quod  cuncta 
loca,  seu  parecie,  ipsarumque  territoria, 
que  singillatim  ut  infra  eximenda  sunt 
ab  ordinaria  suorum  antistitum  jurisdic- 
tione,  ut  ab  eorum  diecesibus  dismem- 
brentur, aliisque  flnitimis  nunc  accom- 
modatius incorporentur  ;  ea  porro  singult 
censeatur  et  rêvera  sint  tum  exempta, 
tum  a  pristinis  diecesibus  dismembrata, 
tum  denique  aliis  mox  designandis  die- 
cesibus incorporai*  :  una  scilicet  cum 


la  France  et  l'Allemagne  résultant  da 
traité  conclu  .à  Francfort  en  l'année  1871, 
le  10  du  mois  de  mai,  se  trouvent  tour  à 
tour  en  deçà  ou  au  delà  de  ces  frontières 
et  sont  comme  confondus  les  uns  dans  les 
autres,  reçoivent  une  circonscription  plus 
en  rapport  avec  le  présent  état  de  cho- 
ses, et  qu'ils  soient  démembrés,  autant 
qu'il  peut  être  utile  au  bien  commun, 
de  telle  sorte  que  les  parties  ainsi  démem- 
brées soient  incorporées  plus  commodé- 
ment et  plus  utilement  aux  diocèses  li- 
mitrophes. 

A  cet  effet,  le  gouvernement  français 
a  récemment  adressé  des  demandes  res- 
pectueuses a  Sa  Sainteté  Notre  Seigneur 
Pie,  neuvième  de  ce  nom,  Souverain  Pon- 
tife, pour  le  prier  de  régler  cette  affaire, 
en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  et 
de  la  mener  heureusement  a  la  fin  dé- 
sirée. 

C'est  pourquoi  Sa  Béatitude,  après  avoir 
mûrement  délibéré  et  pesé  ces  motifs  et 
d'autres  d'un  grand  poids  qui  étaient 
hautement  a  considérer,  a  daigné  volon- 
tiers accueillir  favorablement  les  susdites 
demandes  et  les  vœux  du  gouvernement 
français. 

En  conséquence,  de  science  certaine  et 
comme  de  propre  mouvement,  Eiie  a  dé- 
libéré et  voulu  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  suivent  soient  décrétées 
et  inviolablement  sanctionnées  de  son  au- 
torité apostolique  : 

I.  Avant  tout,  pour  que  cette  question 
compliquée  de  la  circonscription  de  ces 
diocèses  soit  réglée  de  manière  a  assurer 
leur  meilleure  administration,  au  spiri- 
tuel, avec  la  régularité  nécessaire  et 
une  validité  incontestable,  ainsi  qu'il 
convient,  il  sera  tenu  pour  certain  que 
Sa  Sainteté  n'a  nullement  hésité  a  présu- 
mer raisonnablement,  ou,  en  vertu  de  la 
plénitude  de  sa  puissance  apostolique, 
suppléer  le  consentement  de  tous  et 
chacun  des  intéressés,  ou  de  ceux  qui 
sont  présumés  avoir  quelque  intérêt 
dans  cette  nouvelle  délimitation  des  dio- 
cèses. 

II.  En  conséquence,  qu'il  soit  déclaré 
et  statué  d'une  manière  générale  comme 
il  convient  que  tous  les  lieux  ou  parois- 
ses et  leurs  territoires,  qui  seront  ci-des- 
sus nominativement  exempts  de  la  juri- 
diction ordinaire  de  leurs  prélats,  sont 
démembrés  de  leurs  diocèses  et  incorpo- 
rés, pour  plus  de  commodité,  aux  autres 
diocèses  limitrophes;  que  chacune  de  ces 
localités  soit  donc  tenue  pour  être,  et  soit 
en  réalité  exempte  et  démembrée  de  son 
ancien  diocèse  et  incorporée  a  l'un  des 
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omnibus  et  singulis  respective  attinenti- 
bus,  incolis  et  quibuslibet  ecclesiis,  ea~ 
rumque  beneficiis,  et  piis  cujuscumque 
generis  institutis  ;  comprebensis  etiam 
cujusque  ordinis  cenobiis  et  monasteriis, 
adeoque  omnibus  respective  pertinentibus 
bonis,  et  accessoriis  de  jure,  deque  more 
concomitantibus. 

III.  Ita  igitur  ab  ordinaria  jurisdic- 
tione  atque  administratione  R.  P.  D. 
Pauli-Georgii-Marie  Dupont  des  Loges  , 
hodierni  episcopi  Metensis,  penitus  exi- 
mentur,  alque  a  sua  diecesi  dismembren- 
tur,  alterique  Nanceyensi  et  Tullensi  ac- 
t utu m  incorporentur,  bec  quae  sequuntur 
loca  seu  parecie,  videlicet  : 

Briey,  Anoux,  Auboué,  Avril,  Gêna- 
ville,  Hatrize  ,  Jœuf,  Jouaville,  Mance, 
Moineville,  Moutiers,  Valleroy,  insuper- 
que  municipium  de  Saint-Ail  ;  —  prête- 
rea,  Serrouville ,  Anderny,  Audun-le- 
Homan,  Benvillers,  Avillers ,  Bettainvil- 
lers,  Bouvillers,  Errouville,  Higny,  Jop- 
pècourt,  Landres,  Mairy,  Mercy-Je-Bas, 
Mercy-le-Haut ,  Saint-Supplet ,  Sancy, 
Trieux  ,  Tucquegneux ,  Xivry  ;  —  tu  m 
ctiam  Chambley,  Dampvitoux,  Hageville, 
Mars-la-Tour,  Onville,  Saint-Julien-lès- 
Gorze,  Sponville,  .Villecey,  Vaville,  su- 
peraddito  quoque  municipio  de  Tronville  ; 
—  itidem  Conflans,  Abbéville,  Affléville, 
Allamont,  Bechamps,Brainville,  Bruville, 
Doncourt,  Friauville,  Gondrecourt,  Han- 
nonville-au-Passage ,  Jarny,  Jeandelize, 
Labry,  Lixières,  Norroy-le-Sec ,  Olley, 
Ozerailles,  Saint- Marcel ,  Tuméreville, 
Ville-sur- Yon  ;— Longuyon,  Allondrelle, 
Beu veille,  Cnarency,  Colmey,  Cons-la- 
Graville,  Gresuoy-la-Montagne ,  Grand- 
Fally,  Ham,  Montigny-sur-Chiers,  Petit- 
Failly,  Pierrepont,  Saint-Pancré,  Tellan- 
court,  Ugny,  Viviers -sur -Chiers;  — 
Longwy,  Baslieux  ,  Cosnes,  Cutry,  Fil- 
lières,  Gorcy,  Haucourt,Herserange,  Hus- 
signy,  Laix,  Lexy,  Longwy-Bas,  Mont- 
Saint-Martin,  Morfontaine,  Réhon,  Saul- 
nes,  Tiercelet1,  Ville-au-Monlois,  Ville- 
Houdlémont,  Villers-la- Montagne,  Ville- 
rupt. 

IV.  Itidem  ab  ordinaria  jurisdictioue 
alque  administratione  R.  P.  D.  J  ose  phi- 
Alfred  i  Foulon ,  bodierni  episcopi  Nan- 
ceyensis  et  Tullensis,  eximantur  a  sua- 
que  separentur  diecesi,  ac  protinus  adju- 
dicentur  diecesi  Metensi  bec  que  sequuntur 
loca  seu  parecie,  videlicet  : 

Albestroff,  Altroff,  Benestroff,  Berme- 
ring,  Givricourt,  Guinzeling,  Hunskircb, 
Iusming,  Inswiller,  Lening,  Lhor,  Los* 
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autres  diocèses  qui  vont  être  ci-dessous 
désignés,  avec  tous  et  cbacun  lieux,  ha- 
bitants, églises  quelconques,  bénéfices, 
institutions  pieuses  de  tout  genre,  com- 
munautés et  monastères  de  tout  ordre  ; 
avec  toutes  et  chacune  de  leurs  dépen- 
dances, leurs  biens  respectifs  et  tous  1rs 
accessoires  qui  en  font  partie  de  droit  ou 
d'usage. 

III.  Ainsi  donc,  que  de  la  juridiction 
ordinaire  et  administration  du  Révéren- 
dissime  Père  et  Seigneur  Paul-Geoiges- 
Marie  Dupont  des  Loges,  aujourd'hui 
évoque  de  Metz,  soient  distraites  et  dé- 
membrées de  son  diocèse  et  incorporées 
en  même  temps  au  diocèse  de  Nancy  et 
de  Toul,  les  localités  ou  paroisses  qui 
suivent,  à  savoir  : 

Briey,  Anoux,  Auboué,  Avril,  Géna- 
ville,  Hatrize,  Jœuf,  Jouaville,  Mance, 
Moineville,  Moutiers,  Valleroy  et  de  plus 
la  commune  de  Saint- Ail;  —  en  outre, 
Serrouville,  Anderny,  Audun-le-Roman, 
Benvillers,  Avillers,  Bettainvillers,  Bon- 
villers,    Errouville,  Higny,   Joppécourt, 
Landres,  Mairy,  Mercy-le-Bas,  Mercy-le- 
Haut,  Saint-Supplet,  Sancy,  Trieux,  Tuc- 
quegneux, Xivry;  —  et  aussi  Chambley, 
Dampvitoux,   Hageville,    Mars-la-Tour, 
Onville,   Saint-Jullien-lès-Gorze,  Spon- 
ville, Villecey,  Vaville,  en  y  aioutant  en- 
core la  commune  de  Tronville;  —  et  de 
même  Conflans,  Abbéville,  Affléville,  Al- 
lamont,  Bêcha  m  ps,  Brainville, 'Bruville, 
Doncourt,  Friauville,  Gondrecourt,  Han- 
noville-au-Passage,   Jarny,   Jeandelize, 
Labry,  Lixières,   Norroy-le-Sec,  Olley, 
Ozerailles,  Saint-Mareel,  Thuméreville, 
Ville-sur-Yon  ;— Longuyon,  Allondrelle, 
Beuveille,  Cnarency,  Colmey,  Cons-la- 
Graville,  Fresnoy-la-Montagne,  Grand- 
Failly,  Ham,  Montigny-sur-Chiers,  Petit- 
Failly,  Pierrepont,  Saint-Pancré,  Tellan- 
court,    Ugny,    Viviers -sur- Chiers;   — 
Longwy,  Baslieux,  Cosnes,  Cutry,  Fil- 
lières,  Gorcy,  Haucourt,  Herserauge,  Hus- 
siguy,  Laix,  Lexy,   Longwy-Bas,  Mont- 
Saint  -  Martin  ,     Morfontaine  ,     Réhon , 
Saulnes,  Tiercelet,  Ville- au -Montois, 
Villc-Hondlémont,  Villers-la-Montagne, 
Villerupt. 

IV.  De  même,  de  la  juridiction  ordi- 
naire et  de  l'administration  du  Révéren- 
dissime  Père  et  Seigneur  Joseph-Alfred 
Foulon,  aujourd'hui  évoque  de  Nancy  et 
de  Toul,  sont  distraites  et  séparées  de  son 
diocèse  et  aussitôt  attribuées  au  diocèse 
de  Metz  les  localités  ou  paroisses  qui 
suivent,  à  savoir  : 

Albestroff,  Altroff,  Benestroff,  Berme- 
ring,  Givricourt,  Guinzeling,  Hunskirich, 
Insming,  Inswiller,  Lening,  Lhor,  Los-. 
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troff,  Loudrefliig,  Harimont,  Montriidier, 
îftinster,  Nébing,  Re.iing.  flottait)?,  Tor- 
ch«»ville,  Vahl  ,  V»ber»wiUerf  Virming  ; 
Vittersbnurg;  — Château  Salins,  Achain, 
Amélé.ourt,  Bellange,  Bioncourt,  Bur- 
lmn»  ourl .    Ghambrty.    Chàtt  an  -  Voué , 
Conthil,   Dirhain,   Fresnes-en-Saulnots, 
Greiuecey,  H  ibondange,  H  nnpout,  Harau- 
coiirt-^ur  Seille,  Mauhoué,  Morville-lès- 
Vic,  Penoneourt,  Pultigoy,   Riche,   Sa- 
lonné,    Vannecourt,    Vaxy,    Vuiase;    — 
Delme,  Aulnoi%  Bacourt.    Baudrecourt, 
Bréhaiii,  Craincourt,  Fonteny,  Fossieux, 
Jallaucourt,    Juville,    la    Neuveville-en- 
Sauluois,  Lemoncourt,  Lesse ,  Liocourt, 
Lucy,  Mataucoort,  Marthil,  MorviUe-sur- 
Nted.  Ornn,  Prévocourt,  Puzieirx,  Sa»nt- 
Epvnt,  Tmcry,  Vjv.ers,  Xocowrt,  super- 
addito,  mirnicipro  nuncup.ito  Ajoncourt; 
—  preler^aque  Dieuze,   Bassing,    Biles- 
truff,  Bianche-Egli^e,  BtiuryaUroff,  Cut- 
ting,    Domnon  ,  Gelueou»  t ,  Guéblange, 
Guebling,  K^rpri  h  lèa-DitMiro, Li lrezing, 
Linlre-Bu^e ,    Muleey  ,   Sint-Meiard , 
Taquimpol,  Vergaville,  Zommange;  — 
Vie,  Bezange-la  Petite,  Bourdonna  y,  Don- 
nelay,   Juvelize,    Laga'de,    Ley,    L*zt>y, 
Maizières-lès-Vic ,   Marsal ,   Montcourt, 
Moyenvic,  Oinuier»*y,  superaddito  muni- 
cipio  Xanrey;  —  tum  autem  Fénetraoge, 
Brthelming,  Betiborn,  B  sping,  Dolvmg, 
Fteishetm,  Gosseltniag,   Hellering,  Hil- 
besheim,1tI'ttersheim,Wderstinzel,Ohers- 
tinzel,   Postpoff,   Romelting,   Saint-Jean- 
de  Bassel,  Sirraltroff,   Schalbach,  Vec- 
kersviller,    Vieux-Lixheni;  —    Lorquin, 
Abresihwiller,  Hattiguy,   Hémitig,  La- 
frimbolle,  Landange,  Niderhoiff,  Nitting, 
Saiut-Quirin ,    Voyer  ;    —    Phalsbourg 
(Assomption),    Phalsbourg,  Arschwiller, 
Boiir>cheid ,  Brouviller,   Dabo,    Daune, 
Dannelbourg,  Garrébourg,   Guntzwiller, 
Hjz^lbourg,   Henndorff,  Hérange,   Hul- 
tenhausen,  Livheim,   Lûtzelbourg,   Met- 
ting,  Mrtielbronn  ,  -Samt  Jean-Kourtze- 
rode,  Saint  Louis,  Vescheim,  Vilsberg;  — 
Réchrcourt-le-Chàteau  ,   Assenoncourt , 
Avricourt,  Azoudange,  Desseling,  Foul- 
crey,  Gondrexange,  Guermange,  Ibigny, 
Languimberg,  Moussey,    Saint-Geor^s; 
—  Sarrebourg,   Bieberskirch,   Brouder- 
dorff,   Bûhl,   Diane-C*pelle,  Hartzwilier, 
Haut-Clocher,  Hesse,  Hoff,  HouMnarting, 
Hommert,    Iroliiig,    Kerprich -aux -Bois, 
Langatte,  Niderviller,  Plaine  de-Wal*ch, 
Reding,  RhoJes,  Walscheid,  Xouaxange. 
Sed  enim  ab  Teatiem  Nanceyensi  die- 
cesi  preterea  exinratur,  et  secernatup,  ea 
pars  non  habitata  territorti  pertioentis 
ad  pareciaui  nancupatam  Rion-lès-Leau 
proiinusque  incorporetur  diecesi  Argen- 
tinensi   seu    Strasburgensi ,    quatenus 


troÏÏ,  LoudreAng,  tturimont,  Montdidiw, 
Munster,  N^bing,  Reding.  Rodalbe,  Tuf- 
ch^vill«,    Vahl,    Viber&wilier,   Virming, 
Vittersbourg;  —  Château  Salin»,  Achain, 
Amélecourt,   BeHange,   Bioucourt,   B«r- 
lroncourt,  Chambrey, Château  V«>ué,Con- 
thil,  Dilhain,  Fresnes-en  Saulnois,  Gre- 
meccy,  Habondange.   Hampont,   Harau- 
rourt-«-up  Seille,  Manhoué,  Mnrviile  l<*s- 
Vic,   Petioocoupt,  Puttigny,   Riihe,  Sa- 
lonné,    Vannecourt,    Vaxy,    Vui>se:   ~- 
Delme,  Aohiois,  Bacourt,   Baudreeourt, 
Bfvham,  Crainrourt,  Fonteny,  Fos^ieux, 
Jallaucourl,   Juviile,    la    Neuveville-eo- 
Saulnoi^,  Leumncoiirt,  Lesse,    Liocourt, 
Lucy,  ^|;»laucour»,  Marthil,  Morvi^-sur- 
Nied,  Op«»ii,   Prévo.ontt,  P  zveux,  Samt- 
Epype,  Tiiicry,   Viviers,   Xorouit,  eu  y 
ajoutant  la  coin  mure  nommée  Ajuncourt; 
—  et,   de  plu*,  Dieusp,  Bassiog,   Bides- 
trnff,  BlafKîhe  Eglise,  BouPgaltnC  Cut* 
trpg,    Domnom,    Géluc.mpt,    Guéblange, 
Guébling,  K.erprich-les-Dieuzp,  Luln-zing, 
Lindpe-Bas^e,   tlulcey.    Saint    Medard, 
Tarquimpol,  Vepgavlle,   %t>mmauge;  — 
Vie,    Bezange-  la  -Petite,    B»»urdi>»nay, 
Donnehy,  Juvel«ze,  Lagarde,  L»*y,  Lpzey, 
Ma  zières-lès  Vie,    Mapsal,    Montcourt, 
Moyenvic,  Ommerey,  en  y  ajoutant  la 
commune  de  Xanrey;  —  et  aus^i  F£né- 
tpanue,  Berthelming,  Bettborn,    Bi>pwgt 
Dolving  Flei>heim,   Gosselming,   Helle- 
ring. Hilhesheim,  Mittersbe^m.  ^iders- 
tinzel,  Obepstinzel,  Postroff,  Komelfing, 
Saint-Jean-de  Bassel,  Sarraltreff.  Schal- 
bach, Vectoersvillep,  Vieux  Lrxheim;  — 
Lopquin,   Abresrtiwllter,  Hattigny,  Hé- 
ming,  Lafrimbolle,  Landange,  Niderhoff, 
Nitting,  Saint  Q'uirta,  Voyep;  —Phals- 
bourg (Assomption),  Phalsbourg,  Arseh- 
wi  lep,    Bourscheid,   Brouviller,    Dabo, 
Danne,  Dannelbourg,  Garreboupg,  Gun'z- 
witler,  Hazelbourg,  Henri  ior1T,  Rêrange, 
Hulterïbauseti,    Lixheim,    Liitzei bourg , 
Metting,  Mrttelbponn,  Saint-^ean  Kourt- 
zero'le,  Saint-Louis, VeSiheim,  Tilsberg; 
Réchicourt- le -Château,    Àssenomowt, 
Avricourt,  Azoudange,  Desseling,  :Foul- 
crey ,  Gondrexange,  G'ierniange,^Ibigrry, 
Langoimberg,  Motrssey,  Saint  Gorges; 
—  Sappebourg,  Bieberskirch,  Brouder- 
dorrî,  Bûhl,  Dra ne -Ca pelle,  Hartzwiller, 
Haut  Clocher,  Hesse,  Hoff,  Ho  m  m  art  ing, 
Hommert,    Imling,  Kerpriih-anx-Bois, 
Langatte,  Ni.lervilier,  Plaine-de-Wal^cb, 
Bed  ng.  Rhodes,  'WalscheH,  Xouaxange. 
Mais  que  de  ce  même  diocèse  de  Nancy 
soit,  en  outre,  distraite  et  séparée   une 
portion  de  territoire  iuhabité,  qui  appar- 
tient a  la  paroisse  deHaon-lès-Leau,  et 
qu'elle  soit  aussitôt  incorporée  au    dio- 
cèse de  Strasbourg,  nvec  les  limites  qui 


ftftfttt.rNttMQAlft*.  —  <MMNM<A*  JtflTttMàLB.  —  40*Û*V  lftff*. 


3W 


nerope  d*ter,minanda  «vit  ab  apoatolico 
exeqinitore.ijifeTius.deputando. 

Y.  ItiiJem  ab  ordinaria  jurisdictione 
atque  administratione  R.  P.  D.  Ludoviei- 
Marie  Joseph!  .Caverot,  hedierni  episcopi 
ecelesie  Saucti  Deodati,  eximantur  ejus- 
que  a  diecesi  disjungantur,  tu  m  autem 
adjiciuntur  diecesi  Argentinensi  seu  Stras- 
buigensi  hec  que  sequuntur  Iota  seu  pa- 
recie, videlicet  : 

Saales,  Bourgbruche,  Colroy-la  Roche, 
Plaine»  Ranrupt,  Saulxures; — Schir- 
meek,  Ba  rem  bai  h,  Graudfontaine,  Hers- 
b.îth,  la  Bloque,  Natzvillers,  Rothau, 
Hussv  Wisches;  —  iusuper  addatur  etiam 
ea  pars  parecie  de  Raou-sur-Piaiue. 

Vf.  Itidem  ab  ordinaria  jurisdictione 
atque  administratione  R.  P.  D.  Andrée 
Raess,  audierni  episcopi Argentmensisseu 
Strasburgensis ,  exiiuantur,  eoderaque 
tempore  ab  illius  diecesi  retrahantur  et 
Bisontine  archidiecesi,  ad  quam  ante  an- 
Dum  unllesimum  octingentesimum  secun- 
dum  pertinebant,  rursum  addieanlur  hec 
que  sequuntur  loca  seu  parecie,  videlicet  : 

Bel  fort,  Beauvillars ,  Bavillers,  Ber- 
mout,  Bue,  Châtenois,  Chèvremont,  D*n- 
joutin,  Essert,  Méruux,  Novillard,  Offe- 
mont,  Perouze,  Trétudans,  Valdoye,  Vé- 
zeiois;  — Délie,  Beaucourt,  Borou,  Bou- 
rogne,  Brebotte,Courcelles,  Courtelevant, 
Croix,  Faverois,  Feche-1  Eglise,  Flori- 
moot ,  Froidefentaiue  ,  Grandvillars  , 
Grosne,  Joncherey,  Montbouton,  Morvil- 
lars,  le  Puix,  Réchésy,  Saint  -  Dizier, 
Suerce,  Villars-le-Sec;  —  Giromagny, 
Anjouley,  Auxelles-Bas,  Auxel les  Haut, 
Chapelle-sous  Chaux,  Etueffont-le-Haut, 
Evette,  Grosmagny,  le  Puix ,  Rouge- 
goutte  ;  —  la  Cbapelle-sous-Rougeinont, 
Aiigeot,  Bessoneourt,  Félon,  Fontaine, 
Motitreux-Château,  Petit^Croix,  Pfaffans, 
Reppe,  Rivière  (la),  Saint-Germaiu,  Vau- 
thiermont;  — Chavannes-les-Grands;  — 
Rouge  ai  on  t,  —  superaddita  parte  parecie 
Sewvn. 

VII.  Quibus  ita  dispositis  et  constitutif, 
voluit  Sanctitas  Sua  in  decretis  expresse 
cavere  atque  mandare,  ut  quisque  diece- 
si» m  uti  desaper  auctarum  antistes  li- 
bère planeque  valeat,  i  m  moque  debeat 
ord  inaria  m  super  ils  jurfedictioneni  épis- 
copaleui  et  pastoralem  curam  salutaritsr 
exercere;  iisdem  scilicet  observatis  et 
adhtbitis  legibus,  modte,  usibus,  favori- 
bus*  indultis,  hono.ibus,  oneribus,  et 
quibusconrque  aliis,  que  pro  primevrs 
cujusque  ex  illis  diecesibus  subditis, 
locis  et  rébus  quomodolibet  et  quando- 
cumque  fuerint  hactenus  adhibita,  vel 


lui  'seront  assignées  par  l'exécuteur  apos- 
tolique qui  sera  «i  -dessous  désigné. 

V.  De  oiêine,  que  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  de  1  administration  du  Rêvé- 
rendis*  «me  Père  et  Seigneur  Loui*- M  aire  - 
Joseph  Caveret,  aujourd  hui  évoque  de 
Saint-Dié,  surent  di*tiaites  etsépanesde 
son  diocèse  et  réunies  au  docèse  de  Su  as- 
bourg -1rs  local. tés  ou  paroisses  qui  sui- 
vent, a  savoir  : 

Saales,  Bourgbrucfce,€olroy-la-*ofhe, 
Plaine,  Ranrupt,  Sauuur^;  — Schir- 
roeck,  Barembuch,  Grand  fontaine,  Hers- 
bach,  La  Broque,  Natzvillers,  Rothau, 
Russ,  Wihcbes;  —  il  faut  de  plus  y  ajou- 
ter une  partie  de  la  paroisse  de  Raon- 
sur-Plaine. 

VI.  De  même,  que  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  de  l'administration  du  Ré\é- 
rendissinie  Père  e»  Seigneur  Andié  R»?  ss, 
aujourd'hui  évéque  de  Strasbourg,  s< dent 
exemptées  et  en  môme  temps  distraites 
de  son  diocèse  et  de  nouveau  réunies  ti 
l'anhidiocèse  de  Besançon,  auquel  elles 
avaient  appartenu  jusqu'en  1802,  les 
localités  ou  paroisses  qui  suivent,  k  sa- 
voir : 

Bel  fort,  Beanvlllars,  Bavillers,  Ber- 
mont,  Bue,  Châtenois,  Gbèvremont,  Dan- 
joutin,  Essert,  Hermix,  Novitlard,  Offe- 
mont,  Pérouze,  Trétudans,  Valdoye,  Vé^ 
zelois;  —  Délie,  Beaucourt,  Boron,  Bou- 
rogne,  Brebotte,  Cou  réelles,  Gourtele- 
vant, Croix.  Faverois,  Fèche*  l'Eglise,  Flo- 
rimont,  Froidefontaiue,  Grandvillars, 
Grosne,  Joncherey,  Montbouton,  Morvil- 
lars,  Le  Puix,  Réchésy,  Saint-Dzier, 
Suerce,  Villars-le-Sec;  Giromagny,  An- 
jou tey  ,  AunellesBas,  Auxelles-Haut, 
Chapelle-sous-Chaux/Etuefforrt-le-Haut, 
Evette, Grosmagny,  le  Puix,  Rougegoutte; 
—  la  Ghipelle-sous-Rougemont,  Angeot, 
Bessoneourt,  Félon,  Fontaine,  Montreux- 
Château,  Petit-Croix,  Çfaffans,  Reppe, 
Rivière  (la),  Saint-Germain,  Vanthi^r- 
mont;  — Chavannes-les-Grands;  — Rou- 
gemont,  —  en  y  ajoutant  une  parcelle  de 
la  paroisse  de  S«wen. 

VII.  Ces  choses  ainsi  disposées  et  éta- 
blies, Sa  Sainteté  a  voulu  régler  et  or- 
donner expressément  par  décret  que 
chacun  des  prélats  des  diocèses  ci-dessus 
augmentés  ait  le  libre  et  plein  pouvoir, 
bien  plus  même,  le  devoir  d'exercer  sur 
eux,  dans  l'intérêt  du  salut,  la  juridiction 
épiseopale  ordinaire  et  l'administration 
pastorale,  eu  ob  ervant  ou  appliquant  les 
mêmes  lois,  règles,  usages,  faveurs, 
induits,  honneurs  et  charges,  et  tout 
ce  qui  a  été  suivi  jusqu'à  ce  jour 
(Tune  façon  quelconque  pour  les  lieux  et 
choses  soumis  a  chacun  de  ces  diocèses 
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deinceps  légitime  adhibenda  ;  iis  verum- 
tamen  specialiter  reservatis,  que  vide- 
lice  t  peculare  seu  personale  preseferant 
iiiiiultum. 

VIII.  Verum  e  coa verso,  singuli  etiam 
diecesaui,  uti  supra  noviter  aggregandi, 
teneaDlur  eque  ac  ceteri  primeve  origi- 
nis  diccesani,  pari  ratione  parique  modo 
dcbitam  suo  cuique  suffecto  aotistiti  re- 
vereniiam  et  observantiam  prestare,atque 
adeo  simiiiter  erga  illius  quoque  curiam 
et  cancellariam  aoimo  equo  libentique 
consuetain  quameumque  ofûciorum  et 
muiiium  obire  satbfactionem. 

IX.  Purro  ubi  hec  presignatarum  die- 
césium  disinembratioetincorporatio  con- 
fecta  fuerit,  curanduinesto  ut  omnia  tune 
instrumenta  et  quelibet  documenta  spe- 
ciatim  respicienlia  singularum,  uti  su- 
pra dismemhrandarum  alibique  incorpo- 
randaruin,  pareciarum  personas,  bona, 
res  et  queque  jura,  diligenter  inquiran- 
tur  et  sicernantur  a  respeclivis  cancel- 
lariis  uniuscujusque  episcopatus ,  cui 
eedem  parecie  hactenus  extiterunt  ad- 
dicte;  indeque  profeclo  défera û tu r  ad  eas 
respectivas  canceliarias  uniuscujusque 
episcopatus,  cujus  favore  décréta  est,  uti 
supra,  modem  a  iocorporatio  alque  adju- 
dicatio  :  prestat  emm  ea  queque  hujusce- 
modi  documenta  in  uoaquaque  respec- 
tive subrogata  cancel  aria  episcopali  con- 
gerantur,  et  ad  quameumque  opportuni- 
tatem  probabiliter  superventuram,fideii- 
tercustodiantur. 

X.  Enimvcro  hisce  omnibus  ita  dispo- 
sais, constitutis  alque  sancitis  ,  idem 
Su  mm  us  Poutifex,  contrariis  quibuscum- 
que,  speciali  quamvis  meutione  dignis, 
minime  obstantibus,  vel  cis,  ad  hoc  dum- 
taxat  negotium,  iilata  derogatione,  ma- 
luit  dedarare  atque  cavere  ne  quis  uu- 
quam  audeat  sive  obreptionis,  sive  su- 
breptionis,  sive  demum  altenus  cujus- 
cumque  speciei  vitio  notare,  ullatenus- 
que  impugnare  que  hoc  in  decreto  expo- 
sita  et  mandata  sunt. 

XI.  In  hujusmodi  aùtem  decreti  Exe- 
quutorem  diguatus  est  deputare  in  primis 
R.  P.  D.  Petrum-Franciscum  Meglia,Da- 
mascenum  archiepiscopum  et  apostoli- 
cum  Nuntium  pênes  Gallicum  Guber- 
uium,  sed  enim  super  iis  tantummodo 
que  spectant  ad  singulas  dismembrationes 
consequentesque  incorporationesuti  supra 
designatorum  lo^-orum  et  pareciarum  hac- 
tenus  addictarum  arebidiecesi  Bisuntine, 
nec  non  binis  diecesibus  Sancti-Deodati 
et  Nanceyensi,  seu  etiam  Tullensi. 

Subinde  maluit  deputare  hodiernum 
episcopum    ecçlesie    Argentinensis   seu 
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primitifs,  ou  qui  sera  dans  la  suite  légi- 
timement observé,  sous  réserve  spéciale 
de  ce  qui  réclamerait  un  induit  particulier 
ou  personnel. 

VIII.  Réciproquement  que  tous  les  dio- 
césains nouvellement  agrégés  comme  des- 
sus, soient  tenus,  comme  les  autres  dio- 
césains d'origine  antérieure,  de  rendre  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  me- 
sure à  leur  nouveau  prélat,  le  respect  et 
l'obéissance  qui  lui  sont  dus,  et  de  se 
montrer  également  disposés  a  remplir  les 
devo  rs  et  charges  accoutumés  envers  sa 
curie  et  chancellerie. 

IX.  Dès  que  le  démembrement  et  l'in- 
corporation des  diocèses  ci-dessus  dési- 
gnés aura  été  achevé,  que  l'on  prenne 
soin  que  toutes  les  pièces  et  tous  les  do- 
cuments concernant  spécialement  les 
personnes,  biens,  choses  et  droits  des  pa- 
roisses qui  doivent  être  démembrés  et 
incorporés  dans  un  autre  diocèse,  soient 
recherchés  et  distraits  des  chancelier  es 
respectives  de  chacun  des  évéehés  aux- 
quels ces  paroisses  ont  été  réunies  jus- 
qu'ici, et  qu'ils  soient  aussitôt  transportés 
dans  les  chancelleries  respective*  de  cha- 
cun des  évéehés  en  faveur  desquels  a  été 
décrétée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  leur 
récente  incorporation  et  annexion,*  il  con- 
vient, en  effet,  que  tous  Jes  documents  de 
cette  sorte  soient  réunis  dans  chacune 
des  chancelleries  épiscopales  subroge  à 
l'a-ncienne,  et  qu'ils  y  soient  fidèlement 
gardés  pour  toutes  les  circonstances  qui 
pourraient  survenir. 

X.  Tout  étant  ainsi  disposé,  établi  et 
décrété,  et  nonobstant  toutes  choses  con- 
traires pouvant  même  réclamer  une  men- 
tion spéciale  et  y  dérogeant  a  cet  effet 
seulement,  le  môme  Souverain  Pontife  a 
voulu  déclarer  et  ordonner  que  nul  n'ose 
jamais  contester  pour  obreption  ou  su- 
breption,  ou  pour  tout  autre  vice,  ou 
attaquer  en  quoi  que  ce  soit  tout  ce  qui 
a  été  exposé  et  ordonné  dans  le  présent 
décret. 

XI.  Comme  exécuteur  de  ce  décret,  le 
Souverain  Pontife  a  daigné  députer  en 
premier  lieu  le  Révérend  issime  Père  et 
Seigneur  Pierre-François  Meglia,  arche- 
vêque de  Damas  et  Nonce  apostolique 
près  du  gouvernement  français,  mais 
seulement  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
démembrements  et  les  incorporations 
subséquentes  des  localités  et  paroisses 
ci-dessus  désignées  et  réunies  jusqu'à  ce 
jour  à  l'archidiocèse  de  Besançon  et  aux 
deux  diocèses  de  Saint-Dié  et  de  Nancy  et 
Toul. 

Il  lui  a  plu  de  députer  en  second  lieu 
l'évoque  actuel  de  Strasbourg,  seulement 
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Strasburgensis,  quanemquepertinetdum- 
taxat  ad  respectivam  dismembrationem 
posteramque  incorporationem  locorum  et 
pareciarum  hodiedum  conjuuctaram  die- 
cesi  Metensi,  uti  supra  circumscribende  ; 
modernum  autem  episcopum  ecclesiae 
Metensis  R.  P.  D.  Paulum-Georgium- 
Mariam  Dupont  des  Loges,  qua  nemque 
soluromodo  interest  ad  presignatam  dis- 
membrationem et  subsequuturam  incor- 
porationem locorum  et  pareciarum  hac- 
tenus  addictarum  diecesi  Argent  in  ensi  seu 
Strasburgensi. 

XII.  Horum  quidem  unicuiquè  delegato 
censuit  veniain  facere  atque  adeo  imper- 
tire  facultatem  subdelegandi  ad  hoc 
perficiendum  negotium  aliam  quoque 
personam,  que  utique  probitate  atque 
idoneitate  sit  predita,  et  in  ecclesiastica 
dignitate  jam  constituta. 

XIII.  Unicuiquè  insuper  delegato,  vel 
eorum  cuique  subdelegato  Sunimusidem 
Pontifex  impertitus  est  omnes  et  singulas 
quascumque  sive  accessorias  sive  oppor- 
tunas  facultates,  ut  ipsi  delegati  eorum- 
que  subdelegati  singulatim  ,  qua  sua  in- 
terest, valeant  atque  satagantea  queque 
inquirere ,  declarare  ,  ordinale  ,  facere , 
statuere,  ac  ctiam  super  qualibet  ques- 
tione  ,  si  qua  fors  an  incident ,  définitive 
absque  ulla  appellatione  decerucre,  que 
comperiantur  in  Domino  expedire,  ut  hoc 
ta  m  magni  ponderis  negotium  ad  opta- 
tum  exitura  féliciter  salubriterque  perdu- 
catur. 

XIV.  Enimvcro  singulis  ipsisdeputatis 
delegatis,  itidcmque  singulis  eorum  sub- 
detegatis ,  si  fuerint  adsciti,  expressam 
injungi  voluit  obligationem  mittendi  ad 
hanc  Sanctam  Sedem  apostolicam  ,  très 
intra  menscs  ab  explcta  exequutione 
hujusce  summarii  decreli  (uti  prefertur, 
perinde  valiluri  ac  si  esset  in  litlerisapos- 
tolicis  sub  plumbo  redactum),  exemplar 
authentica  forma  exaratum  omnium  quo- 
rumcumque  decretorum,  que  ad  univer- 
sum  hoc  ipsum  negotium  conficiendum 
emittenda  fuerint. 

XV.  Ut  hec  itaque  omnia  ad  majore  m 
Dei  et  eorum  Christifidelium  spirituale 
presettim  bonum  et  commodum  queant 
expeditius  exequutioni  mandari ,  jussit 
bujusmodi  decretum  quam  primum  con- 
fie! atque  promulgari;  sed  enim  ad  per- 
pétuant rei  memoriam  et  ohservantiani, 
originaliter  inter  acta  hujusmet  Sacro 
Congregationis  de  more,  uti  par  est,  cus- 
todiri. 

Datum  Rom«,  bac  die  décima  mentis 


en  ce  qui  concerne  le  démembrement  res- 
pectif et  l'incorporation  ultérieure  des 
localités  et  paroisses  aujourd'hui  réunies 
au  diocèse  de  Metz,  qui  doit  être  délimité 
comme  ci-dessus,  et  aussi  l'évêque  ac- 
tuel de  Metz,  le  Révérendissime  Père  et 
Seigneur  Paul-Georges- Ma  rie  Dupont  des 
Loges,  en  ce  qui  concerne  seulement  le 
démembrement  ci-dessus  énoncé  et  l'in- 
corporation subséquente  des  localités  ou 
paroisses  jusqu'ici  réunies  au  diocèse  de 
Strasbourg. 

XII.  A  chacun  de  ces  délégués,  le  Sou- 
verain  Pontife  a  jugé  bon  de  permettre 
et  de  donner  la  faculté  de  se  déléguer, 
pour  achever  cette  affaire,  une  autre  per- 
sonne, pourvu  qu'elle  soit  probe  et  idoine 
et  qu'elle  soit  déjà  constituée  en  dignité 
ecclésiastique. 

XIII.  De  plus,  à  chacun  des  délégués 
ou  de  leurs  subdélégués,  le  même  Sou- 
verain Pontife  a  accordé  tous  et  chacun 
des  pouvoirs,  tant  accessoires  qu'oppor- 
tuns, de  telle  sorte  que  les  délégués  et 
leurs  subdélégués,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  puissent  sans  retard  recher- 
cher, déclarer,  régler,  faire,  statuer,  et 
même  sur  toute  question  quelconque,  si 
par  hasard  il  s'en  produit,  prendre  défi- 
nitivement et  sans  aucun  appel  les  déci- 
sions qui  seront  jugées  être  utiles  dans 
le  Seigneur,  pour  que  celle  affaire  d'une 
si  grande  importance  puisse  être  conduite 
heureusement  et  salutairement  à  la  fin 
désirée. 

XIV.  A  chacun  des  délégués,  en  même 
temps  qu'à  chacun  de  leurs  subdélégués 
s'ils  s'en  sont  adjoint,  il  a  voulu  que  l'on 
imposât  l'obligation  expresse  d'envoyer  à 
ce  Saint-Siège  apostolique,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  partir  de  l'exécution 
complète  de  ce  décret  sommaire,  qui, 
comme  il  se  comporte,  doit  avoir  la 
même  valeur  que  s'il  était  rédigé  sous 
forme  de  lettres  apostoliques  subplumbo, 
un  exemplaire  dressé  en  forme  authenti- 
que du  tous  les  décrets  qui  auront  dû 
être  rendus  pour  l'achèvement  de  toute 
cette  affaire. 

XV.  Afin  que  toutes  ces  mesures  pus- 
sent être  mises  plus  vite  a  exécution, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le 
bien  et  les  avantages  spirituels  des  fidè- 
les de  ces  diocèseâ,  il  a  ordonné  de  pré- 
parer et  de  promulguer  le  plus  tôt  pos- 
sible ce  décret  ;  pour  en  perpétuer  le 
souvenir  et  l'exécution,  il  a  encore  pres- 
crit d'en  garder,  comme  il  convient,  l'o- 
riginal parmi  les  actes  de  cette  S.  Congré- 
gation. 

Donné  a  Rome,    le  dixième  jour  du 
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julU*.  Mino  reparate  hominnm  satutis 
millesimo  oetingentesiiuo  septuagesirno 
quarto, 

Pro  R,  P.  D*.  Àntfci  Maltèi,  8;  Gongre- 
gationis  consisterai  is  secretario  : 

FLAViWCOADfcLLI,  Sttb&titUtUS.  L.  S.  f . 


10  ■»  fft  otiroMM  1974s,  —  Décret  qa\  prescrit 
U  pobl'caAloa  da  nrotocole  signe  è  Parts, 
le  7  octobre  1874,  par  les  o^mmltteire* 
français  et  allemands,  pour  déterminer  les 
nouvelles  circonscriptions  diocésaines  entre 
la  France  et  l'Allemagne.  (XII,  B.  CCXXXU, 
n.  3546.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  i«.  Un  protocole  ayant  été  signé  à 
Paris,  le  7  octobre  1874,  par  les  couina is- 
saires  français  et  allemands,  pour  déterc- 
miner,  confo-mement  à  l'art.  6  du  traité 
de  paix  du  10  mai  1871,  les  nouvelles 
circonscriptions  diocésaines  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  ledit  protocole, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 

PROTOCOLE. 

Les- commissaires  désigné»  par  le  Pré- 
sident de  1*  Repu  M,  que  française  et  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne ,  Roi 
de  Prusse,  pour  déterminer,  conformé- 
ment k  Tari.  6  du  traite;  de  paix  du  10 
mai  1871,  les  nouvelles  circonscriptions 
diocésaines  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, se  sont  réunis  aujourd'hui  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  a  l'effet 
de  conclure  latente  défluitivu  prévue  par 

Je  proeès-verba»  de  leurs  délibérations  pré- 
cédente». Les  commissaires  français  ont 
fait  connaître  que,  par  deux  décrets  con* 
sistoriaux,  en  dale  des  10  et  M  juillet 
dernier,  le  Saint-Siège,  d'une  part,  a  dis- 
trait de  la  provinee  ecclésiastique  de  Be^ 
saneon  les  diocèses  de  Strasbourg*  et  de 
Metz  et  les  a  déclarés  exempts  de  toute 
juridiction  archiépiscopale  ou  métropo* 
Jiiaine;  et,  d'autre  part,  a  prononcé  les 
distractions  et  les  incorporations  néces- 
saires pour  faire  eoïucidei*  avec  la  fron- 
tière politique  les  circonscriptions  des 
dioeè>es  de  Nunry,  Samt-Diè,  Besançon, 
Meiz  et  Strasbourg,  d'apres:  les  états  qui 
lui  ont  été  présentés  par  le  gouvernement 
français. 

Les  commissaires  français  ont  ajouté 
que,  par  un  décret  en  date  du  10  août 
de  celle  année,  rendu  en  conseil  d  Etat, 
le  Président  de  la  République  française 
»  ordonné-  l'enregistrement  et  la  publica- 


mois  de  juillet,  Tan  du  salut  mil  boit 
cent  soixante-quatorze. 

Pour  le  R.  P.  et  9.  Antici  Mattei,  s*- 
crétaire  de  la  S.  Congrégation  cousislo- 
riale  : 

Flavius  Cokoblli,  substitut. 

Place  du  sceau  f . 


tlon  en  franco  des  deux'  décrets  consisto- 
ifaux  précités,  et  arrêté  les  mesures  d'or- 
dre civil  qui  doivent  concourir  au  mêaie 
but,  et  qu'ainsi,  le  gouvernement  fran- 
çais se  trouve  prêt,  en:  ce  quMe  con- 
cerne; à  mettre  à  exécution  les  disposi- 
tions-de  l'art.  6  du  traité  de  Francfort '. 
Les-  commissaire»  allemands  ont  pris 
acte  de  cette  déclaration,  et  ont  fait  sa- 
voir que,  de  son  côté,  le  gouvernement 
allemand  était  également  prêt  à  pourvoir 
aux  arrangement»  qu'implique  la  nou- 
velle délimitation^  dès  diocèses.  En  con- 
séquence, les  commissaire»  respectifs,  en 
Vertu  de  lenrs  pouvoirs  antérieurement 
vérifiés  ,  sont  convenus  des  stipulations 
suivantes  :  1*  les  paroisses  ou  fractions 
de  paroisses  des    cantons   d'Albestroff, 
Château-Salins,  Delme,  D.euze,  Vic-stir- 
Seille,  Fénétrange,  Lorquin,  Phalsboorg, 
Réchicourt-le-Château  etSarrebmtrg,  qui 
sont  situées  sur  le  territoire  allemand  et 
font  actuellement  partie  du  diocèse  de 
Nancy;  les  paroisses  ou  fractions  de  pa- 
roisses des  cantons  de  Saales  et  de  Schir- 
meck,  situées  sur  le  territoire  allemand 
et  faisant  actuellement  partie  du  diocèse 
de  Saint-Dîé,  cessent  de  relever  de  tout 
siège  épiscopal  établi  en  territoire  fran- 
çais. 2*  Les  paroisses  ou  fractions  de  pa- 
roisses des  cantons  de  Briey,  Audun-le- 
Romao ,   Ohambley   (ancien   canton  de 
Gorze),  Gonflans,  Longuyon  et  Longwy, 
situées  sur  le  territoire  français  et  fai>ant 
actuellement  partie  du  diocèse  de  Metz; 
les  paroisses  ou  fractions  de  paroisses 
des    cantons  de    Belfort ,   Délie ,   Fon- 
taine, Giroiragny  et   des    a  nciens  can- 
tons de   Daunemarie   et  de    Massevaui, 
qui  sont  situées  sur  le  territoire  français 
et  font  actuellement  partie  du  diocèse  de 
Strasbourg,  cessent  de  relever  de  tout 
stege  épiscopal  établi  sur  le  territoire  al- 
lemand. 36  Les  deux  gouvernements  s'en- 
gagent a  prendre,  dans  un  délai  qui  ne 
dépassera  pas  le  f*p  novembre  prochain,  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer,  en 
ce  qui  les  concerne  respectivement,  les 
«ffets  de  la  nouvelle  délimitation  diocé- 
saine, telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessus. 
4°  Le  partage  des  biens  et  le  règlmeot 
des  intérêts  pécuniaires  des  circonscrip- 
tions paroissiales  qui;  seu  trotrventf  sein- 
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dées  par  la  nouvelle  délimitation  sont 
renvoyés  a  la  commission  mixte  insti- 
tuée pour  l'examen  et  la  décision  des 
questions  analogues  par  lait.  11  de  la 
convention  additionnelle  du  11  décembre 
1871. 

Fait  et  signé  double,  à  Paris,  en  lan- 
gue française  et  en  langue  allemande,  le 
7  octobre  f874.  Signé  H.  DespRtz.  Ad*. 
Tard. f.  Ledderhose.  De  Whsdkhlen. 

2.  Le  ministie  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


10  sa  48  octobrb  1874.  —  Décret  qui  modifie 
la  circo  scrtjtion  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Brstnçon  et  desd'ocèses  de  Besan- 
çon, de  Nancy  rt  da  Salnt-Uiè»  (XII,  B. 
Cl'XXXXH ,  n.  3*47.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  archevêchés  et  évê- 
chés  de  France,  joint  à  ta  loi  du  18  ger- 
minal an   10;  vu    l'ordonnance  du  31 
octobre  V822,  relative  à  cette  même  cir- 
conscription ;  vu  l'art.  6  du  traité  de  paix 
conclu,  le  10  mai  1871,  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  portant  que  «  les  parties 
«  contractantes,  étant  d'avis  que  les  tir- 
«  conscriptions  diocésaines  des  territoires 
«  cédés  à   l'Empire  allemand    devaient 
«  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière,  se 
a  concerteraient,  après  la  ratification  du 
«  présent  traite,  sur  les  mesures  à  preii- 
«   (Ire  en  commun  a  cet  effet  ;  »  vu  l'ar- 
ticle l«r  de   la  convention  du  26  février 
i871  ;  vu  l'art.  1er  du  traité  précité  du 
40  mai,  fart.  3  des  articles  additionnels, 
en  date  du  même  jour,  et  le,  procès-ver- 
bal d'échange  des  ratifications,  du  20  mai 
suivant,  l'ait.  10  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  12  octobre  de  la  mime  an- 
née, qui  ont  déterminé  la  nouvelle  fron- 
tière de  la  France  et  <te  l'Allemagne;  vu  les 
leftres    par  lesquelles  les  archevêque  et 
évéqucM  Je   la  prownee  de  Besançon  dé- 
clarent consentir  aux  modifications  de  la 
circonscription   de  ce»  province  et  dio- 
cèse.-, né^e&sitèes  psr  les  conventions  di- 
plomatiques  précitées;  vu  Tait.  2  de  la 
convention  du  2(5  messidor  an  8;  vu  les 
décrets    pontificaux   donnes  a   Rome,  les 
10  et  14  juillet  1874,  sur  la  proposition 
du  gouvernement,  et  ponant  modification 
de  la  circonscription  <ie  la  provin  e  ecclé- 
siastique de  Besançon  et  des  d  o«è>es  de 
Besancon,  Nancy,  Saint  Dié,  Strasbourg 
et  Metz  ;  vu  le  décret  du  10  août  dernier, 


portant  réception  et  publication  eii  France 
de  ces  deux  décrets  ;  vu  le  protocole,  en 
date  du  7  octobre,  par  lequel  les  gou- 
vernements français  et  allemand  se  sont 
entendus  pour  déterminer,  au  point  de 
vue  international,  les  nouvelles  délimita- 
tions diocésaines  ,  ledit  protocole  publié 
par  décret  de  ce  jour,  décrète  : 

Art.  1«'.  La  métopole  de  Besançon 
aura  désormais  pour  suffragautes  les 
éghses  épisco^ales  de  Verdun,  Belley, 
Saint  Dié  et  Nancy. 

$.  Les  paroisses  ou  fractions  de  parois- 
ses des  cantons  de  Bel  fort,  Délie,  Fon- 
taine, Giromagny  et  des  anciens  cantons 
de  Dannemarie  et  de  Massavaux,  situées 
sur  le  territoire  français  et  faisant  précé- 
demment partie  du  diocèse  de  Strasbourg 
sont  réunies  au  diocèse  de  Besançon. 

3.  Les  paroisses  ou  fractions  de  pa- 
roisses des  cantons  d'Albestroff,  Château- 
Salins,  Deluie,  Dieuze,  Vtc-sur-Seille, 
Fénétrangc,  Lorquin,  Phalsbourg,  Réchi- 
court-le-Chàieai!  et  Sancbourg,  aujour- 
d'hui situées  sur  le  territoire  allemand, 
sont  disti ailes  du  diocèse  de  Nancy. 

4.  Les  paroUses  ou  fractions  de  pa- 
roisses des  cantons  de  Briey,  Audun-le- 
Roman ,  Cbambley  (ancien  canton  de 
Goize),  Couflans,  Longuyon  et  Longwy, 
situées  sur  le  territoire  français  et  fai- 
sant précédemment  partie  du  diocèse  de 
Metz,  sont  réunies  au  diocèse  de  Nancy. 

5.  Les  paroisses  ou  fractions  de  pa- 
roisses des  cantons  de  Saales  et  deSchir- 
meck,  aujourd'hui  situées  sur  le  terri- 
toire allemand,  t ont  distraites  du  diocèse 
de  Saint-Dié. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


S9  janvier  1871  —  93  novbmbrb  1874.  —  Défret 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Biaye  à  la  ligne 
de  Sdintts  à  Outras,  près  SaitU-Alariens  (1), 
(XII,   B.  CCXXXI1I,  n.  3857.) 

La  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  vu  la  loi  et  le  décret 
approuvant  la  convention  passée  à  la 
même  date  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Charente*;  vu  ladite 
convention,  et  notamment  les  art.  3  et  4 
de  cette  convention  ainsi  conçus:  «  Ait. 3. 
«  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Etat,  s'engage  à  concéder  à  la 
compagnie  des  chemin*  de  fer  des  Cba- 
reutes,  dans  le  cas  où  l'utilité  publi- 


(1)  Ge  déeret  n'a  pas  et*  ini.#rt  au  Bulletin   de*  loi* de  le  délégation  do  gourefneoVtht  de 
lavltefeuftc)  national©  hwPwii. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  public?  est 
chargé,  etc. 

Fait  a  Bordeaux,  le  29  janvier  1871. 
Signé  Ad.  Crémictx.  Glais-Bizoik.  L. 
Fourichon,  Léon  Gambetta. 


que  en  serait  reconnue  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  le  chemin  de 
fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à 

Goutras,  près  Saint-Mariens; 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit 
chemin  dans  un  délai  de  huit  ans ,  à 
dater  du  1er  janvier  qui  suivra  la  con- 
cession définitive  à  intervenir,  et  sans 
que  ce  délai  puisse  partir  d'une  date 
antérieure  au  1"  janvier  1870  ;  » 
Art.  4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage,  au  nom  de  1  Etat,  à  payer  a  la 
compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour 

l'exécution 

du  chemin  de  fer  de  Blaye  à  la  ligne 
de  Saintes  à  Goutras,  2,200,000  fr.  . 

Les  subventions  ci-dessus 

déterminées  seront  payées  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  énon- 
cées à  l'art.  2  ci-dessus,  à  partir  du  15 
janvier  de  la  seconde  année  qui  suivra 

la  concession  définitive,  etc.  » 

vu  Tavant-projet  relatif  a  l'établissement 
de  ce  chemin  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  et  notamment 
le  procès- verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  1er  février  1870;  vu  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  25  janvier  1871,  par  laquelle  il  dé- 
clare adhérer  a  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  précitée,  sous  la  ré- 
serve que  les  travaux  ne  seront  entre- 
pris immédiatement  que  dans  la  partie 
comprise  entre  Saint-Mariens  et  Cars- 
Saint-Paul,  et  que,  pour  le  surplus  de  la 
ligne,  il  devra  être  procédé  préalablement 
à  des  conférences  régulières  avec  le  ser- 
vice militaire;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Blaye 
à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras,  près 
Saint-Mariens.  En  conséquence,  la  con- 
cession du  dit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  des  Gharentes  par  la  convention  du 
18  juillet  18(58,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  de  ce  chemin  entre  Gars- 
Saint-Paul  et  Blaye  et  les  détails  d'exé- 
cution entre  les  mêmes  points  ne  seront 
arrêtés  qu'à  la  suite  de  conférences  en- 
tre les  services  civil  et  militaire. 

3.  La  subvention  allouée  pour  l'exécu- 
tion dudit  chemin  sera  payable  à  dater 
du  15  janvier  1873,  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  énoncées  à  l'art.  2 
de  la  convention  du  18  juillet  1868. 


29  atkil  m*  23  itoranu  1874.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'exécution  da 
chemin  de  fer  d'Arzew  a  Saïda,  arec  pro- 
longement sur  GéryTille,  et  approuve  la 
convention  passée  pour  l'exploitation  dudit 
chemin  de  fer.  (XII,  B.CC XXXIII,  n.  3558.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie; vu  l'avant -projet  présenté  par  la 
compagnie  franco-algérienne  pour  la  con- 
struction, dans  la  province  d'Oran,  d'un 
chemin  de  fer  d'Arzew  à  Salia  et  de  son 
prolongement  sur  soixante-dix  kilomètres 
environ  dans  la  direction  de  Géry ville, 
chemin  dont  elle  demande  la  concession; 
vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de 
cette  concession, dressé  par  la  compagnie; 
vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle 
cette  demande  a  été  soumise,  et  notam- 
ment :  l'enquête  ouverte  sur  Je  projet  à 
la  sous-préfecture  de  Mostaganem  et  aux 
mairies  d'Arzew  et  de  Mascara,  ainsi  que 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête (10  janvier  1874)  ;  les  avis  du  con- 
seil  de  préfecture   d'Oran   (24  janvier 
1874),  du  général  commandant  la  divi- 
sion d'Oran  (4  février  1874);  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  (2t  janvier 
1874)  ;  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  décision  dn  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  en  vue  de  l'exa- 
men du  projet  de  convention  relative  a 
la  concession  dont  il  s'agit  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  da 
5  mars  1874;  vu  l'avis  du  conseil  de 
gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  da 
21  mars  1874  ;  vu  la  convention  passée, 
le  20  décembre  1873,  entre  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie,  agissant 
tant  au  nom  de  l'Etat  qu'en  qualité  de 
mandataire  des  tribus  indigènes  ci-après 
désignées,  savoir  :  Ouled-Daoud,  Mahalif, 
Ouhaïba,  Hassassena,  Cheraga  et  Gharaba, 
Rezalna  Cheraga  et  Gharaba,  Ouled-Sidi- 
Khalifa  et  Rouadi  de  Harrar-Gharaba,  et 
la  compagnie  franco-algérienne,  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin 
de  fer  d'Arzew  a  Saïda  et  prolongements 
et  du  privilège  de  l'exploitation  de  l'alfa 
sur  des  terrains  des  hauts  plateaux  situés 
dans  la  subdivision  de  Mascara  ;  ensem- 
ble les  délibérations  des  djemâas  dés  tri- 
bus arabes  précitées  et  la  délibération 
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du  conseil  de  la  commune  subdivision- 
naire de  Mascara,  en  date  du  4  décem- 
bre 1873;  vu  la  convention  annexe,  en 
date  du  16  mars  1874,  par  laquelle  la 
compagnie  franco  -  algérienne  renonce, 
quant  a  présent,  au)  bénéfice  de  l'art.  7 
de  la  convention  du  20  décembre  1873; 
vu  les  statuts  de  la  société  dite  Compa- 
gnie franco-algérienne,  en  date  du  13  fé- 
vrier 1873;  va  le  titre  4  de  l'ordonnance 
royale  du  1er  octobre  1844  et  le  titre  4 
de  la  loi  du  16  juin  1451,  le3  décrets  des 
H  juin  1858  et  8  septembre  18*9,  relatifs 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique en  Algérie  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  lw.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Ar- 
zew  à  Saïda,  avec  prolongement  sur 
soixante-dix  kilomètres  dans  la  direction 
de  Géry ville.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  20  décembre  1873,  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  la 
compagnie  franco-algérienne,  et  modifiée 
par  acte  du  16  mars  1874,  ladite  conven- 
tion portant  concession  du  chemin  de  fer 
d'Arzew  à  Saïda,  avec  son  prolongement 
vers  Géryville,  et  du  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter l'alfa  sur  une  étendue  de  trois  cent 
mille  hectares  de  terrains  des  Hauts- 
Plateaux  situés  dans  la  subdivision  de 
Mascara.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  se 
renfermer,  a  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement,  dans  l'objet 
des  statuts  en  date  du  13  février  1873. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  par 
la   société    concessionnaire    ne    pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion donnée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  après  avis  du  ministre  des  finances, 
et  sur  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie.  En  aucun  cas,  il 
ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
ane  somme  supérieure  à  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  la 
moitié  du  capital-actions  ait  été  versée  et 
employée  en  achats   de  terrains  ou  tra- 
vaax,  en  approvisionnements  sur  place 
ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

-*.  Levice-présidentdu  conseil, ministre 
de  l'intérieur,  et  le  gouverneur  général 
eivil  de  l'Algérie,  sont  chargés,  etc. 


iO  août  —  «3  hovmwh  1*74.  —  Décret  qui 
fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  mr  les 
cblen»  dans  les  communes  4«  Çrniy,  d'Q- 

74.  DÉCEMBRE» 


Ion  mo,   d'Agde  et  de   Beau  fort  (Hérault) 
(XII,  B.  CCXXXI1I,  n.  3889.)  '* 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
.  loi  du  2  mai  1855;  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  Cruzy,  d'Olonzac 
d'Agde  et  de  Beaufort  (Hérault),  en  daté 
des  9,  H  et  12  novembre  1873  et  15  fé- 
vrier 1874;  l'avis- du  conseil  général  et 
celui  du  préfet;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens,  a  partir  du  1"  jan- 
vier 1875,  dans  les  communes  de  Cruzy 
d'Olonzac,  d'Agde  et  de  Beaufort  (Hé- 
rault), est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  à  5  fr. 
pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse;  à  2  fr.pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  .  . 

28  août  «-  23  îfOTBMBBB  1874.  —  Décret  qui 
approuve  les  délibération*  du  conseil  géné- 
ral de  iaMartinique  et  de  la  Guadeloupe,  des 
12  noTembre  1872  et  28  novembre  1873, 
modifiant  l'assiette  de  l'impôt  du  timbre. 
(XII,  B.  CCXXXIII,  n.  3560.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  vu  les  sénatus-consultes  £  es  3  mai 
1854  et  4  juillet  1866,  sur  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  ;  vu  les  décrets 
des  24  octobre  1860  et  21  septembre 
1864,  sur  l'organisation  du  timbre  a  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe  ;  vu  le 
décret  du  11  août  1866,  sur  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  des  con- 
seils généraux  ;  vu  les  délibérations  du 
conseil  général  de  la  Martinique,  des  12 
novembre  1872  et  28' novembre  1873, 
portant  modification  au  tarif  et  a  l'as- 
siette de  l'impôt  du  timbre  ;  vu  les  ar- 
rêtés du  gouverneur  de  la  Martinique, 
des  3  décembre  1872 et  7  juillet  1873;  vu 
Tavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  , 
en  date  du  7  juin  1874,  décrète  : 

Art.  Ie'.  Sont  approuvées  les  délibéra- 
tions susvisées  du  conseil  général  de  la 
Martinique,  des  12  novembre  1 872  et  28  no- 
vembre 1873,  modifiant  l'assiette  de  l'im- 
pôt du  timbre  et  déclarant  applicables 
dans  la  colonie  les  dispositions  ci- après  : 
lo  la  loi  du*  25  août  1871,  art.  18,  19, 
20,  21,  22,  23  et  24;  2°  le  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique 
du  27  novembre  1871. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé ,  etc. 


28  août  ••  «3  KOYixm  187*.  —  Dêerel  qi( 
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autorise  U*  gauj»eriï(Çur.dQt  1*  Gufwi*  fran- 
çaise à  accorder  lAfrapcte^UtfQ  coloniale.,  aux 
bateaux  à  Tapeur  affectéi  au  service  de.  la 
n»T*gaJi««.  Mir  le»  ptvière»  air  sur  les  cêtes 
de  la  eoloaie;  (XII,  B.  CGXXXIIt,  n.  3*61.} 

:  Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance royalft.  du  20  Janvier  1820, 
fermant  le  code  <fcs  douanes.de  la.  Guiane  ; 
tu  Fart.  18  du  sénatus-consulte  du,  3  mai 
1894,  sur  ra  constitution  des  colonies , 
tWerète  : 

Art.  1«.  Le  gouverneur  <fe  la  e&iiane 
française  est  autorisé  à  délivrer  des  actes 
de  francisation  coloniale  aux  bateaux  à 
Tapeur  affectés  simultanément  aux  entre- 
prises de  navigation  sur  les  rivières  et  sur 
166  cotes  de  la  colonie. 

2.  Les  droits  résultant  de  la  francisa- 
tion ipéeiftée  en  l'art  l"  n'auront  leur 
effet  qu'à  la  Guiane,  à  l'exclusion  de  la 
France  et  des  autres  colonies  françaises. 
Us  cesseront  avec  l'entreprise  à  laquelle 
les  navires  sont  aftaefeés. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


t   octobeb  —  S3  mwrmz*  4874.  —  Deere t 
*  ponant  prorogation  de  la  chambre  tempo- 
frat#a  da  tribunal  dé  première  instance  de 
H  fteiaa.  (XII,  B.  CGXXXI»,  n.  3569.) 

Le.  Président  de  la  République,  sur  lé 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  ;  vu  le  décret  du  25  octobre 
1873,  qui  a  prorogé  d'une  année  la  chanw 
bre  temporaire  instituée  au  tribunal  de  la 
Seine  ;  considérant  que  les  fonctions  de 
cette  chambre  doivent,  aux  termes  de  ce 
môme  décret,  expirer  le  9  novembre  1874* 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné;  mais, 
attendu  que  l'intérêt  des  Justiciables  exige 
encore  le  concours  de,  la  chambre  tempo- 
raire pour  l'expédition  des  affaires  arrié- 
rées ;  le  conseil  d'Etat  entendu  ,  dé- 
crète : 

Art.  î*.  La  chambre  temporaire  éta-. 
blie  au  tribunal  de  la  Seine  est  prorogée 
d'une  année,  à  partir  du  9  novembre 
1874. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, etc. 

10  octobm  mm  23  hov«bmU874.  —  Décret  qai 
reporte  à  l'exercice  1874  une*  somme  non 
employée,  en  1873,  sur  les  crédits  ouverts 
au  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies 
par  ta  décret  dn  8  ao&t  1873,  pour  la  service 
de  Partillerie.  (XII,  B.GCXXXIII,  n.  3663.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  la  loi  du  l»août  1868,  qui 
a  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et 


des  colonies,  sur  le  montent  de  l'emprunt 
de  429,000,000  fr.,  exercice  1869,  un 
crédit  de  13,900,000  fr.  pour  ie  service 
de  l'artillerie;  mu  l'art.  4  d#  celle  loi, 
ainsi  conçu»  :  *  Les  crédita  ouverts  sur 
les  ressources  créées  parla  présente  loi* 
non  employé»  en  clôture  d'exercice,  se- 
ront reportée  par  décret  *  l'exercice  sui- 
vant, avec  leur  affectation  spéciale- et  la 
ressource  y  afférente;  »  va.  le  décret  du 
20  août  1870,  qui  uepORte  à.  l'exercice 
1870  une  somme  de  7,69a,44$  fr.  non 
employée  sur  le  crédit  de  13,900,000  fr. 
ouvert;  au,  ministère  de  la  marine  et Jes 
colonie*  par  ladite  loi  d*  1er  ao&t  1868, 
au  titre  de  l'exercice  1869^  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie  ;  vu  l'arrêt^  <U«14%out 
1871,  qui  reporte  à  l'exercice  i«71  la- 
dite somme  de  7,662,443  fr.  ion  em- 
ployée,  en  1870,  pour  le  service  précité; 
vu  le  décret  du  26  février  1873,  qui  re- 
porte h  l'exercice  1872  la  même  somme 
de  7, 662,443  fr.  non  employée,  en  1871, 
pour  le  même  service;  vu  Le  décret  du  8 
août  1873,  qui  reporte  a  l'exercice  1873 
une  somme  de  7,309^04  fr.  *on  em-, 
ployée^  en  1872,  pour  ledit  exercice;  v$ 
l'état  des  sommes  non  employées  sur,  le 
budget  spécial  de  l'emprunt,  au  tUre  de 
l'exercice  1373»  çow  le  service  précite; 
vu  la  lettre  du  ministre  du  nuances,  eu 
date  du  21  septembre  1$Î4;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Art.  1".  La  somme  de  3,019,900  fr. 
non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au 
ministère  de  la  marine  et  des,  colonies, 
au  titre  du  budget  spécial  de  l'emprunt 
de  429,000,000  fr.,  exercice  1873,  par  le 
décret  du  8  août  18?3,  est  reportée  a 
Kexercice  1874,  avec  la  mèt&e  affectation 
et  de  la  manière  survante  :  Chap.  1er, 
travaux  et  approvisionnements  de  l'artil- 
lerie, 2,952,000  fr.;  chap.  2,  construction 
de  bâtiments  et  ateliers  à  Ruelle,  à  Ne- 
vers  et  dans  les  ports,  77,9*30  fr.  Total 
égal,  3,029,900  fr. 

2.  Une  somme  de  3,029,900  fr.  est  an- 
nulée sur  la  portion  du  même  budget 
afférente  à  l'exercice  1873,  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  1er,  travaux  et  approvision- 
nements de  l'artillerie,  2,952,000  fr. ; 
chap.  2,  construction  de  bâtiments  et 
ateliers  à  Ruelle,  h  Nevers  et  dans  les 
ports,  77,900  fr.  Total  égal,  3,029,900  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1er  du  présent  déeret  au 
moyen  des  ressourcée  créées  par  la  loi 
du  l«r  août  1868. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


<mm. 
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12  ociobju  —  33  iforupaa  1*74.  »  Décret 
qui  institue  une  commiiuipn  chargée  d'ar- 
rêter déflniYemenA  et  sans  recoart  l'iedem- 
nité  à  al  louer  aux  personne»  gui  ont  éprouvé 
un  préjudice  matériel  par  suite  des  destruc- 
lions  ordonnées  par  l'aaforijté  militaire, 
française  pendant  la  gwerre  de  1870*1 871  • 
(XII,  B.  CCXXXIII,  n.  8664.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  h 
loi  du  28  juillet  1874,  'ayant  pour  objet 
d'accorder  un  dédommagement  à  tous 
ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  maté- 
riel et  direct  par  suite  des  destructions 
ordonnées  par  l'autorité  militaire.  franT 
çaise  pendant  la  guerre  de  1870-1871, 
et  notamment  l'art.  3  ;  sur  la  proposition 
du  vice-président  du  conseil,  ministre  de. 
la  guerre,  des  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur,  décrète  : 

Art.  1^.  Une  coniinission  est  institué* 
pour,  contrôler  les  réclamations  et  arre,? 
ter  d^finiMvement ,  souverainement  et 
san,s  recours,  l'indemnité  à  allouer  acna» 
que  réclamant. 

2.  Cette  commission  est  composée  tins! 
qu'il  sait  :  MM.  le  général  de  Gbafeaud 
La  Tour,  ministre  de  l'intérieur,  prési- 
dent ;  Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  vice-président  ;  Durangel,  con- 
seiller d'Itat,  directeur  de  l'admiaistra- 
tioja  départementale  et  communale  an 
ministère  de  l'intérieur;  Leckr,  cbef  de 
la  division  du  contentieux  au  ministère 
des  finances;  Couder,  sous-directeur  ad- 
joint à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  au  ministère  des  finan- 
ces -,  Neunez,  chef  de  service  a  la  direction 
générale  du  contrôle  et  de  la  comptabi- 
lité au  mioistère  de  la  guerre;  Béiiat, 
colonel  du  génie,  chef  du  neuvième  bu- 
reau de  la  direction  générale  du  person- 
nel et  du  matériel  au  ministère  de  la 
guerre;  Deeoux,  chef  de  bataillon  du  gé- 
nie en  retraite,  attaché  à  la  direction  du 
génie  de  Paris  ;  Coste,  chef  de  bureau  b 
la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances;  Boulan, 
chef  du  bureau  de  liquidation  au  minis- 
tère de  l'intérieur;  Pilon,  cbef  de  bureau 
à  la  préfecture  de  la  Seine. 

3.  M.  Boulan  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire,  et  H.  Pilon  celles  de  secré- 
taire adjoint. 

4.  Le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  Ja  guerre,  et  les  ministres  de  l'in- 
térieuf  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Taux  de  construction  de  ce  canal.  (XII.  1* 
CCXXXIII,  n.  3*63.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  dos  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  99  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédita 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  le  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  la  loi  du  34  mal  dernier, 
qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est  b  faire  b  l'Btat  une  avance  mon- 
tant b  65,000,000  fr.  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  l'Est;  vu  la  décla- 
ration du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  15  septembre  dernier; 
une  somme  de  un  million  de  francs,  a 
titre  dVcoqapte,  sur  l'avance  précitée  de 
6^,000,000  4e  fr.  i  yu  la  lettre  dû  ministre 
des  finances,  en  date  du  9.  ofito&W  W*> 
décrète  : 

Art.  1èr.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds,  de  ta 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  35.  Ar^élioratiot}  des  ri- 
vières), un  crédit  de  1,000,000  de  fr.,  ap- 
plicable aux  travaux  de  construction  du 
canal  de  l'Est. 

2.  Il  sera  pourvu  a,  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  b  titre  de  fonds  de  concours, 
par  vo^e  d  avance  faite  par  le  syndicat  du 
canal  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  octobb*  n  23  KQTHDRi  187*.  —  Décret 
qui  ouvre  an  crédit,  sur  l'exercice  1874,  k 
titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor 
par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  tra- 


18  octobbb  mi  23  HOYBWBKi  1874.  —  Décret  qui 
affecté  au  service  du  département  delà  guerre 
la  pièce  d'eau  des  Su  Uses  *  Versailles,  et 
les  ter  raies  avoftsinarts.  (XII,  B.  CCXXXIII , 

n.a&6$.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  l'or- 
donnance du  14  juin  1833,  qui  règle  le 
mode  a  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'a- 
git d'affecter  uu  immeuble  domanial  à  un 
service  public  de  l'Etat;  considérant 
qu'il  y  a  lieu  d'affecter  au  département 
de  la  guerre  la  pièce  d'eau  des  Suisses, 
située  dans  le  petit  pare  de  Versailles,  et 
les  terrains  avoisinants,  remis  provisoi- 
rement au  service  militaire,  savoir  :  la 
pièce  d'eau  pour  servir  aux  expériences 
de  l'école  régimentaire  du  génie,  et  les 
terrains  contigus  pour  l'installation  du 
camp,  dont  l'établissement  remonte  b  la 
fin  de  mars  1871  ;  considérant  que,  par 
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une  dépêche  du  29  septembre  dernier,  le 
minisire  des  finances  a  donné  son  adhé- 
sion à  cette  mesure,  sous  la  réserve,  tou- 
tefois, que  les  immeubles  affectés  feraient 
retour  au  domaine  aussitôt  qu'ils  cesse- 
raient d'être  utilisés  pour  l'objet  qui  en 
nécessite  actuellement  l'occupation,  et 
qu'avant  cette  remise  lès  lieux  seraient 
rétablis  dans  leur  état  primitif  par  les 
soins  du  département  de  la  guerre,  dé- 

crête  i 

Art.  l,r.  Sont  affectés  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre,  sous  la  réserve 
ci-dessus  exprimée,  la  pièce  d'eau  des 
Suisses,  a  Versailles  (Seine-et  Oise),  et 
les  terrains  avoisinants,  tels  qu'ils  sont 
limités  par  un  liséré  rouge  sur  uu  plan 
ci-annexé. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


£5  octobeb  —  33  hotimbrb  1874.  —  Décret 
concernant  les  exécutions  militaires.  (XII , 
B.  CCXXXIII,  n.  3567.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre;  vu 
l'art.  187  du  code  de  justice  militaire  ; 
vu  l'art.  154  (chap.  16)  du  décret  du  13 
octobre  1863,  sur  le  service  dans  les  pla- 
ces de  guerre  et  les  villes  de  garnison  ; 
considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  un  but 
d'humanité,  de  rendre  plus  sûre  et  plus 
prompte  l'exécution  militaire  des  con- 
damnés a  mort,  décrète  : 

Art.  1er.  La  eondn  m  nation  a  mort 
s'exécutera  militairement  comme  il  suit  : 

2.  Le  commandant  de  place  ou  le  com- 
mandant d'armes  fait  commander  pour 
l'exécution  un  adjudant  sou  s- officier, 
quatre  sergents  ou  maréchaux  des  logis, 
quatre  caporaux  ou  brigadiers  et  quatre 
soldats,  pris  à  tour  de  rôle,  en  commen- 
çant par  les  plus  anciens,  dans  le  corps 
auquel  appartenait  le  condamné,  et  lors- 
que le  condamné  n'appartiendra  pas  à  un 
des  corps  de  la  garnison,  le  peloton 
d'exécution  sera  fourni  à  tour  de  rôle  par 
les  corps  qui  se  trouvent  dans  la  place,  en 
commençant  par  le  plus  bas  numéro. 

3.  Il  est  commandé,  en  même  temps 
que  le  peloton  d'exécution,  un  cinquième 
sergent  ou  maréchal  des  logis,  pris  éga- 
lement parmi  les  plus  anciens,  et  dont  le 
rôle  sera  déterminé  ci-après. 

4.  Un  poteau,  muni  d'un  crochet,  sera 
planté  au  lieu  fixé  pour  l'exécution  ;  un 
sillon,  tracé  à  six  mètres  en  avant  de  ce 
peteau,  indiquera  la  distance  à  laquelle 
le  peloton,  composé  de  douze  hommes, 
devra  se  ranger  devant  le  condamné. 
L'adjudant,  auquel  un  officier  de  l'état- 


major  de  la  place  fera  connaître  le  mo- 
ment de  l'exécution,  fera  charger  hs 
armes  avant  l'arrivée  du  condamné. 

5.  Le  condamné  est  amené  sur  le  ter- 
rain par  un  détachement  de  cinquante 
hommes;  il  n'est  pas  porteur  de  ses  in- 
signes. Lorsqu'il  arrive  au  centre  des 
troupes,  elles  portent  les  armes,  les  tam- 
bours battent  aux  champs. 

6.  Le  condamné  sera  adossé  au  po- 
teau ;  pendant  la  lecture  de  l'extrait  du 
jugement,  conformément  a  la  loi,  un  sol- 
dat désigné  à  l'avance  lui  bandera  les 
yeux  et  le  fera  mettre  à  genoux.  Dans  ce 
moment,  le  peloton,  formé  sur  deux 
rangs,  prendra  place  à  la  distance  indi- 
quée, et  le  condamné  étant  laissé  seul, 
l'adjudant,  placé  à  quatre  pas  sur  la 
droite  et  à  deux  pas  en  avant  du  peloton, 
lèvera  son  épée;  à  'ce  signe,  les  douze 
hommes  mettront  en  joue  ;  chacun  visera 
à  la  poitrine,  sur  une  ligne  qui  joindrait 
le  milieu  des  deux  bras,  c'est-a-dire  en- 
tre les  coudes  et  les  épaules;  l'adjudant, 
gardant  son  épée  élevée,  laissera  au  pe- 
loton le  temps  d'assurer  son  tir,  puis  il 
prononcera  distinctement  le  commande- 
ment :  Feu,  qui  sera  immédiatement  suivi 
d'exécution. 

7.  Un  médecin  militaire,  choisi,  soit 
dans  le  corps  de  troupe  qui  aura  fourni 
les  tireurs,  soit  à  tour  de  rôle  par- 
mi les  plus  anciens  de  la  garnison  , 
devra  assister  à  l'exécution -,  aussitôt 
après  le  feu  du  peloton,  il  s'approchera 
du  corps  du  condamné  pour  décider  s'il 
faut  ou  non  donner  le  coup  de  grâce. 

8.  S'il  y  a  nécessité  de  donner  le  coup 
de  grâce,  le  sous-  officier  [commandé  en 
même  temps  que  le  peloton  d'exécution, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  4,  dont  l'arme 
sera  chargée  d'avance  et  qui  se  tiendra  k 
côté  du  médecin  militaire,  placera  l'ex- 
trémité du  canon  à  cinq  centimètres  de 
l'oreille  du  supplicié,  et  fera  ainsi  féu  à 
bout  portant. 

9.  Les  exécutions  multiples  seront 
toujours  simultanées.  Les  condamnés 
seront  placés  sur  une  même  ligne  et  sé- 
parés par  une  distance  de  dix  mètres. 
Un  seul  adjudant  commandera  le  feu. 

10.  Le  médecin  militaire  qui  a  assisté 
à  l'exécution  examinera  le  cadavre  du 
supplicié;  il  indiquera,  dans  un  rapport 
médico-légal,  le  nombre  et  le  siège  des 
blessures,  et  appréciera,  «'il  y  a  lieu, 
les  circonstances  majeures  qui  auraient, 
en  faisant  varier  le  procédé  d'exécution, 
rendu  le  coup  de  grâce  nécessaire.  Ce 
rapport,  indépendamment  de  celui  par 
lequel  le  décès  est  médicalement  cons- 
taté, sera  immédiatement  renais  à  l'auto- 
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veillance,  260  fr.  85  c;  chap.  9,  vivres, 
97  fr.  60  c;  chap.  16,  frais  de  passage, 
de  rapatriement ,  de  pilotage ,  etc. , 
3,265  fr.  37  c;  chap.  47,  traitements 
temporaires,  658  fr.  33  c.  ;  chap.  19, 
personuel  civil  et  militaire  aux  colonies, 
22,772  fr.  40  c;  chap.  20,  matériel  civil 
et  militaire  aux  colonies,  50  fr.;  chap. 21 , 
service  pénitentiaire,  2,988  fr.  71  c. 
Semme  égale,  161,714  fr.  2  c. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


rite  militaire  supérieure  qui  a  ordonné 
l'exécution  du  jugement. 

11.  Tontes  les  dispositions  antérieures 
relatives  au  mode  d'exécution  militaire 
des  condamnés  à  mort  sont  abrogées. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  

31  octoibi  — •  23  rotmbrb  1874.  —  Décret  qui 
ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  1872,  un  cha- 
pitre spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  eet 
exercice.  (XII,B.CCXXXIII,  n.  3568.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  Fart.  9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
ua  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  a  soumettre  a  la  sanc- 
tion législative  avec  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  expiré  ;  vu  l'art.  128  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  également 
sur  la  comptabilité  publique,  décrète  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1872,  un  chapitre  spécial 
destiné  a  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice ;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n°  25, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revîtes  antérieures  à 
1872. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de 
161,714  fr.  2  c,  montant  des  rappels  de 
solde  et  autres  dépenses  y  assimilées 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  du  budget  désignés  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il 
suit  :  Exercice  1868,  8,908  fr.  19  c; 
exercice  1869,  25,940  fr.  76  c;  exer- 
cée 1870,  73,856  fr.  61  c.  ;  exercice 
1871,  53,008  fr.  46  c.  Total  égal, 
161,714  fr.  2  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
30  mars  1872 ,  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1872,  ainsi  que  les  dépenses 
imputées  aux  chapitres  suivants  sur  les 
fonds  du  budget  précité,  sont  atténués 
dans  les  proportions  ci-après  :  Chap.  4, 
états- majors  et  équipages  à  terre  et  a  la 
mer,  97,039  fr.  54  c;  chap.  5,  troupes 
14,507  fr.  60  c;  chap.  6,  corps  entrete- 
nus et  agents  divers,  20,073  fr.  62  c.  ; 
chap.  1,  maistrance,  gardiennage  et  sur- 


4  »  5  ROTinu  4874.  —  Décret  qui  fixe  l'é- 
poque des  élections  pour  le  renouvellement 
des  conseils  monieipaei.  (XII,  B.  CCXXXI1I, 
n.  3570.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
vu  les  lois  do  14  avril  1871  et  du  25 
mars  1874;  vu  les  lois  des  5  mai  1855  et 
7  juillet  1874,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  au- 
ront lieu  dans  toutes  les  communes  le 
22  novembre,  présent  mois.  Toutefois, 
dans  les  communes  du  département  de  la 
Seine,  il  n'y  sera  procédé  que  le  29  no- 
vembre. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

4  —  23  hoybmmb  1874.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
sur  l'exercice  1874,  &  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  tu  trésor  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement du  nouvel  Opéra.  (  XII ,  B. 
CCXXXUI.  n.  3571.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  29  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1874,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectes  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu 
1  ait.  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840,  ledit  article  rela- 
tif aux  fonds  versés  au  trésor  pour  con- 
courir, avec  ceux  de  l'Etat,  a  l'exécution 
dos  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  28  mars 
1874,  autorisant  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter  les  offres  qui  lui  se- 
raient faites,  soit  par  des  réunions  de 
propriétaires,  soit  par  des  sociétés  de 
crédit,  d'avancer  à  l'Etat,  en  1874,  la 
somme  de  3,900,000  fr.  ;  en  1875,  la 
somme  de  1,000,000  de  fr..  nécessaires  a 
l'achèvement  du  nouvel  Opéra  et  a  l'ac- 
quisition du  matériel,  et  fixant  les  condi- 
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tions  principales  de  ces  avances;    tu 
l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  travaux 

Subites  pour  l'exécution  de  la  loi  sus- 
noncée  et  décidant  qu'une  adjudication 
aurait  lieu  le  28  avril  1874,  ledit  arrêté 
publié  au  Journal  officiel  du  16  avril; 
tu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée, le  28  avril  1874,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  M.  Blanc  (François), 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  38 
mars  1874,  ladite  adjudication  approuvée 
par  décret  en  date  du  10  mai  1874  du 
Président  de  la  République  ;  vu  les  dé- 
clarations du  caissier  payeur  central  du 
trésor  public,  constatant  qu'il  a  été  ver- 
sé, les  13  et  20  octobre  courant,  a  la  re- 
cette centrale,  des  sommes  montant  en- 
semble à    2,300,000    fr.,    et   formant 
complément  de  l'avance  ci-dessus  'men- 
tionnée ;  va  les  décrets,  en  date  des  18 
«t  25  juin  1874,  ouvrant  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874,  un  crédit  de  2,600,000  fr.,  en 
échange  de  deux  versements  opérés  par 
M.  Blanc  ets'élevant  ensemble  à  pareille 
somme  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  21  octobre  1871,  dé- 
crète ! 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chap.  48,  Construction  du  nouvel 
Opéra),  un  crédit  de  9,300,000  fr.  pour 
les  travaux  d'achèvement  du  nouvel 
Opéra  et  d'acquisition  du  matériel. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  a  titre  d'avance,  en  exécution  de 
l'adjudication  sus-énencée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


14  *  13  nomma*  1874.  —  Décret  qui  auto- 
rise le  département  de  la  Satflhe  à  fl'impeser 
exlraordlnairement.     (XII,   B.  CCXXXIII , 

n.3&72.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépen- 
ses du  easernemeni  de  l'armée  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  général  de  la 
Sarthe,  en  date  du  27  octobre  1874  ;  le 
conseil  des  ministres  entendu,  décrète  : 

Art.  Ie*.  Le  département  d*  la  Sartbe 
est  autorisé  à  s'imposer  extsaordinaire- 
ment  pendant  deux  ans,  a  partir  de  1878, 
2  centimes  $  dixièmes  .additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dent  le  paiement  sera  affecté  au 
paiement  de  la  subvention  promise  a  la 
ville  du  Mans  ei  vue  de  l'extension  du 


casernement.  Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est 
fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  ete. 


40pb>ribr  !■  ib  dkckm»ri  "iSTf.  — -Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  île  Ga- 
re n  tan  à  Carteret.  (XII,  B.CCXXXIV.n.  3573.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-prqjet  présenté  pour  Rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Han- 
che, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Carentan  >  Carteret;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  a  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  et  notamment 
le  procès-verbal  (le  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  &6  juin  1872;  vu  les 
procès-verbaux  des  conférences  tenues 
entre  les,  placiers  du  génie  militaire  et  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  vn  les 
délibérations,  en  date  des  13  novembre 

1871  et  13  avril  1872,  par  lesquelles  le 
conseil  général  du  département  de  la 
Manche  a  approuvé  la  concession  au  che- 
min de  fer  susmentionné  ;  vu  les  conven- 
tions passées,  les  24  Janvier  et  14  avril 

1872  et  le  23  octobre  1873,  entre  le  pré- 
fet du  département  et  les  sieurs  Guebhard 
fils,  Riche  frères  et  Parent-Pêcher,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  audit 
chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
v  annexé  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dn  7  avril  1873; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du 
J28  mai  1873,  et  celle  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  j|9  juin  1873;  vu  l'avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics, 
du  10  novembre  1873,  et  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre*  du  9  décembre 
suivant;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur 
les  chemins  de  fer, d'intérêt  local;  vu  U 
(loi  du  1Q  août  1871,  sur  les  conjseilsjé- 
néraux,  le  conseil  d'Etat  entendu*  dé- 
crête  * 

Art!  1».  Est  déclaré  d'utilité  pnMqne 
•l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Carentan  a  Carteret,  par  ou  près  Anvers, 
£aint-Jerea,  la  flaye-da-Puite  «t  Part- 
aajh.  ... 

2.  Le  département  de  la  Manche  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1865  et  conformément  aoî 
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conditions  des  ecfoventtons  passées,  les 
24  jauv  1er  et  44  avril  -1872  M  4e  93  octo- 
bre 1873,  avec  MM.  Guebhard  fils,  Riche 
frères  ei  Parent- Pécher,  ainsi  que  du 
cahier  4cs  charges  annexé  a  ces  conven- 
tion*. Dés  copies  certifiées  de  ces  con- 
ventions et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Manche,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Part.  S  de  ta  loi  précitée  du 
43  juillet  186*,  et  sons  réserve  de  l'ins- 
cription préalable  d'un  crédit  au  budget 
des  travaux  publies,  une  subvention  de 
200,000  fr.  Cette  subvention  sera  versée 
en  termes  semestriels  égara,  à  des  épo- 
ques qui  seront  fixées  ultérieurement  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le 
département  devra  justifier,  avant  le 
paiement  de  chaque  terme,  d'une  dé- 
pense, en  achats  de  terrains,  travaux  et 
approvisionnements  sur  place,  triple  de 
la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  com- 
plet des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  an  montant  du  capital- 
actions.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra 'd'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre-cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne- 
ment. 

5.  Lés  ministres  de  'l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


13  xunt  ■  10  ticinii  1874.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'etabligfement 
d'çn  chemin  de  fer  d 'intérêt  local  de  Con- 
foleni  à  Bxeideuil.  (  Xll  ,  B.  CCXXXIV , 
n.  3574.) 

Le'PrésWetit  de  ta  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablis- 
sement, dans  te  département  de  la  Cha- 
rente, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal 
4»*  Confole*s*la  gare  d'Excideuil,  sur  la 
-ligne  d'An gdulème   a  Limoges;   vu  te 
dofisier  de  Uenquéte  d'utilité  publique  & 
-laquette  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et 
J«*tamment  le  procès-verbal  de  la  cem- 
*tni*fton  dienqnète,  en  date  des  17  octo- 
bre et  16  novembre  1872;  vu  les  dêlibô- 
dations,  4n  date  des  46  avril,  *6  et  37 


ton*  W2t  par  le&aaeUes  le  ceaaeil  «é» 
Béral  du  département  4e  la  Charente  a 
approuvé  rétablissement  du  ahemin  de 
fer  susmentionné ,  ainsi  que  ga  «onces* 
sien  à  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
des  Charente*,  et  voté  les  «oies  et 
moyens  nécessaires  pour  p*yer  la  sub- 
vention par  lui  accordée  ;  tu  la  conven- 
tion passée,  le  12  février  1878,  entre  le 
préfet  du  département  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Charente*,  ainsi 
que  le  cahier  deseharges  y  annexé;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  17  avril  1873;  vu  la  let- 
tre du  minisire  des  financée,  du  8  mai 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  4e  la 
gaerre,  du  10  mai  1876;  «a  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  4*  45  mai  1873  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  la 
loi  du  12  juillet  1805, sur  les  chemins do 
fer  d'intérêt  local;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1«.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Confblene,  en  «n  point  qai  sera 
ultérieurement  déterminé,  passant  par  ou 
près  Ansac  et  Manot  et  se  raccordant  au 
•chemin  de  fiard'Angoulême  a  Limoges,  a 
ou  près  Excideuil. 

2.  Le  département  de  lu  Charente  est 
autorisé  à  pourvoir  h  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  12  février  4876,  ^avec  la  com- 
pagnie des  ehemtos  de  fer  desCbarentes, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé. 
Des  copies  certifiées  de  ces  convention 
et  cahier  des  charges  resteront  annexées 
an  présent  décret. 

8.  Il  est  alloué  au  département  4e  la 
Charente,  *Wr  les  fsnds  d*  trésor,  par 
application  de  l'art.  6  4e  la  loi  précitée 
du  12  juHletl865,  et  sous  réserve  de  l'in- 
scription préalable  d'un  crédit  au  budget 
du  ministère  destravaux  publics,  une  sub- 
vention de  218,780  fr.  Cette  subvention 
sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
aux  époques  qui  seront  ultérieurement 
axées  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
avant  4e  paiement  de  chaque  terme, 
•  d'une  dépense,  en  «chats  4e  terrains  *u 
<en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place,  triple  4e  la  somme  h  recevoir.  Le 
dernier  terme*  ne  sera  payé  qu'après  lfc- 
ehèvement  «emptot  «des  travaux. 

4.  Aucune  émission  ^'obligations  ne 
pourra  avoir  Heu  qu^en  vertu  d'une  au- 
torisation 4tt  ministre  des  travaux  pu- 
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blics,  donnée  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au montantdu  capital-actions.  Au- 
cune émission  d'obligationsne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  les  quatre, 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains, 
travaux,  approvisionnements  sur  place 
ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et  sous 
la  condition  que  les  émissions  d'obliga- 
tions successivement  autorisées  ne  pour- 
ront jamais  dépasser  le  montant  des 
versements  effectués  sur  le  capital-ac- 
tions. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


4"  —  14  iout  1874.  —  Décret  qui  déclare  d'u- 
tlliié  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Sathonay  a  la  li- 
mite du  département  de  l'Ain,  Yers  Trévoux. 
(XII,  B.  CCXXXIV,  n.  3575.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  du  Rhône, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sa- 
thonay à  la  limite  du  département  de 
l'Ain,  vers  Trévoux  ;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  a  laquelle 
cet  a  vaut-projet  a  été  soumis  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  4  et  8  novembre  1871  ;  vu  les 
délibérations,  en  date  des  10  et  20  avril 
1872,  par  lesquelles  le  conseil  général 
des  Bouches-du-Rhône  a  approuvé  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné; vu  le  traité  conclu,  le  30  août 
1872,  entre  le  préfet  du  département  et 
le  sieur  Mors  (Louis),  ingénieur  civil, 
agissant  au  nom  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  31  juillet  1873;  vu  le  procès- 
verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
officiers  du  génie,  la  délibération  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics 
en  date  du  20  avril  1874,  et  l'adhésion 
donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
conclusions  de  cette  délibération,  par  une 
lettre  en  date  du  29  mai  1874  ;  vu  la  let- 
tre du  ministre  de  l'intérieur,  du  20  mai 
1874  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local;  vu  la  loi 


du  10  août  1871,  sur  les  conseils  géné- 
raux, le  conseil  d'Etat  entendu  ,  dé- 
crète : 

Art.  l<r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Rhône,  d'un  chemin  de  fer  de  Sathonay 
à  la  limite  du  département  de  l'Ain,  vers 
Trévoux. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  auto- 
risé a  pourvoir  a  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  conformément  au  traité 
passé,  le  30  août  1372,  avec  le  sieur 
Mors  (Louis),  es  noms  qu'il  agit1,  et  au 
cahier  des  charges  annexé  a  ce  traité. 
Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  et  après  avis  du 
ministre  des  finances.  En  aucun  cas,  il 
ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du 
capital -actions  aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dé- 
pôt de  cautionnement. 

4.  Le  compte-rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les 
dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera 
remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du 
département,  qui  l'enverra  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour, être  inséré  au 
Journal  officiel. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


1er  Œ  14  A0UT  1874.- — Décret  qui  déclare  d'a- 
tilité  publique  l'établissement  d'an  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  da  dépar- 
tement du  Rhône  a  Trévoux.  (XII,  B. 
CCXXXIV,  n.3576.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  l'Ain, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
limite  du  département  du  Rhône  a  Tré- 
voux; vu  le  dossier  de  l'enquête  d'uti- 
lité publique  a  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de 
l'Ain,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  $8 
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novembre  1871  ;  ta  les  délibérations,  en 
date  des  18  janvier  et  23  avril  1873,  par 
lesquelles  le  conseil  général  de  TA  in  a 
approuvé  rétablissement  do  chemin  de 
fer  susmentionné,  ainsi  que  sa  conces- 
sion a  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Rhône  ;  va  le  traité  conclu,  le  12  mai 
1813,  cuire  le  préfet  du  département  et 
le  sieur  Gucheval-Clarigny,  agissant  au 
nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Rhône,  ainsi  que  le  cahier  des  char- 
ges y  annexé  ;  tu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  31 
juillet  1873;  vu  le  procès-verbal  de  la 
conférence  tenue  entre  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  gé- 
nie, la  délibération  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
20  avril  1874,  et  l'adhésion  donnée  par 
le  ministre  de  la  guerre  aux  conclusions 
de  cette  délibération,  par  une  lettre  en 
date  du  29  mai  1874;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  19  mai  1874;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
caused'utilité publique; vu  la  loidu  ^juil- 
let 1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de 
J'Ain,  d'un  chemin  de  fer  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  a  Trévoux. 

2.  Le  département  de  l'Ain  est  auto- 
risé a.  pourvoir  a  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865  et  conformément  au  traité 
passé,  le  12  mai  1873,  avec  le  sieur  Cu- 
cheval-Clarigny,  es  noms  qu'il  agit,  et 
au  cahier  des  charges  y  annexé.  Des  co- 
pies certifiées  de  ces  traité'et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  -qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  Je  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure an  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pour- 
ra d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains ,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne- 
ment. 

4.  Le  compte-rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'ex- 


ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  re- 
mis, tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  l'enverra  au  ministre  des 
travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Jour- 
nal officiel. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


i«  —  14  août  IS74.  —  Ment  q«i  déclara  **«- 
lililé  pabliqae  l'élablUttmeirt  d'ua  cbenia 
de  fer  d'intérêt  local  d«  S*lnt-Pierr«-lès- 
Elbeuf  à  la  Huile  du  deptrtemeat  de  FEure, 
▼cr«  le  Neu bourg.  lXU,B.CCXXXlV,n.3577.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  cbemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saint-Pierre-lès-Elbeuf  à  la  li- 
mite du  département  de  l'Eure,  vers  le 
Neubourg;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
d'utilité  publique  a  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  25  mai 
1872;  vu  la  délibération,  en  date  du  23 
avril  1873,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine-Inférieure 
a  approuvé  la  concession  du  chemin  de 
fer  susmentionné  ;  vu  la  convention  pas- 
sée, le  28  février  1872,  par  le  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  avec  le  sieur  de  Vil- 
lermont,  agissant  au  nom  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  Rouen, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  16  avril  1874;  vu  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  2  mai  1874; 
vu  la  lettre,  en  date  du  3  juin  1874,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  adhère 
à  l'exécution  du  chemin  ;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Pierre-lès-Elbeuf  a  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  vers  le  Neubourg. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  autorisé  à  pourvoir  a  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  do  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  et  confor- 
mément a  la  convention  passée,  le  28  fé- 
vrier 1872,  avec  le  sieur  de  Villermont, 
es  noms  qu'il  agit ,  et  au  cahier  des 
charges  annexé  a  cette  convention.  Des 
copies  certifiées  de  ces  convention   et 
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cahier  des  charges  restero  nt  annexées  au 
présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  ie  ministre  des 
travaux  public»,  do  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances.  En  aucun  cas,  il 
ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
une  somme  supérieure  ai  montant  da 
capital-actions.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  tjuatrè  cinquièmes  du 
capital-actions  aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dé- 
pôt de  cautionnement. 

4.  Le  compte-reftttu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitât^,  comprenant  les 
dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  et  lès  *  ecettes  brutes,  sera 
remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du 
département,  <wri  renverra  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  être  inséré  au 
Journal  officiel. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


«8  aoct  —  3  SKvrmn  1974.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'étab  Maternent 
d'une  yoje  ferrée  a  traction  de  loeontotiree 
entre  Rnefl  et Marljr-le-Roy  (Seiae-et-Qite). 
(XII,  B.  CCXXXIV,  n.  3578.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  présentée  par  le  sieur 
Eugène  Tar bé  des  Sablons,  à  l'eflet  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'établir  une  w\e 
ferrée  à  traction  de  locomotives  sur  di- 
verses voies  publiques  dépendant  tant  de 
ta  grande  voirie  que  ée  la  voirie  urbaine, 
entre  Raçil  et  Marly-le-Roi,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  chargés  arrêté,  le  19  juin  1874,  pafr 
le  ministre  des  travaux  publics  ;  vu  r*a<- 
vant-projet  et  notamment  le  pian  visé 
par  rmgénienr  -en  chef  Jde  Seino-et-Oise, 
le  9  mars  1874;  vu  les  pièces  des  en- 
quêtes ouvertes  sur  cet  tfvatot-prejet  et 
le  tarif  proposé  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  du  48  février 
4834;  vu  Notamment  les  délibérations 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
14  et  21  juin  18-22,  6  et  18  janvier  1873 
et  20  décembre  de  la  même  année  ;  vu 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  24  mars  et  24 
novembre  1873  et  20  avril  1874;  tu  les 
lettres  du  préfet  de  Seïne-et*Oise,  en  date 


des  6  et  29  janvier  ^et  23  ao&t  4$73  et 
10  mars  1874;  Vu  là  loi  (ru '3  mai  i841, 
sur  l'expropriation  peur  cause  d'utilité 
publique;  le  conseil  d'Etat «afendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  voie  ferrée  a  trac- 
tion de  locomotives  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  îles  marchandises  entre  la 
station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint  - 
Germain)  et  Harly-4e-Roi  (Seme-et-Olse), 
suivant  le  tracé  exprimé  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  ci-dessus  yisé  annexé 
au  présent  décret,  lequel  tracé  emprunte 
diverses  voies  publiques,  sauf  pour  la 
partie  comprise  entre  la  station  du  che- 
min de  fer  "de  Saint-Germain  et  la  rue  du 
VIeuK-Pottt,  à  ItueH,  dû  H  se  développe 
«n  dehors  de  la  voie  publique. 

2,  Le  sieur  Eugène  Tarbé  des  Sablons 
«est  autorisé  a  établir  et  a  exploiter  la- 
dite voie  ferrée  a  ses  ris^iïe*  et  périls,  en 
se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  eHoint;  il  est  su- 
brogé aux  droits  de  l'administration  pour 
-l'expropriation  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'exécutian  de  son  entre- 
prise, en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  2  et  suivants  de  là  loi  du  3 
mai  1841. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
-chargé,  etc. 

mmmmmmmÊmimmm 

30  sfrrtMBik  "&»  10  DicsxBftx  f$74.  —  Décret 
qui  modifie  l'art.  47  de  PofddiinÀice  du  1 
février  4949,  èonceritifftt  I*6>ge«léetton  4e 
Perdre  Judiciaire  et  il'+âmimlsWikiQn  de  fe 
justice  dent  ies  é*4bli«aepoenle  ffaneelf  de 
Wede.  (XII,  B,  CGKXXIV,  n.  SM9.) 

Le  Président  4e  la  République,  tu  Târ- 
4onuance  du  7  février  1B4Î,  ctuefernaat 
^organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'ad- 
miuistration  de  la  justice  dass  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde;  vu  le 
'décret  du  SI  mai  187S,  partant  m tdiffea- 
tioude  l'art  45  de  i'erdoiinaiioe  du  ^fé- 
vrier 1842;  vu  i'ujt.  18  du  séuatus-cou- 
suite  du  3  mai  1*854  ;  vu  l'avis  du  garde 
'des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  'sui- 
vant lettre  eu  efateda  17  septembre- 1*74; 
-sur  le  rapport  du  mjMBti?e  de -te  taartee 
et  des  colonies,  décrète  : 

Art.  1".  L'art.  47  de  l'ordonnance  ta 
7  février  1842  est  modifiée  ainsi   quil 

suit  ; 

«  A'rt.  47.  Après  la  clôture  tes  dé- 
«  bats,  ^président  pose  ^d'abord  la  oue*- 
<  ition  de  culpabilité  résultant  <de  l'acte 
«  d'ac<  usation  ;  elle  est  résolue  à  la  sim- 
«  p4e  MbjoiMàBS  Voix,  ainsi  wae  toutes 
«  les  autre*  disposition*  dès  mèto^  téMès 
c  >ô>e  d'application  de  la  lo*f  ériate,  l'ap- 
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«  préciation  des  causes  égales,  des  cir- 
«  constances  àfgçravantes  eu  atténuantes 
a  et  celle  des  dommages-intérêts.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


4  octobii  —  10  vicHDfti  1874.  —  Décret  qt>! 
modtfle  l'organisation  de  l'administration 
.centrale  du  ministère  de  la  guerre,  (XII, 
B.  CCXXXV,  n.  358S.) 

Le  Président  de  la  République;  vu 
l'arrêté  du  8  juin  1871,  portant  organi- 
sation de  l'administration  centrale  de  la 
guerre  ;  vu  les  diverses  modifications 
dont  cette  organisation  a  été  l'objet  jus- 
qu'à ce  jour;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1er.  Un  nouveau  service  est  créé 
à  la  direction  générale  du  personnel  et 
du  matériel  au  ministère  de  la  guerre. 

2.  Sont  reconstitués  dans,  l'adminis- 
tration centrale  les  bureaux  suivants: 
1°  a  la  direction  générale  du  personnel  et 
du  matériel  :  le  bureau  des  remontes,  le 
bureau  du  matériel  du  génie  ; 

2°  A  la  direction  générale  du  contrôle 
et  de  la  comptabilité:  le  bureau  des 
comptes-matières  et  état  des  approvision- 
nements généraux,  le  bureau  des  ar- 
chives. 

3.  Est  supprimé  le  bureau  de  la  liqui* 
dation  des  dépenses  des  armées,  dont  les 
attributions  sont  rattachées,  comme  sec 
tion  temporaire,  au  bureau  du  contrôle 
des  dépenses,  du  contentieux,  etc. 

4.  La  direction  générale  du  contrôle 
et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la 
guerre  comprendra,  à  l'avenir,  deux  ser- 
vices, savoir  : 

Premier  service,  réunissant  les  6ti- 
reaux  ci-après  :  premier  bureau  :  con- 
trôle des  dépenses,  contentieux,  budgets 
généraux,  liquidation  de  la  dotation  de 
l'armée,  agence  comptable,  liquidation 
des  dépenses  des  armées;  deuxième  bu- 
reau :  fonds  et  Ordonnances  ;  troisième 
bureau  :  comptes-matières,  état  des  ap- 
provisionnements généraux;  quatrième 
bureau  ;  solde,  revues,  indemnité  de 
route. 

Deuxième  service ,  comprenant  les  bu- 
reaux suivants  :  cinquième  bureau  :  pen- 
«ionset  secours;  sixième  bureau  :  archives; 
septième  bureau  :  service  intérieur. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chajgé,  etc. 

14  ocTOBftB  d  10  BiCB*BRi  4fcT4.  —Décret  kjul 
do  ai  me  te  commandant  de  la  marine   en 
Coehinchtae   metrîbre  de  droit  du  «otllfl 
priré.  (XII,  ft.  CCXXXV,  n.  3584.) 


Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  vu  l'article  18  du  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  1854,  sur  la  constitution 
des  colonieç  ;  vu  le  décret  du  21  août 
1869,  portant  création  d'un  conseil  privé 
en  Coehinchine,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  commandant  de  la  marine 
en  Coehinchine  est  nommé  membre  de 
droit  du  conseil  privé.  Il  prendra  rang 
après  Je  commandant  supérieur  des 
troupes. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


SS  octobbb  —  4  hotbmbab  4874.  —  Décret  re- 
latif aux  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
offleiers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
(XII,  B.  CCXXXV,  n.  3585.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la 
loi  du  24  juillet  1873,  sur  les  emplois 
réservés  aux  anciens  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  notamment 
l'article  3,  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  le 
f  mode  de  l'examen  destiné  a  constater 
«  l'aptitude  professionnelle  du  candidat  ;  » 
vu  les  observations  faites  sur  le  projet 
de  décret  par  les  ministres  de  la  justice, 
de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'instruction  publique ,  des 
cultes  etdes  beaux-arts;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  emplois  réservés  aux  an- 
ciens sous-officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  par  la  loi  du  24  juillet  1873 
sont  divisés,  d'après  la  nature  et  le  de- 
gré de  l'instruction  qu'ils  exigent,  en 
quatre  catégories,  conformément  aux  in- 
dications de  l'état  annexé  au  présent 
décret.  La  première  catégorie  comprend 
les  emplois  obtenus  a  la  suite  d'un  examen 
professionnel;  la  seconde,  ceux  qui  de- 
mandent des  connaissances  supérieures 
a  l'instruction  primaire;  la  troisième, 
ceux  pour  lesquels  l'instruction  primaire 
est  suffisante;  la  quatrième,  enfin,  les 
emplois  accessibles  sans  examen  a  tous 
les  sous-officiers  réunissant  les  conditions 
de  moralité  et  de  bonne  tenue  Éxéestpar 
la  loi.  Une  moralité  irréprochable  est 
exigée  de  tous  les  candidats. 
. .  &.  Les  candidats  qui  expriment  le  désir 
de  concourir  pour  divers  emplois  subis- 
sent les  épreuves  indiquées  pour  chacun 
de  ces  emplois. 

3.  Une  commission  est  instituée  dans 
chaque  corps  pour  examiner  les  sous- 


3)3 


nÉPUB.  FRANÇAIS!.*—  ASSEMBLAI  NATIONALE.  —  28  OCTOBRE    1874. 


officiers  qui,  remplissant  les  conditions 
fixées  par  la  loi,  se  présentent  pour  obte- 
nir les  emplois  des  trois  premières  caté- 
gories. La  composition  de  cette  commis- 
sion et  le  mode  de  nomination  de  ses 
membres  sont  fixés  par  des  arrêtés  du 
ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de 
la  marine. 

4.  Les  candidats  aux  emplois  des  trois 
premières  catégories,  en  activité  de  ser- 
vice, subissent  h  leurs  corps,  a  l'époque 
de  la  revue  trimestrielle,  en  présence  de 
la  commission  instituée  par  l'article  pré- 
cédent, un  examen  sur  les  connaissances 
élémentaires  fixées  par  les  tableaux  an- 
nexés à  la  loi. 

A  défaut  d'indication  spéciale ,  cet 
examen  embrasse  les  matières  suivantes  : 
écriture;  orthographe;  rédaction;  géo- 
graphie élémentaire  de  la  France  (celle 
de  l'Algérie  comprise,  pour  les  emplois  en 
Afrique);  arithmétique  (programme  de 
l'instruction  primaire).  Le  résultat  de 
chaque  épreuve  est  constaté  par  un  chiffre 
de  0  à  10  (0  nul,  10  parfait). 

5.  L'épreuve  relative  à  l'écriture  et  a 
l'orthographe  consiste  en  une  dictée  et 
une  copie.  Le  sujet  de  la  rédaction  et  les 
exercices  d'arithmétique  sont  choisis  en 
rapport  avec  l'emploi  que  le  candidat  veut 
obtenir. 

6.  Le  chef  de  corps  donne  aux  candi- 
dats de  toutes  les  catégories  des  notes  de 
moralité,  de  conduite,  d'aptitude  physi- 
que, d'éducation  et  de  tenue,  d'après  son 
appréciation,  et  l'ensemble  des  punitions 
qu'ils  ont  subies  depuis  leur  entrée  au 
service.  Il  adresse  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  ces  notes,  accom- 
pagnées de  l'état  signalétique  desserviras, 
du  folio  des  punitions  de  chaque  candidat 
et  des  diplômes,  brevets  ou  certificats 
qui  ont  pu  lui  être  délivrés,  ainsi  que<ùi 
procès-verbal  de  son  examen  et  de  ses 
diverses  compositions,  lorsque  l'emploi 
qui  en  est  l'objet  est  rangé  dans  l'une 
des  trois  premières  catégories.  Si  le  sous- 
officier  appartient  à  l'armée  de  terre,  le 
général  de  brigade  et  le  général  de  divi- 
sion., en  transmettant  ces  pièces,  y  joi- 
gnent leurs  notes  sur  le  candidat.  S'il 
appartient  à  l'armée  de  mer,  les  pièces 
qui  le  concernent  sont  transmises,  par 
l'intermédiaire  du  major  général  et  du 
préfet  maritime,  qui  donnent  pareillement 
leurs  notes,  au  général  commandant  la 
région  dans  laquelle  se  trouve  le  corps 
dont  le  candidat  fait  partie. 

7.  En  outre  de  l'examen  prescrit  par 
l'article  4  du  présent  décret,  les  candi- 
dats aux  emplois  des  deux  premières  ca- 
tégories subisstnt,  après  la  rcvnp  trimes- 


trielle, un  examen  sur  les  connaissances 
spéciales  ou  professionnelles  fixées  par 
la  loi. 

8.  Les  candidats  aux  emplois  de  la 
deuxième  catégorie  subissent  ce  second 
examen,  au  chef-lieu  du  corps  d'armée, 
devant  une  commission  nommée  par  le 
général  commandant -ce  corps  et  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  un  officier  général,  pré- 
sident ;  deux  officiers;  deux  fonctionnaires 
civils  présentés  par  le  préfet  et  choisis 
suivant  le  sujet  des  examens. 

9.  Les  candidats  aux  emplois  de  la 
première  catégorie  subissent  leur  second 
examen  devant  la  commission  ou  le  fonc- 
tionnaire désignés  par  la  loi  du  24  juillet 
1873  (tableaux  annexes),  ou,  à  défaut, 
par  un  arrêté  du  ministre  compétent, 
après  entente  avec  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  même  arrêté  détermine  le  lieu 
et  le  mode  d'examen.  Le  président  de  la 
commission,  ou  le  fonctionnaire  désigné, 
adresse  au  général  commandant  le  corps 
d'armée  le  procès-verbal  de  l'examen 
concluant  à  l'admissibilité  ou  au  rejet  du 
candidat. 

10.  Les  sous-officiers  et  officiers  mari- 
niers libérés  du  service  qui,  réunissant 
les  conditions  légales,  désirent,  par  ap- 
plication des  art.  8  et  6  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  obtenir  un  des  emplois 
civils  réservés  aux  sous-officiers,  adres- 
sent leur  demande,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  général  commandant  la  région 
dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile,  par 
l'intermédiaire  du  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  où  ils  rési- 
dent. Ce  commandant,  après  avoir  en- 
tendu le  candidat,  donne,  en  transmettant 
sa  demande,  des  notes  sur  son  aptitude 
physique,  sa  tenue,  sa  moralité  et  sa 
conduite  depuis  sa  sortie  du -service. 

11.  Les  mêmes  sous-officiers  libérés 
du  service,  s'ils  l'ont  quitté  sans  obtenir 
le  certificat  mentionné  à  1  art.  5  de  la 
loi  précitée  et  s'ils  sollicitent  un  emploi 
des  trois  premières  catégories,  subissent 
l'examen  prescrit  par  l'article  4  du  pré- 
sent décret  devant  une  commission  dépar- 
tementale nommée  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  et  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  un  officier  général  on 
supérieur,  président;  deux  officiers  ;  deux 
fonctionnaires  civils  choisis  dans  les  con- 
ditions indiquées  à  l'art.  7. 

12.  S'ils  sollicitent  un  emploi  des  deux 
premières  catégories,  ils  subissent,  en 
outre,  un  second  examen,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  art.  7  et  9  du 
présent  décret  pour  les  sous-officiers  en 
activité  de  service.  Les  candidats  aux 
emplois  de  la  troisième  catégorie  sont 
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examinés  par  la  commission  mentionnée 
au  précédent  article. 

13.  Chaque  trimestre,  après  la  fin  des 
examens,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  transmet  au  ministre  de  la  guerre 
les  procès-verbaux  des  examens  subis 
dans  sa  région,  avec  ses  notes  sur  tous 
les  candidats  et  les  pièces  qui  les  con- 
cernent. 

14.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  justice,  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  etc. 


29  octobbb  —  10  rfcinfci  1874.  —  Décret  qui 
autorise  rétablissement,  àArgelès  (Hautes- 
Pyrénées),  d'une  succursale  de  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  Saint-Pé.  (XII,  B. 
CCXXXV,  n.  3887.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ;  vu  la  demande  for- 
mée, le  27  mai  1874,  par  l'évêque  de 
Tarbes,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'établir  a  Argelès  une  succursale  de  l'é- 
cole secondaire  ecclésiastique  de  Saint- 
Pé;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  des 
Hautes-Pyrénées,  en  date^du  10  juillet 
1874;  vu  l'art.  70  de  la  loi  du  13  mars 
18t>0,  décrète  : 

Art.  1er.  L'évêque  de  Tarbes  est  auto- 
risé à  établir  a  Argelès  (Hautes-Pyrénées) 
une  succursale  de  l'école  secondaire  ec- 
clésiastique de  Paint-Pé.  Cet  établissement 
sera  spécialement  affecté  aux  classes  de 
grammaire. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


9  hovbmbrb  a  10  DécBMiRil874.  —  Décret  qui 
ouvre  au  budget  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  un  crédit  sur  l'exercice  1874. 
(XII,  B.  CCXXXV,  n.  3588.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  ;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  l'exercice  1874;  vu 
les  déclarations  de  recette,  au  profit  de 
l'Etat,  d'une  somme  de  34,550  fr .  79  c,  for- 
mant le  prix  d'aliénation  de  parcelles  ac- 
quises, par  voie  d'expropriation,  pour  le 
percement  de  la  rue  Nationale,  a  Cons- 
tantine,  avec  les  fonds  avancés  a  l'Etat 
par  la  Société  algérienne ,  et  revendues 
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par  le  domaine  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1874;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances;  vu  l'art.  52  du  décret  du  31 
mai  1862,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu  ,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  29  décembre  1873,  au  cha- 
pitre 12  (  Travaux  publics.  Service  extra- 
ordinaire) du  budget  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  exercice  1874,  un 
crédit  de  34,550  fr.  79  c. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


10  ifOYBMBfti  «a  10  DBCMBftB  1874.  -—  Décret 
qui  outre  an  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1873, 
(XII, B.  CCXXXV,  n.3592.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixa- 
tion des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1873;  vu  les  lois  des  2  et  5  avril  et  8 
décembre  1873,  29  et  30  janvier  et  20 
juillet  1874,  qui  ont  ouvert  des  crédits 
sur  le  budget  des  dépenses  du  môme 
exercice  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  de 
Tavis  du  conseil  des  ministres,  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de 
7t»2,900  fr.  67  c.  et  applicable  au  cha- 
pitre 41  (Remises  aux  percepteurs,  in- 
demnités aux  porteurs  de  contraintes  >et 
frais  judiciaires). 

2.  Il  sera  pourvu  a  celte  augmentation 
de  crédit  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1873. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans 
la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réu- 
nion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  ____ 

IOhovimbrB  —10  dÉcbmbrb  1874.  — Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  des  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice  1874.  (XII, 
B.CCXXXV,  n.  3593.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la 
loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa- 
tion des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1874  ;  vu  les  lois  des  29  janvier,  28  mars, 
21  mai,  25  juin,  28  juillet  et  4  août 
1874,  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  le 
budget  des  dépenses  du  même  exercice  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu;  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  décrète  : 
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Art.  4".  B  c«t  ouvert  aa  ministre  des 
finances,  snr  l'exercice  1&74,  de&  crédita 
supplémentaires  s'élevant  a  la  somme  dé 

2,808,000  fr., •  savoir  : 

Douanes.  Chap.62.  Bépenses  diverses* 
45,000  fr.  Chap.  03.  Dépenses  du  service 
des  douanes  en  Algérie,  440,000  fr. 

Contributions  indirectes.  Chap.  74.  Per- 
sonnel, 400,  OÛO  fr. 

Remboursements  H  restituttons.  iviw* 
valeurs.  Primes  et  escomptes.  Ghap.  78* 
Remboursements  sur  produits  indirects 
et  divers,  4,480,000  fr.  Chap.  TO.  Ré- 
partition de  produits  d'amendes,  sai- 
sies et  confiscations  attribués  à  di- 
vers, 4,003,000. fx.  Chap-  84.  Escomptes 
sur  divers  droits ,  400,000  fr.  Total, 
2,8*8,000  fr. 

%  IL  sera,  pourvu  à  ces  augmentations 
de  crédit  au  movea  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de.  l'exercice  4874. 

3.  Le  présent  décret;  sera  soumis  à  la 
sançliçn  de  l'Assemblée  nationale  dans  Uj 
première  quinzaine  de  sa  prochaine  ses-» 

sion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

Il  hotubii  mi  ÎQ  rfcnpai  1874.  —  Puerai 
qni  déclare  faillite  publique  le  prolonge 
ment  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  ekéttti* 
de  VinetOMS  à  Boulogne,  députa  le  rond- 
point  d«  ùkeine,  à  Boulogne ,  Jasqn'l 
l'extrémité  de  In  place  d'Armes,  Il  Saint- 
Gload.  (XII,  B.  CCXXXV,  a.  3594.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  dû  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  48  février  1854,  par  1er-, 
quel  le  sieur  Loubat  a  été  autorisé  à 
placer  sur  la  vote  publique,  de  Vincenne* 
au  pont  de  Sèvres  et  au  rond-point  de 
Boulogne,  des  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux,  et  à  y  établir  un  service  d'om- 
nibus, le  tout  aux  clatses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté  le  47  février 
f854  et  annexé  audit  décret;  vu  le  décret 
du  45  septembre  4856,  qui  substitue  lç 
compagnie  générale  dés  omnibus  dans 
Paris,  au  lieu  et  place  du  sieur  Leuhafc, 
dans  tous  les  droits  et  obligations  qui 
résultent  pour  celui-ci  du  décret  prêché 
du  48  février  4854;  vu  le  décret  du  6 
février  4864,  qui  modifie  les  prix  de  trans- 
port à  percevoir  par  le  coûcesaiounaire, 
fixés  dans  le  cakie*  des  charges  ci- dessus 
visé  du  47  février  4854;  vu  la  demande 
présentée  par  la  compagnie  générale  des 
omnibus,  à  l'effet  d'être,  autorisée  a  pro- 
longer la  voie  Carrée  depuis  le  roqd-point 
de  la  Reine,  à  Boulogne,  jusqu'à  Textrèt 
mité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint-Gloud  ; 
vu  notamment  le  plan  visé  par  les  admw 


nlstrateurs  de  la  compagnie,  le  îl  août 
4873;  vu  les  pièces  des  enquêtes  oua- 
tes dans  les  tîépartementa  de  la,  Seioç  et 
de  Seioe-efc-Oise,  en  exécution,  de  l'art,  g 
de  la  loi  du  3  mai  4*844  et.  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  48  février  4834;  m  içs  délibérations 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
43  et  44  février  4874;  vu  les  lettres  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Qise, 
en  date  des  20  octobre  1873,  23  février 
et  9  avril  1874;  vu  la,  lettre  du  préfet  de 
police,  du  *  avril  4874;  vu  l'avis  du, 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
ea  date  du  1*/  juin  4874;  vu  les  lois  du 
3  mai  1844  et  27  juillet  1870;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  4er.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
le  prolongement  de  la  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  <Je  Vincennes.  à  Boulogne, 
depuis  le  ron<}-point  àe  la  ïteine,  \  wa- 
ïogne,  jusqu'à  l'extrême  4p  I*  Place 
d'Armes,  à Saint-Jptyud, 

2.  La  compagnie  générale  des  ornai- 
bus^eat  autorisée  &  établir  ce  prolonge- 
ment k  ses  risques  et  périls,  vivant  U 
direction  générale  indiquée  en  bleu  sur 
le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret,  et  en  se  conformant 
aux  clauses  et  conditions  du  cancer  dés 
charges  ci-4essus  visé  au  i7  février  485^, 
sous  la  réserve  des  modifications  sui- 
vantes :  4°  les  rails,  dont  l'administra- 
tion supérieure  déterminera  la  forme,  le 
poids  et,  le  mode  d'attache,  la  compagnie 
entendue,  seront  compris  dans  un  pavage 
qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  a  50  cen- 
timètres aurdéli  de  chaque  côté.  2°  Les 
prix  fixés  par  le  décret  du  6  février  1864 
ci-dessus  visé,  pour  le  transport  des 
voyageurs  jusqu'au  çond-point  de  Bou- 
logne, seront  appliqués  jusqu'à  la  place 
d'Armes,  à  Saint» Gloud. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pufetie&ttt 
chargé,  etc. 

13  hovembsb  7-  10  DicBMans  1874.  —  Décret 
'  qui  ouVre  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie an  créditeur  l'exercice  1874, à  titode 
fonds  de  concours  renés  «a  trésor  pour  à*-; 
penses  implique?.  {XU,  B.  CCXXXV, &.3W5) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  ;  vu  la  loi  du  29  décem- 
bre 48?$,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  4874;  vu  l'art.  43  de 
la  loi  du  0  juin  4843,  portant  règlement 
définitiNu  budget  de  l'exercice  4849; 
vu  l'art.  52  du  décret  du  34  mai  t8ft, 
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sur  la  comptabilité  publique;  tu  le  dé-» 
cret  du  ia  novembre  1856  (art.  2);  vu 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  les  récépissés  constat 
tant  le  versement  au  trésor,  a  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publi- 
ques, d'une  aomme  4e  $96,840  fr.,  pnn 
venant  de  soultes  de  rachat  de  séquestre; 
vu  l'avis  du  ministre  des>  finances,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
596,&10  fr.>(  applicable  au\  dépenses  de 
colonisation,  aux  frais  occasionnas  par  le 
fonctionnement  des  commission*  de  sé- 
questre et,  a,  l'extinction  des  créances 
Se  van  t  les  biens  séquestrés.  Cette  somma 
urera  à  Fart.  4  du  chapitre  10,  qui, 
sera  Ubellé  de  la  manière  suivante  :  Àc* 
quisiiion  de  terres  melk  pour  la  coloni- 
sation; frais  de  confflission.de  séquestre; 
exlinctiàfk  des  créancts  grevant  (es  biens* 
séquestrés;  secours  aux  Alsaciens-Lor- 
rains. Le*  crédits  ouverts  par  les  décret, 
des  11  et  19  septembre  dernier,  pourront 
recevoir  la  même  affectation  que  le  crédit, 
ci-dessus^ 

2.  Il,  Seca  pourvu  aux  dépenses  impu-. 
tablas  sur  le  crédit  ouvert  par  l'article, 
précédent  au  moyen  des  fonds  versés  au, 
trésojr  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses,  publiques. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de* 
finances  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


14  mm  SR>  iW«H*a»  1874.  •—  Décret  q^oi.  éUMIt, 
au  port  4e  Dieppe  on  droit  de  tonnage  sut 
les  navires  entrant  dans  ce  port  et  tenant 
de  tai  grande  pécho,  des  colonie»  on  da  l'é- 
trtnger*  (X1T,B.  GOXXXV,  b.  3606.) 

Le  Président  de  la  République»  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine 
marchande,  portant,  art.  4  :  «  Les  droits, 
«  de  tonnage  actuellement  perçus  tant 
«  sur  les  navires  français  que  sur  les  oa- 
«  vires  étrangers,  et  affectés,  comme  ga~ 
«  rantie,  au  paiement  des  emprunts  con- 
c  tractés  pour  travaux  d'amélioration 
c  dans  les  ports,  de  mer  français,  sont 
«  maintenus.  Des  décrets  impériaux  *  ren- 
«  dus  dans  la  forme  de  règlements  d'ad- 
«  ministration,  pourront,  en  vue  de  sub- 
«  venir  a  des  dépenses  de  même  nature, 

•  établir  un  droit  de  tonnage ,  qui  ne 
c  pourra  excéder  2>  fr.  56  c.  par  tonneau, 
«  décime  compris,  et  qui  portera,  à  la 
«  foi*  sur  les  navires  français  ci  étran- 

*  gers  ;  »  vu  le  décret,  en  date  du  ai  fé- 


vrier 1863,  déclarant  d'utilité  publique 
un  ensemble  de  travaux  destinés  à  l'amé- 
lioration, du  port  de  Dieppe  ;  vu  la  de- 
mande ,  en,  date  du  24  avril  1873,  de  la 
chambre  de  commerce  de  Dieppe,  tendant  à 
rétablissement  d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  entrant  dans  le  port,  en  vue  de 
hâter  l'achèvement  des  travaux  susmen- 
tionnés; vu  les  pièces  de  l'enquête  à 
laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  et 
notamment  l'avis  du  commissaire  enquê- 
teur, en  date  dn.  1"  septembre  1873;  vu 
la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
en  date  du  6  décembre  1873;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  18  mat  1874;  va  la  lettre  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du,  HjoUlet  t$74;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  20 
juillet  1874;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  ft*'.  Il  est  étant*  an  port  de  Dieppe 
an  droit  de  30  c.  par  tonneau  de  jauge 
sqr  les  navires  entrant  dans  ce  port  et 
venant  de  la  grande  pèche,  des  colonies 
ou  de  l'étranger.  Sont  exemptés  de  ce 
droit  les  navires  en  simple  relâche,  lors- 
qu'ils ne  feront  aucune  opération  de  com- 
merce. 

2,  La  perception  du,  droit  spécial  de 
tonnage  est  concédée,  à  la  çframfyrede  com- 
merce. Le  produit  en  sera  affecté,  concur- 
remment avec  les,  ressources  annuelles 
inscrites  à  la  deuxième  section  d,n  budget 
pour  les  travaux  du  port  de  Dieppe  (dé- 
cret du  21  février  18Ç3},  k  la  continua- 
tion et  à  l'achèvement  de,  ces.  travaux. 
La  perception  du  droit  spécial  cessera 
aussitôt  après  l'achèvement  desdjts  tra- 
vaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances,  sont  chargés,  etc. 


16  KOY1MBRB  oa  10  DBC1MBRB  1874.  —  Décret 

qui   outre  au.  ministre    de  l'Intérieur  un, 
crédit  supplémentaire  sur   l'exercice,  1874.' 

(xii,  b.  ccxxxy,  n.  3597.J 

Le  Président  de  la  République),  snr  le 
«apport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  tu  la 
loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixa- 
tion des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1874  ;  tu  l'art.  32  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871  et  l'art.  9  de  la  loi  du  90 
mars  1872,  qui  règlent  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des.  crédita  suppléonn- 
tam*  et  extraordinaires  dans  te  cas  do 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale;  tu 
le*  nouvelle»  observations  du  ministre  de» 
i'ûktemnr,  «n  date  du  4  novembre  1874  j 
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le  conseil  d'Etat  entendu  ;  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  décrète  : 

*  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
supplémentaire  de  3,166,000  fr.f  en  ad- 
dition aux  crédits  alloués  au  chapitre  14 
du  budget  du  même  ministère  pour  ledit 
exercice  (Dépenses  ordinaires  et  frais 
de  transport  des  détenus,  acquisitions  et 
constructions). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  budget 
de  1874. 

3.  Ce  décret  sera  soumis  a  la  sanction 
de  l'Assemblée  nationale  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  sa  prochaine  session. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


14  ocTOifti  —  19  Bicramm  1874.  —Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  la  Société  archéologique,  scienti- 
fique et  littéraire  de  Béziers.  (XII,  B.  S. 
DCCXXVH,  n.  5447.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  demande  formée,  le  26  décembre  1873, 
par  la  Société  archéologique,  scientifique 
et  littéraire  de  Béziers,  à  l'effet  d'être 
reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique;  vu  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété ;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  de 
l'Hérault,  en  date  du  18  février  1874  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  La  Société  archéologique  , 
scientifique  et  littéraire  de  Béziers  est 
reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

12  août  —  26  dicbmbbi  1874.  —  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'association  établie  à  Lille  sous 
la  dénomination  de  Société  industrielle  du 
Nord  de  la  France.  (XII,  B.  S.  DCCXXX , 
n.  5472.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  L'association  établie  *  Lille 
sous  la  dénomination  de  Société  indus- 
trielle du  Nord  de  la  France  est  déclarée 
établissement  d'utilité  publique.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de   ladite,  société, 


tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'exem- 
plaire annexé  au  présent  décret. 

2.  La  Société  industrielle  du  Nord  de 
la  France  sera  tenue  de  transmettre  cha- 
que année,  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


12  aoot  —  26  DBCiMBis  1874.  —  Décret  qal 
autorise  la  société  d'assurances  maritimes 
la  Vigie  à  se  transformer  en  société  ano- 
nyme dans  les  termes  de  la  loi  de  24  juillet 
4867.  (XII,  B.  S.  DCCXXX,  n.  5473.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'ordonnance,  en  date  du 
21  mai  1845,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  établie  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Vigie,  société  anonyme  d'as- 
surances contre  les  risques  de  la  naviga- 
tion maritime  et  intérieure,  et  approuvé 
ses  statuts;  vu  l'arrêté  du  Président  de 
la  République,  en  date  du  5  avril  1849, 
et  le  décret  du  26  novembre  1872,  qui  ont 
approuvé  des  modifications  apportées  aux- 
dits  statuts;  vu  le  procès-verbal  de  la 
délibération,  en  date  du  20  mai  1874, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire  des  actionnaires  de  la  société 
susdénommée  a  décidé  la  transformation 
de  ladite  société  eu  société  anonyme, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ledit  procès-verbal  déposé  pour  mi- 
nute a  M*  Du  Boys  et  son  collègue,  no- 
taires a  Paris,  suivant  acte  du  1er  juillet 
1874;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  no- 
tamment l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pour- 
ront se  transformer  en  sociétés  anonymes, 
dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  la 
modification  de  leurs  statuts;  le  conseil 
d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération 
susvisée,  du  20  mai  1874,  en  tant  qu'elle 
a  décidé  la  transformation  de  la  société 
la  Vigie  en  société  anonyme,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


5  SBPTHUfti  —  36  DicuowK  1874.  —  Décret 
qui  approQTe  des  modifications  aux  statatf 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sou 
la  dénomination  de  l'Aigle,  compagnie  d'as- 
surances contre  l'Incendie,  (  XII,  B.  S. 
DCCXXX,  n.  5474.) 
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Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  l'ordonnance  royale,  en  date 
du  18  mai  1843,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Aigle,  compagnie  d'assurances 
a  primes  contre  l'incendie,  et  approuvé 
ses  statuts;  vu  les  décrets  des  18  sep- 
tembre 1849  et  4  mars  1868,  qui  ont  ap- 
prouvé des  modifications  aux  statuts  ;  vu 
les  nouvelles  modifications  adoptées  par 
la  délibération  de  rassemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite 
société,  en  date  du  4  avril  1874  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  déerète  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  3, 
7,  11,  12,  31,  33,  35  et  47  des  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  a  Paris  sous 
la  dénomination  de  l'Aigle,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  l'incendie, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  18  août  1874, 
devant  M*  Lavoignat  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2,  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


6  ocTOiM  »  26  Dicimims  1874.  —  Décret  qui 
approare  les  nonreaux  statuts  de  la  caisse 
d'éparsrne  de  Guéret.  (XII,  B.  S.  DGGXXX, 
n.  5475.) 

Le  Président  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  del'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale  du  13 
octobre  1842,  portant  autorisation  d'une 
caisse  d'épargne  à  Guéret  (Creuse)  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Guéret,  en 
date  du  25  avril  1874;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1846  et  les  décrets 
des  15  avril  1852, 15  mai  1858  et  l"août 
1864,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu ,  déerète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Guéret 
(Creuse),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


6  Juin  — •■  28  oicsuRB  1874.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'an  chemin  de  fer  de  jonction  entre  les 
docks  de  Saint-Ouen  et  la  gare  de  mar- 
chandises de  la  plaine  Saint-Denis.  (XII,  B. 
CCXXXVI,  n.  3604.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
74, 


rapport  du  ministre  des  trayaux  publics; 
vu  l'ordonnance  du  10  septembre  1845, 
déclarant  la  compagnie  du  Nord  adjudi- 
cataire de  la  concession  du  cbemiu  de 
fer  de  Paris  en  Belgique  et  embranche- 
ments; vu  le  décret,  en  date  du  21  no- 
vembre 1873,  qui  a  autorisé  la  rétroces- 
sion à  la  compagnie  du  Nord  du  chemin 
de  fer  de   raccordement  des  docks  de 
Saint-Ouen  avec  le  chemin  de  Ceinture  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  par  ladite  com- 
pagnie pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  jonction  destiné  à  relier  les 
docks  de  Saint-Ouen  avec  la  nouvelle  gare 
aux   marchandises  de  la  plaine  Saint- 
Denis,  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  fron- 
tière; vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  9  octobre 
1873;  vu  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts   et  chaussées,  des   16-19  février 
1874  ;  vu  le  procès-verbal  des  conférences 
tenues  avec  les  officiers  du  génie  et  l'a- 
dhésion donnée,  le  6  mars  1874,  a  l'exé- 
cution des  travaux  par  le  ministre  de  la 
guerre;  vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  (première  section),  du  18  mars 
1874;  vu  la  lettre  des  administrateurs  de 
la  compagnie,  en  date  du  11  mai  1874; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
jonction  entre  les  docks  de  Saint-Ouen 
et  la  gare  des  marchandises  de  la  plaine 
§aint-Denis,  suivant  le  tracé  indiqué  par 
une  ligne  rouge  sur  le  plan  produit  par 
la  compagnie  du  Nord,  lequel  devra  rester 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  compagnie  du  Nord  est  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter  ce  chemin  de  fer 
aux  clauses  et  conditions  de  son  cahier 
des  charges,  en  date  du  26  juin  1857. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  La  compagnie  sera  soumise,  pour 
ces  expropriations,  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

4.  Le  chemin  de  fer  concédé  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


26 
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7  ootohb  —  M  Dianu  1874.  -••  Dèertl  qui 
appraafq  4tf*f9  t«*v*qx  à  eifteuter  et  di- 
verses dépenses  ».  faire  par  1*  tooipagnle 
def  chemins  de  fer  du  Midi  et  dp  canal  latéral 
à  la  Garonne.  (XII,  B.  CCXXXV1,  n.3605.) 

Le  Président .  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juiu  1863  et  la 
convention  du  1"  mai  de  la  même  année; 
vu  Jes  loi  et  décret  du  lût  août  1868,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée 
le  même  jour. entre  l'Etat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  et  spécialement  l'ar- 
ticle 12  de  ladite  convention;  vu  les  pro- 
jets présentés  et  demandes  faites  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  des  lignes  de  son  ancien  reseau 
soient  approuves  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art,  12  susvisé  de  la  con- 
vention du  10  août  1868;  vu  les  pièces 
de  rinslruit  on  a  laquelle  chacun  desdits 
projets  a  été  soumis,  et  notamment  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  8  novembre  1873,  21  janvier,  14  fé- 
vr.er,  7,  H  et  28  mars.  1874;  le  conseil 
u° Eut  entendu,  décrète  : 

Ail.  1er.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  ou  Midi  et 
Au  canal  laieial  a  la  (iaronue,  conformé- 
ment aux  pi\»;el*suivaMs.  (.Sti*'<  le  délai.) 

La  dépens*  «les  ira  vaux  dont  ii  s'agit 
$eru  imputée,  sur  1» -s  30,0  W,000  IV.  men- 
tuuiiie.s  »  t'avii'lii  M  le  la  eonveiition  .lu 
10  août  1808  comme  maximum  «le  de- 
pennes  complémentaires  a  autoriser,  dans 
pn  d.VUi  de  dix  uns,  sur  l'ancien  réseau 
da.  la*  compare. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
«barge,  etc. 


7  octobre  —  20  ç£ciMBnB  1874.  —  Décret  qui 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  dt- 
tttrses  dépenses  "à  faire  par  la  compagnie 
4es  ckemlffs  de  fer  du  Midi  et  du  ecnal  la- 
téral à  la  Garonne.  (XII,  B,  GCXXXVI,  n. 
3606.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
vu  te  décret  et  la  convention  en  date  du 
1er  août -1837;  Vu  le*  loi  et  décrétai  11 
-juin  1859,  ensemble  la  convention  y  an- 
nexée du  28  décembre -1 838  et  du  11  juin 
•1859  :  vu  las  loi  et  décret  du  11  juin  1863 
et  la  convention  du  1er  mai  de  la  même 
année;  vu  les  loi  et  décret  du  10  août 
1868,  portant  approbation  de  la  conven- 


tion passé*  le  nette  jour  entre  l'Etat  et 
la  eompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spé- 
cialement l'art,  lî  de  ladite  conven- 
tion; vu  les  projets  présentés  et  deman- 
des faites  par  ladite  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  a  l'effet  d'obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Celte  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  12 
susvisé  de  la  convention  du  10  août  1868; 
vu  les  pièces  de  l'instruction  a  laquelle 
chacun  desdits  projets  a  été  soumis,  et 
notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  25  janvier,  21  et  28  juin 
et  5  juillet  1873,  11  et  25  avril,  2  et  9 
mai  et  0  juin  1874  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  a  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  a  la  Garonne,  conformé- 
ment aux  projets  suivants.  (Suit  le  àé- 
tafl.) 

La  dépense  des  travanx  dont  fl  s'agit 
sera  imputée  snr  les  30,000,000  énon- 
cés à  l'ait.  12  de  ta  convention  du  10  août 
1*68  comme  maximum  des  dépenses  com- 
plémentaires $  autoriser,  dans  qo  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  L'approbation  du  projet  de  déplace- 
ment du  parc  de  la  voie  et  du  petit  maté- 
riel à  la  gare  Saint-Jean,  à  Bor.leaux, 
e>l  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 
1°  La  compagnie  présentera  des  proposi- 
tions pour  le  classement  dn,    passage  à 
niveau  projeté  sur  la  rue  Garle-Vernet 
et  du  passage  à  niveau  actuel  d'Auyrgoaç, 
eonforméjnent.à  l'art,;  4  de  rprdonnance 
du  15  novembre  1846,  2°  Le  débouché 
du  nouveau  pont  sur  1'Estpy-de-Bègles 
sera  augmenté,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sj,  dans  l'avenir,  cette 
-angmerrtation   était  reconnue  être  nne 
conséquence  du  détournement  de  VEstey- 
de-Bègles  dans  rEstey-Majeux.  3°  L'axe 
du  nouveau  pont  en  maçonnerie  fera, 
avec  J'axe  du  pont  métaU/que,  un  axe  (A) 
de  165  degrés  au  moins.  4°  Deux  regards 
seront  établis  dans  la  longueur  de  l'aque- 
duc voûté  sur  l'Estey-de-Begles,  pour 
faciliter  le  curage. 

3.  Le  minisTreUës  travanx  publics  est 
ehargé,  etc. 

♦  NOTBHB1U--  2$  D&IX99Ç  Wfo  T  P*W\  <& 

modiAe  U  taxe. de  *ériQ  cation  premier*  dtt 
métré.  (XII,  B.  CCXX^VIj  n,  3608.) 


(1)  Je  suppose  que  e'est  an  angl*. 


I 


JtÉP.  FRAMÇAl&t.  —  ASSEMBLÉS  NATIONAL!.    —  U,  16  NOVEM1R1  1874. 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
pport  du  ministre  de  l'agriculture  et 


rapport  du  ministre  ûe  ragricu 
du  commerce )  Vu  l'art.  5  de  la  loi  de 
finances  du  5  août  lfc74;  Vu  le  décret  du 
26  février  1S73  et  le  tableau  annexe  C  (ta- 
rifs); le  conseil  d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  1er.  À  dater  du  1"  janvier  1875; 
la  taxe  de  Vérification  première  du  mètre 
simple,  ployant  où  à  charnières,  et  du 
demi -mètre,  est  fixé  à  5  centimes.  Les 
taxes  fixées  par  le  décret  du  26  février 
1873  restent  applicables  à  la  vérification 
périodique  de  ces  instruments. 

2.  Le  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 
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moyen  des  ressources  déterminées  a 
l'art.  3  de  la  loi  cî-âéssus  Visée  du  28 
mars  1874. 

3.  Les  ministres  de$  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


14  hovbmbre  =  28  DiCBMBBB  1874.  —  Décret  qui 
reporte  à  l'exercice  1874  irne  *portion  âh 
crédit  non  employé,  en  1873,  pour  le  dé- 
blaiement de  r*nc<en  Opéra.  (  XU ,  &. 
CCXXXVI,  d.  3609.) 

Le  Président  de  la  République,  sut  Ml 
proposition  du  ministre  des  travaux  p«- 
b/fes;  vu  la  foi  du  20  décembre  1875, 
portant  fixation  du  budget  général  (tes 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
f*73,  avec  la  répartition,  par  chapitres^ 
les  crédits  affectés  au  budget  du  minis- 
ère  des  travaux  publics;  vu  ht  loi  du  28 
i^rs  4874,  ayant  pour  objet  de  jtotrrVôH' 
l'achèvement  du  nouvel  Opéra  et  au  dé- 
1  tiennent  de  l'ancien 'Opéra;  vu  l'art.  6 
e  ladite  foi  ainsi  conçu  :  «  Il  est  ouvert 

pu   ministère  des  travaux  publics,  sur 

l'exercice  1873,  pour  les  travaux  de 
d#fe!aienrerït  de  l'ancien  Opéra ,  un 
crédit  de  60,000  fr.  Ce  créçSit  sera  ins- 
crite un  chapitre  spécial  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  njihj  stère  dès 
fràVfctiik  pnblics,  sous  je  n°'48  ter.  La 
portion  du<lit  crédit  qui  n'aunît  pas 
feté  dépensée  avant  la  fin  de  l'année 
wra  reportée  a  l'exercice  1874  par  un 
rîëcret'dti  Président  àVla  République;  » 

les  documents  administratifs  desquels 
résulte  que,  sur  les  60,000  fr.  ci- 
ssiis,  fl  reste  sans  emploi  une  somme 
^0,?84fr.  86  c;  vu  fa  lettre  du  mi- 
tre dësiinances,  en  date  du  12  no^ 
rhre  ï'874,  décrète  : 
k.rt-  *t**.  ta  somme  de  26,784  fr,  86  c, 
lairt  disponible*  comme  il  est  dit  ci- 
r/rs»,  "*«?  le  chapitré  48  ter  de  Texer- 

-f  873,  est  reportée  au  budget  du  mi- 
&re  des  trava  ux  publics  (exercice  1874), 
/f«  sera  inscrite  a  un  chapitre  spé- 
sctvis  le  n°  48  ter.  Une  même  somme 
^j  T7S4  fr.  86  c.  est  ahniilée  sur  le 
ilTd-  4B  ter  de  l'exercice  1873. 

11*  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
^ar^icle   l*r  du  présent  décret  au 


16  noTBMBKi  —  2$  Dicmumi  1874.  —  Décret 
qui  rend  définitive  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse, 
par  Mortean,  avec  embranchement  sur  Lods. 
(XII,  B.  CCXXXVI,  n.  3610.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pub-lies; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  à 
l'exécution  de  plusieurs  chemfas  de  Ter, 
et  notamment  de  celui. de,  Besançon  à  la 
frontière  suisse,  par  Mqrt^ajj,  avec  em- 
kraneberoënt  sur  Lods;  vu  la  loi  du 
23  mars  1874,  portant  «qa  il  sera  •procédé 
à  l'adjudication,  far  voie  ge  publici/é  et 
de  concurrence,  de  U  concession  du  che- 
min de  fer  susénoncé,  et  notamment  les 
art.  6  et  10,  ainsi  conçu*  :  f  Ail-  6.  Le 
maximum  de  U subvention  à  fournir  par 
l?Eidt  cstii.xé,  pour  Ifcjiemjn  de  fer  de 
Besançon  a  Morteau,  à  lâ.OÔOjûipjQ  de  fr. 
Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur 
ce  maximum.  Les  subventions  qui 
pourront  être  fournies  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  intéressés, 
seront  versées  dans  la  caisse  du  trésor 
et  viendront  en  déduction  de  la  sub- 
vention de  l'Etat,  quel  que  soit  le 
rabais  de  l'adjudication.  Art.  10.  L'ad- 
judication ne  deviendra  valable  et  dé- 
finitive qu'après  avoir  été  homologuée 
par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d  Etat;  »  vu  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  cette  loi  :  vu  Ja.  soumission  pré- 
sentée par  les  sieurs  Villevert,  le  comte 
île  Constantin  et  Aglantier  ;  vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée,  le  14  sep- 
tembre 1874,  par  le  ministre  ges  travaux 
publics  ;  le  conseil  d'Etat  entendu , 
décrète  r 

Art.  1er.  Les  sieurs  ViWeyert,  le  comte 
de  Constantin  et  Aglantier,  sqnt  et  de- 
meurent définitivement  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  fron- 
tière suisse,  par  Morteau,  a^ec  embran- 
chement sur  Lods,  moyennant  le  rabais 
dé  2,735,000  fr.  srçr  la  subvention  a 
fourhir'par  l'Etat,  exprimé  dans  leur  sou- 
mission, et  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  tant  de  la  loi  dg£3r  mars  1874 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé  ;  en 
conséquence,  la  subvention  demeure  fixée 
à  la  somme  de  9.265»pOQ  fr.  Le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  et  la  soumission 
ci-dessus  mentionnés  resteront  annexés 
au  présent  décret.     . 


particuliers,  poar  l 'exécution  de  travaux  té- 
légraphiques.  (XII,  B.  CCXXXVI,  n.  3613.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


2.  Les  concessionnaires  devront  se 
constituer  en  société  anonyme,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  U  juillet  1867; 
aucune  action  on  promesse  d'action  ne 
pourra  être  négociée  qu'après  eette  cons- 
titution. Cette  société  devra  se  renfermer 
strictement,  à  moins  d'autorisation  spé- 
ciale, dans  l'objet  de  la  présente  adjudi- 
cation ou  des  autres  concessions  de  che- 
mins de  fer  qui  pourront  lui  être  faites 
ultérieurement. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.    ^mmtmmmmmmmm 

lt  hotbmbki  —  S8  »icBMBfti  4874.— Décret  qui 
fixe  le  droit  d'inscription  à  payer  par  les 
eoortiers  de  marchandises  qui  demanderont 
à  être  inscrits  sur  les  listes  dressées  par  les 
tri  banaux  de  commerce  de  Nancy,  Dijon  et 
Roubaix.  (XII,  B.  C G XXXVI,  n.  3611 .) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  des  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  des  finances;  vu  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  juillet  18Ô6,  sur  les 
courtiers  de  marchandises,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  <  Il  pourra  être  dressé  par 
c  le  tribunal  de  commerce  une  liste  des 
c  courtiers  de  marchandise?  de  la  localité 
«  qui  auront  demandé  à  y  être  inscrits, 
c  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite 

€  liste,  s'il  ne  justifie 3*  de  l'acquit- 

«  tement  d'un  droit  d'inscription  une 
«  fois  payé  an  trésor.  Ce  droit  d'inscrip- 
«  tion,  qui  ne  pourra  excéder  3,000  fr., 
«  sera  fixé,  pour  chaque  place,  en  raison 
«  de  son  importance  commerciale,  par  un 
«  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique  ;  »  vu  le  dé- 
cret du  22  décembre  1866  ;  vu  les  deman- 
des faites  par  les  tribunaux  de  commerce 
de  Dijon,  Roubaix  et  Nancy,  tendant  a  la 
fixation  du  droit  d'inscription  dans  ces 
villes;  vu  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  préfets  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !•*.  Le  droit  d'inscription  à  payer 
par  les  courtiers  de  marchandises  qui 
demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste 
dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  en 
exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet 
1866,  est  fixé,  pour  les  villes  de  Dijon, 
Roubaix  et  Nancy,  de  la  manière  sui- 
vante: Roubaix,2,000fr.;  Dijon,  l,b00fr.: 
Nancy,  1,000  fr. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, etc. 

tl  HOTXUBai  — ÎG  bbcmmx  1874.  —  Décret  qui 
outre  on  erédit  sur  l'exercice  1874,  a  titre 
de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des 


rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la 
loi  de  finances  du  30  décembre  1873, 
portaut  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1874  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  de  finances 
du  6  juin  1843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l  exé- 
cution de  travaux  publics;  vu  l'état ci- 
annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre 
pour  concourir  à  I  exécution  de  travaux 
télégraphiques  ;  vu  l'avis  du  ministre  des 
finances,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  65,993  fr.  17  c,  applicable  comme 
suit  au  service  télégraphique  (chap.  8, 
matériel  des  lignes  télégraphiques). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faits  au  trésor  h  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


30  Rovsmni  —  §8  Mfcuna*  i$74.  —  Dé«* 
qui  prohibe  l'importation  en  Algérie  <U 
ceps  de  vigne,  sarments  ou  teulttes  i 
vigne,  quelle  que  eoll  leur  provenant 
(XII  ,  B.  CCXXXVI,  n.  3613.) 

Le  Président  <|e  la  République,  vu  I 
décret  du  8  janvier  1873;  sur  le  rappel 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  I< 
propositions  du  gouverneur  général  civ 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1er:  La  prohibition  d'importatii 
en  Algérie  de  ceps  de  vigne  provenant  i 
la  France,  prononcée  par  le  décret  prèci 
du  8  janvier  1873,  est  étendue  à  tous  1 
ceps  de  vigne,  quelle  que  soit  leur  pr 
venance. 

2:  Sont  également  prohibés  h  Kent 
en  Algérie  tous  envois  de  fruits  frais, 
végétaux  ou  de  colis  dans  lesquels 
sarments  ou  feuilles  de  vigne  ser 
employés  comme  enveloppe,   couvi 
ou  emballage  des  produits  expédiés. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
verneur  général  civil  de  l'Algérie 
chargés,  etc. 


1er  _  28  DicsjfMi  1874.  —  Décret  fafi 

au   budget   ordinaire   du    ministère 
guerre,  pour  l'exercice   1870, 
destiné  à  recevoir  l'Imputation  de*< 
de  solde  antérieures  à  cet 
CCXXXVI,  n.  3614.) 

Le  Président  de  la  République, 


ftéru».  riumçÙBB.  —  assemblas 

rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  por- 
tant que  les  arrérages  de  «olde  et  accès- 
soires  de  solde  continuèrent  d'être  im- 
putés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant, 
mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à 
un  chapitre  spéeial  au  moyen  d'un  vire- 
ment  autorisé  par  une  ordonnance  qui 
sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec 
la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré; 
vu  l'art.  128  du  règlement  général  du 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publi- 
]ue,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus, 
décrète  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire de  la  guerre,  pour  l'exercice  18.0, 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
Payables  sur  revues  antérieures  à  1870, 
H  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
article  précédent  se  formera,  par  compte 
le  virement,  de  la  somme  de  1 ,058,362  fr. 
\9  c,  montant  des  rappels  de  solde  et 
aires  y  assimilés  provisoirement  acquit- 
te sur  les  fonds  des  chap.  4,  5,  6,  7, 
2,  19  et  20  du  budget  ordinaire  de  la 
tierre,  pour  l'exercice  1870,  suivant  le 


national*.  —  7  dAosmbri  1874. 


40* 


tableau  aaiexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il 
suit:  exercice  1866,  194  fr.  57  c;  ex. 
1867,  2,051  fr.  05  c;  ex.  1868,  3,645  fr. 
28  c;  ex.  1869,  1,052,471  fr.  79  c.  Total 
égal,-l,058,362  fr.  69  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  mai 
1869,  aux  chapitres  désignés  à,  l'art.  2 
ci-dessus,  sont  atténuées  dans  les  pro- 
portions ci-après  :  chap.  4,  états-majors, 
35,386  fr.  29  c;  ch.  5,  gendarmerie  im- 
périale, 12,564  fr.  68  c;  ch.  6,  solde  et 
prestations  en  nature,  1,001,595  fr,  96  c; 
ch.  7,  habillement  et  campement,  134fr. 
15  c;  ch.  12,  justice  militaire,  362  fr. 
75  c.;  ch.  19,  solde  de  non-activité,  solde 
et  traitement  de  réforme,  5,798  fr.  86  c; 
ch.  20,  secours,  2,520  fr.  Somme  égale  : 
1,058,362  fr.  69  c. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


7  mm  80  Décerna»  1874.  —  Loi  relative  a  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes  (t).  (XII,  B.  CCXXXVII, 
n.  3632.) 

Art.  lw.  Tout  individu  qui  fera  exécu- 
ter par  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 


(i)  Proposition  par  M.  Talion,  le  14  Janvier 
Ï73  (J.  O.  du  24,  no  1538).  Rapport  de 
.  Talion,  le  4  mars  1874  (J.  0.  dn  1»  avril, 
>  2*59).  Discussion  les  22  et  23  juin  1874 
.  O.  des  43  et  24).  Discussion  et  adoption  le 
décembre  1874  (J.  O.  du  8). 
Le  rapport  de  M.  Talion  expo.«e  de  la  ma- 
tre  la  plus  touchante  )a  condition  des  mal- 
ureux  en/ants  qui  sont  exploités  par  les 
as  faisant  le  métier  de  saltimbanques,  de 
arlatans,  d'acrobates,  etc.  II  constate  d'ail- 
ira,  et  flétrit  justement  ces  transactions 
ieaees,  par  lesquelles  des  parents  dénaturés, 
preesés  par  la  misère,  livrent  leurs  enfants 
tes?  entrepreneurs  d'exercices  dangereux  et 
spectacles  forains,  ou,  ce  qui  est  peut-être 
sort)  pire,  à  des  hommes  qui  en  tirent  de 
test ab les  bénéfices  en  les  exerçant  à  la 
ndicftté. 

;*e*9t  donc  une  émotion  bien  légitime  qui  a 
■»lré>  M.  Talion  et  ses  collègues.  Mais  je 
00  que  cet  honorable  sentiment  ne  les  ait 
sf  tes  en  erreur  sur  les  moyens  qu'il  conve- 
•t  4l 'employer  pour  prévenir  les  dangers  et 
«/^«ordres   qui   les  ont   effrayés   et  indi- 


0. 


au- 


torité municipale  n'est-elle  pas  investie 
■Toir  suffisant  pour  atteindre  le  but 
»n   se  proposait,  et  une  loi  était-elle 
ire? 

■y#  a  soutenu  que,  dans  l'état  actuel  de 
latlon,  une  double  protection  était  Sc- 
si l'enfance.  •  La  première,  a-t-il  dit, 
am    protection    administrative    qui   doit 
être  debout,   qui   «tut   sommeiller 


sans  doute,  mais  qu'il  appartient  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  surtout  a  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  réveiller.  Oublie-t-on,  en  effet,  que 
toute  notre  législation,  depuis  1790,  en  pas- 
sant par  la  loi  de  1833,  et  arrivant  a  celle  de 
1837,    a  armé  l'administration   communale, 
l'autorité  préfectorale  et  celle  du  préfet  de 
police  du  droit  d'interdire  les  exercices  fo- 
rains T  Cette  faculté  d'interdiction  ne  leur  ap- 
pât tient  pas  seulement  an  point  de  vue  de  la 
morale  mise  en  péril  ;    elle   leur  appartient 
encore  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  je  n'apprendrai  rien  à  mes  collè- 
gues, en  disant  que,   lorsque  dans  la  pratique, 
les  préfets,  les  maires  ont  leur  attention  ap- 
pelée sur  certains  spectacles  forains  qui  peu- 
vent mettre  en  danger  non-seulement  la  vie 
des  enfants,  mais    celle  des  autres  personnes 
attachées  à  ces  spectacles,  ils  interviennent 
pour  les  arrêter  et  les  interdire.  Je   dis  que 
c'est  là  le  moyen  le  plus  énergique,  le  plus 
efficace,  auquel  vous  puissiez  avoir  recours,  et 
qu'il  est  inutile  d'appeler  à  votre  aide  le  tri- 
bunal correctionnel  que  tous  placerez  dans 
une  situation  telle  qu'il  lui  serait  Impossible, 
non-seulement  de  définir  le  délit  qui  lui  serait 
déféré,  mais  même  de  le  réprimer  d'une  ma- 
nière suffisante  et  réellement  efficace.  Le  se- 
cond moyen,  a  ajouté  M.  Faye,  est  celui  qui 
est  écrit  dans  notre  Code  pénal  ;  c'est  l'art.  319, 
et  c'est  l'art.  320  que  j'inroque  en  ce  moment 
pour  vous  démontrer  que,  s'il  y  a  eu  une  im- 
prudence commise,  se  traduisant  par  des  faits 
qu'il  est  possible  de  saisir,  de   préciser,  de 
caractériser,  le  ministère  publie  a  le  droit  el 
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It  devoir  d'intervenir  e\  de  provoquer  la  ré- 
pression. • 

C'esi  Ion  do  la  ^roliièm.e  délibération  que 
M.  fraye  s'exprimait  comme  on  Tient  de  le 
voir  ;  dans  la  seconde,  il  avait  présenté  des 
observations  dans  le  même  sens  ;  il  avait  bien 
reconnu  qu'nno  réglementation  était  nécessaire, 
mail  «  «*«H  déclaré  qu'a  son  avis  ce  n'éiait 
pas  le  législateur  qui  pouvait  la  faire. 

M.  Utttital,  dont  l'çxpèrience  et  l'autorité 
en  pareille  matière  sont  incontestables,  a  plu- 
sieurs fols  donné  l'approbation  la  pins  for- 
melle au  système  que  soutenait  M.  Faye  ;  11  a 
formellement  dit  qoe  l'autorité  administrative 
avait  tous  Ita  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
de  bons  et  efficaces  règlements  de  police. 

11.  le  rapportemr,  M.  Sçhnlchcr  et  M.  Lenoël 
ont  défendu  le  projet.  •  Pourquoi,  ont-ils  dit, 
ne  pourrait-on  pas  parvenir  a,  faire  par  une 
loi  dé  sages  et  utiles  règlements,   puisqu'on 
reconnatt  que  l'administration  peut,  an  usant 
•des  pouvoirs  qui  lui  sont  propres,  arriver  à 
établir  une  bonne  réglementation?  •  La  loi  aura» 
ont-ils  ajouté,  sur  les  règlements  administra- 
tifs l'avantage  d'être  générale,  uniforma,  et 
sanctionnée  par  des  peines  plus  sévères  et  par 
conséquent    p^us    énerglquement    répressives 
que  les  légères   pénalités  de   simple    police. 
Enfin  la  preuve  que  l'administration  munici- 
pale et  préfectorale  n'ont  pas  réellement  la 
•puissance  et   l'autorité   qu'on   leur  suppose, 
e'tst  qu'elles  laissent  subsister  des  abus  que 
tout  le  monde  juge  devoir  être  prévenus  ou 
réprimés.  > 

€e>  considérations  ont  pn  séduire  de  bons 
ospiits.  Examinées  de  près,  elles  n'ont  pas, 
ee  semble,  une  grande  forée. 

De  ce  que  des  abus  regrettables  existent  et 
sont  signalés  abaque  jour,  il  ne  Saut  pas  con- 
elnre  que  les  pouvoirs  de  l'administra  lion  sont 
insuffisants  pour  les  empêcher  ;  il  faut  se  de- 
mander si  l'administration  a  usé  de  ses  pou- 
voirs comme  elle  aurait  pu  et  dû  le  faire;  si 
elle  n'a  pas  sommeillé,  suivant  l'expression  de 
M.  Faye,  et   s'il  n'est  pas  possible,  en  la  ré- 
veillant, d'obtenir  des  résultats  satisfaisants. 
Or,  il  me  semble  que  le  pouvoir  de*  maires  et 
des  préfets  a  toute  la  force  et  toute  l'étendue 
nécessaires.  Non-seulement  les  maires  et  les 
préfets  sont  autorisés  a  faire  des  règlements 
aussi  variés   que   l'exigent   les   circonstances 
auxquelles  il  convient  de  pourvoir,  des  règle- 
ments qui  entrent  dans  tous  les  détails   que 
Comportent  les  diverses  professions,  les  diffé- 
rents exercices  dont  il  s'agit  de  prévenir  les 
féeiieuses  conséquences,  lis  ont,  de   plus,   le 
pouvoir  de  refuser  l'autorisation  qui  doit  tou- 
jours leur  être  demandée.  Qu'on  veuille  bien 
le  remarquer,  ils  «ont  parfaitement  en  mesure 
d'apprécier  tes  dangers,  les  inconvénients,  les 
abus  de  chaque   profession,  de  chaque  genre 
d'exercices ,  car  ils  peuvent,  ils  doivent  exiger 
qu'on    leur  fasse    connaître  en   détail    et  le 
genre  des  ex<reieea  et  la  nature  des  profes- 
sions*   Au   contraire,  le   législateur  ne  peut 
que  statuer  en  termes  généraux  qui    risquent 
d'être  ou  trop  res>  fictifs  eu  trop  élastiques. 
Si  la  loi  nouvelle  était  aux  fonctionnaires  de 
Hordre  administratif  le  pouvoir  d'autoriser  pu 
de  défendre,  dont  ils  sonuwaintenant  investis, 


on.  pourrait  être  louché  de  celte  considération 
qu'il  y  a  toujours  avantage,  en  matière  péntle, 
à  établir  des  règles  claires,  précises  et  om- 
forme*.  Mais  on  n'entend  pas  soustraire  les 
saltimbanques  et  les  charlatans  à  la  nécessité 
d'obtenir    l'autorisation    administrative.  Per- 
sonne ne  le  suppose.  Il  pourra  résulter  de  h, 
pour  les  malheureux  saltimbanques  qui  tool 
souvent  au  moins  aussi  à  plaindre  qu'à  blâmer, 
une  singulière   situation.    Lorsque  l'autorisa- 
tion administrative  aura  été  accordée,  sert-t- 
11  possible  d'exercer  des  poursuites,  en  soute- 
nant que  les  exercices  sont  périlleux  ?  Sim 
doute  ce  sera  légalement  possible.  Mais  séri- 
ée véritablement   juste    et   raisonnable?  Le 
prévenu  qni   se   défendra  en  disant:  J'ai  fait 
Connaître  à  l'autorité  compétente  les  exercices 
auxquels  je  voulais  me  livrer,  ils  ne  lui  ont 
point  plru  périlleux.  Le  tribunal  peut-il  dé- 
cider qu'ils  le  sont  et  par  suite  mepanir  d'une 
amende  et  toème  de  l'emprisonnement?  Evi- 
demment les  juges  auront  bien  de  la  peine  i 
le  condamner.  C'est  l'observation  qu'a  faite 
11.  Faye.  Voy.  ci-après,  notes  de  l'art.  1er. 

Je  l'avoue,  je  ne  vois  jamais  sans  regret  li; 
puissance  législative  descendre  à  l'examen  de 
questions  qui  né  touchent  pas  aux  grands  ib- 
tèrèts  de  la  société,  qui  ne  concernent  qu'un 
petit  nombre  d'individus  et  qui  ne  neuveaj 
être  résolues  que  par  des  dispositions  nèceswi- 
rement  très-multipliées,  trés-étendues,  tres-i 
variées,  si  l'on  veut  qu'elfes  soient  justes  « 
efficaces.  Je  sais  qu'en  Angleterre,    en  AUej 
magne  et  en  Italie,  en  a   fait  des  lois  sur  1 
même  matière,  mais  l'autorité  de  ce*  exe 
pies  n'est  pas  Àèctaive  a  mes  yeux;  je  ne  pe 
me  plier  à  cette  idée  que  l'intervention  d'oui 
assemblée  nombreuse  qui  représente  tout  « 
moins  la  moyepne  de  l'intelligence  et  de  l'ei 
périence  du  pays,  soit  nécessaire  pour  faire  fl 
que   peurraU  faire  convenablement,  et  tooi 
ieul,  le  m.aire  d'une  ville?  ou  le  préfetd'un  dé- 
partement» 

Cependant  je  comprends  comment  on  q 
souvent  conduit  a  user  du  pouvoir  légsM 
pour  des  choses  qui  ne  sont    pas  de  son  dq 
mai  ne.  Un  membre  d'une  assemblée  a  une  idè 
qu'il  croit  juste  et  utile,  il  la   comtn«u\q\»e 
quelques-uns  de  ses  collègues  qui  l'apyro< 
vent;  il  se  dit  :  je  suis  législateur,  f*isors  < 
mon  ioée  une  loi.  C'est  ainsi,  qu'avec  ks  nw 
leures   intentions  du  monde,  en   pmnsu  m 
nn  but  certainement  utile,  on  multiplie  outi 
mesure    les   lois,    lorsqu'on  devrait  l»Us*r 
l'administration  le  suin   de    faire   des  régit 
nient*,  si  elle  en   a  le  droit,  ou   lui  conferi 
ce  droit  si  elle  ne  l'a  pas.  Le  personnage  de 
comédie  dit  avec  beaucoup  de   sens  qu'il  f' 
avoir  no  grand  empire  sur  les  démange 
qni   nous  prennent  d'écrire.    Ne  serai-»! 
Sctg<i  également  de  résister  aux  iléa»ang«is« 
de  légiférer?  «l'est  dans  l'intérêt  de   la  «»*«* 
et  de  l'autorité  des  assemblée»  législative*  ' 
ions   les    tays   que   je  me   permets  «*ue  * 
flexion. 

Les   grands  principes   de  la  liberiê  iw« 
dunlte,  de  la  liberté  du  travail,   de  l'at»t  r 
pat  rncl'e,  permettaient-ils  d'adopter  Itf* 
■  positions  remrietives  de  la  loi? 

Cette  question  n*a  point  été  inaperçMl 


RÉPUB.   riUt|Ç*t$S.  --■  AaSEUBLtÎE 

des  tours  de  forée  périlleux  ou  des 
exercices  de  dislocation  ;  tout  indi- 
vidu, autre  que  les  père  et  mère,  prati- 
quant les  professions  d'acrobate,  saltim- 
banque, eharlatan,  montreur  d'animaux 
pu  directeur  de  cirque,  qui  emploiera,  dans 
ses  représentations,  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  sera  puni  d'un  em- 
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prisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs. 
La  même  peine  sera  applicable  aux  père 
et  tnère  exerçant  les  profession»  ci- des- 
sus désignées  qui  emploieraient  dans  leurs 
représentations  leurs  enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans  (1). 
2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  pa- 


let auteurs  de  la  proposition,  et  le  rappoaj  de 
94.  Talion  y  répond  de  la  mantère  la  pins  sa- 
tisfaisante. H  proclame  aveo  raison  que  le 
droit  d'intervention  da  législateur  est  reconnu, 
consacré,  Incontesté  et  'incontestable,  pour 
empêcher  les  parents  d'à bnser  de  lenr  auto- 
rité, pour  les  contraindre  à  remplir  envers 
leurs  enfants  tas  obligations  que  leur  Impose 
fa  loi  cirile.  *  Objecterait-on,  y  est-il  dit,  le 
respect  de  la  liberté  individuelle,  de  la  libéré 
du  travail.  Il  ne  s'agit  pins  ici  de  liberté,  de 
travail,  de  puissance  paternelle,  ces  hautes 
garanties  -de  la  condition  sociale  do  l*homme; 
mais  uniquement  de  la  condamnation  d'abus 
révoltants  et  d'excès  criminels  dans  un  Intérêt 
d'ordre  public.  • 

Enfin,  le  rapport  fart  remarquer  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondée  là  loi',  est  celui  qui 
a  déterminé  l'Assemblée  a  adopter  récemment 
les  dispositions  relatives  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  (Voy.  suprà,  papes  144 
et  soiv.,  tes  notes  sur  ta  loi  du  1&  mal  -1974,  et 
notamment  le  passage  do  discours  do  M.  Louis 
Blanc,  p.  146.)  Il  est  bien  évident  que,  si  le 
législateur  É  pu,  malgré  l'intérêt  st  ta  protec- 
tion dus  aux  travaux  de  l'industrie  hOnnèrè, 
Imposer  des  restrictions  et  des  limites  à  l'em*- 
ploi  des  forces  des  enfants,  son  droit  d'fnter*» 
Vcniioh  ne  saurait  être  mis  eh  doute,  lorsqu'il 
•'agit  de  l'exercice  de  professions  pleines  de 
dangers,  presque  toujours  immorales  et  abso- 
lu mpnt  InutHéS. 

fl)  Dans  le  projet  présenté  rar  la  commis- 
sion, le  paragraphe  l«de  l'Article  était' ré-digé 
dans  les  ternies  suivants  :  •  It  e«t  expressément 
défendu  A  tout  individu  exerçant  te<  profas» 
8  ont  ambulantes  de 'saltimbanque,  charlatan, 
vnùsicten,  moHitreur  d'animaux,  directe***  'de 
cirque  ou  de  spectacles  forains',  on  tout  autre 
do  même  genre,  d'employer  des  enfants  âgés 
«le  moins  de  seize  ans  à  des  spectacles  et  exhi- 
bitions pub'iques,  ou  de  leur  faire  exécuter 
dee  tours  de  force  périlleux  et  des  exercices 
d«  dislocation.   »       ■    ■> 

MM.  Ducarre,  Chevandier  et  Félix  Voisin 
ooi,  dans  la  séance  do  8i  tuin,  critiqué  sinon 
le  Tond  des  dispositions,  du  moins  Ja  rédaction 
aie  l'article. 

M.  Ducarre  a   d'abord  contesté  qu'on    dût 

faire  une  distinction  eplre  les  théâtres  établis 

définitivement  dans   lés  grandes   villes  et  Jf.g 

spectacles   frniids.    «    On    pourra,  a-t-il   dit, 

eontfnier  sur  le  boulevard  à  jouer  une  pièce 

qui  fait  sensation,  FanlanBenolton  continuera 

sur  les  théâtres  du  boulevard  à  monter  sur  la 

scène  ;  mais  st  cette  pièce  était  montée  sur  un 

tlté&irts  forain,  c'est  interdit.  \}n  eafant  pourra, 

-tttrtfc  termes  de  la  loi,   paraître  dans  le  cirque 

•tes    Champs-Elysées,    mais   dana    un   cirque 

TOrain  de   banlieue,   ambulant  ou  tout  nue 

«#»**,  *'««t  HttordiW  » 


Il  a  d'ailleurs  posé  cette  question  i  «  Le  père, 
la  mère  régulièrement  mariés,  exerçant  on<> 
de  ces  professions  inflmet  que  voua  recon- 
naisses ne'  pas  vonlorr  Interdire,  ont  des  en- 
fants, que  feront- ifs  de  ces  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  aeite  anst  quels  moyens  d'existence 
leur  don neronUHst  quel  état  procureront-ils 
à  ces  enfants,  s'ils  n'exereent  pas  lenr  pro- 
fession ?  > 

M.  Chevandier  a  cru  pouvoir  réclamer,  au 
nom  de  la  liberté  du  pêré  de  famille  et  de  la 
liberté  de  ta  profession  quelle  qu'elle  soit, 
pourvu,  a-t-il  ajouté,  qu'elle  né  puisse  porter 
aucune  atteinte  à  la  Morale  publique.  Il  a 
soutenu  que  certains  exercices  ne  sont  abso- 
lument que  des  exercices  gyrnhâstlques,  et  que 
beaucoup  des  enfants  qdt  1er  exécutent  sont 
plus  forts,  plus  vaillants  que  Ceux  qui  sont 
élevés  dans  nos  salons. 

Enûn,  tf.  Félix  Voisina  fait  remarquer  que 
l'article  interdisait  h  un  père  de  famille,  mu- 
sicien ambulant,  d'employer  son  enfant  à  faire 
de  la  musique  avec  lui.  •  Cela  est  impossible 
(  admettre,  a-t-il  dit,  il  ne  faut  pas  ci.nfondro 
les  exercices  de  dislocation,  chos-s  brutales 
vis  a  vis  de  ^enfance,  avec  les  exercices  comme 
ceux  de  la  musique.  Il  y  a  là  d'aiileuis  une 
profession  qu'il  faut  apprendre  dès  la  Jeu* 
hesse.  » 

La  commission,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  élé 
fait  de  l'article,  de  son  consentement,  a  pré- 
senté la  lédacion  actuelle  qui  donne  satisfac- 
tion sur  plusieurs  p«i'ttsaux  i  b*eivations  qui 
aval-  ni  é>é  présentées.  Ainsi  le  t«  x'e  nouveau 
arioide  a»x  pères  et  m  ère  s  ce  qu'elle  r«  fuse 
aux  autres  ;  mais  la  »tuie  concis  on  qu'elle 
leur  fait,  c'est  de  pouvo  r  *mpl«ye»-  leurs  en- 
fants a.  l'a £6  de  doute  ans,  ai  lieu  de  seize. 
Les  musiciens  ne  sont  p'us  con.pt  is  dans  la 
prohibition,  et  M.  le  rapporteur  a  d.t  que  cette 
modification  était,  faite,  parce  que  l'on  trou- 
vait dans  d'autres  articles  de  la  loi  le  moyen 
d'assurer  aux  enfants  p<  ussès  à  la  mendicité 
les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'exiger  dans 
leur  intérêt.  M.  le  rapporteur  a  enfin  déclaré 
que  lacommisiion, répondant  aux  observations 
de  M.  Ducarre,  s'é>ait  efforcée  de  faire  dispa- 
raître de  la  loi  tout  ce  qu»  pouvait  paraître 
trop  vague  ou  trop  équivoque  dans  ses  termes. 
«  Ainsi  nous  avons  écarté,  a-t-il  dit,  ces 
expressions  générales  :  ou  toute  autre  profes- 
sion du  même  genre,  et  cette  autre  expression  : 
spectacle  ou  exhibition  publique,  qui  pouvait 
laisser  subsister  quelques  doutes  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi.  » 

Ces  paroles  de  M.  le  rapporteur  seront  pour 
les  tribunaux  un  avertissement  qu'ils  doivent 
ae  renferwer  strictemeot  dans  les  termes  que 
4e  législateur  a  eru  devoir  adopter.  Ce  n'est 
dons  que  l'emploi  des  «niants  dans  les  repré- 
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sen  talions  qui  est  prohibé;   l'expression  est 
certainement  encore  bien  «Italique. 

Enfin  la  distinction  critiquée  par  M.  Do- 
car  ra  entre  las  spectacles  forains  et  las  spre- 
taelea  établis  dans  las  filles  a  disparu,  liais 
la  suppression  des  mots  spectacle*  forains  doit- 
aile  être  entendue,  en  ce  sens  que  l'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  selse  ans  est  défendu 
absolument,  aussi  bien  dans  les  spectacles  Aies 
que  dans  les  spectacles  forains!  C'est,  si  je  ne 
ne  trompe,  l'inverse  qui  est  vrai.  La  prohibi- 
tion n'est  applicable  qu'aux  acrobates,  aux 
saltimbanques,  aux  charlatans,  aux  montreurs 
d'animaux,  aux  directeurs  de  cirque.  Tous  les 
spectacles,  auxquels  ces  qualifications,  d'ail- 
leurs asses  difficiles  à  caractériser,  ne  peuvent 
être  appliquées,  ne  sont  pas  atteints  par  la 
loi. 

Pourquoi  permettre  de  faire  exécuter  par 
des  enfants  de  selse  ans  des  exercices  péril- 
leux ?  Voici  les  raisons  que  donne  le  rapport 
de  la  commission  et  qu'il  emprunte  au  rap- 
port présenté  au  gouvernement  italien.  •  Ce 
que  la  loi  est  obligée  de  tolérer  eues  des 
hommes  maîtres  d'eux-mêmes,  ayant  la  cons- 
cience et  la  responsabilité  de  leurs  actions, 
arbitres  de  leur  vie,  capables  de  se  guider, 
capables  de  se  défendre,  elle  ne  doit  pas  le 
souffrir  chex  des  enfants  qui  ont  à  peine  l'âge 
de  discernement  et  de  raison,  chex  des  enfants 
qui  ne  connaissent  ni  le  bien  ni  le  mal,  qui 
sont  incapables  de  choisir  la  voie  à  suivre  et 
de  se  guider  eux-mêmes,  qui  sont  eu  un  mot 
condamnés,  au  profit  d'un*  spéculateur,  *  un 
travail  qui  ne  leur  procure  que  la  faim  et  l'a- 
brutissement. • 

Je  doute  fort  que  des  enfants  de  seixe  ans 
aient  ce  discernement  qui  peut  leur  faire  dis- 
tinguer la  voie  qu'Us  doivent  suivre  et  le  péril 
qu'ils  doivent  érlter  ;  je  doute  encore  davan-  ' 
tage  que,  dans  la  condition  où  ils  sont  placés, 
Ils  scient  libres  de  choisir  entre  la  misérable 
profession  à  laquelle  ils  se  trouvent  presque 
Invinciblement  condamnés  et  toute  autre  car- 
r  ère.  Je  ne  sais  pas  non  plus  si  l'on  peut  dre 
qu'on  homme  arrivé  à  l'âge  où  la  raison  est 
complètement  développée,  soit  arbitre  de  sa 
vie,  en  ce  sens  qu'il  soit  maître  de  s'exposer 
pour  amuser  un  public  inconsciemment  bar- 
bare. Je  ne  le  dissimule  pas  ;  je  voudrais  qu'on 
défendit  absolument  tous  les  exerelces  dans 
lesquels  la  vie  de  ceux  qui  s'y  livrent  est 
exposée  à  un  péril  imminent.  M.  de  JfeJan, 
membre  de  la  commission,  a  dit,  dans  la  dis- 
cussion, qu'il  y  a  des  théâtres  dont  le  grand 
attrait  est  justement  le  danger  qu'y  court  la 
vie  humaine,  et  il  a  ajouté  :  «  Nous  voyons 
les  foules  qui  se  précipitent  dans  ces  théâtres, 
attirées  par  cette  sensation  malsaine  qui  rap- 
pelle plus  ou  moins  l'attrait  féroce  qui  pous- 
sait les  païens  vers  les  jeux  du  cirque  et  les 
combats  des  gladiateurs.  C'est  contre  cette 
tendance  funeste  que  nous  devons  réagir.  » 
L'Assemblée  a  accueilli  ces  paroles  en  s 'écriant: 
C'est  vrai j  très-bien,  très-bien.  Pour  être  lo- 
gique, il  fallait,  après  avoir  dit  très-bien, 
édicter  une  prohibition  complète,  absolue, 
atteignant  tout  le  monde,  tous  les  âges,  tous 
les  spectacles  excitant  une  curiosité  malsains, 
offrant  un  attrait  féroce. 


On  s'est  arrêté  devant  cette  considération 
que  je  lis  dans  le  rapport  :  «  libre  à  chaque 
homme  disposant  de  sa  personne,  arrivé  à 
l'âge  de  raison,  de  choisir  un  métier  qui  flatte 
sa  paresse  ou  ses  vices.  •  Eh  bien!  non,  un 
métier  qui  flatte  les  vices  de  celui  qui  l'exerce 
ne  doit  pas  être  public  j  A  plus  forte  raison, 
s'il  flilte  ou  stimule  les  vices  des  spectateurs. 
L'utile,  qui  si  souvent  l'emporte  sur  le  juste, 
ne  neut  servir  Ici  A  justifier  la  tolérance  de  la 
loi.  A  quoi  peat  être  utile,  Je  le  demande,  le 
spectacle  qu'offre  un  dompteur  d'animaux  fé- 
roces, d'un  homme  parcourant  une  corde  ten- 
due à  une  grande  hauteur,  et  traînant  une 
brouette  dans  laquelle  est  placé  ua  petit  en- 
fant? 

Eo  rapprochant  le  paragraphe  1  du  para- 
graphe a,  on  voit  que  dans  le  premier  il  n'est 
pas  question  dea  représentations  dont  parle  le 
second,  et  que  l'un  s'applique  à  tout  individu, 
tandis  que  l'autre  désigne  tout  individu  prati- 
quant les  professions  d'acrobates,  saltimban- 
ques, etc.  De  là  il  résulte  :  !•  que  la  prohibi- 
tion de  faire  exécuter  des  tours  de  force  pé- 
rilleux ou  des  exercices  de  dislocation  par  des 
enfants  de  moins  de  seixe  ans  est  absolue,  en 
ce  sens  qu'elle  atteint  tout  indipida,  quelle 
que  soit  sa  profession,  et  qu'elle  s'applique 
même  en  dehors  des  cas  de  représentations 
publiques;  So  que  l'emploi  d'enfants  Agés  de 
moins  de  seixe  ans  par  des  saltimbanques, 
dans  leurs  représentations,  est  punissable 
alors  même  que  les  enfants  n'exécutent  pas 
des  tours  de  force  périlleux  ou  dea  exercices 
de  dislocation.  Les  textes  seuls  suffisent  pour 
justifier  cette  distinction,  et  le  rapport  de  la 
commission  dit  formellement  :  «  SI  l'exhibi- 
tion publique  de  l'enfant  est  prohibée  pour 
son  caractère  immoral,  la  même  condition  de 
poblicité  ne  doit  pas  être  exigée  lorsqu'il 
s'agit  de  la  répression  des  violeaoeset  sévices 
dont  on  tortore  son  corps  avant  de  le  donner 
en  spectacle.  On  jugera  de  la  nécessité  de  cette 
différence,  si  l'on  songe  au  nombre  de  victi- 
mes Ignorées  que  fait  l'apprentissage  de  tels 
métiers,  avant  qu'ils  puissent  offrir  aux  re- 
gards du  public  des  sujets  asaex  perfectionné* 
pour  attirer  sa  curiosité.  » 

Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  : 
tours  de  force  périlleux t  exercices  de  dislo- 
cation? 

Le  rapport  de  la  commission  a  essayé  d'en 
déterminer  le  sens.  «  Nous  avons  dû,  y  est-il 
dit,  marquer  la  distinction  qui  sépare  les  abus 
de  la  force  pratiquée  A  l'égard  des  enfants 
dans  les  exercices  acrobatiques  ou  de  disloca- 
tion d'arec  les  exercices  musculaires  que  peut 
comporter  une  éducation  virile.  L'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  et  de  l'équitatioa 
dans  les  gymnases  et  les  manèges  n'a  rien  à 
craindre  des  prohibitions  de  la  loi  ;  elles  visent 
seulement  l'apprentissage  du  triste  et  dange- 
reux métier  de  clown  ou  d'acrobate  dan»  lea 
cirques  et  les  baraques  foraines.  » 

Cette  explication  jette  bien  quelque  lumière 
sur  les  termes  qui  sont  employés  dans  la.  Ie4  , 
mais  elle  n'a  pas  donné  une  définition  eosn— 
plétement satisfaisante;  elle  signale  les  exer- 
cices prohibés,  plutôt  par  i 'usage  et  les  liecuc 
auxquels  ils  sont  destinés,  que  par  leur 
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tère  propre.  Aa  surplus,  je  conviens  qu'en 
théorie  ii  était  très-difficile  de  marquer  exac- 
tement la  limite  qui  sépare  la  gymnastique  de 
l'exercice  de  l'acrobate.  M.  Faye  a  même  sou- 
tenu que  cela  était  impossible  ;  que  les  magis- 
trats éproureront  un  grand  embarras  lorsqu'ils 
auront  à  décider  si  un  tour  de  force  est  péril- 
leux ou  non;  qu'ils  vont  se  trouver  investis, 
par  la  rédaction  de  la  loi,  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire qu'il  est  toujours  fâcheux,  même 
dans  leur  intérêt,  de  leur  confier.  M.  Lenoël, 
membre  de  la  commission,  a  répondu  que  i  les 
tribunaux  n'auront  pas  plus  de  difficulté  à  ap- 
pliquer la  loi  nouvelle  qu'ils  n'en  trouvent  à 
déterminer  le  sens  d'une  foule  d'autres  dispo- 
sitions; qu'ainsi,  le  Code  pénal  punit  l'homi- 
cide ou  les  blessures  par  imprudence  (art.  319 
et  320)  ;  que  le  Code  civil  reconnaît  la  validité 
des  dettes  contractées  dans  les  jeux  d'adresse 
(par  opposition  à  celles  qui  ont  pour  origine 
le  jeu  ou  le  pari);  qu'il  faut  bien  que  les  jugea 
décident  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  eu  ou  non 
imprudence,  jeu  d'adresse  ou  jeu  de  hasard  ; 
que,  de  même,  ils  sauront  bien  dire,  d'après 
les  circonstances,  si  un  tour  de  force,  indé- 
pendamment des  suites  qu'il  a  pu  avoir,  était 
ou  non  périlleux;  si  on  exercice  avait  les 
caractères  de  la  dislocation.  >  A  mon  avis,  la 
mission  confiée  aux  tribunaux  ne  sera  pas  tou- 
jours facile  à  remplir;  mais  on  ne  doit  pas 
la  considérer  comme  impossible,  ni  même 
comme  plusdlficile  pour  des  magistrats  expé- 
rimentés, que  celle  qui  leur  est  donnée  par 
d'autres  dispositions. 

L'expression  sur  laquelle"  se  présentera  la 
pins  grande  difficulté  d'interprétation  est  sans 
contredit  celle-ci  :  exereieee  de  dislocation, 
M.  Cheçandier  a  dit  que,  si  l'on  consulte  les 
dictionnaires,  on  trouve  que  le  mot  disloca- 
tion est  le  synonyme  de  celui  de  désarticula- 
tion. Rien  n'est  moins  vrai  que  cela,  a-t-ll 
ajouté;  la  dislocation  consiste  en  des  exercices 
qui  reposent  sur  l'élasticité  des  ligaments  ar- 
ticulaires; ce  n'est,  en  définitive,  qu'une  sorte 
de  gymnastique  des  articulations,  parallèle  à 
la  gymnastique  du  système  musculaire.  Vous 
ne  désapprouvez  pas  celle-ci  :  Le  petit  enfant 
dans  son  berceau  se  désarticule  en  baissant 
ses  pieds  ou  en  se  roulant  sur  un  tapis.  Si  vous 
permettez  au  père  de  famille  (car  c'est  surtout 
le  droit  du  père  de  famille  que  l'entends  dé- 
fendre), si  vous  lut  permettez,  par  des  exerci- 
ces gradués,  de  conserver  à  son  enfant  la  sou- 
plesse de  ses  articulations,  vous  lui  laissez  la 
faculté  de  le  préparer  sans  danger  à  la  profes- 
sion qu'il  lui  réserve.  •  M.  Chevandiera  conclu 
en  demandant  la  suppression  des  mots  :  exer- 
cices de  dislocation.  M.  le  rapporteur  a  sou- 
tenu que  pes  mots  devaient  être  maintenus. 
«  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant,  pour  son  développement  physique, 
pour  son  éducation,  que  l'on  s'applique  à 
cette  déformation  que  l'on  appelle  dislocation  ; 
c'est,  en  réalité,  pour  satisfaire  la  cupidité  du 
père  ou  du  patron  que  l'on  fait  souffrir  une 
malheureuse  créature  pour  la  donner  ensuite 
en  spectacle  à  la  foule 

••••••••*••••••• 

.     .     .     Il  existe  des  écoles  de  déformation 

de  l'en  fa  née;  11  y  a  des  écoles  de  dislocation, 


il  y  a  de  véritables  fabriques  de  phénomène». 
Si  vous  voulez  bien  parcourir  les  pages  inté- 
ressantes qui  ont  été  écrites  sur  ce  sujet  par 
un  homme  qui  a  scruté  du  regard  toutes  les 
misères  sociales,  M.  Maxime  Ducamp,  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Parie  et  nés  organes,  vous 
verrez  que,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  il  y  a 
des  entrepreneurs  de  sujets  ou  de  phénomènes 
pour  les  spectacles  de  la  foire.  Ces  entrepre- 
neurs disloquent  ou  déforment  les  enfants  de 
manière  à  les  rendre  assez  intéressants  pour 
que  la  commisération  qu'ils  inspirent  attire 
dans  les  spectacles  grossiers  des  baraques 
foraines  qu'anime,  comme  l'a  dit  à  cette  tri- 
bune l'honorable  M.  de  Melun,  l'attrait  féroce 
qui  poussait  le  peuple  de  Rome  aux  jeux  du 
cirque  et  aux  combats  des  gladiateurs.  Il  y  a 
là  une  question  de  haute  moralité.  Les  exer- 
cices de  dislocation  donnent  Heu  à  des  sévices, 
à  des  excès  contre  lesquels  il  Importe  que  la 
loi  protège  les  malheureux  enfants  qui  en  sont 
bien  souvent  victimes.  «—L'émotion  vousgagne 
malgré  voos  à  la  lecture  de  ce  fragment  de 
discours;  mais  l'esprit  reste  indécis  lorsqu'on 
se  demande  ce  qu'a  voulu  la  loi.  Elle  n'a  pas 
entendu  prohiber  absolument  tousles  exercices 
préparatoires  à  la  profession  d'acrobate;  on 
l'a  répété  à  chaque  phase  de  la  discussion. 
Or,  ce  serait  prohiber  la  profession  elle-même 
que  de  défendre  d'y  préparer  les  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans;  car,  comme  l'a  dit 
M.  Chevandler,  plus  tard  c'est  presque  impos- 
sible. 11  faut  donc  absolument  distinguer  ce 
qui  est  dislocation  et  ce  qoi  ne  l'est  pas;  et 
sur  ce  point,  les  paroles  si  touchantes  de  M.  le 
rapporteur  n'ont  ni  tranché  ni  même  èclairci 
la  question. 

M.  Lenoël,  dans  un  discours  très-substantiel, 
répondant  à  M.  Faye,  qui  avait  soutenu  que  le 
§  9  de  l'article  ne  pourrait  s'appliquer  aux 
jeunes  enfants  plus  ou  moins  savoyards  qui 
promènent  dans  les  rues  un  petit  animal  bien 
inoflensif,  a  dit  :  c  Le  petit  Savoyard  qui  mon- 
trera sa  marmotte  et  qui  ne  sera  pas  esploité 
par  un  maftre,  qui  ne  sera  pas  l'objet  d'une 
spéculation,  subira  la  nécessité  de  notre  légis- 
lation, et  les  tribunaux  savent,  avec  un  soin 
paternel,  faire  la  part  de  ces  pauvres  enfants, 
s'ils  se  sont  livrés  à  la  mendicité.  Mais  s'il  se 
trouve  derrière  ce  pauvre  petit  Savoyard  l'ex- 
ploiteur que  nous  allons  rencontrer  dans  les 
articles  2  et  solvants,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  cet  exploiteur  soit  puni.  Voilà  ce  que 
nous  voulons.  • 

Cela  signifie  très-clairement  que, si  l'enfant 
dont  on  parle,  Agé  de  moins  de  seize  ans,  ne 
se  livrait  pas  à  la  mendicité,  n'était  point  ex- 
ploité par  un  tiers  et  avait  obtenu  l'autorisa- 
tion administrative  toujours  exigée,  ni  lui  ni 
personne  ne  serait  punissable,  aux  termes  du 
§  2  de  l'article. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  il  a  été  re- 
connu, et  personne  n'a  contesté,  que  les  arti- 
cles 319  et  320  du  Code  pénal  conservaient 
toute  leur  autorité.  Mais  lorsque  M.  Faye  a 
soutenu  que  ces  articles  suffiraient  pour  at- 
teindre le  but  que  se  propose  la  loi,  il  était, 
je  crois,  dans  l'erreur.  Le  Code  pénal  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  y  a  blessures  ou  ho- 
micide, c'est-à-dire  lorsque  le  mal  est  fait  ;  et 
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trons  qui  auront  livré,  soit  gratuitement, 
soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pa- 
pilles on  apprentis  âgés  de  moins  de  seize 
ans  aux  individus  exerçant  les  profes- 
sions ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront 
places  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de 
gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de 
la  mendicité,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'art.  1".  La  même  peine  sera  ap- 
plicable a  quiconque  aura  déterminé  des 
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enfants  Agés  de  moins  de  seize  ans  à  quit- 
ter le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs 
pour  suivre  des  individus  des  profestiem 
s'osttésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein 
droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  fc 
la  tutelle  ;  les  pères  çt  mères  pourront 
être  privés  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle (I). 

3.  Quiconque'  emploiera   des  enfants 


*•■ 


la  loi  actuelle  tend  à  le  prévenir.  MM.  Lenoël 
et  de  Melan  ont  répondu  arec  raison  :  t  Il 
s'agit  de  prêrenlr  et  non  de  réprimer!  Noos 
voulons  prévenir!  >  Mais  M.  Paye,  à  son  tour, 
était  dans  le  vrai,  lorsqu'il  a  dit:  «  Il  Tant  pré- 
venir l'accident  et  tous  en  avex  les  moyens  : 
c'est  à  l'administration  qui  autorise  de  pareils 

spectacles  &  les  Interdire De  deux  choses 

l'une  :  ou  le  spectacle  sera  autorisé  ou  11  ne 
le  sera  pas.  S'il  est  autorisé,  on  tiendra  plai- 
der et  soutenir  devant  l'es  tribunaux  que  l'ac- 
cident est  arrivé  par  des  circonstances  fortuites 
qu'il  était  Impossible  dé  prévoir,  qu'on  était 
couvert  par  l'autorisation  administrative;  si 
au  contraire  vous  avez  seulement  la  Juridiction 
administrative  en  vigueur,  Vous  avez  le  dr'oft 
d'être  exigeant,  et  si  l'administration  tolère 
de  pareils  spectacles,  elle  commet,  je  le  ré- 
pète, une  faute  dont  elle  est  responsable.  * 
V.  êuprà  les  notes  sur  le  litre  de  la  loi. 

I,e  dernier  paragraphe  de  l'article  permet 
•ni  pères  et  mères  d'employer  dans  leurs  re- 
présentations leurs  enfant»  à  l'âge  de  douze 
ans.  On  a  cru  trouver  un  supplément  de  ga- 
rantie dans  l'affection  si  naturelle  que  les 
parents  ont  pour  leurs  enfants.  Mais  le  père 
poiirra-f-il,  s  l'âge  de  douze  ans,  faire  exécuter 
par  ses  enfants  des  tours  de  force  périlleux  ou 
des  exercices  de  dts)»çati  >r.  ?  La  prohibition 
Çju  paragraphe  i  paraît  bien  absolue,  et  l'ex- 
ception du  dernier  paragraphe  ne  s'appljjue 
littéralement  qu'a  Ja  disposition  du  second.  La 
combinaison  d-s  d-iTéremes  parties  de  ta  loi 
semble  dope  conduire  a  ce  résultat  :  i°  per- 
sonne ne  peut  faire  exécuter  par  des  enfanis, 
avant  l'âge  de  seize  ans,  des  tours  de  force 
périlleux  ou  des  exerç.ees  de  dislocation; 
3°  les  acrobates,  salimban  jues,  etc.,  ne  peu- 
Fent  employer  des  enfants  dans  Jeurs  repré- 
senta ions  avant  J'â.jre  de  seixe  ans.  far  excep- 
tion, les  père  et  mère  peuvent  employer  dans 
leurs  représentations  leurs  enfants  à  l'âge  de 
douze  ans.  Mais  rien  ne  modifie  a  leur  égard 
la  prohibition  des  tours  de  force,  des  exercices 
de  dis'ocation.  Cette  déduction  est  cepen- 
dant peut-être  trop  rigoureuse.  Puisque  le  lé- 
gislateur admet  l'emploi  des  enfant*  à  douze 
ans  dans  les  représentations  des  saltimban- 
ques, parce  qu'ils  boni  sous  les  yeux  de  leur 
Père  ou  de  leur  mère,  ne  doit-on  pas  admet- 


J>lus  que  M.  le  rapporteur  4e  la  commission 
a  dit,  dans  la  séance  du  $3  juin  :  •  En  présence 
/le  tels /atts,  la  Jégjsjaïeur  doïf  évidemment 
prendra  des  précautions  centre  l'aïus  môme  de 


l'aotorlté  paternelle.  Aussi,  tovt  sn  abaissant 
la  limite  d*ige  dans  cette  circonstance,  avons- 
noiis  fixé  a  douze  ans  l'âge  auquel  le  f  ère 
pourra  seulement  emptoyef'ee»  propres  tnfantt 
aux  exercice$  de  ta  prufettion  ûé  mttimbanqae 
bu  d'acrobate.  » 

(1)  Cet  article  et  les  articles  solvants  ont  èiè 
adoptés  presque  sai»s  discussion.  Leurs  dispo- 
sitions sont  claires,  et  l'on  ne  sairait  ni  con- 
tester le  caractère  délictueux  des  faits  qu'elles 
prévolent,  ni  critiquer  la  juste  sévérité  des 
peines  qu'elles  infligent.  Sans  douté  des  règle- 
ments de  police  n'auraient  pas  po  atteindre 
quelques-uns  de  ces  faits  et  prononcer  contre 
ceux  qu'ils  auraient  pn  prohiber  des  peines 
aus«i  graves  que  celles  qne  le  législateur  a 
piononcêès:  Mafs  la  fàehlte  de  refuser  l'auto- 
risation aurait  rendu  Impossibles  toutes  ces 
odieuses  transactions.  Le  maire  ou  le  préfet, 
èh  recherchant  I  quel  litre  et  comment  des 
enfants  se  trouvaient 'employés  par  des  saltim- 
banques ou  des  charlatans,  aurait  facilement 
feconne  si  la  présence  de  ces  entants  devait  ou 
non  être  tolérée,  et  \e  refus  d'autorisation, 
lorsque  des  abus  auraient  été  constatés,  aurait 
coupé  le  mal  à  sa  racine.  Par  l'article  $,  le 
législateur  parait  être  lui-même  entré  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Le  rapport  de  la  commission  fait  remarquer 
qne  l'article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
l'abandon  des  enfants  mineurs  a  eu  lieu  gra- 
tuitement on  a  prix  d'aryent  «  Il  aurait  été  trop 
facile,  dît-il,  avec  une  pareille  distinction,  d'é- 
lu (fer  lès  prescriptions  de  la  lut  en  couvrant 
Su  masque  dé  la  misère  d'inavouable*  spécu- 
lations. • 

M.  Faye  a  demandé  la  suppression  du  para- 
graphe 3,  qui  lui  paraissait- n'être  qu'âne  re- 
production atténuée  de  l'article  35*  du  Coda 
pénal  relatif  A  l'en  éventent  de  mineurs. 

M.  Lenoel,  membre  dé  la  commission,  a  ré- 
pondu :  c  L'article  354  punit  de  la  peine  de 
la  réclusion  fe  fait  qu'il  pVévoit;  il  range,  par 
conséquent,  dans  la  catégorie  des  crimes,  et 
il  a  raison,  le  fait  d'avoir,    par   fraude  ou  par 

violence,   détourné  ou  enlevé   on    enfant 

Nohs,  au  contraire,  nous  voulons  atteindre  et 
réprimer  un  fait  moins  grave;  et  càtnme  ce 
fait  est  beaucoup  moins  grave,  nous  deman- 
dons qu'il  soit  puni  de  peines  nèahcôup  moins 
sévères.  »  Après  avoir  cité  le  texte  6a  para- 
graphe, M.  Lenoël  a  ajouté  :  V  II  n'est  pas  H 
question  d'enlèvement.  S/,  dans  une  eavéce, 
l'enlèvement  se  rencontre,  c'est-à-dire  e'ir  ya 
rapt  de  l'enfant  pt>ur  lui  faire  sbirre  on  sait**- 
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âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendi- 
cité habituelle,  soit  ouvertement,  soit 
sous  l'apparence  d^unè  profession,  sera 
considéré  comme  auteur  ou  complice  du 
délit  de  mendicité  en  réunion,  prévu  par 
l'art.  276  du  Gode  pénal,  et  sera  puni 
des  peines  portées'  andit  article.  Dans  le 
cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les 
pères,  mères  ou  tuteurs,  ils  pourront  être 
privés  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  être  destitués  de  la  tutelle  (1). 

4.  Tout  individu  exerçant  Tune  des 
professions  spécifiées  à  l'art.  4°  de  la 
présente  loi  devra  être  porteur  de  l'ex- 
trait de?  actes  de  naissance  dés  enfants 
placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de 
leur  origine  et  de  leur  identité  par  la 
production  d'un  livret  ou  d'un  passe-port. 
Tonte  infraction  à  cette  disposition  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  seize  a  cin- 
quante francs* 

5.  En  cas  d'infraction  a  Tune  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  les  autorités 
municipales  seront  tenues  d'interdire 
toutes  représentations  aux  individus  dé- 
signés en  l'art.  1er.  Cesdites  autorités 
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seront  également  tenues  de  requérir  la 
justification,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  4,  de  l'origine  et  dé  l'I- 
dentité de  tous  les  enfanta  placés  sous 
la  conduite  des  individus  susdésignés.  A 
défaut  de  cette  justification ,  il  en  sera 
donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  com- 
mise à  l'étranger  à  l'égard  de  Français 
devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, par  nos  agents,  consulaires  aux  auto- 
rités françaises,  ou  aux  Autorités  locales, 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répres- 
sion. Ces  agents  devront,  en  ontre,  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  'en  France  des  enfants 
d'origine  française  (2). 

6.  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  ap- 
plicable aux  délits  prévus  et  punis  par 
ïa  présente  loi . 


10  mm  22  dscimrsi  4874.  —  Loi  qui  rend 
1*9  navires  susceptibles  d'hypotb^que  ($)■ 
(XII,  B.  CCXXXVII,  n.  3633.) 

Art.  4".  Les  navires  sont  susceptibles 
d'hypothéqué  ;  ils  ne  peuvent  être  hypo- 


mais  des  manœuvres  plat  ou  moins  captieuses 
poar  déterminer  i 'en font  à  quitter  ses  parents 
volontairement  dans  ce  bat,  il  y  aura  là  an 
simple  délit  que  noua  entendons  ««ligner  et 
punir.  • 

Si  les  parente  de  l'enfant  on  ceux  à  qui  il 
était  confié  ont  donné  leur  consentement, 
évidemment  l'article  384  du  Gode  pénal  ne 
aère  fas  applicable;  mais  si  à  leur  insu  l'en- 
fant est  détourné,  le  consentement  de  celui-ci 
ne  suffira  pu  pour  écarter  l'application  du 
Cède  pénal. 

(1)  •  Nous  «Wens,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, à  combler  une  lacune  du  Code  pénal. 
Les  articles  274  à  270  de  ce  Code  punissent 
uniquement,  en  effet,  la  mendicité  directe  ou 
la  mendicité  en  réunion;  ils  permettent  sans 
doute  d'atteindre,  par  voie  de  complicité,  le 
maire  ou  chef  de  baade  qui  traîne  é  sa  suite 
de  petits  mendiants;  mats  ils  ne  touchent  ni 
le  père  qui  fait  mendier  ses  propres  enfants, 
ni  les  exploiteurs  qui  emploient  les  enfants  à 
la  mend  cité  sous  l'apparenee  d'un  métier. 
Alors  ces  indiridus  exposent  les  enfants  à  la 
répression  sans  s'y  exposer  eux-mêmes;  ils 
■jrtsseit  d'une  manière  occulte  et  n'en  recueil- 
lent pas  moins  le  bénéfice  de  la  mendicité  qui 
leur  est  compté  chaque  soir.  Nous  avons  donc 
>)ulu  atteindre  toui  ceux  qui,  en  excitant 
l'enfant  à  ta  mendicité,  pervertissent  sa  na- 
ture, Ses  bons  instincts,  et  le  détournent  d'une 
vie  howiêe  et  laborieuse.  • 

(2)  Le  rapport  de  la  commission  reconnaît 
que  l'article  u'ajoti'e  rien  aux  attributions 
actuelles  des  administrations  municipales, 
puisque  le  droit  d'interdire  les  représentations 
leur  appartient;  mais  il  dit  que  c  la  disposition 
xt'est  pas  lnuvile,  pajce  qu'elle  adresse  aux 
administrations   une    injonction    qui   engage 


plus  étroitement  leur  responsabilité  en  cas 
d'inexécution  des  prescriptions  légales.  «  Il  en 
est  de  même,  ajoute-t-il,  des  avis  à  trans- 
mettre aux  parquets  qui  ne  sont»  dans  le  droit 
commun,  exigea  qu'en  cas  de  constatation 
d'un  délit*  La  loi  nouvelle  les  prescrit  dans 
tous  les  cas,  pour  favoriser  la  découverte  même 
du  délit  et  provoquer  des  mesnres  de  protec- 
tion dans  l'intérêt  des  enfants.  » 

(3)  Proposition  de  M.  Savoy*  le  29  juillet 
187-2  (J.  0.  du  2G  août,  n.  1370).  Rapport  de 
||.  Alfred  p.ipom  le  5  décembre  187-2  (J.  O. 
du  25,  n.  1473).  Rapport  de  M.  Grivart  le  21 
mars  1874  (J.  O.  des  24  et  27  avril,  n.  2312). 
Discussion  )e  22  mai  (J.  O.  du  23);  les  25,  27 
et  30  juin  (J.  P.  des  26,  58  juin  et  1"  juillet); 
les  9  et  10  décembre  (4.  O.  des  10  et  11). 
Adoption  le  10  décernée  (j.  O.  du  H). 

h\M.  Savoy e,  Pealvê,  Grivart  et  Malhiea- 
Bottet  sont  les  auteurs  de  la  pr>>p  isit.on  qui 
est  devenue  la  loi  actuelle.  Lejuis  noms  sont 
d'incontestables  garanties  d'ex;>érience ,  de 
connaissances  spéciales,  de  savoir  juridique. 

Chez  plusieurs  nations,  notamment  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Hollande  et  en 
Danemark,  déjà  depuis  plusieurs  années,  la 
législation  a  admis  l'hypothèque  des  navires. 

Une  commission  formée  en  1805,  et  qui 
était  chargée  de  préparer  la  révision  du  Code 
de  commerce,  pensa  que  l'acte  du  parlement 
anglais  de  1854,  intitulé  :  Merchanl  shipping- 
act,  nous  off.ait  un  exemple  qu'il  était  bon 
d'imjler. 

l/art.â  de  la  loi  du  28  juillet  1873  (V.  t.  73, 
iiaire  3iG)  porte  que  U  gouvernement  fera 
étudier  par  une  commission  les  moyens  les 
jfclus  efficaces  de  venir  en  aide  é  la  marine 
jparchande  et  d'assurer  sa  prospérité.  Cette 
•o  m  mission  a  déclaré  que  la  fatuité  de  sens- 
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tltuer  de»  hypothèques  sur  les  navires  se- 
rait pour  la  maria*  marchande  d'une  haule 
utilité. 

Il  paraît  enfin  que  les  tribunaux  et  les 
chambres  de  commerce  des  principaux  ports 
ont  émis  des  avis  favorables  à  l'innovation 
proposée. 

Toutes  ces  opinions  sont  fondées  sur  ce  que 
les  constructeurs  et  les  armateurs  de  navires, 
les  constructeurs  surtout,  trouveraient  un 
élément  puissant  de  crédit  dans  la  nouvelle 
faculté  qui  leur  sera  accordée. 

«  Tous  lea  biens,  dit  le  rapport  de  M.  Gri- 
varty  peuvent  devenir  un  gage,  une  garantie  ; 
le  navire  seul  reste  en  dehors  du  droit  com- 
mun ;  il  eu  résulte  de  graves  inconvénients. 
Le  navire  présente  bien  un  crédit  générai,  en 
ee  sens  qu'un  armateur  qui  possède  une  grande 
fortune  flottante  est  réputé  solvable;  mais  il 
lui  est  impossible,  à  un  moment  donné,  de  se 
procurer  une  somme  quelconque  en  affectant 
■n  de  ses  navires  à  un  emprunt  qui  devien- 
drait ainsi  beaucoup  plus  facile  à  réaliser.  En 
matière  maritime,  le  crédit  réel  n'existe  pas, 
puisque  l'armateur  n'a  aucun  moyen  régulier 
d'affecter  ses  navires  à  la  garantie  de  ses 
dettes.  Or,  il  est  important  de  le  créer,  de 
l'organiser.  Le  crédit  personnel  a,  il  est  vrai, 
dans  le  commerce  une  supériorité  que  nul  ne 
songe  à  contester.  Mais  il  est  lent  a  nattre  et 
à  se  développer;  il  est  resserré.,  borné  et  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  limites  où  s'arrête  la 
notoriété  commerciale  du  négociant.  De  plus, 
il  est  impressionnable  à  l'excès,  et,  lorsque 
surviennent  les  crises,  on  le  volt  souvent  dé- 
faillir d'une  manière  soudaine  au  moment  où 
Il  aurait  à  rendre  les  plus  Indispensables  ser- 
vices. Poor  le  seconder,  pour  le  suppléer  au 
besoin,  Il  faut  placer  à  côté  de  lui  le  crédit 
réel,  ressource  précieuse  pour  les  temps  diffi- 
ciles et  les  circonstances  extraordinaires.  > 

On  ne  saurait  mieux  indiquer  les  avan- 
tages que  peut  présenter  l'hypothèque  mari- 
time. M.  Griçart  est  d'ailleurs  un  Juriscon- 
sulte trop  éclairé  pour  supposer  que  l'hypo- 
thèque fera  disparaître  le  gage.  Quand  il  a  dit 
que  tous  les  biens  peuvent  devenir  un  gage  ; 
que  le  navire  seul  est  resté  en  dehors  du  droit 
commun,  il  n'a  pas  certainement  entendu 
qu'un  navire  ne  pût  être  l'objet  du  contrat  de 
nantissement;  Il  a,  au  contraire,  reconnu  ex- 
pressément que  celé  était  possible,  t  Le  droit 
de  gage,  a-t-il  dit,  existe  d'une  manière  géné- 
rale et  il  peut  s'étendre  aux  navires  comme  à 
tous  les  autres  biens  mobiliers.  Seulement, 
nous  avons  déjà  montré  que  le  privilège  du 
créancier  gagiste  étant  subordonné  à  la  con- 
dition de  la  possession  matérielle  du  gage,  le 
nantissement  ne  pouvait  recevoir  aucune  ap- 
plication pratique  en  matière  maritime.  » 

Il  est  donc  certain  que  te  gage  et  l'hypo- 
thèque pourront  être  constitués,  selon  que  les 
parties  préféreront  l'un  à  l'autre,  à  la  condi- 
tion d'observer  les  règles  spéciales  à  chacun 
d'eux.  Mais  le  législateur  a  pensé  que  le  gage 
n'offrait  qu'un  moyen  insuffisant  de  crédit; 
qu'au  contraire,  l'hypothèque  aura,  sous  ce 
rapport,  les  effets  les  plus  satisfaisants. 

En  présence  des  graves  autorités  que  j'ai 
citées  et  qui   sont   favorables  à  ce  système, 


j'hésite  à  faire  connattre  mon  sentiment  per- 
sonnel; mats  mon  opinion  modestement  ex- 
primée ne  sera   pas,  je  l'espère ,  jugée  trop 
sévèrement.   Je  pense,  comme  M.  le  rappor- 
teur, que  le  contrat  de   nantissement  appli- 
qué aux  navires  présente  certaines  difficultés 
d'exécution  ,   et  qu'il  est  aussi   asset  difficile 
de  modifier  les  règles  auxquelles  il  est  soumis. 
Je  trouve  que  les  dispositions  au  moyen  des- 
quelles l'hypothèque  est  constituée  et  orga- 
nisée par  la  loi  sont,  en  somme,  bien  conçues 
et  que    la  nouvelle  institution   pourra  fonc- 
tionner sans  beaucoup  d'inconvénients  ;  mais 
je  n'espère  pas  qu'elle  ait  de  prends  résultats. 
Le  crédit  réel,  dit-on,  doit   être  placé  à  côté 
du  crédit  personnel  pour  le  seconder,  pour  le 
suppléer  au  besoin.  Il  serait  plus  vrai  de  dire 
que  le  crédit   réel   ne  sera  employé  que  par 
ceux  qui  n'auront  pas  de  crédit  personnel;  ou 
plutôt  que  l'usage  du  premier  portera  infail- 
liblement au  second  on  coup  mortel.  L'arma- 
teur qui  sera  réduit  à  donner  hypothèque  sur 
son  navire  peut  être  bien  certain  que,  comme 
tout  négociant  qui  est  obligé  d'hypothéquer 
ses   immeubles,  il  trouvera   très-difficilement 
de  l'argent  sur  sa  signature.  Cette  opinion,  je 
ne  l'ai  pas  dissimulée  dans  la  commission  de 
1865,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie, 
et  je    n'ai  jamais  reçu  une  réponse  qui  m'ait 
paru  satisfaisante,   lorsque  j'ai  exprimé  mes 
doutes  sur  les  effets  de  la  nouvelle   institu- 
tion. Je  m'empresse  de  reconnaître  qu'à  l'é- 
gard des  constructeurs  la  situation  est  diffé- 
rente. Pour  eux,  oui,  la  faculté  d'affecter  hy- 
pothécairement un  navire  qui  est  sur  le  chan- 
tier sera  une  ressource  efficace.  Mais  pourquoi 
cela?  Parce  qu'ils  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  commerçants  et  qu'ils  n'ont  pas 
ordinairement,  comme  ceux-ci,  de  crédit  per- 
sonnel. «  L'hypothèque  accordée  sur  un  na- 
vire en  construction ,  dit  très-bien  M.  Grivart 
dans  son  rapport ,  ne   peut,  daus  aucun  cas, 
être  nuisible;  elle  peut  rendre,  au  contraire, 
de  très-utiles  services  ,  et,  au  témoignage  des 
personnes  les  plus  compétentes,  de  toutes  les 
applications  de  l'hypothèque,  c'est  celle  peut- 
être  qui  répond  au  plus  pressant  besoin.  >  A 
l'appui  de  cette  vérité,  le  rapport  fait  remar- 
quer que  l'armateur  qui  a  traité  avec  un  cons- 
tructeur et  qui  lui  fait  des  avances,  au  fur  et 
à  mesure  que  la  construction  du  navire  s'exé- 
cute, peut  se  trouver  dans  une  très-fâcheuse 
position,  si  le  constructeur  fait  faillite  ayant 
l'achèvement  et   la   livraison  du  navire.  L'ar- 
mateur n'a  pas,  k  raison  des  sommes  qu'il  a 
avancées,  un  privilège  sur  les  autres  créan- 
ciers ;  il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  qu'il 
est   propriétaire  du  navire.  C'est  ee  qu'a  jugé 
formellement  un  arrêt  de  la  chambro  civile 
de  la  Cour  de  cassation  ,   en  date  du  20  mars 
1872  (Sirey,  72,    1,    101).  Désormais,    pour 
garantie  de  ses  avances,  l'armatenr   pourra 
exiger  que  le  navire  sur  le  chantier  lui    soit 
hypothéqué  ;  l'art.  5  de  la  loi  le  dit  expressé- 
ment. 

Convenait-Il  d'employer  le  met  hypothèque 
pour  caractériser  l'affectation  d'un  navire  au 
paiement  de  certaines  créance»?  N'y  avait-fl 
pas  dans  la  nature  mobilière  des  navires  on 
obstaele  insurmontable  à  ce  qu'ils  fussent  dé- 
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théqués  que  par  la  convention  des  par-        2.  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque 
ties(l).  maritime  est  consentie  doit  être  rédigé 


clarés  susceptibles  d'hypothèque?  Ces  ques- 
tions,  discutées  avec  one  connaissance  très- 
exacte  du  droit  romain,  de  noire  ancienne  lé- 
gislation et  des  législations  étrangères,  sont 
maintenant  résolues,  et,  A  mon  avis,  sagement 
résolues.  Il  ne  faut  pas  cependant  se  faire  il- 
lusion, la  nature  des  choses  s'opposera,  dans 
quelques  circonstances,  Ace  que  les  principes 
qni  régissent  les  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles s'appliquent  aux  hypothèques  sur  les 
navires.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  préroir 
tous  les  cas  dans  lesquels  pourra  se  mani- 
fester la  nécessité  d'admettre  quelques  excep- 
tions; je  crois  et  Je  dis  seulement  qu'il  est 
possible  que  cette  nécessité  apparaisse  dans 
l'application.  Au  surplus,  la  loi  elle-même 
reconnaît  que  quelques-unes  des  dispositions 
du  Gode  civil  ne  sauraient  être  appliquées  à 
l'hypothèque  maritime.  Voy.  notamment  art.  17 
et  18. 

Le  projet  a  rencontré  dans  M.  Sebert  un 
adversaire  aussi  habile  que  déterminé.  Après 
avoir  lu  le  discours  remarquable  qu'a  pro- 
noncé, dans  la  séance  du  37  juin  1874,  cet  ho- 
norable député,  on  est  bien  prés  de  partager 
■es  convictions.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  pré- 
senter des  observations  générales,  il  a  exa- 
miné successivement  et  avec  soin,  en  faisant 
preuve  d'un  véritable  savoir  de  jurisconsulte 
et  d'une  grande  expérience  comme  praticien, 
les  différentes  dispositions  de  la  loi  II  a  sou- 
tenu que  l'on  aurait  pu  très-bien,  sans  s'écar- 
ter, comme  le  projet,  des  principes  généraux 
de  la  législation  civile,  organiser  le  contrat  de 
nantissement  appllquéaux  navires,  de  manière 
h  obtenir  des  résultats  aussi  utiles  que  ceux 
que  pourra  produire  l'hypothèque  maritime. 
It  a  contesté  que  le  tribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  eussent  réclamé  l'hy- 
pothèque maritime.  Enfin  il  a  demandé  le 
renvoi  au  conseil  d'Etat  d'one  proposition 
qui  modifie  les  art.  filé,  9117,  2146,  2154  et 
2185  du  Code  civil,  ainsi  que  les  art.  191,  192 
et  233  du  Code  de  commerce,  et  qui  déroge  à 
l'art.  883  du  Code  civil.  A  l'appui  de  cette  de- 
mande, Il  a  rappelé  ce  que  disait  M.  Humbert, 
à  l'occasion  d'un  projet  frienté  par  M.  des 
Rotours.  <  Je  demande  que  nous  renvoyions 
cette  matière  A  l'examen  du  conseil  d'Etat, 
comme  toutes  les  matières  qui  touchent  an 
Code  civil.  J'Irai  plus  loin,  j'ai  déjà  consulté 
plusieurs  de  mes  collègues  de  l'Assemblée,  les 
jurisconsultes  les  plus  éminents,  MM.  de  Yen- 
tavon,  Bidard,  Bertauld  ;  tous  ont  pensé, 
comme  moi,  que  nous  devions,  en  principe, 
renvoyer  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  toutes 
les  dispositions  qui  tendent  à  modifier  les  rè- 
gles fondamentales  du  Code  civil.  > 

Il  serait,  on  ne  peut  le  nier,  très-sage,  très- 
prudent,  d'agir  ainsi.  Une  assemblée  nom- 
breuse, souvent  inatlenlive,  quelquefois  pleine 
de  trouble  et  d'émotion,  peut  difficilement 
saisir  toutes  les  conséquences  d'exceptions 
Introduites  dans  la  législation  générale.  Je  ne 
crois  pas  que  le  Code  civil  soit  parfait;  mais 
•1  l'on  veut  en  modifier  quelques  articles,  il 
•erait  bon  de  ne  se  déterminer  qu'après  avoir 


pris   l'avis  d'hommes   qui    les    connaissent. 

Je  pense,  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  contrat  de 
nantissement  pourra  difficilement  s'appliquer 
aux  navires.  Mais  je  crois  devoir  Impartiale- 
ment citer  le  passage  du  discours  de  M.  Sebert, 
dans  lequel  11  Indique  comment  l'application 
pourrait  en  être  faite.  Voici  comment  il  s'est 
exprimé  dans  la  séance  do  27  juin  :  c  Le  tri- 
banal  et  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
disent  :  H  noos  semble  qu'il  suffirait,  quand 
un  prêt  est  fait  sur  un  navire,  d'en  faire  men- 
tion sur  le  registre  des  douanes,  et  au  dos  de 
l'acte  de  francisation,  lis  ne  demandent  pas 
l'hypothèque  et  Ils  sont  dans  le  vrai  ;  c'est  le 
nantissement  qu'ils  veulent,  cela  résulte  des 
Indications  données  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  et  II  ne  serait  pas  bien 
difficile  de  l'établir  sur  les  navires;  il  suffirait 
pour  cela  d'ajouter  quelques  lignes  A  l'art. 
2076  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous 
les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage, 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  >  Eh  bien  !  pour  rendre 
possible  ce  gage  qu'on  prétend  être  impossi- 
ble, voici  tout  simplement  ce  qu'il  faudrait 
ajouter  à  l'article  :  c  Toutefois,  si  le  gage  a 
pour  objet  un  navire,  la  conservation  en  In- 
combera au  débiteur;  il  suffira  pour  sa  validité 
que  mention  en  soit  faite  sur  un  registre  spé- 
cial, tenu  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu 
où  le  navire  est  en  construction,  ou  dans  celui 
où  11  est  immatriculé.  Si  le  navire  a  déjà  un 
acte  de  francisation,  le  gage  doit  êfre  men- 
tionné au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des 
douanes.  > 

M.  Grirart,  non  plus  comme  rapporteur, 
mais  comme  ministre  du  commerce,  a  répondu 
à  M.  Sebert;  il  s'est  attaché  à  démontrer  que 
son  système  était  Identiquement  celui  de  la 
commission,  que  c'était  bien  l'hypothèque 
qu'avaient  réclamée  le  tribunal  et  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux.  M.  Casot  a  fait  re- 
marquer «  qu'il  y  avait  entre  le  système  de 
M.  Sebert  et  celui  de  la  commission  cette  dif- 
férence, que  l'on  ne  pourrait  pas  donner  plu- 
sieurs fois  la  même  chose  en  nantissement.  » 
c  Ce  serait  là,  a  dit  M.  Savoy e,  nn  grave  In- 
convénient. » 

Aujourd'hui  la  loi  a  parlé,  l'hypothèque  est 
autorisée.  Si  l'opinion  de  M.  Sebert  n'a  pas 
prévalu,  ses  observations  ont  présenté  une 
véritable  utilité,  en  ce  qu'elles  ont  provoqué 
des  explications  dont  j'aurai  soin  de  faire  men- 
tion dans  les  notes  sur  les  différents  articles. 

(1)  M.  Sebert  a  présenté  un  contre-projet 
consistant  à  substituer,  à  l'hypothèque  propo- 
sée par  la  commission,  le  nantissement  mo- 
difié. J'ai  rapporté,  dans  les  notes  sur  le  titre 
de  la  loi,  la  rédaction  de  l'art.  2076  du  Code 
civil  que  M.  Sebert  considérait  comme  devant 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  Sa  pro- 
position a  été  rejetée. 

C'est  seulement  l'hypothèque  convention- 
nelle qui  est  autorisée,  le  texte  le  dit  formel- 
lement. On  a  répété  vingt  fois  dans  le  rapport 
de  la  commission  et  dans  le  cours  de  la  dis- 
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par  éprit:  il  peut  être  fait  par  acte  sous 
signatures  privées  (1). 

Pour  Tloscription  de  l'hypothèque, 
l'acte  sous  seing  privé  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  deux  francs.  Mais  1a 


cession,  que  le»  ««Tires  ne  seraient  soumis  ni 
à  l'hypothèque  légale  ni  4  l'hypothèque  judi- 
ciaire. Admettre  l'une  ou  l'autre,  c'eût  été  aller 
directement  oontre  le  but  que  l'on  se  propo- 
sait; loin  de  procurer  du  crédit  réel  eux  pro- 
priétaires ou  aux  constructeurs  de  navires, 
elles  auraient  nui  à  leur  crédit  personnel» 
M.  Alfred  Dupont,  qui  a  succédé  comme  rap- 
porteur à  M.  Gnvart,  devenu  ministre  du  com- 
merce, a  dit  très-Judicieusement  dans  la  séance 
du  87  juin  :  «  L'hypothèque  jadiciaire  en  ma- 
tière commerciale  ne  peut  résulter  que  d'un 
jugement  qui  constate  ie  refus  du  négociant, 
ou  l'impossibilité  où  il  est  de  Taire  honneur  à 
•a  signature,  car*  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte d'un  acte  qui,  la  plupatt  du  temps,  ré- 
vèle un  fait  de  faillite.  L'nypothèque  judiciaire 
n'avait  d«>nc  pas  de  raison  d'être  admise;  on 
n'a  eu  en  Tue  que  l'hypothèque  convention- 
nelle. Les  chambres  de  commerce  n'ont  ad- 
mis d'ailleurs  que  l'hypothèque  convention- 
nelle, et  nous  n'avons  admis  <jue  celle-là.  ■ 

J'ai  déjà  expliqué,  dans  les  notes  sur  le  titre 
de  la  toi,  que  la  faculté  de  conférer  une  hy- 
pothèque sur  les  navires,  n'exclut  pas  la  faculté 
de  donner  les  navires  en  nantissement  ;  cela  ne 
peut  faire  l'ombre  d'un  doute.  (Voy.  d'ailleurs 
les  notes  sur, le  titre  de  la  loi.) 

(t)  L'art.  2117  du  Code  civil  exige  pour  la 
constitution  de  l'hypothèque  conventionnelle 
an  acte  authentique.  L'on  a  cru  pouvoir,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  delà  liberté  des  tran- 
sactions pour  rendre  plus  rapide  et  moins 
coûteuse  la  cons^iuttun  de  l'hypothèque  ma- 
ritime, permettre  de  la  faire  par  acte  sous 
seing  privé.  Le  rapport  de  M.  Grivart  dit  avec 
raison  que  l'authçnt>cUé  de  l'acte  constitutif 
n'est  pas  de  l'essence  même  de  l'hypothèque  ; 
qu'il  doit  même  sembler  naturel  que,  les  na- 
vires pouvant  être  vendus  par  acte  sous  seing 
privé  puissent  être  hypothéqués  dans  la  même 
forme.  Il  ajoute  «  qu'en  Angleterre,  on  se 
contente  aussi  d'acte  sous  seing  privé;  que 
le  commerce  se  sert  de  formules.  Imprimées 
qui  con tiennent tputes  les  énpnciations  nécos,- 
saires  pour  la  validité  de  Pacte  e*  qu'on  se 
borne  à  remplir  au  moment  du  contrat;  que 
l'usage  s*en  répandra  sans  doute  en  France,  et 
qu'il  est  permis  de  croire  que  sa  rédacti  h 
n'excédera  pas  la  capacité  du  plus  grand  nom- 
bre des  commerçants.  » 

En  disant  qu'il  espère  que  l'usage  Jes  for- 
muler Imprimées  se'répandra  en  France,  M.  îe 
rapporteur  a  voulu  dire  qu'il  conseillait  de 
s'e'n)  servir.  Livrés  à  eux-mêmes,  beaucoup  de 
commerçants. ne  feraient  pas,  je  le  crains,  des 
actes  bien  réguliers,  fi.  Sepert  a  proposé  de 
dire  que  l'hypothèque  pourrait  être  constituée 
-P*5  ^l/^S60!1^?  «t  par  acte  sous  seing 
privé;  évidemment  cela  n*éiaft  pas  nécessaire: 


°n/l?k*  r*PO"ia  q"e  c^lali  Incontestable. 

\r\  0°  accorde  une  faveur  assez  importante 
a  l'acte  sous  seing  privé  ,  eh  le  soumettant 
seulement  à  un  droit  Axe  de  1  fr.  au  moment 


droit  proportionnel  pourra  être  ultérieu- 
rement exigé  dans  les  cas  où  les  actes 
sous  seing  privé  y  sont  assujettis,  con- 
formément aux  lois  sur  l'enregistre- 
ment (2). 


de  l'inscription.  M.  Sebert  aurait  voulu  que  la 
loi  fût  plus  généreuse.    D'abord  il  a  demaudé 
que  I®  l'acte  authentique  fût  assimilé  à  l'acte 
tous    seing   privé;   2«  qu'au  lieu  du  droit  fixe 
perçu  au  mènent  de  l 'inscription,  sauf  à  per- 
cevoir plus   lard  le  droit  proportionnel,    les 
actes  authentiques  ou  sous  sein*  privé  ne  fus- 
sent soumis  qu'au  éroit  gradué  établi  par  l'art, 
t  de  la  loi  du  28  février  4872  (t.    73,   p.   91)  ; 
3°  que  les  art.  33  et  23  de   la  loi  du  14  Ju.n 
,1859  fassent  déclarés  applicables  ;  ces  articles 
établissent  sur  les  marchés  et   traité-  de  com- 
merce un  droit  ixe  provisoire  de  3  fr.,  sauf  à 
percevoir  pins   tard   la   droit    pr  «portionnel, 
mais  en  ajoutant  que  ce  droit  proportionnel 
ne  sera  perçu   que  sur   le  montant  des   con- 
damnations   prononcées    ou    sur  h  s  sommes 
restant  dues. 

M.  Alfred  Dupont  a  répondu  aux  propositions 
de  M.  Sebert  :  «  L'acte  sous  seing  privé  sera 
-«l'abord  enregistré  au  droit  fixe,  parce  que,  si 
plus  tard  $1  est  nécessaire  de  le  produire  en 
justice,  il  devra  la  taie  proportionnelle.  Pour 
l'aete  authentique,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
dispenser  du  droit  proportionnel,  par  la  raison 
que  voioi ,  c'est  que  jamais  il  n'y  aura  néces- 
sité de  produire  en  justice  un  aote  authentique 
conférant  hypothèque.  L'acte  au  loin  tique  jouit 
du  bénéfice  de  la  voie  pare* 

Le  droit  gradué  que  M.  Sebert  propose  de 
-substituer  n'est  pas  suffisant  lorsqu'il  s'ag.t  de 
frapper  un  acte  o,ut  opère  une  transmission, 
jusque-là  assujettie  au  droit  proportionnel. 
L'honorable  M.  Sebert,  pour  le  cas  où  son 
amendement  ne  serait  paç  adopté,  voudrait  que 
l'article  fût  renvoyé  A  la  commission,  afin 
qu'elle  eût  à  s'expliquer  sur  la  manière  dont 
elle  entend  que  la  loi  qu'elle  propose  s'exécu- 
tera. La  commission  ne  le  croit  pas  nécessaire, 
parce  que,  l'article  disposant  que  les  actes  en- 
registrés d'abord  au  droit  fixe  seront  passibles 
du, droit  proportionne),  dans  le  cas  où  les  lois 
de  la  matière  y  soumettent  les  actes  en  gêné* 
rai,  votre  commission  a  entendu  faire  allusion 
A  la  loi  du  11  juin  1859,  qui  me  paraît  avoir  été 
faite  pour  la  situation  même.  •   ,, 

<  Ces  considérations,  a  ajouté  M.  le  rappor- 
teur., me  paraissent  justifier  complètement  le 
rejet  de  l'emendemerçt.  •  M.  Sebert  a  insisté  : 
«La  déclaration  d'un  rapporteur  a  sans  doute, 
a-t-ll  dit,  de  l'importance,  ma>is  eue  n'est  pas 

contenue  dans   le  texte  de  la  loi 

Vous  saves  pomment  les  choses  se  passent  «"fans 
la  pratique;  on  n'ira  pas  consulter  la  discus- 
sion de  la  loi  et  on  n'aura  plus  que  le  texte 
sous  les 'yeux  sans  le  commentaire  qui  le  com- 
plète. » 


pas  nécessaire;       terir 


Dans  lés  raisons  qu'a  données  M.  Ie*rappor- 
ir,  notamment  dans  ce  qu'il  a  dit  des  effets 


de  l'acte  authentique,  il  s'est  peut-être  gtisié 
quelques  légères  inexactitudes  ;Wïs  après  se* 
explications  personne  ne  songera  iVfc  récla- 
mer pour!  Vote  VurbeiiCIqWf  a  faveur  aet orde* 


nervi.  r*4H?4i«i.  —  assemblas 

3.  L'hypothèque  sur  1*  navire  oi  sir 
portion  da  navire  na  peut  être  consentie 
que  par  le  propriétaire  ou  .par  hoa  man- 
dataire justifiant  d'un  mandat  spécial  (t). 

4.  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire 
ou  portion  du  navire  s  étend,  à  moins  de 
convention  contraire,  au  corps  du  navire, 
aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres 
accessoires. 

5.  L'hypothèque  maritime  peut  être 
constituée  sur  un  navire' en  construction. 
Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  pré- 
cédée d'une  déclaration  faite  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le 
navire  est  en  construction.  Celte  déclara- 
tion indiquera  la  longueur  de  la  quille 
di  navire,  et,  approximativement,   ses 
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autres  dimensions,  ainsi  que  son  poxjt  pré- 
su  ué.  Elle  mentionnera  remplacement 
de  la  mise  en  chantier  dp  navire  ($. 

6.  L'hypothèque  est  rendue  publique 
par  l'inscription  sur  un  registre  spécial 
tenu  par  le  receveur  des.  douanes  du  lieu 
où  le  navire  est  en  construction,  ou  de 
celui  où  il  est  immatriculé. 

Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  franci- 
sation, l'inscription  doit  être  mention- 
née au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des 
douanes.  Daos.tuus  les.  cas»  l'inscription 
est,  en  outre,  certifiée  par  lui  immédia- 
tement et  sous  la  même  date  sur  le  con- 
trât d'hypothèque  où  sur  son  expédition 
authentique,  dont  la  représentation  lui 
aura  été  faite  (3). 


k  l'acte  sous  feing  privé;  2°  à  substituer  te 
droit  grsduô  au  droit  proportionnel  ;  3°  à  re- 
pousser l'application  de  la  loi  du  il  juin  1839. 
M.  Sebert  peut  être  parfaitement  rassuré  sur 
ce  dernier  point,  mai  on  d'il  lui  savoir  pré 
d'avoir  provoqué  les  explca  ions  de  la  roo* 
mission.  Il  s  posé  encore  une  autre  question 
importante;  il  a  demandé  si,  l'acte  sous  seing 
privé  ayaot  été  emegistré  au  d>oit  lise,  le 
créancier  obligè.d'agir  en  j  istice  sera  tenu, 
avant  toute  poorsuie,  de  faire  enregistrer  son 
acte,  sous  «>eine  de  payer  le  doub  e  droit  aux 
termes  de  l'art. Û7  de  la  loi  du  28  avril  1816? 
•  Non,  non,  du  tout,  »  a  réponiu  M.  I* rappor- 
teur, c  Je  prends  acte  de  votre  déclaration,  ■ 
a  dit  M.  Sebert,  Voilà  encore  un  point  bien 
éciairci. 

(1)  On  Ht  dans  le  rapport   de  M.  Crivart  : 
«  Pour  hypothéquer,  il  faut  être  propriétaire, 
c»rf  ^ans  l'hypothèque,    il  y  a,  au   moins   en 
garnie,  une  «Uèfiall<>n.  t'ait  rjedn  projet  repr 
pelle   ce   principe  élémentaire  et  décide   que 
p«iur  conCèrrr  hypothèque  par  procuration,  un 
mandat  spécial  est  nécessaire;  tout  maniât  gé- 
néral exprès  oa  tacite  serait  insuffisant.  >  L'art. 
198S  du  C  >de  civil. dit  :  •  Le  mandat  conçu  ep 
termes    généraux    n'embrasse   que  les   actr*s 
d 'administration;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, on   de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété, le  mauidat  doit  être  «ârpriv.  »  Au  premier 
coup  d 'coi I  cette  disposition  paraît  en  contradic- 
tion avec  le  rapport  et  l'article  même  de  la  loi. 
Kn  effet,  le   Code  civil    déclare  que   l'bypo- 
tbéque  peut  être -consentie en  verta  d'un  man- 
dat exprès,  et  le  rappojt,  au  contraire,  dit  qne 
pour  hypothéquer  il  faut  un  mandat  spécial, 
qn'ua  mandat  exprès  serait  Insuffisant.  L'op- 
position n'est  qu'apparente.  Le  Coda  comme 
la  loi  veut  un  mandat  «pécïaJ,  c'est-à-dire  ex- 
priment formellement,  expressément,  le  pou- 
voir d'n.yf>othé*joer.   Bour  prévenir  tonte  dif- 
ficulté,   il  sera  pendent  d'énoncer  dans  Pacte 
que  l'on  donne  pouvoir  d'hypothéquer  les  na- 
vires, on  de  «enseotlr  L'hypothèque  maritime. 
Le  pouiv/eir  d'hypothéquer  donné  en  termes 
généraux  pourrait  être  considéré  comme  ne 
s'appliquent  qu'aux  immeubles. 

(3)  M.  Clapier  a  demandé  qn'on  ajootat 
le  nom  dn  navire.  On  a  objecté  que  le  na- 
vire pourrait   ne  pas  avoir  eneere  de  nom* 


If.  Clapier  a  répondu  :  «  On  luiendonnera  un.  > 
8a  prppositiou,  acceptée  parla  commission,  à 
été  adoptée  par  l'Assemblée,  lors  de  la 
deuxième  délibération.  ftla,is,  dans  la  troisième, 
M.  /s  président  a  du  que  la  commission  avait 
supprimé  ces  mots  ;  If  nom  da  navire.  M.  1$ 
rapporteur,  interpellé  sur  les  motifs  de  cette 
suppression,  a  dit  que  la  commission  avait 
voulu  s'écarter  le  moins  possible  de  la  légis- 
lation exiitante.  «  Or,  a- -il  ajouté,  la  lé- 
gislation sur  l'état  civil  <Je s  nav  res,  c'est-à-- 
dire la,  loi  du  27  ven  lémiaire  an  2,  n'exige  le 
n un  du  navire  que  lorsqu'il  s'agu  de  délivrer 
l'acfe  de  francisation.  L'acte  de  francisation 
n'est  délivré  qu'au  plument  du  lancement  du 
navire.  Lorsque  lé  naviie  est  sur  le  chantier, 
sous  la  forme  de  quil'e  ou  de  quelques  ma- 
driers assemblés,  M  n'a  pas  de  n»ni  ;  a'ors  le 
constructeur  le  construit  pour  son  propre 
compte,  sans  ssvoii  ^  qui  il  appartiendra.  Ce 
n'>  »t  qu'au  moment  où  il  sort  de  la  cale  qu'il 
est  baptisé  et,  comme  |a  lui  de  veudémiaiiê 
an  2,  de  môme  que  la  nôtre,  détermine  Içs 
déclarations  qui  doivent  être  fi  Mes  au  moment 
de  la  mise  en  chantier,  l'individualisation  du 
navire  esj  complète  a  ce  m,omeni-là  pour  cette 
période,  indépendamment  de  sa  dénomination'; 
c'est  pourquoi  pous  avons  supprimé  l'obliga- 
tion de  mettre  le  nom  dans  'e  bordereau  d'ins- 
cription d.hypotbèqpe  sur  un  nayire  non  vu» 
core  achev$.  *  L'art.  $  exige  que  (es  bordereaux 
contiennent  le  nom  du  navire;  mais  évidem- 
ment cette  obligation  n'existe  que  lorsque  le 
navire  a  reçu  son  nom. 

(3)  Une  longue  discussion  «'est  engagée  sur 
cet  article.  H.  Sebert  a  combattu,  lors  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  délibération,  la 
d  position  qui  confie  aux  receveurs  des  doua- 
nes la  conservation  des  hypothèques  mariti- 
mes; i|  a  proposé  un  amendement  ainsi 
cnpç.i  :  (  L'hypothèque  est  rendue  publique 
par  l'inscription  opérée  dans  les  termes  de 
l'art.  '2148  du  Code  civil,  aux  bureaux  des 
hypothèques  du  lieu  où  te  navire  est  en 
ç  inaruction  on  de  celui  où  11  est  immatri- 
culé. > 

L'Assemblée  a  donc  dû  se  prononcer  entre 
l'attribution  conférée  aux  receveurs  des  doua- 
ne* et  l'attribution  maintenue  aux  conserva* 
tears  des  hypothèques,  «lu  pressant  fes  argu- 
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7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  cons- 
truit en  France  qui  demande  à  le  faire 
ad  met  ire  a  la  francisation  est  tenu  de 
joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet  un 
état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire 
en  construction  ou  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  repor- 
tées d'office  a  leurs  dates  respectives, 
par  le  receveur  des  douanes,  sur  l'acte 
de  francisation  ainsi  que  sur  le  registre 
du  lieu  de  la  francisation,   si  ce  lieu 


menti  qui  ont  été  présentés  à  l'appui  des  de  m 
systèmes,  on  peut  les  ramener  à  des  termes 
très-simples.  D'un  côté,  on  a  dit  que  les  rece- 
Teurs  des  douanes  étalent  chargés,  par  la  loi 
du  37  Yendémiatre  an  3,  de  ce  qu'on  a  assez 
ingénieusement  appelé  l'état  civil  des  narires, 
qu'ils  dressent  les  actes  de  francisation,  trans- 
crivent les  actes  de  rente,  et  qu'il  était  par 
conséquent  tout  naturel  de  leur  confier  l'ins- 
cription  des  hypothèques;  que  l'inscription 
consistant  dans  la  copie  sur  les  registres  des 
bordereaux  ne  présenterait  pas  plus  de  diffi- 
culté», et  n'exigerait  pas  des  connaissances 
plus  étendues  que  la  transcription  des  actes  de 
Tente.  Dans  le  sens  opposé  on  a  soutenu, 
au  contraire,  que  les  receveurs  des  douanes 
ne  pouvaient  avoir  l'aptitude  convenable  pour 
remplir  la  mission  que  l'on  proposait  de  leur 
confier;  que  dans  plusieurs  circonstances,  soit 
pour  faire  l'inscription,  soit  pour  opérer  la  ra- 
diation, Ha  auraient  a  examiner  des  questions 
de  droit,  à  vérifier  la  qualité  de  ceux  qui  se 
présenteraient  comme  propriétaires  ;  que  cet 
examen  et  cette  appréciation  exigeaient  la 
connaissance  des  règles  du  droit  civil,  à  la- 
quelle la  plupart  des  receveurs  des  douanes 
n'étaient  pas  initiés. 

M.  Dupont,  rapporteur,  M.  Grivart,  ministre 
du  commerce,  et  M.  Le  Roy er  ont  soutenu  le 
projet,  qui  a  été  combattu  comme  je  l'ai  dit 
par  M.  Sebert  et  aussi  par  M.  Clapier.  M.  Ga- 
vard'ie  a  pensé  que  l'on  pourrait  faire  inter- 
venir à  la  fois  les  receveurs  des  douanes  et  les 
conservateurs  des  hypothèques,  en  chargeant 
les  premiers  de  transmettre  les  bordereaux 
d'inscription,  les  cessions  et  les  radiations  aux 
second».  Ce  dernier  système,  qui  aurait  donné 
les  plus  amples  garanties,  présentait  des  diffi- 
cultés d'exécution  presque  insurmontables.  Le 
débat  est  maintenant  clos.  Les  formalités 
relatives  à  l'inscription  hypothécaire  maritime 
sont  conférées  aux  receveurs  des  douanes. 
Il  est  vraisemblable  que  cette  mission  ne  sera 
pas  pour  eux  aussi  facile  que  l'ont  soutenu 
les  partisans  du  projet;  mais  elle  ne  sera  pas 
non  plus  hérissée  d'autant  de  difficultés  que 
l'ont  dit  ses  adverssires. 

Cette  question  résolue,  l'attention  de  l'As- 
semblée a  été  appelée  sur  un  autre  point  très- 
1  mportant.  On  a  demandé  sur  qui  pèserait  la 
responsabilité  des  fautes  ou  irrégulari'és  qui 
pourraient  être  commises. 

Dans  la  séance  du  27  juin  1874,  M.  Dupont, 

rapporteur,  avait  formellement   déclaré  que 

l'Etat  serait  responsable.  «  Nous  avons  prié, 

'  avait-il  dit,  M.  le  ministre  du  commerce  ou 


est  autre  que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'imma- 
triculé, les  inscriptions  non  rayées  sont 
pareillement  reportées  d'office,  par  le  re- 
ceveur des  douanes,  du  nouveau  port  où 
il  est  immatriculé  ,  sur  son  registre  et 
avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  pré- 
senté au  bureau  du  receveur  des  douanes 
on  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hy- 
pothèque, lequel  y  reste  déposé  s'il  est 
sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  on 


M.  le  ministre  des  finances,  de  nous  faire  coa- 
nattre  sa  pensée  à  cet  égard,  et  H.  le  ministre 
nous  a  répondu  en  nous  envoyant  la  copie  tei- 
tnelle  de  la  loi  du  6-22  août  1791  (voy.  titre  13, 
art.  19),  qui  dispose  que  les  agents  des  doua- 
nts, dans  tous  les  services  qu'ils  accomplissent, 
engagent  la  responsabilité  de  l'administration 
des  douanes  pour  les  fautes  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  telle 
façon  que  si,  par  exemple,  un  receveur  des 
douanes  se  trompe  dans  la  perception,  s'il  fait 
une  saisie  sur  des  marchandises,  sous  prétexte 
d'une  contravention  qu'il  a  vne  là  où  elle 
n'existait  pas  ;  si  dans  les  magasins  des  doua- 
nes s'opèrent  des  pertes  on  des  détériorations 
de  marchandises,  l'administration  des  doua- 
nes est  responsable.  Si  donc  l'agent  des  dooa- 
nee  se  trompait  dans  l'exercice  de  ses  nou- 
vel les  fonctions,  l'administration  des  doaanei 
serait  responsable.  » 

Mais,  lors  de  la  troisième  délibération,  et 
dans  la  séance  du  9  décembre  1874,  M .  GnVart, 
ministre  du  commerce,  a  considère  comme 
très-controversable  la  question  si  nettement 
résolue  par  M.  le  rapporteur,  ou  plutôt  par  le 
ministre  qui  lui  avait  répondu,  en  lui  envoyant 
le  texte  de  la  loi  de  1791.  Il  a  émis  l'opinion 
que  la  solution  devait  être  subordonnée  t  li 
disposition  qui  serait  adoptée  pour  les  droit! 
à  percevoir,  étant  fort  disposé  à  admettre  la 
responsabilité  de  l'Etat,  si  des  droit»  étalent 
perçus  au  profit  du  Trésor.  La  quotité  du  cau- 
tionnement des  receveurs  des  douanes  lui  a 
paru  aussi  de  nature  à  exerear  une  certaine  In- 
fluence. 

La  discussion  s'est  engagée  pour  savoir  quel 
système  prévaudrait.  Des  raisons  plus  ou  moins 
puissantes,  plus  ou  moins  ingénieuses,  ont  été 
produites  dans  les  deux  sens  ;  enfin  M.  Bot- 
tieau  a  proposé  un  paragraphe  additionnel  a 
l'art.;6,  ainsi  conçu  :  «  Le  receveur  des  éooanej 
sera  seul  responsable  des  fautes  ou  des  erreuri 
qu'il  pourra  commettre.  »  L'amendement  a 
été  pris  en  considération  et  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  commission,  qui  proposait  de  re- 
mettre l'examen  de  la  question  an  moment  où 
l'on  discuterait  l'art.  30  do  la  loi.  Saisie  ainsi, 
un  peu  malgré  elle,  dans  la  séance  du  10  dé- 
cembre, M-  le  rapporteur  a  déelaré  qae  U 
commission  avait  accepté  en  principe  l'amen- 
dement de  M.  Bouleau;  mais  il  a  présenté 
une  rédaction  différente,  qui  forme  lo  paragra- 
phe 9  de  l'art.  30.  L'Assemblée  l'aadeptéeet 
a  consenti  à  ce  que  la  disposition  fût  ajoutée 
A  l'art.  30,  où  M.  lo  rapporteur  a  ditqa'slls 
-  ferait  plus  convenablement  placée. 
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uns  expédition  ,  s'il  en  existe  minute. 
Il  y  est  joint  denx  bordereaux  signés  par 
le  requérant,  dont  Tan  peut  être  porté 
sur  le  titre  présenté.  Us  contiennent: 
l°les  noms,  prénoms  et  domiciles  du 
créancier  et  du  débiteur,  et  leur  profes- 
sions, s'ils  en  ont  une  ;  2°  la  date  et  la 
nature  du  titre;  3°  le  montant  de  la 
créance  exprimée  dans  le  titre;  *°  les 
conventions  relatives  aux  intérêts  et  au 
remboursement  ;  5°  le  nom  et  la  désigna- 
tion du  navire  hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclara- 
tion de  sa  mise  en  construction  ;  6°  élec- 
tion de  domicile,  par  le  créancier,  dans  le 
lieu  de  la  résidence  du  receveur  des 
douanes  (1). 

9.  Le  receveur  des  douanes  fait  men- 
tion sur  son  regis'tre  du  contenu  aux  bor- 
dereaux, et  remet  au  requérant  l'expédi- 
tion du  titre,  s'il  est  authentique,  et  l'un 


des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie 
avoir  fait  l'inscription  (2). 

10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypo- 
thèques sur  la  même  part  de  propriété  du 
navire,  leur  rang  est  déterminé  par  l'or- 
dre de  priorité  des  dates  de  l'inscription. 
Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour 
viennent  en  concurrence ,  nonobstant  la 
différence  des  heures  de  l'inscription  (3). 

1|.  L'inscription  conserve  l'hypothè- 
que pendant  trois  ans,  a  compter  du  jour 
de  sa  date;  son  effet  cesse  si  l'inscrip- 
tion n'a  été  renouvelée,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  sur  le  registre  tenu  en  douane, 
et  mentionnée  a  nouveau  sur  l'acte  de 
francisation ,  dès  le  retour  du  navire  au 
port  où  il  est  immatriculé  (*). 

12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothè- 
que est  a  ordre,  sa  négociation  par  voie 
d'endossement  emporte  la  translation  du 
droit  hypothécaire  (5). 


(1,3)   ■    Ces  denx  articles  correspondent, 
dit  le  rapport  de  M.  Grivart,  an»  art.  3148  et 
2150  do  Gode  civil,  dont  ils  reproduisent  les 
dispositions  sans  antres  changements  qne  cens 
qui  sont  motirés  par  la  natnre  particulière  de 
l'hypothèque  maritime.  »   En  y  regardant  de 
bien  près,  on  trouverait,  je  crois,   quelques 
dispositions  du  Gode  oiril,  qui  n'ont  pas  ètè 
reproduites,   et  qui   auraient   pu   l'être.  Par 
exemple,  l'art.  1148  exige  l 'évaluation  pour 
les  droits  conditionnels,  éventuels  eu  Indéter- 
minés ;  sans  doute,  ordinairement  l'hypothè- 
que maritime  sera  donnée  pour  une  somme 
prêtée,  et  dont  le  montant  sera  certain  ;  mais 
ai  elle  était  fournie  pour  des  droits  éventuels, 
conditionnels  on  indéterminés,    l'évaluation 
serait  nécessaire. 

M.  Clapier  a  demandé  qu'on  ajoutât  à  l'art.  8 
les)  mots  :  à  peine  de  nullité,  et  que,  lorsque 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  serait  sous 
seing  privé,  le  requérant  fût  assisté  d'un  cour- 
tier maritime. 

Ces  deux  propositions  ont  été  rejetées. 

jtf .  le  rapporteur  a  répondu  que  l'art.  2148 
du  Code  civil  ne  prononçait  point  la  nullité 
et  que  l'assistance  d'un  officier  public  n'était 
pas  nécessaire;  qu'il  eût  été  même  contradic- 
toire de  l'exiger  et  de  permettre  de  consentir 
l'hypothèque  par  acte  sous  seing  privé. 

On   se  tromperait  singulièrement,    si   l'on 
supposait  qu'en   repoussant    l'addition   pro- 
posée   par  M.    Clapier,  l'Assemblée    a    en- 
tendu   décider  que  l'omission  des  formalités 
prescrites    n'emporterait    jamais  nullité    des 
inscriptions.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
reconnaissent,  au  contraire,  que  dans  certains 
cas  l'irrégularité  des  inscriptions  doit  en  faire 
prononcer  la  nullité.  Divers  systèmes  ont  été 
su ecesai renient   adoptés    sur   cette   matière  ; 
If.  Troplong,  Traité  des  hypothèques ,  tome  3, 
pages  64  etsuiv.,  en  donne  l'analyse  et  présente 
la  théorie,  qui,  à  mon  avis,  doit  être  adop- 
tée. 

M.  Sebert  a  fait  remarquer  que  le  Gode  civil 

74. 


n'exige  pas  que  les  bordereaux  soient  signés 
par  le  requérant,  et  11  a  demandé  que  cette 
obligation  ne  lui  fût  pas  imposée.  M.  le  rap- 
porteur a  pensé  qu'elle  avait  dû  l'être, 
i  L'acte  sous  seing  privé,  a-t-il  dit,  ne  présen- 
tant pas  oertaines  des  garanties  qu'offre  l'acte 
authentique,  nous  avons  cru  trouver  un  sup- 
plément de  garantie  dans  la  nécessité  de  faire 
signer  le  bordereau  par  le  bénéficiaire  de 
l'acte  hypothécaire.  •  M.  Mathieu-Bodet  a  ern 
devoir  ajouter  :  t  Dans  ce  cas-là  seulement.  » 
Il  exprimait  par  là  la  pensée  que  la  signature 
ne  serait  pas  nécessaire  si  l'acte  constitutif  était 
authentique.  La  loi  ne  distingue  pas  ;  je  crois 
donc  que  le  receveur  devra  exiger  dans  tous 
les  cas  la  signature.  Ce  n'est  pas  Imposer  une 
obligation  bien  difficile  à  remplir,  et  Pon  ne 
comprend  pas  même  pourquoi  on  voudrait  s'y 
soustraire. 

(3)  Voy.  art.  3147  Gode  civil. 

(4)  L'art.  2184  Code  civil  fixe  la  durée  des 
inscriptions  à  dix  ans;  on  a  pensé  qu'en  raU 
son  du  caractère  commercial  de  l'hypothèque 
maritime,  le  délai  devait  être  réduit  à  trois 
ans. 

(5)  Je  crois  avoir  établi,  il  y  a  bien  long» 
tamps,  que  l'hypothèque  sur  les  Immeubles 
peut  être  constituée  par  des  titres  tran&missi-» 
blés  par  la  vole  de  l'endossement.  (Yoj.  con- 
tinuation de  Touiller,  Traité  de  la  vente, 
tome  9,  n««  212  et  suiv).  Le  rapport  de  la 
commission  constate  que  la  jurisprudence  a 
consacré  cette  opinion.  11  ajoute  cette  obser- 
vation très-juste  :  •  L'inscription  mentionnera 
naturellement  la  modalité  particulière  du  titre; 
mais  tant  que  le  porteur  ne  se  sera  pas  fait 
connaître  par  une  annotation  en  marge  de 
l'inscription,  toutes  les  notifications  relatives 
à  l'hypothèque  seront  utilement  faites  au 
Créancier  bénéficiaire  de  l'acte  que  l'inscrip- 
tion aura  seul  désigné.  >  Cette  observation 
répond  aux  critiques  que  M.  Sebert  a  faites  de 
l'article.  Le  porteur  qui  négligera  de  se  fa i re- 
connaître n'aura  qu'à  imputer  à  lui-même  les 
suites  fâcheuses  de  son  apathie. 
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13.  L'inscription  garantît ,  au  mime 
rang  que  la  capital;  deux  années  d'intérêt 
en  ans  de  l'année  courante  (l). 

14.  lies  inscriptions  sont  rayées,  suit 
do  conseatemént'  des  parties  intéressées 
ayant  capacité  a  cet  effet,  »flit  en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  on  passe 
en  force  de 

13.  A  dé 
tien  totale  t 
peut  être 
douanes,  qi 
ibentique  i 
tien,  donné 
sionnaire  il 

Si  l'acte 
le  Brait  bit. 
tntif  de  l'b 
-Dons  le 
rhypotheql 
étant  utht 
il  est  coma 

nos,  qui  y  mentionne, -9ê«CT-tenïrrte,-i» 
radiation  totale  ou  partions . 


hatiosai.4.  —  *0  »*?!*»»■  181i- 

Si  l'acte  de  francisation  lui  est  renré- 
senté  simulûnèmeut  ou  ultérieurement , 
le  receveur  des  douanes  es(  lenn  d'y 
mentionner  a.  sa  date  \i  radiïtion  totale 
où  partielle  !î). 

16 .  Le  receveur  des  dfl^jnes  est  tenu 

de  délivrer  a  tous  ceui  qui  le  requièrent 

"■■■ ubsi&tantes  sur  un 


l'éta't  de?  Inscription^  =-"—-:• 
navire,  ou.  un  certificat  qu  il  i 


p  eïis|e 


naire»  f«K«nt,  de  tau»  coté;faireas»B- 


t  ii  j 


hier,  natte  t  0«|  »|U J .  (Voj.  H.  Iraplon, 
Traite  ici  ajMUifMt,  t°»w  S,  p.  1SÏ.  ••"-- 
œ«i,Uitt  d.e  V*«h  «SI.   l'iM.  »«l    M   **" 

ruine  par  ce»  uyll  :  •  Subi.  vrfcjudiH  de!  nt- 
WipUocf    pt  dieu  lléret    *    prtadri,     ponant 


tnawUOf  U'kr^oUtquiiiT  1k 

Im  tveanclera  aj«iM»*oi]Ë»  coi 


hlon  incevtuuibU  q«e  le  weanuler  aura  lu- 
Jptire  1<  droit  de  prendre  ne  jKiaTtllpi  iHcrip- 


ripport  ajouta  que  nftpe^Mrpwflt  (MM  rtM" 
détiendrait  de  «nia  |  ap'll  a  a*»  Pf*ttt«»i«  I 
la  cam'mlnion  d'en  difpnttr  Je»,  puttet  et 
d'attacher  la  jubrofjatïon,  fpniBiB  pflatdeplt» 


[B).  One'é 

onnere  peut-être,  dtl  le  rapport 

de  gra.  a  daaTBtaUgea;  Ifépargn 

it  commit 

ton,  que,  lindls  que'  l'iiypbttié- 

daa  Vralt  de  uatMcattoii  qnl«s 

COOSlllUte   par  tels   igna.telng 

■lisible.  Une  Inscription  opirpa 

m  droit  n' 

It  pu  on  Hit  de  bien  FratV  cou- 

cOlé, au  dobltmr  eecoiserrera 

e  tarpetheque, 


que    li  ULipoiitton  n'i 
L'im.niioii  da  legiaii 


le*r  hi  r*rùl*e  *tr  I* 
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I  éeclwee  dan»  Is  nppwtii 
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o  iuitrlpllon  pour  en  coailltatrune  tu-       ■abrogation  légale, , 
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rer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs 
créances  (4  k     *  ■  •  < 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  con- 
tracté l'assurance  sont,  lors  du  rembour- 
sement, subrogés  à  leurs  droits  contre  le 
débiteur  (2). 

i8.  Les  créanciers  ayant  hypothèque 
inscrite  sur  un  navire  ou  portion  de  na- 
vire le  suive*!,  en  quelques'  mains  qu'il 
passe,  suivant  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions (3). 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  por- 
tion de  navire,  le  créancier  ne  peut  sai- 
sir et  fetfre  vendre  que  la  pèrtion  qui  lui 


est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moi- 
tié du  navire  se  trofcve^ hypothéquée,  le 
créancier  pourra,  âtfrèV  saisie,1  V  faire 
vendre  en  totalité ,  Scharge1  d'appeler  ^ 
la  vente  les  copropriétaires  (4).  ™  f 
Dans  tous  les  cas  dé  copropriété  antres 
que  ceux  qui  résultent  drune  succession1 
ou  de  la  dissolution  d'une  communauté 
conjugale,  par  dérogation'*  l'art.  88a  du 
Godé  civil;  les  hypothèques  consenties 
durant  l'indivision ,  par  un  ou  plusieurs 
des  copropriétaires,  sur  une  portion  de 
navire,  continuent  à  subsister  après  le 
partage  ou  la  limitation -(5).'      **  ,îT'  '!  ■'• 


<ii 


pas  pour  eux  l'obligation  de  vérifler  à  chaque 
règlement'  d'avaries  l'état  hypothécaire  du  na- 
vire ;  or,  le  projet  de  loi  leur  'donnera  cet 
égard  toute  satisfaction,  en  limitant  W  subro- 
gation, au.  cas  de  sinistre  majeur,  perte  ou  la» 
navigabilité.  Dans  les  circonstances  ordinai- 
res, les  rapportâmes  assurés  et  tfeS  assureurs  ne 
seront  nullement  affectés  par  les  fdrotls  attri- 
bues aux  créancier*,  et  dans  les  cas  eiceptfon- 
nels  de  perte vou  de  condamnation  du  navire, 
il  ne  naîtra  pourries  assureurs  ni  imbariraà 
ni  danger  <fé  l'obligation  de  réclamer  avant  le 
règlement  de  t'iri'dèmnité,  soit  la  preuve 
qu'il  n'existe  pas' d'hypothèques,  soft  la  main- 
levée de  celles  dont  l'existence  serait  constatée 
par  l'efct  produit.  » 

On  sent  toute  l'importance  de  cette  explica- 
tion. ■  '   '         r'       !-r 

(1,2)  Le  rapport  explique  le  sens  de  ces  deux 
paragraphes.  «Il  pourra,  dit-il,  se  former  en- 
tre IeS  assureurs1  et  te  créancier  hypothécaire 
ail  contrat    personnel   indépendant   du  débi- 
teur, q'ui  ne  SUbira  pas  l'influence  des'actes  de 
celui-ci    et   feont*  ta' convention   des    parties 
pourra  lirjfremerTt  étendre  ou  resserrer  là  por- 
tée. L'assurance  de  garantie  loyalement  prati- 
quée esf  dne^onverftlon  ïégStime  nvàyant  avec 
le  pari  aucHinekèssImïfaHceet1  que  la  loi  peut 
autoriser'.  Saris  rechercherai,  dans  l'étal  de  no- 
tre  législation,  elfe  se  concilie  avec  les   dis- 
posittoris'génèraTes  du  droit  commercial,  très-» 
restrictif  en  cette  matière,  nous  proposons  de 
la  déclarer  expressément  vâUbîe,' quand  elfe 
est  contractée  par  un  créancier  hypothécaire. 
Mais  dans 'quelque   condition  qu'elle   ait   été 
souscrite/    l'assurance    conserve    son    carac- 
tère essentiel  ;  elle  n'est  qu'un  contrat   d'in- 
demnité'.'Il    en   résulté  que 'le  créancier  ne 
pourra    jamaïs    cumuler    le    bénéfice   de   sa 
propre  asfcorfcnce  et  celui  de  la  subrogation 
légale  à  "l'assurance  du  débiteur  et  qu'après  \é 
remboursement,  ses  assureurs  personnels  se- 
ront fondéY  à 'exerVer  tous  ses  droits  contre  ce 
dernier.  • 

Il  n'est  peut-êlrd  pas  inutile  de  présenter 
une  espèce  pour  bien  (aire  saisir  les  effets'  de 
ces  dispositions. 

Paul,  propriétaire  du  navire  l'Alexandre,  4 
donné  hypothèque'  à  Pierre  sur  son  navire 
pour  une  somme  de  |0,000  fr.  que  celui-ci  lui 
a  prêtée;  Paul  a  fait  assurer  son  navire  par  Jac- 
ques. Pierre,  créancier  hypothécaire,  est  subro- 
gé aux  4*of{t  de  fan*  contre  l'assureur  Jacques. 


*»*■< 
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De  plus,  Pierre  a  fait  assureras  eréanee  par 
HenrJ.  J^e  n  a.  vire  néri^  Pierrq  pfful  demander  à 
Henrj  le  montant  de  sa  créance,  et  quand  il 
l'a  reçu,  rt  rie  peut  rtén  réclamer  ni  de  Paul,  son 
débiteur,  ni  ee  Jacques,  assarenrèe  Paul.  Maie 
Henri,  ayant  payé  PJgrre,  est  subrogé  à  }ons  les 
dVoiis  de  celui-ci  contre  f  afoi,  débiteur  origi- 
naire, et  par  con^çjuenj  contre  Jacques,  son 
assureur  ;  en  telle  soriç,  fu/én  d^uitive,  c'est 
sur  Jacqueç  que  retombera  la  perle. 

(3)  Le  dro^  de  a^M  ep t  la  «on séquence  de 
l'hypothèque. 

(4)  Dérogation  i  Jl'art.  $?0$  du  Cod^ciiril  qui 
ne  permet  de  faire  vendre  une  par*  tadlrfee 
d'immeubles  qu'après  avoir  provoqué  le  par* 
tage  ou  la  Jicltajion.  {V.  art.  990  G04.  tenu»*) 

(5)  Aux  termes  de  l'art.  883  du  Code  civil, 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  loimédiatemeut  à  te«a  les  effets  compris 
dans  sou  l»i  otàlti  échus,  sur  licltation  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession.  Cette  disposition  est  la  Con-i 
séquence  ou  plutôt  la  déclaration  de  ce  prin- 
cipe,  que  4e  partage  *st  dèctarafif  et  non 
attributif  à*    propriété. 

Il  suit  de  la,  nécessairement,  que  les  hypothè- 
ques eaaseatts»  par   qoelqo tairas  des  cohé- 
ritiers dorant  l'indivision  disparaissent  lors- 
que i'Jmeaeable  échoit  à  un  autre  cohéritier  ; 
celui-ci   est  censé  avoir  toujours  été  seul  et 
unique  propriétaire,  par  conséquent,  les  au- 
tres sont  censés  n'avoir  Jamais  pu  consentir  des 
hypothèques  sur  un  immeuble  qui  est  réputé 
ne  leor  avoir  Jamais  appartenu..  (?.  Teuliier, 
tome  é,  page  69.)  La  commission  a  pensé  que. 
Si  la  règle  était  maintenue   dans  toute  sa  ri- 
gueur, il  serait  à  peu  près  impossible*  aux  pro- 
priétaires d'une    portion    de  oaVlro  de  l'hy- 
pothéquer; car  le»  capitalistes  ne  consenti- 
raient pas  à  prêter  leur  argent  sur  un  gage  qui 
pourrait  disparaître  par  l*éffet  d'an  partage 
attrihuant  le  navire  entier  à  un  autre  que  leur 
emprunteur.  Ce  son  côté,  H.  $eèert  a  vivement 
critiqué  cette  disposition  ;  H  a  dit  arec  raison 
que,  si  quel  ques**uns  des  cohéritiers,  ayant  reçu 
du  vivant  de  l'auteur  commun   dés  dons  en 
avancement  d'hoirie  égaux   ou  an pé Heurs  à 
leurs  droits  héréditaires,  constituent  des  hy- 
pothèques après  l'ouverture  de  la  succession 
sur  leur  part  dans  un  navire  compris   dans 
l'hérédité,  et  al  ees    hypothèques   devaient 
subsister  malgré  le1  partage  qui  donnerait  *le 
navire  à  l'héritier  qui  «'aurait  rien   reçu  du 
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Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en 
justice  dans  les  formes  déterminées  par 
les  art.  201  et  suivants  du  Gode  de  com- 
merce, le  droit  des  créanciers  n'ayant 
hypothèque  que  sur  une  portion  du  na- 
vire sera  limité  au  droit  de  préférence  sur 
la  partie  du  prix  afférente  a  l'intérêt  hy- 
pothéqué. 

19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une 
portion  de  navire  hypothéqué  qui  veut 
se  garantir  des  poursuites  autorisées  par 
l'article  précédent  est  tenu,  avant  la 
poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine, 
de  notifier  a  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  l'acte  de  francisation,  au  domicile 
élu  dans  les  inscriptions  :  1*  un  extrait 
de  son  titre  indiquant  seulement  la  date 
et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur, 
le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire 


et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 
2°  un  tableau,  sur  trois  colonnes,  dont  li 

?remière  contiendra  la  date  des  inscrip- 
ions,  la  seconde,  le  nom  des  créanciers, 
la  troisième,  le  montant  des  créances  ins- 
crites (1). 

20.  L'acquéreur  déclarera,  par  le  menu 
acte,  qu'il  est  prêt  a  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  son  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles  (2). 

21.  Tout  créancier  peut  requérir  la 
mise  aux  enchères  du  navire  ou  portion 
de  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à 
un  dixième  en  sus  et  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  du  prix  et  des 
charges  (3) . 

22.  Cette  réquisition  signée  do  créan- 


défunt  pour  1*  remplir  de  ses  droite  successifs, 
on  consacrerait  une  énorme  injustice.  Ii  était 
Impossible  qoe  cette  judicieuse  observation  ne 
fût  pas  comprise  par  la  commission  ;  d'un  au- 
tre côté,  la  gravité  des  motifs  qui  l'af  aient  dé- 
terminée à  modifier  l'article  883  ne  pourait 
être  méconnue.  M.  Humbert  a  proposé  nne  dis- 
position qui  a  concilié  les  deux  systèmes;  elle 
■  donné  satisfaction  à  M.  Sebert,  qui  l'a  loya- 
lement reconnu.  Voici  en  quoi  consiste  ce 
terme  moyen  si  heureusement  trouvé.  Dans  la 
première  rédaction,  la  modification  de  l'art. 
•83  s'appliquait  à  tons  les  eas>  qaelle  que  fût 
la  cause  de  l'indivision,  même  alors  qu'elle 
résultait  de  l'ouverture  d'une  succession  ou  de 
la  dissolution  d'une  communauté  conjugale. 
C'était  précisément  dans  ces  deux  cas  que  se 
manifestaient  les  inconvénients  qui  avaient 
frappé  M.  Sebert.  M.  Humbert  a  proposé  de 
rédiger  le  paragraphe  de  cotte  manière  :  «  Dans 
tous  les  cas  de  co-propriété  autres  que  ceux 
qui  rèeuUeiU  d'une ëuece$$ion ou  delà  distolu- 
tiou  d'une  communauté  conjugale,  M.  Dupont, 
rapporteur,  a,  dans  la  séance  du  10  décembre 
1874,  expliqué  les  effets  de  la  modification  qui 
a  été  apportée  à  la  première  rédaction.  Peut- 
être  aurait-on  dû  l'étendre  aussi  au  cas  où  la 
copropriété  résultera  delà  dissolution  d'une  so- 
ciété commerciale.  Mais,  telle  qu'elle  est,  il 
faut  se  féliciter  que  M.  Sebert  en  ait  provoqué 
l'adoption.  Il  a  montré  par  là  combien  il  im- 
porte que  les  lois  soient  faites  sur  chaque  ma- 
tière par  les  hommes  qui  joignent  à  la  con- 
naissance des  régies  du  droit  l'expérience  des 
Affaires. 

(1)  «  C'est,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, aux  formes  ordinaires  de  la  saisie 
des  navires  que  le  projet  de  loi  se  réfère,  ton- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  poursuites  à  exercer 
par  le  créancier  hypothécaire  pour  faire  ven- 
dre son. gage  ou  obtenir  la  distribution  du 
prix.  Ces  formes,  nous  ne  l'ignorons  pas,  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  et  depuis  longtemps 
|e  commerce  maritime  réclame  un  changement 
dans  cette  partie  de  la  loi  de  procédure.  C'est 
an  objet  sur  lequel  la  commission  de  1865 
avait  porté  son  attention,  et  dans  l'ensemble 
du.traya/J  qu'elle  avait  préparé,  il  y  avait  un 


titre  consacré  à  la  saisie  des  navires,  qui  ea  ré- 
duisant les  frais  et  les  délais,  en  changeant  même 
l'ordre  des  juridictions,  opérait  de  réelles  amé- 
liorations dans  la  procédure  en  vigueur.  •  Le 
rapport,  après  cette  justice  rendue  aux  trsvaai 
de  la  commission  de  1865,  exprime  le  regret 
de  ne  pas  pouvoir  Introduire  dans  la  loi  quel- 
ques-uns des  heureux  changements  par  elle 
proposés  et  dont  il  reconnaît  l'urgence.  Mali  il 
dit  que  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
sortir  do  cercle  qui  lui  était  indiqué  par  la 
nature  do  projet  dont  l'examen  lai  avait  été 
confié.  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  la  sous- 
commission  qoi  fut  chargée  de  préparer  les 
modifications  du  tit.  2,  livre  2  du  Code  de  com- 
merce relatif  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  navires. 
Il  est  flatteur  pour  mes  collègues  et  pour  moi 
de  voir  qu'un  juge  aussi  compétent  que  H.  Gri- 
vart  a  cru  que  nous  avions  réussi  à  faire  quel 
que  chose  d'utile. 

Au  surplus,  le  rapport,  après  avoir  dit  que 
l'acquéreur  pourra  purger,  ajoute  :  c  La  pro- 
position de  loi  reproduit,  en  1*  simplifiant  au- 
tant que  possible,  la  procédure  réglée  par  le 
Code  civil  pour  la  purge  en  matière  immobi- 
lière. >  (Y.  art.  3183  et  sufv.  du  Cods  civil.} 

(2)  Voy.  art.  2184,  Code  cItII. 

(3)  Voy.  art.  2185,  Code  cIyIL 

M.  Rameau  a  demandé  que  l'on  retranchât 
l'obligation  de  fournir  caution.  Il  s'est  fondé 
sur  le  désir  manifesté  dans  tout  le  cours  de  la 
discussion,  de  simplifier  les  formalités  et  d'en, 
faciliter  l'exécution.  Il  a  fait  remarquer  que 
l'obligation  de  donner  cautfon,  imposée  par 
l'art.  2185  du  Code  civil,  ne  l'était  ni  par  l'ar- 
ticle 708  du  Code  de  procédure,  au  cas  de  su- 
renchère sur  saisie  immobilière,  ni  par  l'art. 
573  du  Code  de  commerce,  an  cas  de  vente 
des  Immeubles  du  failli.  Il  a  ajouté  que,  d'ail- 
leurs, le  cautionnement  n'avait  point  pour  ob- 
jet de  garantir  le  paiement  du  prix  porté  dam 
la  surenchère;  qu'ainsi  il  n'avait  point  l'uti- 
lité que  Ton  pourrait  lui  supposer.  Il  a  cité  m 
ce  dernier  point  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cau- 
tion en  date  du  2  août  1870  [Sire*,  71,  1,17). 
M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'il  importiit 
d'avoir  la  certitude  que  la  surenchère  était 
faite  sérieusement  et  d'empêcher  qu'an  créa- 
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cier  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur  dans 
les  dix  jours  des  notifications.  Elle  con- 
tiendra assignation  devant  le  tribunal 
civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou, 
s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il 
est  immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il 
sera  procédé  aux  enchères  requises  (i). 

23.  La  revente  aux  enchères  aura  lieu 
a  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les 
formes  établies  pour  les  ventes  sur  sai- 
sie. 

24.  La  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  ju- 
diciaire (2). 

25.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être 
réglés  entre  eux  à  l'amiable,  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  pour  la  distribution  du 
prix  offert  par  la  notification  ou  produit 
par  la  surenchère,  il  y  est  procédé  entre 
les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires 
et  chirographaires,  dans  les  formes  éta- 
blies en  matière  de  saisie.  En  cas  de  dis- 
tribution du  prix  d'un  navire  hypothé- 
qué, l'inscription  vaut  opposition  au  pro- 
fit du  créancier  inscrit.  Les  créanciers 
auront  un  mois  pour  produire  leurs  titres, 
a  compter  de  la  sommation  qui  leur  aura 
été  adressée  (3). 

26.  Le  propriétaire  qui  veut  se  réser- 
ver la  faculté  d'hypolhéquer  son  navire 
en  cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer, 
avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 


est  immatriculé,  la  somme  pour  laquelle 
il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit.  Cette 
déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre 
du  receveur  et  sur  l'aete  de  francisation, 
à  la  suite  des  hypothèques  déjà  exis- 
tantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de 
voyage  sont  constatées  sur  l'acte  de  fran- 
cisation :  en  France  et  dans  les  posses- 
sions françaises,  par  le  receveur  des  doua- 
nes ;  à  l'étranger,  parle  consul  de  France, 
ou,  a  défaut,  par  un  officier  public  du 
lieu  du  contrat.  Il  en  est  fait  mention, 
par  l'un  et  par  l'autre,  sur  un  registre 
spécial  qui  sera  conservé  pour  y  avoir 
recours,  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  fran- 
cisation par  naufrage  ou  autrement, avant 
le  retour  du  navire.  Elles  prennent  rang 
du  jour  de  leur  inscription  sur  l'acte  de 
francisation.  La  mention  faite  en  vertu 
du  paragraphe  2  du  présent  article  ne 
pourra  être  supprimée  qu'après  le  voyage 
accompli  et  sur  la  présentation  de  l'acte 
de  francisation  (4). 

27.  Les  paragraphes  9  de  l'art.  191  et 
7  de  l'art.  192  du  Gode  de  commerce  sont 
abrogés. 

L'art.  191  du  même  Gode  est  terminé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le 

<  navire  viendront,  dans  leur  ordre  d'in- 

<  scription,  après  les  créances  privilé- 
«  giées  (5).  » 


cier  ne  Tînt,  par  uae'ttntervention  malvei Hante 
ou  irréfléchie,  porter  atteinte  à  an  contrat  loya- 
lement consenti.  La  disposition  a  été  main- 
tenue ;  le  cautionnement  devra  être  exigé,  sauf 
à  lui  attribuer  seulement  les  effets  qu'il  doit 
avoir  d'après  la  jurisprudence. 

(1)  L'article  ne  dit  pas  à  peine  de  nullité, 
comme  l'art.  2185  du  Code  civil.  Mais  je  pense 
que  les  conditions  imposées  par  l'art.  91  et  par 
l'art.  33  sont  substantielles,  et  que  leur  omis- 
sion emporterait  nullité. 

(3)  «  Dans  ce  cas,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, l'adjudication  ayant  été  précédée  «le 
la  publicité  la  plus  complète,  on  doit  croire 
que  le  navire  a  atteint  son  maximum  de  prix, 
et  dés  lors  il  y  aurait  plus  d'inconvénients 
qae  d'avantages  à  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  poursuivre  une  nouvelle  vente.  » 

(3)  Le  rapport  de  la  commission  explique  le 
sens  et  les  motifs  de  la  disposition  portant  que 
l'inscription  vaut  opposition  sur  le  prix. 
■  Pour  qae  l'hypothèque,  dit-Il,  inspire  con- 
fiance et  devienne  une  source  de  crédit,  il  faut 
que  le  créancier  soit  à  l'abri  de  toutes  les  sur- 
prises et,  par  exemple,  qu'il  ne  puisse  pas  re- 
douter qu'après  saisie  opérée  par  on  tiers,  le 
prix  do  navire  soit  distribué  à  son  insu.  Dans 
ce  bot,  noue  donnons  à  l'Inscription  hypothé- 
caire le  caractère  et  l'effet  d'une  opposition 
sir  la  prix.  Sommation  devra  donc  être  faite 


aux  créanciers,  et  comme  cette  sommation  no- 
tifiée au  domicile  élu  peut  être  lente  à  leur 
parvenir,  qu'elle  peut  d'ailleurs  les  prendre  à 
rtmproriste,  dérogeant  en  leur  faveur  à  l'art. 
113  du  Gode  de  commerce,  nous  leur  donnons 
pour  produire  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art. 
660  du  Gode  de  procédure.  • 

(4)  «  Des  facilités  analogues  existent  dans  la 
loi  anglaise,  >  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 

(5)  L'art.  191  du  Code  de  commerce  énu- 
mère  les  créances  privilégiées  et  fixe  l'ordre 
dans  lequel  elles  sont  classées.  L'art.  193  dé- 
termine les  formes  dans  lesquelles  elles  doi- 
vent être  justifiées.  Les  créances  indiquées  dans 
^paragraphe  9  de  l'art.  191  étalent  celles  qui 
avaient  pour  cause  des  prêts  à  la  grosse  faits 
avant  le  départ  du  navire  ,  et  le  paragraphe  7 
de  l'art.  193  n'exigeait  pour  la  conservation  de 
ce  privilège  que  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  des  doubles  ou  expéditions  des 
actes  de  prêt,  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 
Les  auteurs  de  la  proposition  et  la  commis- 
sion ont  reconnu  qu'il  était  impossible  de 
maintenir  ces  dispositions  en  présence  de  la 
loi  autorisant  la  constitution  de  l'hypothèque 
maritime.  «  N'est-il  pas  clair,  dit  le  rapport 
de  la  commission,  que  leur  maintien  est  im- 
compatibleavec  l'Institution  de  l'hypothèque? 
La  garantie  du]  prêteur  serait  illusoire,    s'il 


411         téfvt.  riuuiçAi>«.  —  UhhblIe  h 
28.  L'art.  233  du  Code  de  commerce 

est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  contente- 

t  ment  des  propriétaires  et  que  quel- 

<  quea-uns  fassent  refus  de  contribuer 

■  aux  Trais  nécessaires  pour  l'expédition, 

■  le  capitaine  peut,  en  cecas,  vingt-  quatre 

■  heures  après  sommation  faite  aux  re- 

■  rusants  de  fournir  leur  contingent,  em- 
«  prunter  hypothécairement   pour  leur 

•  compte  siir  leur,  part  dans  le  navire, 

•  avec  l'autorisation  du  juge  (t).  > 
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29.  Les  navires  de  vingt  tonneaux  et 
au-dessus  seront  seuls  susceptibles  de 
l'hypothèque  créée ^ar  la  présente  loi  (î). 

30.  Le  tarif  des  droits  a  percevoir  par 
les  employés  de  l'administration  des 
douanes  et  le  cautionnement  spécial  S  leur 
imposer,  1  raison  des  aeles  auxquels  don- 
nera lieu  l'exécution  de  la  présente  loi,  se- 
ront flxéspar  un  décret  rends  dans  la  (orne 
des  règlements  d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  doua- 
nes, du  fait  de  ses  agents,  ne  s'appli- 
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que  pas  aux  attributions  conférées  aux 
receveurs  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent (1). 

La  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  1" 
mai  i#75.      _ 

12  —  23  bbcmbbe  1874.  —  Loi  relative,  1©  av 
classement  do  fort  de  Bellevue,  à  Constanr- 
tine  (Algérie)  ;  2°  à  l'aliénation  de  deox  im- 
meubles do  domaine  militaire  (9).  (  XII ,  B. 
CCXXXV1I,  n.  3634.) 

Art.  i".  Le  fort  de  Bellevue,  dépendant 
de  la  place  de  Constantin*.,  est  classé , 
comme  eette  place,  dam  la  deuxième  sé- 
rie des  places  de  guerre. 

2.  La  zone  unique  clés  servitudes,  dé  ce 
fort,  assujettie  anx  prohibitions  et  res- 
trictions spécfôées  par  les  art.  7  et  9  du 
décret  réglementaire  du  10  août  1853, 
sera  délimitée  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  joint  a  l'avis  du  comité  des 
fortifications,  en  date  du  7  février  1873, 
et  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  aliéner,  au  profit  du  trésor,  les  deux 
immeubles  dits  Dar  el  Bel  et  Ecuries  delç 
sous-intendance ,  actuellement  compris 
dans  le  domajnç  militaire  de  la,,  place  de 
ConstanUne,  lesquels  seront  remis  a  cet 
effet  a  l'administration  des  domaines. 

4.  Un  crédit  de  170,000  fr.,  a  prélever 
su  rie  produit  de  cette  aliénation,  eit  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1874  (ehap.  13,  Matériel  du  génie), 
pour  être  affecté  aaxdepeises  du  fort  de 
Bellevue.  Il  ne  sera  fait  usage  de  ee  cré- 
dit cra'après  qu'il  en  aura  été  fait  recette 
par  le  paiement  du  prix  de  vente  des 
deux  immeubles  aliénés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent.  Les  portions  de  te  crédit 
qui  ne  seront  pas  employées  en  1874 
pourront  être  reportées  par  décret  atrx 
exercices  suivants. 


15  mm  22dicbmb*b  1874.  —  Loi  40!  ouvra  an 
ministre  de  l'agriculture;  et  dju  commère», 
sur  r«erftice4874,(pp,çr6dit^Ltraofjllna4re, 
pour  les  frais  de  fabrication  des  égalons  mé- 


triques Internationaux.  (XII,  B.  CCXXXVII, 
n.  3635.)  ' 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice 1874,  un  crédit  extraordinaire  de 
16,305  fr.  90  c.,  applicable  aux  dépenses 
résultant  de  la  fabrication  des  étalons 
métriques  internationaux,  sous  la  rubri- 
que :  chapitre  10  bis.  Frais  de  fabrica- 
tion des  étalons  métriques  internatio- 
naux. 

2.  fl  sera  pourvu  à  cette  dépense  a? 
moyen  de  ressources  générales  affectées 
à  l'exercice  1874. 


16  —  88  vicnmn  1874.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1874, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au  per- 
sonnel de  l'administration  centrale.  (XII. 
B.  CCXXXVII,  n.  at636.) 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  tu  ministre  des 
finances,  sur  Teiereice  1874,  en  augmen- 
tation des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
39  décembre  4873,  peur  le  budget  de  cet 
exercice,  un  crédit  montant  à  la  somme 
de  20,208  tt.  35  e«,  applicable  au  cha- 
pitre 3$  (Personnel  de  V administration 
centrale). 

2.  Il  sera  pourvu  a  ce  supplément  de 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1874. 


19  *■  18  siemii  1874.  — .  Lat  q«i  établit  sur 
les  chiens  de  forte  race  on  droit  à  l'eip co- 
tation, de  Ja  fce^Uôre  de  terre  (3).  (XII ,  B. 
CCXXXVII,  n.  3637.) 

Article  unique.  Il  est  établi  sur  les 
chiens  de  forte  race,  à  l'exportation  de 
la  frontière  de  terre,  un  droit  de  6  fr. 
par  tète,  déottte  compris.  Seront  consi- 
dérés comme  chiens  de  forte  race  ceax 
qui  auront  trojs  cent  vingt-cinq  millimè- 
tres ou  plus  de  hauteur  au  milieu  de 
l'échiné. 


*m 


18  octobrz  1874,  — , 7  janvibb  1875.  —  Décret 
qui  fixé  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur 


ir 


(1)  V*y.  ttotettur  l'att»  6* 

(3)  Proposition  le  3  août  1874.  (J.  O.  du  SI, 
a.  i$1*).  QtfcgeaioB  et  adoption  le  12  décem- 
bre (J.  0.,*»  13),  .— ■„,,',      •    • 

(3)  Proposition  le  12  février  1874  (J.  0.  du 
25,  n.  2219).  Rapport  d*  M.  Say  le  12  décem- 
bre 1874  (J.  du  30,  n.  2751).  Adoption  le  19 
décerner*  4874  <**.  8t  dû  20)» 

Cette  mesure  avait  déjà  été  prise  par  un  dé- 
cret du  5  septembre  1874  (vby.inprd,  p.  865)  ; 
ce  décret,  rendu  «n  vertu  de  Part.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  4814,  devait  être  tournis, 
aux  termes  de  la  même  loi,  à  l'approbation  de 


l'Assemblée.  L'expos*  des  motifs,  et  M.  Say 
dans  son  rapport,  expliquent  que  la  taxe  n'a 
pour  objet  ni  de  créer  des  ressources  au  tré- 
sor, ni  précisément  d'empêcher  l'exportation 
des  chiens  ;  qu'elle  a  px>ar  eut  de  mettre  ob- 
stacle à  lafMQdja  qui  le  pratiqua  «ur  pet  fron- 
tières de  Belgique  et  d'Espagne,  an  moyen 
de  chien*  qui  sont  dreseés  par  les  contre- 
bandiers. M.  Say.  ajoute,  que  Ton  a  d£  exami- 
ner si  la  Belgique,  aveo  laquelle  existes)  des 
'traités,  ne  croirait  pas  pouvoir  s'opposer  a 
l'établissement  dé  la  taxé,  et  que  cette  puis- 
sance y  avait  consenti  tans  difficulté. 
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las  chiens  dans  la  commune  de  Craponne 
(Haute-Loire).  (XH,  B.  CCXXXVII,  n.3638.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  du  2  mai  1855;  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Craponne  (Haute- 
Loire),  en  date  du  12  février  1874;  l'a- 
vis du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 
Je  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•».  La  taxe  municipale  à  perce- 
voir surjes  chiens,  a  partir  du  1"  jan- 
vier 1875,  dans  la  commune  de  Cra- 
ponne (Haute-Loire),  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  :  à  5  fr.  pour  les  chiens  d'agrément 
ou  servant  à  la  chasse;  à  2  fr.  pour  les 
chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


tement  et  de  nomination  des  agents  colo- 
niaux. 

6.  Le  décret  du  8  mai  1872,  portant 
création  d'un  service  central  des  contri- 
butions directes  et  du  recensement,  est 
et  demeure  rapporté. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


*T  hoyimbi  1874  —  7  jrAHTiia  1875.  — Décret 
qui  ouvra  aa  ministre  des  travaux  publics, 
■or  l'exercice  1874,  an  crédit  à  titre  de' 
fonds  de  concours  versés  aa  trésor  par  la 
ville  de  Dankerqne,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  celte  ville.  (XII. 
B.  CCXXXVII,  n. 3640.)  K      * 


«I  Nonnes  1874  —  7  jàkthb  1875.  —  Déeret 
qui  crée  une  direction  des  contributions  di- 
rectes dans  chacun  des  départements  d'Al- 
ger, d'Oran  et  de  Constantine.  (XII.  B. 
CCXXXVII,  n.  3639.)  !*»*■• 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'or- 
donnance du  2  janvier  1846;  vu  l'avis 
du  ministre  des  finances  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  direction  des 
contributions  directes  dans  chacun  des 
départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Cons- 
tantine. 

2.  Au  personnel  continental  attaché  a 
chaque  direction  sont  adjoints  des  agents 
coloniaux  spécialement  chargés  des  opé- 
rations relatives  à  l'assiette  de  l'impôt 
arabe  dans  les  territoires  non  cadastrés 

3.  Les  relations  des  directeurs  des 
contributions  directes  avec  le  directeur 
général  des  affaires  civiles  et  financières 
et,  suivant  les  territoires,  avec  les  préfets 
des  départements  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions,  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  existent  dans  la  métropole 
entre  ces  directeurs  et  le  directeur  Vé- 
nérai et  les  préfets.  * 

«J'Jz**  ?i8P°8itions  des  lois,  ordonnan- 

2%2S8tî. Ct  rè?lements  Wi  régissent 
en  France  l'organisation  du  personnel  et 
les  attributions  des  contributions  directes 
sont   applicables  en   Algérie,   sauf  les 

£?i.  Î.°J??  ré85ltailt  de  l'organisation  ad- 

îïïïïï*8  du  pay8'  Particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art  d» 

cadastre,  qui  continueront  à  être  préparés 
par  le  service  spécial  de  la  SSSS. 
».  Le  gouverneur  général  réglera  les 
détails  et  moyens  d'exécution  du  présenî 
décret.  Il  statuera  sur  le  mode  de  recVu- 


Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics- 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  a  faire  k 
1  Etat  une  avance  montant  à  douze  mil- 
lions de  francs  pour  l'amélioration  de  son 
port  de  commerce  ;  vu  la  déclaration  du 
receveur  de  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque, constatant  qu'il  a  été  ^er&é  au 
trésor,  le  5  octobre  dernier,  une  nouvelle 
somme  de  six  cent  mille  francs,  a  titre 
d  à-compte  sur  l'avance  précitée  de  douze 
millions  de  francs;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  24  no- 
vembre 1874,  décrète  : 

Art.  1«.  U  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  37.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  mariti- 
mes), un  crédit  de  600,000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  à  effectuer 
au  port  de  Dunkerque. 

2.  ir  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  ville  de 
Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


17  irovau..  1874-7  jantim  1875.  —Décret 
qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics, 
tur  l'eiercice  4874,  on  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambra 
de  commerce  du  Heyre,  pour  les  travaux  d'à- 
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grandissement  de  l'avant- port  de  cette  Tille. 
(XII,  B.  CCXXXYII,  n.  3ft41.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  22  juillet  1870,  qui 
autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  a  l'Etat  une  avance  mon- 
tant a  sept  millions  de  francs  pour  Pa- 
grandissement  de  l'avant-port  du  Havre: 
vu  les  déclarations  du  receveur  central 
du  département  de  la  Seine,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  25  juin, 
6-25  juillet,  5-25  août,  5  septembre  et 
5  octobre  1874,  de  nouvelles  sommes 
montantensemble  a  sept  cent  mille  francs, 
à  titre  d'à- compte  sur  l'avance  précitée 
de  sept  millions  de  francs;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du 
24  novembre  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1874  (chapitre  37.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  mariti- 
mes), un  crédit  de  700,000  fr»,  applicable 
aux  travaux  d'agrandissement  de  l'avant- 
port  du  Havre. 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


17  HOYMBM1874— 7  JAimi»  187».— Décret  qui 
omrre,  ear  l'exercice  1874,  nn  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  Tersés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  de*  parti- 
culiers, pour  l'exécution  de  dlrers  traraux 
publics.  (XII,  B.  CCXXXYII  ,  n.  3642.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  tu  l'état  ci -annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 


départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  a  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  l'exercice  1874;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du 
24  novembre  1874,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'exercice  1874  (première  et 
deuxième  sections),  un  crédit  de 
1,446,314  fr.  24  c. 

Cette  somme  de  1,446,314  fr.  24  c. 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  chapitres  de  la  première  et  de  la 
deuxième  sections  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

1"  Section.  Travaux  ordinaires. 

Ghap.  il.  Routes  et  ponts,  47,166  fr. 
53  c;  chap.  12.  Navigation  intérieure. 
Rivières,  44,730  fr.  87  c; chap.  13.  Na- 
vigation intérieure.  Canaux,  28,513  fr. 
91  c;  chap.  14.  Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux,  30,374  fr.  39  c. 

2"  Section.  Travaux  extraordinaires. 

Ghap.  30.  Lacunes  des  routes  natio- 
nales, 38,779  fr.  24  c.  ;  chap.  31 .  Rectifi- 
cation des  routes  nationales,  11,200  fr.  ; 
chap.  35.  Amélioration  des  rivières, 
2,500fr.;  chap.  36.  Etablissement  de  ca- 
naux de  navigation,  20,000  fr.  ;chap.  37. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  mariti  mes,  1 00,000  fr .  ;  chap .  38. 
Travaux  de  défense  contre  les  inondations, 
52,701  fr.  81  c;  chap.  43.  Travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 
1,070,347  fr.  49  c.  Ensemble,  comme  ci- 
dessus,  1,446,314  fr.  24  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1"  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


S7  HOTHiRi  —  1"  Dicmmi  1874.  —  Décret 
qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Nice.  (XII,  B.  CCXXXYII,  n.  3644.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  18  mars  1806, 
les  décrets  des  il  juin  1809  et  20  février 
1810,  la  loi  du  3  août  1810  et  celle  du 
1"  juin  1853,  concernant  les  conseils  de 
prud'hommes  ;  vu  la  délibération  de  la 
chambre  de  commerce  de  Nice,  en  date 
du  21  mai  1872,  et  celle  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  en  date  du 
28  oetobre  suivant;  vu  les  délibérations 
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du  conseil  municipal  de  Nice,  des  ï  oc- 
tobre 1873  et  12  novembre  1874  ;  vu  l'a- 
vis d'à  préfet  des  Alpes-Maritimes,  du 
29  mai  1874;  va  la  lettre  dû  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ta  justice,  en  date 
du  17  juillet  1874}  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu >  décrète  : 

Art.  1er.  ïl  est  créé  à  Nice  un  conseil 
de  prud'hommes  qui  sera  composé  de  la 
manière  suivante    {Suit  le  détail,) 

2.  La  juridiction  r  du  conseil  de  pru- 
d'hommes, de  Nice  s'étendra  à  tous  les 
établissements  industriels  désignés  ci- 
dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le 
territoire  de  cette  ville.  Seront  justiciables 
dudit  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chef*  d'atelier  qui  seront  ^  la  téta^es- 
dits  établissements,  ainsi  que  lés  contre- 
maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  tra- 
vailleront pour  eux  ^.^uel  fue  soHIe  lieu 
du  domicile  ou*  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  ssn  installation,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Nice  préparera 
et  soumettra  a  l'approbation  du  ministre 
de  l'agriculture  et  d*  cors  mer  ce  un  pro- 
jet de  règlement  pour  son  régime  inté- 
rieur. 

4.  Lès  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  dé  Va  justice  sont  char- 
gés, etc. 

3  DiciKBR*  1874  —  7  jabtiir  1875.  —  Deere* 
qui  supprime  l'école  élémentaire  annexée 
an  Conserratoire  des  arts  et  métiers.  (XII, 

n.  ocxxxvi^n.seie.) 

Le  Président  dé  là  République,  sur  ïé 
rapport  du  ministre  fle  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  la  décision  ministérielle 
du  %  mai  1806,  'qui  à  créé  au  Conserva- 
toire des  arts  et  ipéliers  une  école  de  des- 
sin appliqué  à  m  mécanique;  vu  l'ordon- 
nance royale  dû  $5  novembre  1S19?  qui 
a  confirmé  le  fonctionnement  de  cette 
école  ;  vu  les  délibérai  joris  du  conseil  de 
perfectionnement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  en-  date  des  13  août  1869 


Lé  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
tu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation 
du  budget  générai  des-  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1875,  avec  la  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  àfecfés 
au  ministère  des  travaux  publics  poar 
ledit  exeroice;  vu  l'art.  13  de  la  foi  dt 
finance*  du  6  Juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  la  loi  du  90  mai  1868,  qui  au- 
torise la  ville  de  buntfergu'è  à  faire  a 
l'Etat  une  avance  montant  à  doaze  mil- 
lions de  francs  pour  i'améKèratïOD  de  son 
port  de  commerce  ;  vu  la  déclaration  dn 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Duiikerotre,   constatant   qu'il  à  été 
versé  au  trésor,  le  5  octobre  ibu,  une 
nouvelle  sommé  de   quatre  cent  mille 
francs,  à  titre  d%  compte  sur  l'avance 
précitée  de  douze  millions  dé  francs;  vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  27  novembre  1814,  décrète  : 

Art.  1er.  il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publies,  sur  les  fonds  de  ta 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1875  (chapitre  36.  Trcfocntto  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  mdrftt- 
mes),  un  crédit  de  400,000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  à  effectuer  au 
port  de  Dunkerque. 

2.  ïï  sera  tfôarvu  a.  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fends  de  concours, 

8ar  voie  d'avance  faite  par  h  ville  de 
►unkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  cnar&és,  etc. 


au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est 
supprimée. 

2.  Lé  ministre  de  ï^gricûlturë  et  au 
commerce  est  chargé,  etc. 


1    -   »:   ^ 

V  »icfe»ft*  48T4  -*  V  ïiftvrt*  i&f&  _  ©éeret 
qui  oorr»  au  ministre  de*  Jnvattï  phbllc*, 
fur  l'exerctte  187^  ,a»  qredit  à.  tijt/e  *e 
*Pft  dÇWW"!  v^sé§  au  tr^soc  p^r  Va  vijle 
de  Dunkerque,  pour.  le?.  trayaox  <r>mélio- 


lî  Bicirtrtkfc  1874  »  7  jAÂrwit  f87îî.  r-Décwt 
concernant  fe  goà+torifoihént  tle  11  totrrelle- 
Galédonie.  (XII,  B.  CG XXXVII,  n.  3648.) 

Le  Président^  de,  la  RépubJ^uç ,  fur  le 
rapport  du  jhînfsïré  de  la  marine  et  des 
colonies,  décrète  : 

TITRE  ï«r.  FORME  DU  GobvERNEMBM. 

Art.  1er.  Le  commandement  général  et 
la  haute  administration  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  sont  confiés  a  t&  jjoûvernêur» 

2.  tin  commandant  bifilaire  estçnargé, 
sous  les  ordres  dri  géçL^Hiëttr,  du  com- 
mandement  des  troupes  et  âes,  antres 
parties  du  service  militaire  que  lé  gou- 
verneur lui  àélègué,  .       , 

3.  Quatre  tcje|s  d^fflnisiràuôaj  sa- 
voir :  un  ordonnateur,  ud  dïrecleM  de 
l'inÉHëuri/nfcaë^  jL  ^^  > 
et  un  directeur  dé 
titulaire,  dirigent, 
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gouverneur,  les  différentes  parties  du  ser-     pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure, 

la  colonie  peut  être,  soit  en  entier,  soit 
partiellement,  déclarée  en  état  de  siège 
par  le  gouverneur,  qui  en  rend  compté 
immédiatement  au  ministre  de  là  marine 
et  des  colonies.  §  2.  Aussitôt  l'état  fo 
siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  police  passent  à  l'autorité 
militaire,  qui  les  exerce  conformément 
aux  lois  et  décrets  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie en  ce  qui  concerne  l'état  dé  siège,  la 
justice  militaire  e,t  le  service  dés.  places  de 
guerre.  §3.  L'état  {le  siège  est  levé  aus- 
sitôt que  les.  circonstances  qui  l'ont  mo- 
tivé cessent  d'exister. 

i2.  Le  gouverneur  veille  et  pourvoit  a 
ministration  de  la  justjce  militaire,, 
en  se  conformant  aux  lois  et  décrets  sur 
la  matière  promulgués  dans  la  colonie. 


vice. 

4.  Un  conseil  privé  ^consultatif,  plac£ 
près  du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions 
et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  dé- 
terminés. 

*ritRÏ£  ¥ï.  DU  GOOVERREUR. 

Chapitre  I*.  DidpôsHtibns  préliminaires. 

5.  §  Ie*.  Le  gouverneur  est  le  déposi- 
taire de  l'autorité  du  Chef  de  l'Etat  dans 
la  colonie.  Ses  pouvoirs  sont  réglés  par 
les  Vo\s  et  "par  des  décrets,  g  9.  Lès  or- 
dres du  gouvernement  sur  tontes  tes  par- 
ties du  service  lui  sont  transmis  par  le 
ministre  de  là  marine  et  des  colon  tes*. 
§  3.  Lé  gouverneur  exerce  l'autorité  miA 
Maire  seul  et  sans  partage.  H  exerce  raà- 
torité  civile  avec  ou  sans  le  concours  di 
conseil  privé.  Les  cas  où  ce  concours  est 
nécessaire  sftnt  réglés  an  titre  5  du  pire* 
sent  décret. 

Chapitre  II.  Des  pouvoirs  militaires 
du  gouverneur, 

6.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  de  la  co- 
lonie. 

7.,  Il  a  le  commandement  supérieur  des 
troupçs  de  toutes  armes  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement.  Il  ordonne  leurs  mou- 
vements, et  veille  a  la  régularité  du  ser- 
vice et  de.la  discipline. 

8.  Les  milices  de  là  colonie  sont  sous 
les  ordres  directs  du  gouverneur.  Il  en  a 
le  coin  mandement  général, 

9.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  des  bâti- 
ments de  l'Etat  qui  sont  attachés  au  ser- 
vice de  la  colonie,  et  en  dirige  seul  les 
mouvements. 

10.  §  1er.  l,es  commandants  de  bâti- 
ments de  l'ptat,  escadres  ou  divisions 
navales  en.  statiqn  ou  en  mission,  mouil- 
lés dans  lès  ports  ou  sur  les  rades  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  sont  tenus,  toutes 
les  Ibis  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gou- 
verneur, de  convoyer  à  leur  tour,  en  Eu- 
rope, les,  bâtiments  marchands,  et  de  con- 
courir a  toutes  les  mesures  qui  intéressent 
la  sûreté  de  la  colonie,  a  moins  d'instruc- 
tions spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas 
d'obtempérer  à  ces  réquisitions.  §  2.  Lès 
commandants  desdits  bâtiments, escadres 
ou  divisions  navale^  exercent  sur  lés 
rades  4e  la  colonie  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets ( dé  fe  marine,  en  se  conformant  aux 
règlements  Vocaux;  mais  ils  n'exercent  a 
terre  aucune  autorité. 

'     11.  §  ï*.  En  cas  Je  fïril  ièmmènt 


Chapitre  IÏI.  Des  pouvoirs  administra- 
tifs du  gouverneur. 

Sictioh  1*«.  Des  pouvoirs  administratifs  du 
gouverneur  relativement  au  service  4e  la 
marine  et  autres  services  métropolitains  à 
la  charge  de  l'Etat. 

1*  En  ce   qu!  eon«©rn«  r«dminiitràlion 
générale. 

Ï3.  §  1er.  Le  gouverneur  donne,  en  se 
conformant  aux  règlements^  sur  la  ma- 
tière et  aux  ipstructions  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  ce  qui  re- 
garde l'administration  de  la  marine  et 
les  autres  services  métropolitains  a  la 
charge  de  l'Etat,  les  ordres  généraux  con- 
cernant ;  la  réalisation,  la  carde  et  la  dé- 
livrance des  approvisionnements  destinés 
aux  besoins  de  la  flotte  et  des  autres  ser- 
vices; l'exécution  des  services  maritimes, 
militaires  et  civils,  conformément  aux 
plans  et  devis  arrêtés;  les  constructions 
et  réparations  des  bâtiments  de  l'Etat  et 
du  matériel  appartenant  a  la  flotte  ;  l'ar- 
mement et  le  désarmement  des  bâtiments 
attachés  au,  service  de  la  colonie.  §  2.  Il 
détermine  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux, la  composition  de$  chantiers  et  ate- 
liers provisoires  ou  permanents,  et  règle 
les  tarifs  de  solde  où  autres  prestations  du 
personnel,  qui  doit  y  être  employé.  Il  au- 
torise, s'iUe,  juge  utile,  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  instructions  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  l'em- 
ploi des  condamnés  sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  et  règle  lès  conditions 
de  cet  emploi. 

14.  Il  tient  la  main  k  ce  quèjes  dé- 
penses à  faire  dans  la  colonie  pour  le 
compte  de  l'Etat  soient  strictement  main- 
tenues dâni  la  limite  des  fixations  régie- 
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mentaires  et  dans  celles  des  prévisions 
établies  ou  approuvées  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

15  (1).  Il  arrête  et  approuve  définitive- 
ment les  plans  et  devis  relatifs  aux  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser 
dix  mille  francs. 

Lorsque  la  dépense  doit  excéder  cette 
somme,  les  mémoires,  plans  et  devis  ne 
sont  approuvés  que  provisoirement  par  le 
gouverneur,  qui  doit  ensuite  les  sou- 
mettre à  l'approbation  du  ministre.  Tou- 
tefois, 1  exécution  peut  être  ordonnée  par 
lui,  sans  attendre  l'approbation  ministé- 
rielle, lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ou 
de  reconstructions  urgentes. 

16.*  §  1er.  Lorsque  les  travaux  à  entre- 
prendre au  compte  de  l'Etat  doivent  en- 
traîner des  expropriations,  le  gouverneur 
rend  les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité 
publique,  si  l'expropriation  ne  doit  pas, 
sur  estimation ,  entraîner  une  dépense 
en  indemnités  supérieure  à  dix  mille 
francs.  *  §  2.  Si  la  dépense  doit  excéder 
cette  somme,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique est  proposée  parle  gouverneur  au 
ministre  de  la  marine  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  un  décret.  §  3.  L'expropria- 
tion reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes 
de  procédure  déterminées  par  les  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  sur  la 
matière,  en  vigueur  dans  la  colonie. 

17.  *  §  1er.  Le  gouverneur  approuve, 
suivant  les  besoins  du  service,  dans  les 
cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements  financiers,  les  cahiers  des 
charges,  adjudications  et  marchés  de  gré 
à  gré  relatifs,  soit  à  des  fournitures  de 
matières,  munitions  navales  et  subsis- 
tances, soit  à  des  entreprises  de  travaux 
ou  de  services  publics  au  compte  de 
l'Etat.  *  §  2.  Il  autorise  la  vente  des  ap- 
provisionnements et  des  objets  reconnus 
inutiles  ou  condamnés  comme  impropres 
au  service. 

18.  *  §  1er.  Il  propose  au  ministre  les 
acquisitions  et  aliénations  d'immeubles 
appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les  échan- 
ges dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'ob- 
jet, lorsque  leur  valeur  excède  dix  mille 
francs.  *  §  2.  Il  statue  définitivement  à 
l'égard  des  aliénations  et  échanges  dont 
la  valeur  n'excède  pas  cette  somme , 
et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  §  3.  Lorsqu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat,  elles  ont  lieu, 
sur  cahier  des  charges,  par  la  voie  des 
enchères  publiques. 


*  19.  Il  arrête,  chaque  année,  pour  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  :  1°  l'état  de  pré- 
vision des  dépenses  a  comprendre,  l'an- 
née suivante,  au  budget  de  l'Etat  pour 
les  services  coloniaux  qui  sont  au  compte 
de  la  métropole  ;  2°  les  plans  de  campa- 
gne, ou  programmes  d'emploi  des  crédits 
alloués  au  budget  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  les  services  du  matériel  ;  3e  les 
comptes  administratifs  des  dépenses  ef- 
fectuées pour  tous  les  services  à  la  charge 
de  l'Etat,  pendant  l'exercice  expiré. 

*  20.  Il  arrête,  pour  être  transmis  au 
ministre  :  1°  les  comptes  des  receveurs, 
des  gardes-magasins  du  matériel  appar- 
tenant à  l'Etat,  autres  que  celui  des  ap- 
provisionnements généraux  de  la  flotte, 
et  ceux  dé  tous  les  comptables  de  la  co- 
lonie non  justiciables  de  la  cour  des 
comptes  ;  *  2®  les  comptes-rendus  parles 
officiers  d'administration  ou  capitaines 
comptables  des  bâtiments  armés  locale- 
ment et  ne  comptant  pas  pour  la  dépense 
a  l'un  des  ports  de  ta  métropole  ;  *  3°  les 
comptes  d'application,  en  matière  et  en 
main-d'oeuvre,  ainsi  que  les  inventaires 
généraux  des  services  du  matériel. 

21.  §  1".  Il  autorise,  conformément  aux 
règlements  sur  la  matière  et  aux  instruc- 
tions du  ministre,  le  tirage  des  traites 
en  remboursement  des  avances  faites  par 
la  caisse  coloniale  pour  les  services  à  la 
charge  du  budget  de  la  marine.  *  §  2.  Il 
règle  le  mode  et  les  conditions  de  négo- 
ciation des  traites  du  caissier  central  du 
trésor  public  sur  lui-même  qui  entrent 
dans  la  composition  des  valeurs  formant 
l'encaisse  du  trésorier  payeur  et  de  ses 
préposés. 

22.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  différentes  caisses  pu- 
bliques, et  ordonne  toutes  vérifications 
extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires. 

23.  §  1er.  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  na- 
vigation. *  §  2.  Il  réglemente  la  pêche 
maritime  et  la  navigation  au  bornage  et 
au  cabotage  local,  et  détermine  les  li- 
mites dans  lesquelles  ces  diverses  indus- 
tries peuvent  être  régulièrement  exer- 
cées. §  3.  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
ordres  d'embargo.  §  4.  En  temps  de 
guerre,  il  détermine  l'envoi  des  bâtiments 
parlementaires  et  les  commissionne.  §  5 . 
Il  commissionne  les  maîtres  au  cabotage 
pour  la  navigation  locale  et  les  pilotes 
lamaneurs,  conformément  aux  règlements 
existants.  §  6.  Il  autorise  la  convocation 


(1)  Pour   faciliter  l'application  de  l'ordon- 
aanee,  oa  a  indiqua  par  ^astérisque  Ut  eu 


où  le  gouverneur  wt  Uni  4e  prendre  l'atl* 
da  contai!  privé. 
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«les  tribunaux  maritimes  commerciaux  et 
tient  la  main  à  la  ponctuelle  exécution 
des  lois  et  règlements  concernant  la  po- 
lice des  équipages  des  bâtiments  du  com- 
merce. 

*  24.  Il  statue  sur  les  questions  dou- 
teuses que  présente  l'application  des  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  con- 
cernant les  services  métropolitains. 

1°  Pouvoirs  spéciaux  relatifs  à  l'administration 
pénitentiaire. 

25.  Le  gouverneur  règle,  d'après  les 
dispositions  législatives,  les  installations 
des  transportés  et  des  déportés.  Il  ar- 
rête, par  des  règlements  généraux  et  sur 
la  proposition  du  directeur,  le  classe- 
ment, la  discipline  des  condamnés,  l'or- 
ganisation du  travail,  les  mesures  de  ré- 
pression et  les  récompenses. 

*  26.  Il  accorde  ou  retire,  sur  la  propo- 
sition du  directeur,  les  concessions  de 
terrain,  les  autorisations  d'établissements 
particuliers  en  faveur  des  transportés  et 
des  déportés,  soit  sur  les  lieux  de  dépor- 
tation, soit  sur  la  Grande-Terre  ;  les  au- 
torisations de  travail,  soit  dans  les  ate- 
liers des  services  publics,  soit  chez  les 
particuliers. 

27.  *  §  itr.  Il  arrête,  en  ce  qui  concerne 
les  services  pénitentiaires,  les  projets  de 
budget  et  les  projets  de  travaux  a  sou- 
mettre à  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  lorsque  la  dé- 
pense exeède  le  chiffre  de  dix  mille  francs. 
*§  2.  Il  approuve  directement  les  dépenses 
ou  projets  de  travaux  non  prévus  au  bud- 
get, et  dont  le  montant  total  n'excède 
pas  cette  somme. 

*28.  Il  arrête,  chaque  année,  et  trans- 
met au  ministre,  avec  ses  observations, 
le  compte  administratif  établi  par  l'ad- 
ministration pénitentiaire  et  faisant  con- 
naître l'emploi  général  des  fonds  du  bud- 
get affectés  à  ce  service. 

29.  Il  transmet  au  ministre  les  propo- 
sitions concernant  les  condamnés  qui  ont 
para  dignes  de  la  clémence  du  gouverne- 
ment ;  il  délivre,  sur  la  proposition  du 
directeur,  les  autorisations  de  mariage 
pour  les  condamnés,  conformément  aux 
règlements. 

*30.  Il  règle,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur, les  rapports  de  service  et  les  rè- 
gles de  subordination  des  divers  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'ad- 
ministration pénitentiaire. 

Sscnon  3.  Des  pouvoirs  administratifs  dugou- 
rernenr  relativement  au  service  intérieur 
de  la  colonie. 

31.  *  fr  Ier.  Le  gouverneur  arrête,  cha- 


que année,  en  se  conformant  aux  décrets 
et  règlements  financiers  en  vigueur  dans 
la  colonie,  les  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  local,  et  les  rend 
exécutoires.  *  §  2.  Il  arrête,  en  même 
temps,  l'état  général  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  à  exécuter,  au  compte 
du  même  service,  pendant  l'exercice  cor- 
respondant à  celui  du  budget.  A  moins 
de  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles, le  plan  de  campagne  ne  doit  com- 
prendre que  des  travaux  dont  les  plans 
et  devis  ont  été  régulièrement  approuvés, 
suivant  les  distinctions  établies  a  l'art.  35 
ci-après. 

3*.  Pour  l'exécution  du  budget  des  re- 
cettes :  *§  1».  Il  statue  sur  l'assiette,  le 
tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode 
de  poursuite  des  taxes  et  contributions 
publiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane,  qui  ne  peuvent  être  réglés 
que  par  des  décrets.  Les  arrêtés  qu'il 
rend  a  cet  effet  sont  immédiatement  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Ils  sont  toutefois 
provisoirement  exécutoires.  *  §  2.  Il  rend 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  et 
statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement. 
Mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  accorder  ni  remise  ni 
modération  de  droits.  *  §  3.  Il  arrête  les 
mercuriales  pour  la  perception  des  droits 
ad  valorem,  *  §  4.  En  matière  de  con- 
tributions indirectes,  il  arrête  et  rend 
définitives  les  transactions  consenties, 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements, 
entre  l'administration  et  les  contreve- 
nants, et  statue  sur  toutes  les  questions 
contentieuses  relatives  au  service  des 
contributions. 

*  33.  Pour  l'exécution  du  budget  des  dé- 
penses, il  règle  trimestriellement,  par 
voie  d'arrêté  et  par  exercice,  la  distribu- 
tion des  crédits  à  mettre  a  la  disposition 
des  divers  services,  et  mensuellement 
celle  des  fonds  réalisés,  entre  les  chapi- 
tres du  budget. 

34.  *  §  ltr.  Pour  l'exécution  du  plan  de 
campagne,  le  gouverneur  détermine,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  les 
travaux  à  entreprendre,  a  continuer  ou  à 
suspendre,  et  fixe  la  somme  a  affecter  à 
chacun  d'eux  dans  la  répartition  des  cré- 
dits dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 
*§2.  En  dehors  de  ces  déterminations  tri- 
mestrielles, qui  pourront,  suivant  les  be- 
soins nés  ou  reconnus  depuis  l'ouver- 
ture de  l'exercice,  comporter  certaines 
modifications  au  plan  de  campagne  pri- 
mitivement arrêté,  le  gouverneur  ne  de- 
vra ordonner  ou  autoriser  aucun  tra- 
vail nouveau  et  non  prévu ,  si  ce  n'est 


430         rti-w-  nunemi. 
dans  des  cas  graves  et  urgents,  comme 
a  la  suite  d'accidents  ou  de  sinistres  tels 
que  incendies,  ouragans  ou  Inondations, 
qui  érigeraient  des  mesures  exception- 

33.  *  §  I".  Il  arrête  et  approuve  défi- 
nitivement les  mémoires,'  plans  et  devis 
des  travaux  à  "comprendre  au  plan  de 
campagne,  lorsque  la  dépense  ne  doit  pas 
excéder  quarante  mille  francs.  *;§  2.  Si  la 
dépense  doit  excéder  cette  somme,  lés 
mémoires,  plans  el  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  a  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
*  g  3.  Toutefois,  l'exésulton  peut  être  or- 
donnée par  le  gouverneur,  sans  attendre 
l'approbation  ministériel  le,"  s'il  s'agit  'lje 
travaux  de  routes  ou  de  réparations  ur- 
gentes. 

36.  g  1".  Lorsque  les  travaux  sont  exé- 
cutés en  régie,  le  gouverneur  règle  la 
composition  des  chantiers  et  ateliers,  fixe 
les  tarifs  de  solde  et  autres  prestations; 
et  déterminé  les  conditions  d'admission, 
d'emploi  et  le  licenciement  du  personnel 
qui  doit  v  être  employé,  g  2.  Il  autorise, 
s'il  le  juge  utile,'  conformément  aux  lois 
et  aux  instructions  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  l'emploi  des'Con- 
damnès  sur  les  chantiers  et  dans  lés  ate- 
liers, et  règle  les  conditions  de  cet  em- 
ploi. * 

37.  *  g  1".  Lorsque  les  travaux  a  en- 
treprendre au  compte  du  service  local  doi- 
vent entraîner  dei  expropriations,  le  gou- 
verneur rend  les  ariélés  déclaratifs  de 
l'utilité  publique.  §  2.'  L'expropriation 
reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes  dé 
procédure  déterminées  par  les  lois,  or- 
donnances, décrets  el  règlements  en  vi- 
gueur dans  la  colonie. 

38.  *§'Ï".'IT  approuve,  suivant  les  be- 
soins du  service,  dans  les  cas  prévus  et 
''  '  règlements 

.  irges,  adju- 
dications et  marchés  de  gré 'à  gré  relatifs, 
soit  h  des  fournitures  dé  matières  ou  dt 
subsistances,  soit  à  des  entreprises  dé' 
travaux  où  de  services  publics  a  la  charge 
du  service  local.* §2.  n'aato'rise  la  vénl| 
des  approvisionnements  et  des  objets  re- 
connus inutiles  ou  condamnés  comme  im- 
propres aa  service;' 

3>.  "  g  i".  Il  propose  au  minislrç  les 
acquisitions  ou  aliénations  d^mmeuhjês 
appartenant  au  service  locale  ainsi  que 
les  échange»  doutées  immeubles  peuvent 
èlïe  l'objet;  lorsque  'leur  valeur  excède' 
vingt  mille  francs.  *  §2. n  statue  dê|nîtï- 
vement  â  l'égard  des  acqulsiiii.iis.'iilié- 
natipnS  et' échanges  dont  \k  vaïèur  n'èk- 
eHe  pas'cdUsomme,  et  en  rend' cypfa 
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an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
§  3.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  procéder  k*  dés 


d'immeubles  appartenant  au  ser- 
vice local,  elles  ont  lieu  ,  sur  cahier  des 
charges,  par  la  voie  des  enchères  publl- 

4(j.  *  §  1™.  Le  gouverneur  pourvoit,  a 
titre  gratuit  ou  onéreux,  aux  concessions' 
dé  terrains  et  emplacements  inutiles  au 
service,  en  se  conformant  aux  lois',  ordon- 
aaness,  jMçtétB  et  r&leuymts  sur  la  ma- 


*  §  3.  II  approuvent  rend' ëxêcutb ires  les 
budgets  des  recette^  el  dépenses'  munici- 
pales, ainsi  que  lés  projets  de  travaux  a 
la  charge  desdits  budgets-  *§  ■(.Il  arrête 
les  comptes  administratifs  d'emploi  des 
ressources  cornipuhâlés  et  fcéuir.  de  tous 
réeeveiicj'èt  &mp|;ib|'es  dé  depièrs  on'$ 
valeurs  appartina'nt  aùî  communes  au 
centre»  de  popuïàhon'ÏÏjités  d'nné  admi- 
nistration communale,  g  5.  Il  approuve 
et  reqd  exéculoips  les.  marché*  passés 
par  lés  adhHnistrations 'municipales  pour 
fournitures  où  entreprises  dé  travaux  S 

la  charge  de  \a  commune. 

43.  *g  v*.  II  fjlatue  snr  les  joçonosi- 
tions  des  administrations  communales 
asaul* oqr.  objet  dos  aliénations,  irqnint 
tuns  m  éohBngcs4'imm«nM«s  on  dr  res- 
tes sur  l'Etat  ou  les  parti mritérs.'sfW 
ISS  *MÏ  le*  4WMnd«s  -ou  projets  d'eja- 


pruatt,  ou  aatres  obligations  a  mettre  t 
la  charge  4e*  communes,  g  %.  l-orsqu/il  y 
a  Ueu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeu- 
bles on  autre*  propriétés  appartenant  aux 
communes,  oa  fe  des  réalisations  d'em- 
prunts, elles  se  foat  ayec  concurrence  el 
publicité» 

44.  §  ltr.  Le  gouverneur  prend  toutes 
les  memm  que  les  circonstance*  peuvent 
rendre  nécessaires  pour  encourager  les 
opérations  cominerciaieset  en  favoriser  les 
progrès1.  *§S.  It  peut,  si  le  défaut  de  con- 
currence ou  toute  antre  circonstance  te 
rend  nécessaire,  régler  les  tarife  du  prix 
des  transports  par  chaloupes,  pirogues  et 
embarcations,  dans  t'intérieur  des  ports 
et  fades  de  la  colonie.  f  §  8.  Il  délivre  les 
actes  de  francisation  exceptionnelle  ou 
provisoire,  ainsi  que  les  congés  de  mer, 
dans  la  limite  et  selon  les  formes  déter- 
minées par  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
sur  la  matière.  *§  4.  Il  réglemente  la  pèche 
fluviale  et  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles elle  peut  être  régulièrement  exer- 
cée. 

45.  Le  gouverneur  défend  ou  permet, 
selon  qu'il  J  a  lieu,  l'exportation  des 
grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets 
de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  di- 
sette, les  mesures  nécessaires  pour  en  as- 
surer l'introduction,  en  se  conformant 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la 
matière. 

46.  §4or.  Le  gouverneur  règle  tout  ce 
qui  a  rapport  a  l'instruction  publique. 
*  |  2.  Aucun  collège,  aucune  école  ou  au- 
tre institution  du  même  genre  ne  peuvent 
être  fondés  dans  la  colonie  sans  son  au. 
torisation  spéciale.  ¥  §  3.  ïfpeut  ordon- 
ner )a  fermeture  de  ces  établissements, 
lorsque  Intérêt  c|e  la  morale  ou  deVor-r 
dre  public  le  reh$  nécessaire.  *|4«  ïl 
nomme  aux  bourses  accordées  aux  jeunes 
colons  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion puMique,  soit  dans  la  colonje  même, 
soit  en  France,  quand  elles  4oivent  être 
acquittées,  sur  ]es  tonds  du  service  local, 
et  propose  au  njinistre  les  capi]iJats  pour 
celles  donj  ïa'  dépecé  serait  supportée 
par  l^Etat. 

47-  §'|ff.  le  gouverneur  assure  Je  libre 
exercice  et  la  police  extérieure  du  culte, 
et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  eptouré  de  la 
dign|té  convenable.  §  i.  Il  tient  la  main 
à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  commu- 
nauté religieuse  ne  s'établisse  dans  la  co- 
lonie sqnsl  autorisation  spéciale  du  Chef 
de  l'ptat.  §  $.  Aucun  bref  ou  acte  de  la 
cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux  de 
pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  pi  publié 
dans  ja  colonje  qu'avec  l'autorisation  du 
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gouverneur,  donnée  d'après  les  ordres  du 
gouvernement  métropolitain. 

48.  *  §  l".  Le  gouverneur  propose  au 
ministre,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  Sft  juin  1833,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance 
dont  la  valeur  est  au-dessus  de  trois  mille 
francs.  Il  propose  également  a  l'accepta- 
tion du  gouvernement  métropolitain  les 
dons  et  leps  faits  a  la  colonie  qui  con- 
tiendraient des  clauses  onéreuses  ou  don- 
neraient lieu  *  4çs  réclamations.  *  §  fc.  il 
statue  sur  1  acceptation  de  dons  $  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  de  trois  mille 
francs  et  au-dessous,  et  sur  ceux  faits  k 
la  colonie  sans  conditions  onéreuses', 
quand  ils  ne  donnent  lieu  a  aucune  ré- 
clamation. H  t%  rend  compte  au,  ministre 
de  la  marine  et  de?  colonies. 

49.  §  !•*.  Le  gouverneur  surveille  l'u- 
sage de  la  presse,  en  suit  les  tendances  et 
en  réprime  les  abus.  *  §  3.  Il  commis* 
sionne  les  imprimeurs,  donne  les  autori- 
sations de  publier  les  journaux  et  les  ré- 
voque en  cas  d'abus.  §  3.  Aucun  écrit 
autre  que  les  jugements,  arrêts  et  actes 
publies  par  autorité  de  justice,  ne  peut 
être  livré  à  la  publicité,  sais  qu'au  préa- 
lable deux  exemplaires  en  aient  été  dé- 
posés, l'un  au  parquet  du  lieu  de  la  pu» 
blication,  l'autre  a  la  direction  de  l'inté- 
rieur. §  4.  Il  peut  interdire  l'introduction 
et  la  mise  en  circulation  dans  la  colonie 
des  journaux  et  autres  écrits  venant  du 
dehors  qui  seraient  reeounus  dangereux. 

50.  *  §  i'r.  Le  gouverneur  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  a  la  police 
sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur de  la  colonie.  §  2.  Il  permet  ou  dé- 
fend aux  bâtiments  venant  du  dehors  la 
communication  avec  la  terre. f  §  3.  Il  per- 
met rétablissement,  la  levée  et  la  dorée 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitai- 
res ;  il  fixe  les  emplacements  des  lazarets 
et  autres  lieux  d'isolement.  §  4»  Les  offi- 
ciers de  santé  et  pharmaciens  non  atla-> 
chés  au  service  ne  peuvent  exercer  dans 
la  colonie  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
délivrée  par  le  gouverneur  et  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

51.  §  l<r.  Le  gauuesneuE  pourvoit  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  de  4a  colonie.  Il 
maintient  ses  habitants  dans  da  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 
§  8.  U  interdit  ou  dissout  les  réunions 
ou  les  assemblées  qui  peuvent  troubler 
Tordre  public  et  réprime  toute  entreprise 
qui  tend  à  affaiblir  irrespect  gs  à  d'auto- 
rité. §  3.  Il  accorde  les  nasse-ports  et  les 
permis  4e  débarquement  et  de  séjour,  en 
se  eoufoxmantaux  règles  établies. 
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8t.  *  §  1".  Aucun  café,  cabaret  et  autre 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place 
ne  peut  être  ouvert  dans  la  colonie  sans 
Tautorisation  préalable  du  gouverneur. 
♦  §  t.  La  fermeture  des  établissements 
mentionnés  au  paragraphe  précédent  peut 
être  ordonnée  par  arrêté  du  gouverneur, 
soit  après  une  condamnation  pour  con- 
travention aux  lois  et  règlements  qui  con- 
cernent ces  professions,  soit  par  mesure 
de  sûreté  publique. 

*  53.  Le  gouverneur  statue  sur  les  ques- 
tions douteuses  que  présente  l'application 
des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règle- 
ments, en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion intérieure. 


Swmop  3.  Dê$  pouvoir*  4m  gomttrnemr  relati- 
pement  à  l'administration  de  la  justice, 

54.  Le  gouverneur  veille  a  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice  et  se 
fait  rendre,  a  cet  égard,  par  le  chef  de 
service  judiciaire,  des  comptes  périodi- 
ques qu'il  transmet  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

55.  §  1".  Il  lui  est  interdit  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  et  de  citer  devant 
lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie  a 
l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en 
matière  civile  ou  commerciale,  soit  en 
matière  criminelle. 

56.  En  matière  civile,  il  ne  peut  em- 
pêcher ni  retarder  l'exécution  des  arrêts 
et  jugements,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prê- 
ter main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

57.  ¥  §  1er.  En  matière  criminelle,  il 
ordonne,  en  conseil  privé,  l'exécution  de 
l'arrêt,  ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  la  clémence  du  chef 
de  l'Etat.  *  §  2.  Dans  le  cas  de  condam- 
nation à  mort,  le  sursis  est  de  droit  lors- 
que dans  le  conseil  deux  voix  au  moins 
se  sont  prononcées  pour  que  l'appel  a  la 
clémence  du  chef  de  l'Etat  suive  son 
cours. 

*  58.  Il  peut  faire  surseoir  aux  pour- 
suites ayant  pour  objet  le  paiement  des 
amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  con- 
trevenants est  reconnue,  a  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

59.  Il  rend  exécutoires  les  jugements 
administratifs  prononcés  par  le  conseil 
privé,  conformément  à  la  section  3  du 
chapitre  3,  titre  5,  du  présent  décret. 

60.  *  §  ltr.  Il  accorde,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies,  les  dispenses 
de  mariage,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  145  et  146  du  Gode  civil  et  par  la 
loi  du  16  avril  1832,  relatives  aux  ma- 


riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 
*  §  2.  Il  supplée,  par  une  décision  prise 
en  conseil  privé,  à  l'absence  du  consen- 
tement ou  des  actes  respectueux  pour  le 
mariage  exigés  par  les  art.  151,  152  et 
153  du  Gode  civil,  dans  les  conditions 
indiquées  et  selon  les  formes  présentes 
par  le  décret  du  24  mars  1852. 

61.  §  1".  Le  gouverneur  légalise  les 
actes  a  transmettre  hors  de  la  colonie  et 
ceux  venant  de  l'étranger.  Il  peut  se  faire 
suppléer,  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  par  le  chef  du  secrétariat  du 
gouvernement.  §  2.  Il  se  fait  remettre 
et  adresse  au  ministre  de  la  marine  les 
doubles  minutes  des  actes  destinés  au 
dépôt  des  actes  des  chartes  et  archives 
coloniales. 

Chapitre  IV.  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur à  V égard  des  fonctionnaires  et 
des  agents  du  gouvernement. 

62.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont 
soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 

63.  Son  autorité  sur  les  ministres  de 
la  religion  s'exerce  conformément  aux 
ordonnances,  édits  et  déclarations.  Mais 
la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline 
ecclésiastique  appartiennent  au  vicaire 
apostolique  ou  autre  supérieur  ecclésias- 
tique régulièrement  institué  dans  la  co- 
lonie. 

64.  Il  exerce  une  haute  surveillance 
sur  les  membres  de  Tordre  judiciaire.  Il 
a  le  droit  de  les  reprendre  et  il  prononce 
sur  les  faits  de  discipline  conformément 
aux  ordonnances  et  décrets  qui  les  con- 
cernent- 

65.  §  1er.  Le  commandant  militaire  et 
les  chefs  d'administration  sont  placés  sous 
son  autorité  immédiate.  §  2.  Le  gouver- 
neur peut  déléguer  au  commandant  mili- 
taire une  partie  des  attributions  mili- 
taires dont  il  est  investi.  §  3.  Le  gouver- 
neur donne,  tant  au  commandant  militaire 
qu'aux  chefs  d'administration,  les  ordres 
généraux  relatifs  aux  diverses  parties  du 
service.  Ges  fonctionnaires  peuvent  indi- 
viduellement lui  faire  les  représentations 
respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils 
jugent  utiles  au  bien  du  service.  Le  gou- 
verneur les  reçoit,  y  fait  droit  s'il  y  a 
lieu,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  le 
motif  de  son  refus. 

136.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs 
d'administration  dans  les  attributions  qui 
leur  sont  respectivement  conférées,  sans 
pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces 
attributions  ni  les  modifier. 

67.  Il  prononce  sur  les  différends  qui 
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peuvent  a'élever  entre  les  fonctionnaire» 
de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou 
de  leurs  prérogatives. 

68.  *  §  1".  Le  gouverneur  statue  sur 
l'autorisation  à  donner  pour  la  poursuite, 
dans  la  colonie,  des  agents  du  gouverne- 
ment prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
*  §  2.  Cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  commencer  l'instruction,  dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  mais  la  mise  en 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'au- 
torisation du  gouverneur  donnée  en  con- 
seil. §  3.  Il  rend  compte  immédiatement 
des  décisions  qui  ont  été  prises  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
statue  sur  les  réclamations  des  parties, 
lorsque  les  poursuites  ou  la  mise  en  ju- 
gement n'ont  point  été  autorisées. 

69.  §  1".  Aucune  fonction   nouvelle 
rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etat  ne  peut 
être  créée  dans  la  colonie  sans  l'autori- 
sation du  Chef  de  l'Etat  ou  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Toutefois, 
en   cas  d'urgence,  le  gouverneur   peut 
pourvoir  aux  nécessités  du   service,  a 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre. 
§2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoire- 
ment, en  cas  d'urgence,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  dans  chaque  service, 
aux   vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  Chef 
de  l'Etat  ou  a  celle  du  ministre  de   la 
marine  et  des  colonies,  mais  il  ne  peut 
conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le 
titre  des  fonctions  qui  leur  sont  ainsi 
provisoirement  confiées.  §  3.  Il  pourvoit 
définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  ni  à  la  nomination  du  Chef  de  l'Etat, 
ni   à  celle  du  ministre,  à  la  réserve  de 
ceux  des  agents  inférieurs  qui  sont  nom- 
més par  les  chefs  d'administration,  comme 
il  sera  dit  a  l'art.  141  ci-après.  §  4.  11 
révoque  ou  destitue  les  agents  nommés 
par  lui.  Il  révoque  ou  destitue  également 
ceux  nommés  par  les  chefs  d'administra- 
tion, sur  la  proposition  ou  après  avoir 
pris  l'avis  de  ces  chefs  de  qui  émane  la 
nomination. 

70.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans, 
par  les  chefs  d'administration  et  les  chefs 
de  corps,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité 
des  fonctionnaires,  officiers  et  employés 
de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes 
au  ministre  de  la  marine  avec  ses  obser- 
vations. 

Chapitra  V.  Des  rapports  du  gouver- 
neur   avec  Us  gouvernements  étran- 
gers. 
71.  §  ier.  Le  gouverneur  communique, 

7  4. 


en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Calédonie, 
avec  les  gouverneurs  des  pays  et  colonies 
de  l'Australie,  de  la  merdes  Indes,  de  la 
Malaisie,  des  mers  de  la  Chine,  du  Japon 
et  de  l'Océanie.  *§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il 
y  est  autorisé  et  dans  les  limites  de  ses 
instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales et  autres,  mais  il  ne  peut  les  con- 
clure que  sauf  la  ratification  du  Chef  de 
l'Etat.  *  §  3.  Il  traite  des  cartels  d'é- 
change. 

Chapitre  VI.  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur à  l'égard  de  la  législation  colo- 
niale. 

72.  §  1er.  Le  gouverneur  promulgue 
les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés 
qui  doivent  recevoir  leur  exécution  dans 
la  colonie.  La  promulgation  résulte  de 
l'insertion  des  actes  dans  la  feuille  offi- 
cielle. Ils  sont  exécutoires  au  cheMieu  a 
compter  du  lendemain  de  cette  insertion. 
*  §  2.  Le  gouverneur  détermine  par  ar- 
rêté les  délais  dans  lesquels  ils  devien- 
nent exécutoires  a  partir  de  cette  publi- 
cation dans  les  différents  districts  de  la 
colonie,  suivant  leur  éloignement  du 
chef-lieu.  §  3.  Les  lois,  ordonnances  et 
décrets  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
promulgués  dans  la  colonie  qu'autant 
qu'ils  y  ont  été  rendus  exécutoires  par  un 
décret  du  chef  de  l'Etat. 

73.  *  §  1".  Le  gouverneur  prend,  en 
conseil,  les  arrêtés  ayant  pour  objet  de 
régler  les  matières  d'administration  et  de 
police  en  exécution  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  ordres  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  *  §  2.  Il  peut,  comme 
sanction  de  ses  arrêtés,  édicter  des  peines 
Jusqu'au  maximum  de  cent  francs  d'a- 
mende et  quinze  jours  de  prison,  mais 
sans  que  ces  peines  sortent  du  domaine 
des  peines  de  simple  police.  §  3.  Les  ar- 
rêtés du  gouverneur  portent  la  formule 
suivante  : 

«  Nous,  gouverneur  de  la  Nouvelle- 

«  Calédonie,  sur  le  rapport  de 

c  ....  (le  chef  d'administration  compé- 
c  tent), 
«  Le  conseil  privé  entendu, 
c  Avons  arrêté  et  arrêtons.  .  .  » 
Ils  portent,  dans  un  article  final,  l'in- 
dication du  ou  des  chefs  d'administration 
qui  sont  chargés  de  leur  exécution,  et 
sont  contre-signes  par  le  ou  les  chefs 
d'administration  sur  le  rapport  desquels 
ils  sont  pris  par  le  gouverneur. 

*  74.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile 
d'introduire  dans  la  législation  coloniale, 
en  dehors  des  matières  qu'il  peut  régler 
par  des  arrêtés,  des  modifications  ou  des 
dispositions  nouvelles,  il  s'en  fait  faire 
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toîwrle  el  ceux  *ii  B*  sotrstifeiraîeiit  a  la 


H  rapport  «A  *o*»èïl  on  iWt  préparer  t a 
tosoin  des  fronts  de  lois  et  de  décrets  et 
transmet  lé  travail  an  ministre  de  1*  ma- 
rine>  qui  #rend  à  ce  sujet  les  ordres  dfe 
Chef  de  l'Etat. 

75.  Le  gouverneur  peut  taire  des  pTo*- 
ciamatton*  eenforwes  aux  lois,  ordort- 
nances  et  décrets  en  vigueur  et  pour  leur 
exécution. 

Chapitre  VII.  De*  pouvoir*  extfûorûî'- 
naires  du  gouverneur. 

'  ffc.  te  gouverneur  "exerce  àans  la  co- 
lonie les  pouvoirs  extraordinaires  et  de 
haute  police  fui  lot  tout  conférés  ci-après. 

77.  §  t*'»  It  peut  mander  Gérant  toi, 
lorsque  l'intérêt  du  ton  erdre  et  de  la 
iranquiMté  fubtff*  l'exige,  tout  irabî- 
tew<,  tout  négocient  <ro  autre  individu 
qui  se  tr*«v*  dais  l'étendue  'de  don  fcouî- 
vçrntment.  S  9.  Il  écoute  et  reçoit  tes 
pkiates,  griefo  «t  réetamutiens  qui  lui 
sont  adresses  par  les  habitants  tie  la  tô- 
lonie  et  en  rend  compte  txaetertfent  an 
ministre  de  la  marine  et  'des  colonies, 
comme  «oesi  des  mesures  <ra*il  a  prises 
pour  y  perteT  remède. 

78.  §  t~,  fl  peut  faire  arrêter,  t>^r 
mesure  de  haute  police,  tout  individu 
dont  ie  maintien  en  liberté  serait  un  dan- 
ger pour  la  tranquillité  ptabliaue  ou  Ja 
sûreté  de  la  txrtonie.  Gei  arrestations  ne 
peuvent  avwr  lien  qu'en  vertu  4'un  ntdre 
signé  du  gouverneur.  %ï.ï\  peut  Inter- 
roger l'individu  arrêté,  mats  il  doft  le 
faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
èeures,  entre  les  mains  Ht  la  justice,  sauf 
le  cas  en  il  tteratt  jufcè  •nêcès%arre  de  pro- 
céder contre  lui  extrajadfeiairement, 
conformément  a  Part.  71  tt-fepfâs. 

79.  $  1"\  lton%  tes  ^circonstances  gravés 
«t  lorsque  ie  non  tiruW'èti  la  sûreté  de  Ta 
colonie  le  cemnflrëuiè,  le  g&nverneur  peut 
prendre  à  l'égard  des  individus  qui  com- 
promettent la  tram)u1¥lfté  publique  les 
mesures  ci-après,  savoir  :  1°  1/éXclusioh 
-pure  et  simple  d'une  partie  déterminée 
de  la  colonie  ;  2°  la  mise  en  surveillance 


surveMane*  à  laquelle  ils  ««raient  été 
soumis  ou  enfreindraient  fa  mesure  dex- 
tfestoti  ^rtielfeprisefcOntreTetox  en  vertu 
du  paragraphe  "qui  précède,  seront  juges 
nonr  ce  fait  par  tes  tribunaux,  qui  leur 
appliqucrontfes  «sjfosltions  dfe  l'art.  45 
duCôtfe^pénal. 

«0.  H  peut  rèfus&r  l'admission  dans  la 
toionie  dèstoditidn*  duut  ta  présence  y 
serait  reeôrmtie  dangereuse. 

81  %  !•».  Dans  le  cas  u*  wa  fonctœn- 
naîredvit  on  militante  nommé  par  le  €hef 
<#e  WÔtat  nu  «far  letnlnist»  Jfe  la  marine 
tft  VI  es  coloiflès  inrett  fcflu  n*e  tenduite 
tellement  rêprèiiensiMe  qull  ne  fut  être 
maintenu  dansVèxtefeice  de  ses  fonctions, 
utîdlflftûtt  «  a'*  **#*  |is  lien  à  le  tra- 
duire devant  W*  trifcunuax  è«  si  unenro- 
tsèdirre  régulière  offrait  dfe  gravés  incon- 
vénients', 16  gouverneur  *j>eut  prononcer 
ta  suspension  de  ce  fonttnWriaire  Jusqu'à 
cetiue  lemmlstreîni  «il  fart  Connaître 
ses  ordres  fat  ceux  •du  €n%f  de  l'Etat. 
%  3.  Tentants,  a  regard  «es  tneft  d'ad- 
tninistrntiorh,  des  membres  Êé  l'ordre  ju- 
^miwfetdesètfefcdèebVîfc  Miseraient 
tfans  le  t«rs  frrévu  «i-dèsses,  le  gouver- 
neur, *rant  de  proposer  an  tonsef  I  aucune 
mesure  à  îènfr  «gartf,  ûoii  fear  fàfns  con- 
TWttre  les  griels  existant  tontre  eux  et 
leur  ofrrfr  vk  moyens  de'pwfcer  en  France 
cour  rendre  compte 'ta  leur 'conduite  au 
ministre  de  fa  «a Hue  et  des  ternies. 
Lent  suspension  ne  pUut  'être  •pi'êinnncée 
'qu'après  qu'ils  se  sont  reftrtés  à  profiter 
«de  cette  fkcimfc.  M  leur  *st  ioisîMe,  lots 
mêime  qu'ils  ont  été  shispendufr,  de  tte- 
màHder  au  gonvertfeùr  n%  passage  pour 
France  *ux  frais  du  ^v*5rnem%ttt.  Ce 
passage  «e  t»ut  !eûr  fetre  ireftsé.  §  3.  Le 
gouverneur  fait  «connaitré  fcar  écrit  an 
ftaètionnarre  sus^dd  les  motifs  de  la 
décision  frtrise  à  s^n'élgàW.  §  4.  «  peut 
tel  interdire  lu  rôsideûtie  dû  clref^eu  et 
lui  assigner  dansla  colonfè  tmè  rés4*e?ûcc 
flêtermfûêe  pendant  le  temps 'dé  «à  strs- 
ïfenslofo.  §*5i  ta  susfedslDh  entraîne  de 
,  _    — droit  la  privation  de  la  partie  dta  traite- 
dans  une  partie  déterfflPnée  te  ta  colonie,   ^ment  dite  supplément  éMànial,  pendant 
Ces  mesures  ne  peuvent  ètte  pr énoncées     ffe  tem^s  que  le  fomîttonnàîtt  ratera  en 


que  pour  deux  uns 'an  plus.  Pendant  ce 
temps,  les  individus  qui  en  sont  l'objet 
ont  la  faculté  de  Vabsefiter  de  la  colonie  ; 
3°  l'exclusion  de  la  colonie  a  temps  ou 
illimitée.  Les  InSividus  de  nationalité 
française,  nés,  mariés  ou  propriétaires 
dans  la  colonie,  ne  petiVent  en  être 'exclus 
pour  plus  de  sept  années.  A  l'ëgaM  des 
autres,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 
§  2.  Les  individus  qui,  pendant  la  durée 
de  leur  exclusion,  rentreraient  dans  la 


<jet  état  dans  »  côlottîe,  «  fe  unifié  du 
traitement  d'Europe,  à  eomfpter  'èû  Jeur 
de  son  départ. 

«2.  §  i*.  Le  gouvernent  re«d  t«m>te 
imnMiatem^m^nmîstre  de  InUfarme 
et  des  colonies  des  mesures  qu'il  à  prises 
,ea  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires 
.et  \m  en  adresse  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, afin  qu'il  soit  statué  définitive- 
ment. §  2.  Les  individus  auxquels  les  me- 
sures autorisées  par  le  présent  chapitre 


titoi.  Yft*nçàfSK.  —  Assmiéc 
•Hft»t  été  W^uéesjHwrront,  dans  tôt* 
les  cas,  se  pourvoir  auprès  dn  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  à  l'effet  d'ob- 
tenir qu^es  soient  rapportées  ou  raodH 
fiée*. 


Chapitre  VIII.  Y>e  fa  responsabilité  du 
gouverneur. 

83.  §  i".  le  gouverneur  peu*  être  pour- 
suis pour  trahison,  concussion,  abus 
a  autorité  ou  désobiéissaqce  aux  ordres  du 
Cne/de  l'Etat  ou  $  ceux  flu  ministre  de 
la  marine  et  de?  çoluojes.  §  2.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration, il  ne  peut  être  recfcercjié  que  pour 
les  mesures  qu'il  a  prises  orç  refos*  de 
prendre  en  opposition  ajx  représentaiiou* 
ou  aux  propositions  dès  &$  /Taoïnini*; 
tratjop. 

84.  £  i".  Soi*  que  les  ppurstjijtes  ajeni 
imk  la  requ&e  du  gouyerpemeot,  soû 
qu  eljess  exerc^ntsurla  plajuted'une  par- 
tie intéressée,  jl  y  .esj;  procéda  conformer 
«mentaux  règles  prescrites  pn  France  a 
Jégar.d   des    agents   du    gouvernement 
fi  2.  pans,  le  cas  o£  le  gouverneur  esj  rer 
pnerché  pour  dépends  jnxjauieaf  ôrdo#i 
néese^denier^n^tière!50u,main-4'Ô3.uvrei 
il  yest^r^c^  aa^inisfc-aUtfemeu*. 
-•  83-  §  1er.  Le  gouverneur  nef  eut,  pour 
cubique  cause  quece  soit,  &re  ai  actionné 
pi  poursuivi   dans  la   colonie    pendant 
rexerctee  de  ses  fonctions.  §  3.  Toute  ac- 
éwn  d,irigée  centre  lui  sera  portée,  devant 
ta»  tribunaux  jde  Frapce,  avivant  les  forr 
inesprescrites  par  les  lois  de  Ja  jnétropoi* 
§  3.  Aucun  aete,  aucun  jngemejQj,  m  peu- 
vent 4tre  mjs  à  exécuta»  contje  le  gour 
verneur  dans  la  colonie. 

£m*itM  IX.  Dispositions  diverses  rekh- 
t'wes  ou  gouverneur. 

86.  i/idepsftdammeut  4es  pouvoirs  dm 
lui  sontïomméraent  et  expressément  con- 
ifères p *r  le  posent  titre,  1*  gouverneur 
*x*rce  «eux  qui  lui  soat  attrinués-par  les 
Uns,  ordonnances  ou  décrets  spéciaux  ra- 
terwwus  on  a  intervenir  relativement  aux 
iiferm  branla  jfa  services  puMics, 
dans  ta  mesure,  les  conditions  et  ies  foiv 
mes  déterminées  par  ces  actes. 

a  ^L  i*  ïl,îIB^ir  *•  *•«*»  iandau  la 
•V?  de  «esfpaclions,  acquérir  des  aror 
ynétés  foncières,  ci  contracter  mmet 
&ms  la  ^o4onie,  sans  1  autorisation  du 
Cftçfde  lEtat. 

SS.  §  i?.  ^or&qne  ]n  gouverneur  est 
rappel  #ar  le  Chef  de  l'Etat,  ses  pouvoirs 
-osaient  nussit&t  après  le  débarquement 
de  son  successeur,  g  g.  ke  ,gou¥erneur 


«Ariénâiit.  —  H  »icm»tB  iê74.        «s* 
remplacé  fait  nèonnattte  immédiatement 
aen  successeur*  en  présence  des  autorités 
du  etief-lieu  et  devant  les  troupes  assem- 
blées. §  ».  H  lui  renrct  un  mémoire  dé- 
taillé Taisant  connaître  1e*  opérations 
commencées  ou  projetées  pendant  son  ad- 
ministration et  it  situation  tfes  différentes 
parties  du  service.  §  4.  Il  loi  fournit  par 
jcnt  des  renseignements  sur  tans  les 
fonctionnaires  et  employés  du  gouverne- 
ment  dans  la  colonie.  §  fc  h  m  remet 
en  outre,  sur  rnveirtair*,  ses  registres  de 
torrespowdarKîe  et  toutes  les  lettres  et 
pièces  officielles  relatives  à  son  adminis- 
tration, sans  pan***  en  retenir  aucune. 
a  4  exception  de  ««s  registres  de  corres- 
pondance cont&vtteHe  et  secrète. 

8t.  %  i*».  «ntas  de  mort,  d'absence  ou 
astre  empêchement,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
été  pearvu  *>avaiH5e  parle  Gaef  de  l'Etat* 
I*  gofcvernear  sst  micacé  provisoirement 
par  te  c*ni»an«a*it  militaire,  ou,  a  son 
tféfeut^  *>ar  ru*  «es  chefs  d*admrmst ra- 
tion, en  suivant  tordre  de  préséance  éta- 

ÎL^i*?"  '*?  d*1*to  *»  frètent  flé- 
eret.  $V.  fAJcommaftftant  miliîatre  on  les 
t»efe  radmiftistmion  intérimaires  ne 
fourron*  être  appelés  a  remplacer  le  gou- 
verneur queeiaocan  tituialre  desdits era- 
îrtois  n'est  présent  «sirs  la  coion1e.§3.Si, 
pendant  que  Tun  des  chefs  d'administra^ 
iton  remplit  l'Inférim,  la  surate  intérieure 
Du  extérieure  de  ta  colonie  est  menacée 
les  mottvèifteate  de  troupes,  ceux  des  bâ- 
timents de  guerre  attachés  an  service  de 
H  colonie  et  tontes  tes  «taures  militaires 
ne  peuvent  être  décidés  qu'avec  le  oon- 
«ftunfl'vn  eo*s«fl  de  défense,  composé  de 
Ja  tnanièt e  suivante  :  le  gouverneur  p.  i., 
^ésident^  le  moimandant  militaire  p.  i., 
fordonnatetr  p.  i.,  la  commandant  des 
forces  navales»,  la  directeur  d'artillerie,  le 
directeur  du  génie  militaire. 

TITRE  m.  btr  coèUffA^AWT  «iLtrAinï. 

90.  Un  otlcierde  troopes^eva  marine 
ayant  au  «itfns  te  grade  de  tjoîonel,  oc- 
cupe, sous  les  ordres  du   gouverneur 
remploi  de  commandant  «tflftahre.  n  est 
membre  du  conseil  pivé. 

©t.  Les  attributfsns  du  commandant 
militaire  tomp^ennetft  -M  -commandement 
'des  trouïfesdè  tôûtea armes:?  fe  comman- 
dement des  milices',  lo*s^u»e41ss  sont  réu- 
nies ;  l'inspection  fc*s  troupes  et  des  mili- 
ces, en  ce  qui  concerne  la  discipline,  le 
service  et  11i^ructfon<;  m  visite  et  l'ins- 
pection des  plaees,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionne* 
ments  de  guerre,  des  fortifications,  des 
hôpitaux  et  de  tons  antres  établissements 
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militaires;  la  police  militaire;  les  fonc- 
tions de  commandant  d'armes  au  chef-lieu 
dans  les  conditions  déterminées  par  le 
chapitre  25  du  titre  3  du  décret  du  13 
octobre  1863,  sur  le  service  dans  les  pla- 
ces de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

92.  §  1er.  11  reçoit  le  rapport  des  chefs 
de  corps  et  des  commandants  de  place  sur 
les  différentes  parties  de  leurs  services, 
et  les  transmet  au  gouverneur  avec  ses 
observations  s*il  y  a  lieu.  §  2.  11  lui 
adresse  également  les  rapports  concer- 
nant les  crimes  et  les  délits  commis  par 
des  militaires,  et  pourvoit  à  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour 
la  poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réu- 
nion des  conseils  de  guerre. 

93.  §  1"'  En  cas  de  vacances  dans  les 
emplois  dn  service  militaire,  il  remet  au 
gouverneur  la  liste  des  candidats,  avec  des 
observations  sur  chacun  d'eux.  §  2.  Il 
propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  la 
destitution  des  agents  du  service  militaire 
nommés  par  le  gouverneur. 

94.  Le  commandant  militaire  corres- 
pond, pour  le  service  ordinaire,  avec  les 
commandants  des  milices,  a  qui  il  trans- 
met les  ordres  du  gouverneur.  Il  reçoit 
d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes 
et  les  adresse  au  gouverneur  avec  ses  ob- 
servations. 

95.  Il  contre-signe  les  commissions 
provisoires  ou  définitives,  les  congés  et 
les  ordres  qui  émanent  du  gouverneur  et 
qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes 
armes  et  aux  agents  militaires  dépendants 
4e  son  service. 

96.  H  prépare,  d'après  les  ordres  du 
gouverneur,  et  lui  présente,  en  conseil, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  projets  de  décrets, 
d'arrêtés  et  de  règlements  concernant  le 
service  militaire  et  celui  des  milices. 

97.  Dans  l'exercice  des  attributions 
déterminées  par  les  précédents  articles  et 
de  «elles  qui  peuvent  lui  être  déléguées, 
«n  outre,  conformément  aux  art.  2  et  63, 
paragraphe  2,  le  commandant  militaire 
«e  conforme  aux  ordres  de  service  donnés 
par  le  gouverneur. 

98.  Le  commandant  militaire  remet  au 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
rapport  sur  toutes  les  parties  du  service 
des  troupes  et  sur  la  situation  de  la  colo- 
nie, en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et 
les  travaux  de  défense.  Ce  rapport  est 
transmis  par  le  gouverneur  au  ministre 
4e  la  marine  et  des  colonies. 

99.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement qui  oblige  le  commandant  mi- 
litaire à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsqu'il 
s'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef 
4e  l'Eut,  u  Qst  remplacé  par  l'officier  mi- 


litaire le  plus  élevé  en  grade,  et»  h  grade 
égal,  par  le  plus  ancien. 

TITRE   IV.   DBS  CHEFS    D'ADHlNISTftATIOM. 

Chautrb  I".  Des  attribution   de  l'or- 
donnateur. 

100.  Un  officier  du  commissariat  de  la 
marine,  ayant  au  moins  le  grade  de  com- 
missaire, remplissant  les  fonctions  d'or- 
donnateur, est  chargé,  sous  les  ordres 
immédiats  du  gouverneur,  de  l'adminis- 
tration générale  de  la  marine  et  de  celle 
des  services  dits  coloniaux  a  la  charge 
de  l'EUt. 

101.  Ces  attributions,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  la  marine  pro- 
prement dite,  comprennent  :  les  arme- 
ments et  les  revues  ;  l'inscription  maritime, 
y  compris  les  rapports  de  toute  nature 
de  ce  service  avec  rétablissement  des  in- 
valides de  la  marine,  la  police  de  la  na- 
vigation et  des  pêches  maritimes,  la  ges- 
tion des  prises,  bris  et  naufrages  et  des 
épaves  maritimes  ;  le  service  des  subsis- 
tances de  la  marine;  la  réalisation,  la 
garde,  la  conservation  et  la  délivrance 
des  approvisionnements  nécessaires  aux 
bâtiments  de  la  flotte  et  aux  autres  ser- 
vices de  la  marine  ;  la  comptabilité  géné- 
rale, la  liquidation  des  dépenses  de  la 
marine  et  l'émission  des  ordres  de  paie- 
ment. 

102.  Les  services  coloniaux  à  la  charge 
de  l'Etat  comprennent-:  l'administration 
des  finances  de  l'EUt  et  la  direction  du 
trésor  ;  les  services  de  l'artillerie  et  du 
génie  miliUire,  en  ce  qui  concerne  la  di- 
rection administrative  et  la  comptabilité; 
la  subsisUnce  des  troupes  et,  en  général, 
du  personnel  au  compte  du  budget  colo- 
nial ;  la  direction,  l'administration  et  la 
police  administrative  des  prisons  mili- 
taires et  des  hôpitaux  a  la  charge  du 
même  budget  ;  le  service  dea  revues,  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  civil  et  mi- 
litaire entretenu  aux  frais  de  'l'EUt  ;  la 
comptabilité  générale  et  l'ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  des  services  colo- 
niaux compris  dans  le  budget  de  l'Eut  ; 
le  contrôle  des  dépenses  des  services  pé- 
nitentiaires, dans  les  conditions  indiquées 
en  l'art.  130. 

103.  Les  services  énumérés  aux  deux 
articles  précédants  sont  régis,  quant  am 
rapports  d'attributions  et  aux  détails 
d'exécution,  par  les  décrète,  ordonnances 
et  règlements  généraux  de  la  marine 
rendus  applicables  dans  la  colonie,  par 
les  ordres  et  instructions  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  et  par  les  décv«| 
•ions  et  arrttts  au  gouverneur. 
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104.  L'ordonnateur  a  encore  dans  ses 
attributions  :  1*  la  subsistance,  l'entre- 
tien et  le  paiement  des  prisonniers  de 
guerre;  2°  les  examens  à  faire  subir, 
conformément  aox  décrets  et  règlements 
en  vigueur,  aux  marins  qui  se  présentent 
pour  être  reçus  maîtres  au  cabotage  local  ; 
l'expédition  de  leurs  commissions;  3*  les 
examens  à  faire  subir  aux  aspirants  pi- 
lotes, l'expédition  de  leurs  commissions, 
la  réglementation  du  pilotage  et  la  sur- 
veillance de  ce  service  air  point  de  vue 
de  la  discipline  et  de  la  sûreté  de  la  na- 
vigation ;  4°  les  mesures  à  prendre  pour 
l'émission  et  la  négociation  des  traites  en 
remboursement  des  avances  faites  par  la 
caisse  coloniale  au  service  marine  ;  5°  les 
mesures  à  prendre  pour  la  réalisation  au 
trésor  de  toutes  les  valeurs  appartenant  à 
l'Etat,  ainsi  que  les  conditions  de  négo- 
ciation ou  de  placement  des  traites  du 
trésor  et  autres  valeurs  de  portefeuille; 
6*  les  marchés  et  adjudications  des  ou- 
vrages et  approvisionnements  pour  tous 
les  services  métropolitains,  les  ventes  et 
cessions  d'objets  provenant  des  magasins 
de  l'Etat  ou  condamnés  comme  impropres 
an  service;  la  réalisation  au  trésor  du 
produit  desdites  ventes  et  cessions  ; 
7°  l'administration  du  domaine  de  l'Etat 
dans  la  colonie  et  toutes  les  mesures  qui 
s'y  rapportent;  8e  les  mouvements  du 
port  de  guerre;  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  bâtiments  désarmés;  9°  la  ges- 
tion et  la  liquidation  des  successions  ma- 
ritimes et  de  celles  de  tous  les  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  rétribués  soit  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  ser- 
vice local;  10°  la  police  administrative 
des  bâtiments  militaires  affectés  au  lo- 
gement des  troupes,  ainsi  que  les  mesu- 
res à  prendre  pour  leur  occupation,  leur 
entretien  et  leur  conservation;  le  tout 
conformément  aux  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  spé- 
cialement faits  pour  la  colonie  ou  qui  y 
ont  été  rendus  applicables;  11°  et  en  gé- 
néral la  préparation,  la  présentation  et 
l'exécution  des  ordres,  décisions  et  arrêtés 
du  gouverneur  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  pouvoirs  définis  dans  la  première 
section  du  chapitre  3  du  titre  2  du  pré- 
sent décret,  sauf,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  pénitentiaire,  les  attri- 
butions réservées  au  directeur  de  ladite 
administration  par  le  chapitre  4  du  pré- 
sent titre. 

1 05.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  : 
les  officiers  et  employés  du  commissariat 
de  la  marine  employés  dans  les  services 
dépendant  de  son  administration;  les 
gardes-magasins  des  services  a  la  charge 


de  l'Etat  ;  les  médecins  et  pharmaciens 
de  la  marine;  le  trésorier  payeur  et  ses 
préposés  ;  et  les  autres  agents  eivils  en- 
tretenus ou  non  entretenus  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de 
son  service. 

106.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse 
des  réquisitions  en  ce  qui  concerne  son 
service  :  aux  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  l'Etat  attachés  au  service  de 
la  colonie;  aux  officiers  chargés  des  di- 
rections de  l'artillerie  et  du  génie  ;  aux 
ingénieurs  des  constructions  navales;  aux 
officiers  de  port;  à  la  gendarmerie  ou 
aux  troupes  qui  en  font  le  service;  à  tous 
les  comptables. 

107.  En  cas  de  mort,  d'absence  on  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  l'or- 
donnateur à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade,  et, 
à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

Chapitre  II.  Des  attributions  du  direc- 
teur de  V intérieur. 

108.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur, 
de  l'administration  intérieure  de  la  co- 
lonie et  de  la  direction  de  tous  les  servi- 
ces qui  s'y  rattachent, 

109.  Ces  attributions  comprennent  : 
§  1er.  En  ce  qui  concerne  le  service  gé- 
néral :  1°  le  service  des  travaux  publics 
nu  compte  de  la  colonie;  2°  celui  des 
ports  de  commerce,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  création,  leur  conservation, 
leur  police  et  leur  entretien  ;  l'établisse- 
ment, l'entretien  et  la  surveillance  des 
signaux,  vigies  et  phares;  3°  l'instrue- 
tion  publique  à  tous  ses  degrés,  sauf  la 
part  d'action  dévolue  à  l'autorité  ecclé- 
siastique légalement  constituée;  4°  l'exé- 
cution des  lois,  édils,  déclarations,  or- 
donnances, décrets  et  règlements  relatifs 
au  culte,  anx  ecclésiastiques  et  aux  com- 
munautés religieuses  ;  à  la  police  et  à  la 
conservation  des  églises  et  des  lieux  de 
sépulture  ;  aux  tarifs  et  règlements  sur  le 
casuel,  les  convois  et  inhumations;  le 
tout  dans  la  limite  assignée  à  l'autorité 
civile  et  sans  préjudice  des  pouvoirs  spé- 
ciaux conférés  à  l'autorité  ecclésiastique 
par  les  lois,  décrets  et  autres  actes  rela- 
tifs à  son  institution  dans  la  colonie  ; 
5°  les  administrations  financières  de  l'en- 
registrement et  du  domaine  local,  de  la 
douane,  des  postes  et  des  contributions 
diverses,  le  service  de  la  perception  des 
revenus  locaux,  sans  préjudice  du  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  conféré  h 
l'ordonnateur  sur  tons  les  comptables  des 
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deniers  psblics  data  la  colonie;  6*  la 
ceaserv atioe  ées  eau  et  Carets,  les  ports 
d'armes,  la  cfcaase,  la  pèche  dans  les  lacs, 
étang»  a  rivières  a  partir  da  poiat  au 
cesse  l'action  de  l'autorité  maritime dé- 
roloe  a  l'ordonnateur;  7*  l'administra  tient 
et  la  police  sanitaires,  tant  en  ce  ejoî 
concerne  le»  bâtiments  venant  du  dehors 
«pie  peur  le*  mesurée  à  prendre  a  l'iaté- 
rieur  eootra  le»  maladies  contagieuses  ea 
épidémiqees  et  ksésixeeties;  la  surveil- 
lance des  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens ooo  attachés  ao  service  de  la  su- 
rine; les  examens  a  tenr  faire  subir;  la 
surveillance  da  commence  de  droguerie  ; 
8*  1  assistance  publique  ;  le*  mesure*  con- 
cernait les  lépreux,  las  atiéaee  et  les  en- 
fanta abandonnés  ;  le  région  iotériear  des 
hôpitaux  et  asiles  eut reteas»  aux  frais  de 
la  colonie;  les  proposition»  concernant 
les  dons  et  leg»  pieux  de  bienfaisance; 
9*  le  régime  intérieur  et  l'administration 
des  prison*  civiles,  geôles,  et,  en  général, 
de  tons  les  toeel  de  détention,  autres  que 
les  prisons  militâmes;  W  la  surveillance 
administrative  de  la  curatelle  aux  succes- 
sions vacante*;  la  gestion  et  la  vente  des 
biens  sans  maîtres  et  des  épaves  antres 
que  les  épaves  maritimes;  la  réunion  au 
domaine  colonial  des  Heex  abandonnés 
ou  acquis  par  prescription;  il4  la  direc- 
tion de  l'agriculture,  do  commerce  et  de 
l'industrie,  et  la  proposition  de  toutes 
les  mesures  qal  les  concernent  ;  la  sur- 
veillance des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  colonie  et  la  proposition  des 
mesures  a  prendre  à  cet  égard;  12°  le 
système  monétaire,  les  mesures  concer- 
nant l'exportation  du  numéraire;  13»  la 
surveillance  des  banques  publiques,  des 
agents  de  change,  courtiers  et  des  pré- 
posés aux  ventes  pablfqnes,  antres  que 
celles  faites  par  autorité  de  justice;  14°  la 
direction  et  l'administration  de  l'impri- 
merie entretenue  ànx  frais  du  service 
local  ;  la  police  et  la  surveillance  des  im- 
primeries particulières  et  du  commerce 
de  la  librairie;  13°  leé  rapports  adminis- 
tratifs avec  la  gendarmerie  ;  les  mesures 
administratives  et  dé  comptabilité  con- 
cernant les  milices  on  tonte  troupe  armée 
entretenue  directement  aux  frais  de  la 
colonie  ;  46°  la  policé  des  auberges,  ca- 
lés,  maisons  de  jeux,  spectacles  et  autres 
lieux  publics;  la  proposition  et  l'exécu- 
tfon  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  gé- 
nérale de  la  colonie;  17»  les  mesures 
d'ordre  à  ^occasion  deé  fttes  et  cérémo- 
nies publiques  ;  18°  l'exécution  des  rè- 
glements concertant  :  les  poids  et  me- 
sures; le  contrôlé  des  matfères  d'or  e* 
dVge'ot;  la  terme  tfes  m'a  reliés  publics 


l'approvisionnement-  des  boulangers  et 
bouchera;  le  colportage;  les  eealuieBS 
d'ouvriers,  la  grande  et  la  petite  voirie; 
enta  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  ad- 
nûaistraltve.  S  2.  Ea  ce  qui   concerne 
l'adminiâtralîoa  communale:  La  haute  di- 
rection et  la  snnreiilancc  de  l'administra- 
tien  èts  eommenes,  tan*  soas  le  rapport 
de  la  gestion   de  leurs    intérêts  sa» 
soas  celai  de  la  police  municipale  ;  et 
spécialement  :  1*  rexamea  des  baa#eU 
des  communes  et  lear   présestation  a 
l'approbation  du  gouvernée*;  Je  sorveil- 
lance  de  remploi  des  fonds  communaux, 
la  vérineatioo  des  cemptea  j  relatifs  et 
leor  présentation  à  l'approbation  du  oa*. 
verneor;  la  surveillance  des  receveurs 
municipaux  et  la  vérifcaiie*  de  leurs 
caisses  ;  &  la  présentation  des  propo*i- 
tieas  relatives  aux  aeaaisitions,  vestes, 
locations,  échanges  et  partages  de  biens 
commue» oi,  et  de  celles  relatives  a  la 
construction,  a  la  réparation  et  a  Veatre- 
Uen  des  bâtiments,  routes,  ponts  et  ca- 
naux à.  la  charge  des  commua  es;  §  3.  Et, 
en  général,  la  préparation,  la  présenta- 
tion et  l'eiéeetion  des  ordres,  décisions 
et  arrêtés  du  gouverneur  ea  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  des  pouveàrs  définis  dans 
la  section  %  d*  chapitre  %  du  titre  2  do 
présent  décret. 

1 W.  Le  directeur  de  l'intérieur  centra^ 
lise  les  budgets  particuliers  des  divers 
services  dépendants  de  son  aâmlû'i  sAr  a  ti  on. 
Il  prépare,  pour  être  soumis  a  l'approba- 
tion du  gouverneur,  les  budgets  d'ensem- 
ble des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice local  et  prend  ou  propose  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurée  l'exécution. 

Ht.  H  assure  la  confection,  en  temps 
utile,  des  rôles  de  contributions  directes 
et  les  fait  mettre  en  recouvrement  lors- 
qu'ils ont  été  rendus  exécutoires  par  le 
gouverneur;  il  veille  h  la  prompte  et 
exacte  liquidation  des  droits  et  autres  re» 
Tenus  indirects.  Il  instruit  les  demandes 
en  dégrèvement,  remise  et  modération  des 
cotes  imposées,  et  les  soumet,  avec  ses 
propositions,  à  la  décision  du  gouverneur. 
Il  lui  soomet  également,  avee  ses  propo- 
sitions, les  transactions  consenties  entre 
les  administrations  financières  et  les  con- 
trevenants en  matière  de  contributions 
indirectes. 

112.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
il  prépare  la  distribution  des  crédits  eatre 
les  services  d'exécution  et  dispose  en  con- 
séquence les  états  mensuels  de  réparti- 
tion des  fonds  dfspefttfties,  pour  étire  sou- 
mis à  l'approbation  du  gouverneur.  Il  a 
là  ltynftfàtran  et  rordontianbenoeot  de 
tentes  les  dépens*»  de  soi***  Itfc&H 


il  peut,  avec  l'autorisation  du  gouverneur, 
déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux 
cfcefi  de  service  sous  ses  ordres,  qui  4e- 
viennent  alors,  dans  une  mesure  déter- 


GhapitrsUI.  Des  attributions  du  chef  du 
service  judiciaire  en  sa  qualité  de  chef 
d'administration. 


minée,  ses  ordonnateurs  secondaires. 

413.  il  prépara  ou  centralise,  suivant 
ce  qui  sera  régie,  a,  cet  é$ar4  par  de*  arrfc 
tés  locaux t  ta*  cahiers  de*  charges*  adju- 
dications, et  marchés  de  gré  à  gré  pour 
fournitures,  ou  eptrepriaes.de,  travaux  pu- 
blics intéressant  tous  les  servie**  qui  dé- 
pendent de  son  a4ministrationret  le»  sou- 


449.  Le  chef  du  service  judiciaire  pré- 
pare et  soumet  au  gouverneur  :  1°  les 
projets  d'arrêtés,  de  règlement»  et  d'ins- 
tructions sur  les  matières  judiciaires  ; 
8*  les,  rappris,  concernant  :  les  confiit», 
les  rçcewrs  e*  gra^e,  les,  amande»  en 
dispense  de  mariage. 

420.  Le  chef  en  service  judiciaire  a 


met  à  l'approbation  du  goaveroeuivll  luj     dans  ses  attributions  :  4°  la  surveillance 


soumet  également  tout  ce  qui  concerne  1$ 
formation  et  la  composition  des  chantiers 
et  ateliers,  ainsi  que  leur  discipline  et 
leur  entretien. 

414.  Il  propose  au  gouverneur  le  plan 
de  campagne  annuel  des  travaux  a,  eséett- 
ter  au  compte  du  service  local,  ainsi  que 
les  mémoires,  plana  et  devis  des  travaux 
qui  doivent  $  Mre  compris* 

118.  Il  send»  chaque  année,  un  compte 
générai  de»  recettes  et  des  dépenses  en 
deniers,  ainsi  que  des  travaux  exécutés 
en  vertu  du  plan  de  campagne  tu  des 
dispositions  méditatives  pmes  en  cours 
d'exercice  par  le  ge»v*r*eur. 

446.  Le  directeur  «te  l'intérieur  a  sous 
ses  ordres  :  le  personnel  de  la  direction  ; 
les  ingénieur»  civils  et  le  personnel  des 
ponts  et  chaussées  ;  les  directeurs»  ins- 
pecteurs et  autres  employés  du  domaine 
local,  de  l'enregistrement,  des  pestes,  des 
douanes  et  des  contribution*  directes; Us 
officiers  et  maîtres  des  ports  du  commerce; 
les  agents  de  Viastençtiott  publique  sala- 
riés sur  les  fonds  du  service  létal  on  des 
communes;  les  fonctionnaires  municipaux  ; 
iet  fonctionnaires  et  agents  du  service  de 
la  polke,  sans  préjudice  de  l'action  ap- 
partenant à,  l'autorité  judiciaire;  les  fono 
tionnaires  et  agents  du  service  topographi- 
que et  du  service  télégraphique',  et  tous 
autres  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions^ dépendent  de  'son  administration. 
117.  §4".  Il  donne  des  ordres  ou  adresse 
des  réquisitions,  en  ce  qui  concerné  sen 
service  :  aux  agents  du  trésor,  chargé»  de 
la  perception  (Les  revenus  locaux.  §'2,  Il 
requiert,  lorsque  son  service  l'exige  i  la 
gendarmerie  on  les  trompes  qui  en  font  le 
service;  les  officiers,  de  santé  de  la  ma- 
rine. 

lift*  fia  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  <jui  oblige  le  di- 
recteur de  l'intérieur  à  cesser  son  service, 
et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance 
par  le  Gnei  de  l'Etat,  il  est  provisoire- 
ment remplacé  par  Ui  feaetioanaire  au 
choix  de  gouverneur. 


et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la 
justice  ;  2°  la  surveillance  de  la  curatelle 
aux  successions  vacantes,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  ordonna  nées,  dé- 
crets et  règlement»  ;  3°  la  préparation  du 
budget  des  dépenses  relatives  a  la  justice  ; 
4°  U  vérification  et  le  visa  de  toutes  les 
pièce»  nécessaires  a  la  jutifféatien  et  la 
liquidation  des  frais  de  justice  a  la  charge 
des  services  publies,  fe  l'exception  dés 
frais  de  justice  militaire,  ;  8«  l'expédition 
et  le  contre-seing  des  commissions  de  dé- 
fenseurs et  des  officiers  ministériels. 

124.  §  4".  Il  exerce  directement  la 
discipline  sur  les  notaires,  les  avoués  et 
les  antres  officiers  ministériels  ;  prononce 
contre  enx,  après  les  avoir  en teudos,  lé 
rappel  a  l'ordre,  là  censure  aimjHè,  la 
censure  avec  réprimande  et  leur  donne 
tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 
Il  rend  compté  au  gouverneur  des  peine» 
qu'il  a  prononcée».  §  &.  À  l'égard  des 
peines  plu»  graves,  telles  que  la  suspen- 
sion, le  remplacement  eu  la  destitution, 
il  fait  d'office  ou  sur  le»  réclamations  de» 
partie»,  après  avoir  pris  l'avi»  des  tribu- 
naux qui  entendent  en  chambre  du  con- 
seille fonctionnaire  inculpé,  les  proposi- 
tions qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gouver* 
ûeur  statue,  sauf  le  recourt  au  ministre 
de  la  marine  et  de»  colonies. 

122.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  an 
gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  vérifi- 
cation, lé»  doubles  minutes  des  actes  qui 
doivent  être  envoyé»  au  dépôt  de»  archi- 
ves coloniales  en  France» 

123*  U  présente  au  gouverneur  le»  can- 
didats pour  tes  places  de  notaire,  avoué 
et  antres  officiera  ministériels,  après 
qu'il*  ont  subi  les  examens  et  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  les  règle- 
ments. 

424.  Le  chef  du  service  judiciaire  cor- 
respond avec  le  directeur  des  colonies 
pour  l'envei  des  signification»  faites  a 
son  parquet  et  pour  la  réception  do  celles 
qui  ont  été  faites  an  parquet  4e»  cours  et 
Uibuoaax-  do  gante,*  reftet  d'être  trans- 
mises dans  la  colqnie* 
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125.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 


tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
chef  du  service  judiciaire  à  cesser  son 
service,  et  a  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourra 
d'avance  par  le  Chef  de  l'Etat,  il  est  pro- 
visoirement remplacé  par  an  magistrat 
an  choix  do  gouverneur. 

Cbafitbe  IV.  Des  attributions  du  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire. 

126.  Le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  dirige,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  les  services  de  la  déportation 
et  de  la  transportât  ion. 

127.  Ses  attributions  comprennent  : 
1*  la  présentation  an  chef  de  la  colonie 
des  projets  d'arrêtés  et  règlements  con- 
cernant les  deux  services;  2*  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  le  maintien  do  la 
discipline,  l'organisation  du  travail,  du 
service  religieux  et  de  l'instruction  pu- 
blique sur  les  établissements;  3e  les  pro- 
positions ayant  pour  objet  les  autorisa- 
tions de  séjour  de  déportés  hors  des  lieux 
de  déportation  ;  les  mises  en  concession, 
les  engagements  de  travail  dans  les  ate- 
liers publics  et  chez  les  habitants,  et  tou- 
tes les  mesures  qui  se  rapportent  a  la  co- 
lonisation pénale  ;  4*  la  présentation  au 
chef  de  la  colonie  de  la  liste  des  con- 
damnés jugés  dignes  d'être  recommandés 
à  la  clémence  du  gouvernement;  5°  l'ini- 
tiative des  projets  et  la  direction  supé- 
rieure des  travaux  de  toutes  sortes  à 
exécuter  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires ;  6*  la  répartition  et  l'emploi  des 
effectifs  sur  les  divers  établissements,  la 
tenue  des  matricules  et  l'état  civil  des 
condamnés. 

128.  Le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  a  sous  ses  ordres  tous  les 
fonctionnaire)  et  agents  employés,  soit  à 
la  direction  centrale,  soit  sur  les  établis- 
sements pénitentiaires.  Les  officiers,  fonc- 
tionnaires et  agents  du  commissariat,  du 
service  de  santé,  des  services  des  ponts 
et  chaussées  détachés  sur  les  établisse- 
ments, fonctionnent  sous  sa  direction,  et 
ne  peuvent  être  ou  désignés  ou  changés 
sans  qu'il  ait  été  appelé  h  émettre  son 
avis.  Il  dirige  le  service  de  surveillance 
et  propose  au  gouverneur  les  nominations 
des  agents  inférieurs  qui  relèvent  de  son 
administration. 

129.  Il  prépare  les  budgets  de  la  dé- 
portation et  de  la  transportation,  et  en 
dirige  l'emploi  d'après  les  ordres  du  gou- 
verneur. Il  rend,  chaque  année,  un  compte 
administratif  de  l'ensemble  des  opéra* 
tions  concernant  son  budget.  Ce  compte 
est  transmis  au  département. 


130.  Il  prépare  les  cahiers  des  char- 
ges, projets  de  marchés,  demandes  de 
matériel  à  acheter  en  France  intéressant 
son  service,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
vivres.  Néanmoins,  aucune  dépense  ne 
peut  être  proposée  par  lui  à  l'approba- 
tion du  gouverneur  sans  avoir  été  revêtue 
du  visa  de  l'ordonnateur,  chargé  du  con- 
trôle de  toutes  les  opérations  financières 
intéressant  le  budget  de  l'Etat.  Les  pro- 
jets, revêtus  du  visa  de  l'ordonnateur, 
sont  soumis  au  gouverneur  par  le  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire, 
qui  reste  chargé  de  l'exécution.  Les  a  chats 
relatifs  aux  vivres  sont  faits,  pour  l'admi- 
nistration pénitentiaire  comme  pour  tous 
les  autres  services  publics,  par  Vordoima- 
teur;  mais  ces  achats  ne  peuvent  être 
effectués  que  sur  la  demande  au  direc- 
teur. Aucune  cession  intéressant  l'admi- 
nistration pénitentiaire  ne  peut  être  faite 
sans  le  concours  du  directeur. 

131.  Le  directeur  a  dans  ses  attribu- 
tions l'administration  et  la  comptabilité 
de  tous  les  magasins  placés  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires  ;  il  règle,  d'a- 
près les  instructions  du  gouverneur,  la 
garde,  la  distribution  des  denrées  et  ma- 
tières renfermées  dans  lesdits  magasins. 
Les  états  constatant  les  entrées  et  sorties 
et  les  existants  sont  transmis  par  les  of- 
ciers  d'administration,  mensuellement,  à 
la  direction,  pour  être  soumis  au  contrôle 
de  l'ordonnateur  ;  il  en  est  de  même  des 
états  de  revues  du  personnel.  Il  a  égale- 
ment dans  ses  attributions  le  service  ad- 
ministratif et  disciplinaire  des  hôpitaux 
affectés  spécialement  à  la  déportation  et 
a  la  transportation. 

132.  En  dehors  des  établissements  pé- 
nitentiaires, le  directeur  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  condamnés  placés  dans 
les  services  publies  ou  chez  les  habitants. 
Il  surveille  les  libérés  astreints  à  rési- 
dence dont  l'entretien  est  encore  en  tout 
ou  en  partie  à  la  charge  du  budget  péni- 
tentiaire. Il  correspond  avec  la  gendar- 
merie et  les  chefs  de  la  force  publique 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les 
établissements.  Il  donne  des  ordres  aux 
chefs  des  circonscriptions   territoriales 
pour  ce  qui  se  rapporte  a  la  participation 
de  ces  chefs  aux  opérations  concernant 
l'administration  pénitentiaire. 

133.  Il  a  la  direction  des  caisses  de 
service  dites  Caisses  de  transportation 
et  caisses  de  déportation.  La  comptabi- 
lité de  ces  caisses  est  soumise  au  contrôle 
et  a  la  vérification  de  l'ordonnateur. 

134.  Il  établit  et  certifie  les  mémoires 
et  états  de  paiements  constatant  les  dé- 
penses a  la  charge  du  budget  péniten- 
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tiaire  et  qui  doivent  être  remis  a  l'ordou  - 
nateur  pour  servir  a  l'ordonnancement. 
135.  Un  arrêté  du  gouverneur,  rendu 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire,  détermine  les 
rapports  de  service  et  les  règles  de  su- 
bordination entre  les  divers  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'ad- 
ministration pénitentiaire. 
- 136.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  di- 
recteur de  l'administration  pénitentiaire 
à  cesser  son  service,  et  a  moins  qu'il  n'y 
ait  été  pourvu  d'avance  par  le  chef  de 
l'Etat,  il  est  provisoirement  remplacé 
par  un  fonctionnaire  au  choix  du  gouver- 
neur. 

Chapitre  V.  Des  attributions  communes 
aux  quatre  chefs  d'administration. 

137.  L'ordonnateur,  le  directeur  de 
l'intérieur,  le  chef  du  service  judiciaire 
et  le  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire sont  nommés  par  décret  du  chef 
de  l'Etat,  ils  sont  membres  du  conseil 
privé. 

138.  Ils  prennent  les  ordres  généraux 
du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  des 
services  qui  leur  sont  respectivement 
confiés,  dirigent  et  surveillent  leur  exé- 
cution, en  se  conformant  aux  lois,  ordon- 
nances, décrets,  règlements,  et  rendent 
compte  au  gouverneur,  périodiquement 
et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes 
et  des  résultats  de  leur  administration. 
Ils  l'informent  immédiatement  de  tous 
les  cas  extraordinaires  et  circonstances 
imprévues  qui  intéressent  leurs  services. 

139.  Ils  travaillent  et  correspondent 
seuls  arec  le  gouverneur  sur  les  matières 
de  leurs  attributions.  Seuls  ils  reçoivent 
et  transmettent  ses  ordres  sur  tout  ce 
gai  est  relatif  aux  services  qu'ils  dirigent. 
Ils  représentent  au  gouverneur,  toutes 
lea  fois  qu'ils  en  sont  requis,  les  regis- 
tres des  ordres  qu'ils  ont  donnés  et  de 
leur  correspondance  officielle.  Ils  portent 
a    la  connaissance  du  gouverneur,  sans 
attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui  leur 
sont  faits  par  leurs  subordonnés  sur  les 
a  bas  à  réformer  et  les  améliorations  a  in- 
troduire dans  les  services  qui  leur  sont 
confies. 

f  40.  Ils  ont  la  présentation  des  candi- 
dats  aux  places  vacantes  dans  tous  les 
services  dépendant  de  leurs  ad  min ist ra- 
tion ji  respectives,  en  ce  qui  concerne  les 
emplois  et  fonctions  qui  sont  a  la  nomi- 
nation provisoire  ou  définitive  du  gou- 
verneur. Ils  proposent,  s'il  y  a  lieu,  la 
*M«§**nsion,  la  révocation  on  la  destitu- 
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tion  des  fonctionnaires  et  employés  sous 
leurs  ordres  dont  la  nomination  émane 
du  gouvernenr. 

14  t.  Us  nomment  directement  les 
agents  qui  relèvent  de  leurs  administra- 
tions et  dont  la  solde  jointe  aux  autres 
allocations  n'excède  pas  deux  mille  francs 
par  an.  Ils  les  révoquent  ou  les  desti- 
tuent après  avoir  pris  les  ordres  du  gou- 
verneur. 

142.  Ils  pourvoient  a  l'expédition  des 
commissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui 
émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  rela- 
tifs aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
placés  sous  leurs  ordres.  Ils  les  contresi- 
gnent et  pourvoient  à  leur  enregistrement 
partout  où  besoin  est. 

143.  Ils  préparent  et  soumettent  au 
gouverneur,  chacun  en  ce  qui  concerne 
le  service  qu'il  dirige,  les  rapports  con- 
cernant :  les  questions  douteuses  que  pré- 
sente l'application  des  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  ;  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  pla- 
cés sous  leurs  ordres,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  68,  69,  paragraphe  4,  et  81, 
du  présent  décret  ;  les  contestations  entre 
les  fonctionnaires  à  l'occasion  de  leurs 
rangs  et  prérogatives. 

144.  Ils  préparent  et  proposent,  en  ce 
qui  concerne  leurs  administrations  res- 
pectives, la  correspondance  générale  du 
gouverneur  avec  le  ministre  et  avec  les 
gouverneurs  étrangers,  les  ordres  géné- 
raux de  service  et  tous  autres  travaux  de 
même  nature  dont  le  gouverneur  juge  a 
propos  de  les  charger.  Ils  tiennent  enre- 
gistrement delà  correspondance  générale 
du  gouverneur  relative  aux  services  dont 
ils  sont  chargés. 

145.  Ils  contresignent  les  arrêtés,  rè- 
glements, ordres  généraux  de  service, 
décisions,  formules  exécutoires  et  autres 
actes  du  gouverneur  qui  ont  rapport  à 
leurs  administrations  respectives  et  veil- 
lent à  leur  enregistrement  partout  où 
besoin  est. 

146.  Us  correspondent  avec  toqs  les 
fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement 
dans  la  colonie  et  les  requièrent,  au  be- 
soin, de  concourir  au  bien  du  service 
qu'ils  dirigent. 

147.  Us  sont  personnellement  respon- 
sables de  tous  les  actes  de  leur  adminis- 
tration, hors  le  cas  où  ils  justifient,  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du 
gouverneur  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  or- 
dres, des  représentations  qui  n'ont  pas 
été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au 
gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
adoptées.  Les  dispositions  du  paragraphe 
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1."  de  l'art.  83  sur  il  responsabilité  du 
gouverneur  sont  communes  aui  quatre 
chefs  d'administration;  celles  du  paragra- 
phe î  de  l'ait.  8*  ne  sont  communes  qu'il 
l'ordonnateur,  »u  diMOteUJ:  de  l'intérieur 
et  au  directeur  je  l'aAmiflisArakiofl,  piui- 
tenliaire. 

1*8.  lia  adressent  an  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  copia  des  repré- 
sentations et  des  propositions  qu'Us  ont 
il*  dans  le  tas  de  taira  aa  gouverneur, 
lorsqu'elles  ont  Ole  écartées,  ainsi  que  la 
décision  intertenue.  Ils  aa  donnant  avis 
aa  gouverneur  et  lai  remettent  copie  de 
la  lettre  d'envoi.  Ilsairessent  également 
au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur, a  la  te  de  chaque  année,  an 
compte  moral  et  raison**  de  la  silnatloB 
des  services  dont  ils  sont  chargés. 

149.  Lorsque  les  chers  d'administration 
sont  remplacés  dans  leurs  fonctions,  ils 
sont  tenus  de  remettre  S  teurssuccesseurs, 
en  ce  qni  concerne  leurs  services  respec- 
tifs, les  pièces  et  documenta  mentionnés 
s  Un  M  lu  i-th'ui  i*a*i 
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remplacent  aa  dï'soîb.  lés  conseillers  titu- 
laires. La  durée  d,es  fonctions  des  con- 
seillers colonisai  é^de"  leurs  suppléants 
est  de  deux  années;  ils  peuvent  être  conj- 
misde  nouveau.  Un  secret  a  ire-  archiviste 
tii'nt  la  plume. 

131.  Lorsque  le  «uisaU  est  appelé  a 
prononcer-  sur  les  matière*  du  «onUnUsuz 
administratif,  le  luge,  président  du  tribu- 
nal supérieur,  ou,  à  im  début,  le  juge 
de  première  instance,  est  appelé  à  siéger 
aveu  voix  dilinéraUi*.  Lea  funaiioat,  du 
ministère  public  *»ut  rainjtli.es  par  un 
magistrat  du  parquet,  oh,  il  son  défaut, 
par  un  officier dK commissariat  delà  ma- 
rine comioi5sioj]né.a.celaffet  par  le  gou- 
verneur. Le  juia  BjéakUrt  le  tribunal 
supérieur,  ou,  a,  sau  défaut,  la  luge  de 
première  instance.,  «et  également  appelé 
il  siéger  «u  eonuU  KM}  vais  dolibitaliva, 


H*t.  —  it  »éçis|BRe.  t«H. 
lorsqu'il  s'agit  des  pouvoirs  extraordi- 
naires du  gouverneur. 

153.  Les  membres  du  conseil  privé 
prennent  rang  et  séance  dans  l'ordre  éta- 
bli par  l'art.  1SÔ.  Les  intérimaires  pren- 
nent rang  après  les  membres  titulaires  et 
avant  las  conseillers,  coloniaux  ;  les  con- 
seillers suppléants  et  les  personnes  appe- 
lées momentanément;  a  faire  partie  du 
conseil,  ap.rea  les  eonsel)le.t*  cnlottiaux 
titulaires. 

i8S.  Sont  appelés  de  droit  au  conseil, 

Jçec  voix  délibéra tive,  lorsqu'il  y  est  traité 
es  matières  de  leurs  attractions  :  les 
directeurs  de  1,'artillme  et  dji  génie,  lé 
trésorier  pay.eur,  le  chef  du  semée  de 
sauté  de  la  marine,  lécher  do  service  dés 
ponts  et  chaussées,  le  chef  do  service  de 
Veorea^trement,  le,  chef  du  service  des 
douanes  et  des  çontrlbii.yons  diverses,,  le 
capitaine  du  port  de  commerce  du  éBef- 
Ueu- 

Ciuvitu  II.  De*  téa/im  du  comset'l  tl 

de  la  forme  dfl  se»  délibération- 

)5*.  Le  gouverneur  est  président  du 
conseil.  Lgtsqu/iW'ï'WfcftPMj  ^Pré- 
sidence appanieu-t  au  cominaiidant  mili- 
taire, eu,  a  défaut,  au  chef  d/adminislra- 
Uon  appelé  a  «tupljcer  le  gouverneur, 
suivant  le»  distinctions  établies  par  Urt. 
89  du  présent  décret. 

153.  Les.  membres  du  conseil  prétest, 
entre  les  mains 4u  gouverneur,  Lqrsciu'Vs 
siègent  ou' assistent  pour  la  première  fuis 
au  conseil,  le  tcrment  dont  Va  teneur 
suit: 

c  Jejure  de  tenir  sBciëas.  le»  dénbéw- 
1  lieu»  du  conteU  et  de.  n'être  fuiflè, 
■  dans  l'a«(çicad»fcjtction.so,i»ie  suis 
i  appelé  à  1  oanw'U.  Wé  Mï  ■»*  «•■»- 
*  cience  et  labiés, du,  service.  % 

lati.  Le  conseil  s'assemble  «  l'hùteldu 
gouvernement,  dans  un  local  spéciale- 
ment affecté,  lu  soa  séajwes,  1,1  se  réunii 
régulièrement  w  moins,  mfois,  par  mois, 
et,  «u  outre,  mules  les.  (ois  que.  des  affai- 
res urgentes  le  requièrent  et  que  le  gou- 
verneur juge  a.  proues  de  la,  cûftvçqwM . 

137.  Le  conseil  ne  peut  «libérer 
qu'auuut  que  tans  nés  membres  sont 
présenta  ou  légalement  resajklscé».  Tou- 
tefois, hors  le  cas  où  il  jnge  adminiairati- 
venient*  la  préseue*  du  gouverneur  n,'est 
point  obligatoire.  Les  memires  du  çonieil 
ne  peuvent  sa  faire  refBjdacajT.  qu'eu  ou 
d'empêchement,  absolu. 

ISS.  Sauf  locasa,ur**Bi»,lepxoaid«*U 
fai^  informer  k,  l'avance  las  membre»  «m 
conseil  et  tes  personnes  «jettes,  aiï  ***- 


we  «Mettes. 
•MifeipA 
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▼eut  y  être  traitées;  les  pièces  et  rapports 
y  relatifs  sont  déposée  an  secrétariat  du 
conseil  au  moins  quarante-nujt  heures 
avant  la  séance,,  pour  o;u^  les,  tnembres 
puissent  ejoL  prendre  connaissance.. 

159,  tea  membres  o\  conseil  ont^  soit, 
îndividuelAemenk  &oJt  çpjjeçlivement,  le 
droit  de  ^ina^dçr  çqinmuuicaUon  des 
pièces  e^ocjïœQftt&quijpelj yen t  servir  à  les 
éclairer  ej  à  (former  leur  opinion.  Ils  peu- 
vent égaje^eit^qewnder  :  i°  l'appel  de- 
vant le  conse^L  pour  y  $tïe  étendus»  de 
tous  foncUonnfcirçs  ej  autres  personnes, 
qui,  par  te  urs  connaissances  spéciales,  sont 
propres  a  l'éclairer  \  %•  le  renvoi  à,  l'exa- 
men de  commissions  prises  dacs  le  sein 
du  conseil  des.  adirés  qui  demandent,  k 
être  approfondis,  ta  gouverneur  décide 
s'il  sera  fait  drotf  ^  ces  demandes..  E^cas^ 
de  refus,  mention  en  est  faite  au,  pr,oces- 
verbal. 

160vLes  affaires  inscrites  à  Tordre  du 
jour  sont,  présentées,  et  ea^osées  au,  con- 
seil, dans  l'ordre  de  leur  inscription.»  par 
les  ci^Xs  d'a^mUjjstça^n  çempétÇûJtëf 
Toutefois,  dan*  le  cas,  où  une,  affaire  pré- 
senterait un  caractère  particulier  d'ur- 
gence, le  gouverneur  peut,  d'office  ou 
sur  la  demande  du  cnex  ^'administration 
intéressé,  la  mettre  en  délibération  sa^s 
attendre  son  tour  d'inscription.  Après 
l'exposé  de  chaque  affaire,  la  délibération 
est  ouverte  par  le.  président.  Lorsque 
personne  ne  demanda  plus  la  parole  et 
que  la  d>cuss.ioa  parait  épuisé^  le  pré- 
sident, avant  de  clore  La  délibération,  çojh 
suite  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment  instruit.  Lesa,via  sont  recueillis 
par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des 
rangs  qu'occupant  le*  membres  du,  con- 
seil. Le  président  (ail  ensuite  connaître 
sa  décision  ou  se  réserve  de  la  faire  con- 
naître ultérieurement  au  conseil.  Lors- 
que le  conseil  n'est  pas  présidé  par  le 
gouverneur,  le  président  peut  se  borner 
à  exprime*  son  avis  et  réserver  la  déci- 
sion au  gouverneur.  Tout  membre  qui 
s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au 
conseil  e|  à  chacun  de  ses  membres  est 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  et  in* 
sertion  eaest  faite  au  procès-verbal. 

161.  Le  secrétaire -archiviste  rédige  le 

procès-verbal  des  séances.  Il  y  consigne 
les  avis  motivé*  de  chacun  et  la  décision 
intervenue.  Il  y  insère  textuellement, 
lorsqu'il  an  est  requis,  les  opinions,  qui 
sont  remises  toutes  rédigées,  séance  te- 
nante, par  les  membres  du  conseil.  Il 
donne  ketere,  an  semnunfiemest  d*  cha- 
que séance,  du  nrocèa-wbal  delà  séaaee 
précédents,  fat  froûès-versei  approuvé 
eet  imnaarit*»  un  usgisjfeeoléet-imrvi- 


phé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  conseil.  Deux  expé- 
ditions du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
certifiées  par  le  secrétaire-archiviste  et 
visées  par  le  président,  sont  adressées  au 
ministre  par  des  occasions  différentes. 
L'une,  divisée  par  extraits  relatifs  à  cha- 
que affaire,  est  transmise  par  les  soins 
du  chef  d'administration  compétent,  h  qui 
elle  est  remise,  à  cet  effet,  par  le  secré- 
taire-archiviste, avec  la  copte  des  pièces 
composant  le  dossier  de  l'affaire.  Elle  est 
adressée  au  ministre  soda  le  timbre  de  la 
direction  et  du  bureau  auquel  ressortit 
l'affaire  qui  en  est  l'oMet.  L'autre  est 
adressée,  ëri  un  seul  cahier,  f>ar  le  Cabinet 
du  gouverneur,  sous  le  timbre  dé  la  ai** 
rectidtf  dés  colonies. 

162.  Le  secrétaire-archiviste  a  daris 
ses,  aartbutions  la  gardfc  4f  sceau  du 
conseil,  le  d.éPW  4e  sesar^ixës*  U garde 
de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du  local 
destiné  à  ses  séances*  Il  est  chargé  de  la 
cativotatioB  des  membres  du  oonaett  et 
dfè  avis  à  leur  donner,  sic  l'ordre  du 
président,  de  la  réunion  dn  tons  las  do- 
cuments nécsssajres  pour.  éekirer  les 
délibératioiis,  et  de  tant  ce  qui  est  râla  tut 
h  la  rédaction,  à  l'enregistrement  et  s 
l'expédition  des  procès- verbaux* 

H63.  Avant  d'entrer  en,  fonctions»  la 
secrétaire-archiviste  prêts,  entre  lei  mains 
du  gouverneur*  en  conseil*  le  serment  de 
tenir  seerètis  les  délibérations,  il  lli  est 
interdit  ds  donner  a,  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  conseil  communica- 
tion des  pistes  et  docu  méats  confiés  a  sa 
garde,  à  moins  é'-un  ordre  écrit  de  gou- 
verneur. Bn  eas  d'absente  ou  d'emséche- 
ment  qui  oblige  le  secrétaire-archiviste  à 
cesser  ion  service*  il  est  remplacé  par  un 
officier  ou  employé  ds  Fadmiaiatratton, 
au  choix  du  gouverneur. 

Chapitre  III.  Bes  ttltribnttofo  eu  em$eil 

privé. 

SictiOH  1".  Ditpotitù»*  générale*. 

164.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  affaires  dont  il  est  saisi  par  le 
gouverneur  ou  par  son  ordre»  sau/  les  cas 
où  il  juge  administrât!  veinent.  Avant  cha- 
que séance,  le  gouverneur,  après  s'être 
lait  représenter  le  rôle  des  affaires  dépo- 
sées par  les  chefs  d'administration»  arrête 
l'ordre  dans  lequel  lesdites  affaires  vien- 
dront en  délibération,  sauf  l'exception 
préMispar  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  \W  ci-dessus.  Les  projets  d'ordon- 
nances, de  décrets,  d'arrêté**  àe  règle- 
ments et  tout**  les  affaires  qa'il  e*J  faeu^ 
lajtiien  foflvtjmanc  dssowns*tn  a  l'avis 
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du  conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui, 
en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  . 

165.  §  1".  Aucune  des  affaires  sur  les- 
quelles *  le  conseil  est  appelé  a  donner 
obligatoirement  son  avis  ne  doit  être  sous- 
traite a  sa  connaissance.  Les  membres 
titulaires  peuvent  faire,  h  ce  sujet,  des 
réclamations;  le  gouverneur  les  admet  ou 
les  rejette.  §  2.  Tout  membre  titulaire 
peut  également  soumettre  au  gouverneur, 
en  conseil,  les  propositions  ou  observa- 
tions qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera  déli- 
béré. §  3.  Mention  du  tout  est  faite  au 
procès- verbal. 

166.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Rbctioh  t.  Des  matière*  $ur  lesquelles  le  gou- 
verneur prend  VovU  du  conseil. 


167.  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
conférés  au  gouverneur  par  les  trt.  15, 
16,  paragrapbes  1  et  2;  17, 18,  paragra- 
phes 1  et  2  ;  19,  20,  21,  paragraphe  2  ; 
23,  paragraphe  2  ;  24,  26,  27,  28,  30, 
31,  32,  33,  34,  35,  37,  paragraphe  1"; 
38,  39,  paragraphes  1  et  2  ;  40,  paragra- 
phe 1";  41, 42,  paragraphes  2,  3,  4  et 
5;  43,  paragraphe  1";  44,  paragraphes 
2,  3  et  4  ;  45,  46,  paragraphes  2,  3  et 
4  ;  48, 49,  paragraphe  2  ;  50,  paragraphes 

1  et  3;  52,  53,  57,  58,  «0, 67,  68,  para- 
graphes 1  et  2;  71,  paragraphes  2  et  3  ; 
72,  paragraphe  2  ;  73,  paragraphes  1  et 

2  ;  74,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  mais 
sans  qu'il  60it  tenu  de  s'y  conformer. 
Dans  tous  les  autres  cas,  le  gouverneur 
ne  prend  l'avis  du  conseil  qu'autant  qu'il 
le  juge  nécessaire  et  utile  au  bien  du  ser- 
vice. 

Section  3.  De$  matières  que  la  conseil  juge 
administrativement. 

168.  Le  conseil  privé  connaît,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif  : 
§  1er.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  éle- 
vés par  les  chefs  d'administration,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi 
devant  l'autorité  compétente,  lorsque  l'af- 
faire n'est  pas  de  nature  a  être  portée 
devant  le  conseil  privé.  §  2.  De  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
1  administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  et  de  travaux  publics  ou  tous 
autres  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés; 
g  3.  Des  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  de  dommages 
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provenant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs à  l'occasion  des  marchés  passés  par 
ceux-ci  avec  le  gouvernement  ;  §  4.  Des 
demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
du  dommage  causé  a  leurs  terrains  par 
l'extraction  ou  l'enlèvement  des  matériaux 
nécessaires  à  la  confection  des  chemins, 
canaux    et    autres    ouvrages    publics; 
§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayant-droit  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions  ;  §  6.  Des  deman- 
des concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  a  faire  aux  rivières 
pour  l'établissement  des  usines,  l'irriga- 
tion des  terres  et  tous  autres  usages  ;  la 
collocation  des  terres   dans   la  distri- 
bution des  eaux;  la  quantité  d'eau  ap- 
partenant à  chaque  terre;  la  manière  de 
jouir  de  ces  eaux;  les  servitudes  et  pla- 
cements de  travaux  pour  la    conduite 
et  le  passage  des  eaux  ;  les  réparations 
et   l'entretien  desdits  travaux;  l'inter- 
prétation des  titres  de  concessions,  s'il 
y  a  lieu,  laissant  anx  tribunaux  à  sta- 
tuer sur  toute   autre  contestation  qui 
peut  s'élever   relativement   a  l'exercice 
des  droits  concédés  et  à  la  jouissance 
des   eaux  appartenant  à    des   particu- 
liers;  §  7.  Des  contestations  relatives 
à  l'ouverture ,  la  largeur,   le  redresse- 
ment et  l'entretien  des  routes,  des  ca- 
naux, des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui 
conduisent  a  l'eau,  des  chemins  particu- 
liers ou  de  communication  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieox 
publics,  comme  aussi  des  contestations 
relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de 
ces  routes  et  de  ces  chemins  ;  §  8.  Des 
contestations  relatives  à  l'établissement 
des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  pas- 
sages sur  les  rivières  et  sur  les  étangs 
appartenant  au  domaine;  §  9.  Des  em- 
piétements sur  le  domaine  de  la  colonie 
ou  de  l'Etat  et  sur  toute  autre  propriété 
publique  ;  §  10.   Des  demandes  formées 
par  les  comptables  en  mainlevée  de  sé- 
questre ou  d'hypothèques  établis  a  la  di- 
ligence de  l'administration;  §  11.  En  gé- 
néral du  contentieux  administratif. 

169.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  da 
contentieux,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  privé  sur  les  matières  énon- 
cées dans  l'article  précédent.  Ce  recours 
n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  de 
conflit. 

170.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf 
recours  en  cassation,  sur  l'appel  des  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  relativement  aux  centra- 
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tentions  aux  lois,  ordonnances,  décrets 


et  règlements  sur  le  commerce  étranger 
et  les  douanes. 

171.  Les  formes  et  les  règles  de  procé- 
dure à  observer  dans  les  affaires  déférées 
au  conseil  privé  constitué  au  contentieux 
administratif  sont  celles  déterminées  par 
l'ordonnance  du  31  août  1828  sur  le  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  privés  des 
colonies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais, qui  sont  l'objet  d'un  règlement  spé- 
cial. 

TITRE  YII.  dispositions  diverses. 

172.  Les  dispositions  des  lois,  édits, 
déclarations,  ordonnances,  décrets,  règle- 
ments, décisions  et  instructions  ministé- 
rielles concernant  le  gouvernement  et  l'ad- 
ministration de  la  Nouvelle-Calédonie 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

173.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


18  ricBMBM  1874  -■  7  JAHTKm  1878. —  Décret 
qui  place  le  service  dei  prisons  et  établis- 
sements pénitentiaires  de  l'Algérie  toue 
l'autorité  directe  da  ministre  de  l'intérieur. 
(XII,  B.  CCXXXVII,  n.  8649.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
vœu  émis  par  le  conseil  supérieur  du  gou- 
vernement; vu  Tavis  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie;  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, décrète  : 

Art.  !•».  Le  service  des  prisons  et  éta- 
blissements pénitentiaires  de  l'Algérie 
est  placé  sous  l'autorité  directe  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  con- 
cernant les  établissements  similaires  de 
la  métropole  sont  exécutoires  en  Algérie. 
Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur 
pourra,  sur  l'avis  du  gouverneur  général 
civil,  maintenir,  a  titre  transitoire,  pen- 
dant un  laps  de  temps  qu'il  déterminera, 
les  dispositions  spéciales  actuellement  en 
vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits 
inscrits  au  budget  du  département  de 
l'intérieur  (exercice  1875)  sous  le  titre  de 
Service  de  l'Algérie,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  prisons",  et  montant  ensem- 
ble à  1,070,500  fr.,  sont  transportés  aux 
chapitres  14, 15  et  16  du  budget  général 
de  ce  ministère,  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-anncxé. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ebargé, 
etc. 


1S  —  13  »icnmui  1874.  —  Loi  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  eommoned'Hau- 
bourdin (Nord). (XII,  B. CGXXXV1II, n.  3657 .) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Haubourdin,  département  du  Nord,  sa- 
voir :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
par  hectolitre,  3  fr.  50  c.  ;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 3fr.;  absinthe  (volume  total),  par 
hectolitre,  3  fr. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  20  c.  par  hectolitre  sur 
les  vins  et  0  fr.  par  hectolitre  sur  les  al- 
cools, établis  a  titre  de  taxes  principa- 
les. 

4t  —  «3  dicimseb  1874.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loc-Marla-Plou- 
tané  (Finistère).  (  XII ,  B.  GGXXXVUl  , 
n.  3658.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finis- 
tère) une  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  a  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  a  titre  de  taxe 
principale.  . 

lt  —  13  DBCBMBax  1874.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loc-Mélard  (Finis- 
tère). (XII,  B.  CCXXXV1II,  n.  3659.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Loc-M61ard,  département 
du  Finistère,  une  surtaxe  de  14  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits 
a  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe 
principale.       _______ 

lt  —  13  oiciMBRB  1874.  —  Loi  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Mortatn  (Manche).  (XII,  B.  CCXXXVUI , 
n.  3660.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Mortain  (Manche),  savoir  :  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 


)fe  RtPUB.  FBAiïfti»*.  -  aMmbli*  ^AlY^tl.-^,  1S,  22,  %  ttstikBfct  W74. 

2  fr.  *«  e.<  eidr*s  jA  pofrls,  par  hectofi-    tt  traits  h  l'èau-dë-Vie  ;  #  pfrr  bfectèteft 
» ....,„     d'abkfothe.  Cette   surtaxa   ë»t  iD^ei- 

dante  du  droit  de  6  fr.  par liecft/tttrè  éta- 
bli en  taxé  prfncîpaiè. 


tre,  0,65  <e.  j tteotl  pur  contenu  dans  les 
eaux-de.*ie  «t  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à,  renvde-vÀ<5r  par  hectolitre,  2  fr.  40  c; 
absinthe  (volume  total),  pat  nectotitre, 

9  fr.  40  c 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  d< 
drofts  de  4  fr.  20  c.  fcar  hectolitre  i 
Vin,  5Q  ç.  par  hectolitre  de  cidre  et  de 
poiré,  et  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  put 
et  d'absinthe,  établis  a  titre  de  taxes 
principales.     ,    ,.... 

1S  *.  tS  **#**«  *»T4r.  —  Lai  *«i  établit 
an*  surtaxe  à  l'octroi  _4e  P}opnftour-Tr«f 
{FJ«tst*r#).  (XI*,  B.  ÇCXXXVfU,  o.  3061) 

i4rfrctt  tiutyte.  Apirtirdi  l*r>janTier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  i*- 
clusivement,  il  "sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
jttmuune  de  Plouneour-Trez,  départ$- 
mettda  Finistère,  une  surtaxe  de  15  fr. 
par  fefeef*4Kre  4' alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits,  lifuears  et 
fruits  à  l'«au-d*-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe.  GeUe  surtaxe  est  indépenr- 
dante  4a  droit  de  6  fr.  par  hectolitre 
éiahH  à  titfe  d«  taxe  principale. 


19  ~  *3  »<«*»»,■  i8*74.  —  Loi  gui  établi 
des  sorUxes  *  l'octroi  *de  font-1'AbVé  (Fi- 
nfitèrej.pul,  B.  CCXXXVÏII,  n.  3ft64.) 

.  ,<4>tfcJ#  unique.  A  partir  du  |«rjanyief 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  187Ô  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront 
perçu  es  à  l'octroi  de  La  commune  de  Pont- 
ÎA$bè,  département  du  FTnTstèref  "Savoit': 
vins  en  cercles  et  en  houteiljes,  par  hec- 
tolitre, 80  c.  ;  cidres,  noires  et  hydro- 
mels, par  hectolitre,  50  è.:  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaur-de'-vlè,  esprits,  îî1- 
queurs  et  Yrufts  à  rea^de-Tte,  "par  hec- 
tolitre, *  fr. }  absinthe  tvottune  total), 
par  hectolitre,  4  fr. 

te*  surtaxés  'sont  indépendantes  de% 
droits  de  1  fr.  20  c.  sur  les  vins,  de 
50  c.  sur  les  cidres  et  tiè  '6  fr.  sur  leis 
alcool,  étàhïis  à  titré  de  taxts  flriÉcfya- 
fes. 


18—28  DÉcRMpai  1874.  —  Loi  qui  établit 
utië  surtaxe  "i  l'Octroi  (dfe  1k  «frnrimime  %fe 
F*&Ê$n  (Finistère).  (XII,  B.  CCXXXVIH, 


çbmmntfe  de  ttoUfefoeàn,  départèihe&t 
fa  f  irifetère,  Vne  WnkÂ  de  i8  W.^ 
1°  par  hectolitre  d'alcool  pur  'contenu 
dans  m  1»aw-<fc-vïe  et  esprits,  lfqnèurs 


■w 


m^* 


^*> 


ffc  —  &  dxckmb**  1874.  —  Loi  frottant  pro- 
Vfffearioh  de  snVfaxe  a'PdeU'ol  ô*è  la  Commun» 
•de  Saittt-Marc  {fîmanfre){HI'/  B .  tJeSXXVIU, 

«.  36<Ï4j) 

Article  unique.  1  partir  <lta  î«*  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  k  l'octroi  de  la 
cominùhè  de  Saînt-ttàffe,  dfefoarttfutetft  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  19  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  frarfs  tes  eaux- 
île -Vie,  esprits,  lîquenf  s  «tfttfftti  reau- 
■de-vie,  et  l>àT  Tïèctotirïe  d*â*stttfce.  Cette 
Surtaxe  est  indépepdaintfe  tfn  ïrbit  te  6  fr. 
ï>ar  hectolitre  'établi  âl  taire  JJWncipaîe. 


TTC 


12  «^'81  ©irtkBki  Îè74t  —  fcrti  ^al^u'bllt 
dm  surtaxe  à  Foctroï  *6  H  ^kattuDe  9è 
Ploudaniel  (Piniatère).  (XU,  B.  ÇCXXXV1H, 
n.  366S.) 

Arttciè  Mniâùe.  \  pmit  tià  f*  fetfvrer 
1875  et  Jusqu'au  $i  ^Mré  ;i879  In- 
clusivement H  sera  Perçu  V)'ocVoi  de  la 
commune  de  Ploodaniei,  tieiMrrte*e*idu 
Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr.  par  hec- 
tolitre à'alcoQl  but  çiblife'nû  'd!a!ùV\es  eâux- 
de-Vîè,  esprits,  imkh  %\  'fruits  à 
l'eau-de-vïe.  et  p'ajp  ïèclkilre  d'absinthe, 
telle  surtaxe  eu  inàépe>dànte  au  droit 
clé  6  fr.  pàf  hectôlft%^ft^tltte  de 
taxe  principale. 


mUm 


-i. 


ïil J—  àt  tociirtKB  iè'Ti.  —  Lbi  ^oloâtre^a 
ministre  de  la  marine  èi  des  feôfronfès  tfa  tré- 
«t  »»r  l*èxe*ctftèfm.tXli,  ».  <3eX«X¥lIl, 

n,  usee.f 

ÂWt.  ï*  fi  est  bù^t  au  irïHi«tr4ft  de  la 
bàrinè  eft  des  ^oïohies,  ^ur  î^xercîce 
Wtt,  ièn  àugme'htatroh  ffeU  crédits  ou- 
verte y\ù  ik  Toi  d'à  $9  aèôembfè  1878 
pour  le  'bhagel  ^éùféVal  d«  %èt  exercice, 
un  cVêdit  montant  h  Et  ^om'mè  ie 
700,000  fr.  applicable  au  cbàprtfé  ià 
'(vitfrës).* 

%.ïl  sera  pourvu  à  qb  supplément  de 
crédit  au  woy^n  de  resso^rees  ^ép^çalcfi 
dp  budget  dudit  exercice. 


J-U 


i3  DicEMM  1874  —  6  ^ahV«?i  "At5.  —  Cet 
qui  oàvrê  au  ministre  ie1,hft*i4iè,tion  pu- 
blique et  des  cultes  an  creWt  ^at  \féienk* 
4Ô74.  (XII,  B.  GCXXXVIil,  p.  8667.) 

^  Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministère  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes,  su? 


RtfPir*.T^^.ii-W»ti*tA^xT.-*ÎSwrr.  18TM  ferr,46OT*ll»fc.4tV4.'lwr 


l'exrçïcîcn  Wn,  ftr  Wdftfon  M  tlwpttiej 
«  dn  budget  des  én-ltfcs  ïedHMfcdrîifcv  a*45- 
cn*»<?qw&  <#  ^mfcs),«n  «tè^itmoïrtaût 
a  1*8,038  fr.  »  c. 

2.  Il  sera  ftoufrtn  *  eefcte  dépense  *fc 
moyen  des  ressources  générâtes  do  bud- 
get tfè  1874. 


■*** 


23  DBCMBHI  1874  —  9  JAHTM*  Î1875.  —  Loi 
qui  établit  une  surtaxe,  à  l'octroi  deMiJi'zac 
(FTriiitère).  (iÙI,  B.  CCXfcxVtlI,  n.  8668.) 

article  unique.  A  partir  du  1er Janvier 
1*75  et  jusqu'au  31  décembre.  1879  in- 
clusivement, il  sera  perçu  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Mil«zact  département  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  2p  fr.  par  hec- 
tofitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eau*- 
de-vie,  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  a 
l'eau -de  Vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe,, 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre  établi  a  titre  de 
taxe  principale. 


58  sbptbmbrb  iÎB72  —  14  jahyim  4878.  —  Dé- 
cret qui  modifie  la  composition  du  conseil 
dVppeVdes  tfcs  Skttrt-Werrè  'et  iHqaefon. 
(XII,  B.  CCXKXVllI,  n.  36e%M 

le  Résident  de  ïa  feépunftqàe,  sut  ïè 
rapport  dn  mfaistre  delà  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice;  vu  les  ordonnances  des  26 
Juillet  *83!i%t>6inar»  1843,  et  1e  décret 
flto  4^Vrtl  tfcé>8,  concernant  l'organisation 
Judiciaire  dëstïesSatnt-PieTre  et  Mique- 
lon,  décrète: 

Art.  ï*.  !jè  dMrtttfeà  «hirrfé  tfuder- 
■vSee  devante  et  le  caprtaftfè  de  jpert,  qe*, 
a»x  termes  «è  4tart.  48  de  l'tfrdett&atoee 
organique  du  26  juillet  1833,  sont  ap- 
pelés à  siéger  comme  juges  au  conseil 
d*appB}tâs  tre^«âra\-Het,réfetMftrue1oir, 
cessant  &>  faire  partie  de .^efonsêil.  Ils 
sont  remplacés  par  déni  officiera  du  com- 
missariat delà  même poirviis  du  diplô- 
me de  licencié  en  droit  et  éeeignés  à  cet 
effet  parta^ofMF&ittânt  det*  tolonie. 

2.  A  défaut  d'officié*  du  ctftfmfsfearîat 
de  la  marin*  pourvus  du  •èipio«e  de  li- 
cenoié  eu  drort,  le<xrirtr44e»r  colonial  et 
te  «am«ttSiJBre  die  i4iase»pti»n  «fcarttime 
sont  appelés  à  «léger  an  conseil  d'appel. 

3.  Sont  et  demeure**  m  a  liée*  u  es  tou- 
tes le*  dispositions  de»  oréouiumees  etd* 
décret  snsvèsés  qui  ne  sent  pas  contraires 
au  prêtent  décret. 

4.  Les  ministres  ée  Ja  marine  et  de* 
ccAonies  et  de  la  justice  «mi  chargés, 
etc. 

<9  ocr«BHB  1874  —  «  jAiiYtBVtW».  — *ecYet 


fil  *J>dJle4'oi¥ndMtieD-j«4*r*vfo  d*t  lies 
Sf  l»>Pferf«  •tB!%jttt4«e,<XJI»B£CXXXVII|, 
n.  3670.) 

Le  Président  <jfo  la.  République,  *nt  le 
rapport  do  ministre  de  là  marine  et  des 
colonies  et  du  farde  des  «eetttx>  ministre 
de  la  justice  î  ira  les  ordonnances  des  26 
juillet  1838  et  *  mats  1848,  et  te  décret 
du  4  avril  1888;  ooneemant  l'ôrganisa- 
tton  }èdiditre  de«!Heei0aint-Pferre  et  Mt- 
qnelon  ;  Vn  le  décret  du  18  septembre 
4872,  «édifient  la  'cempoeKîon  du  eenseil 
d'appel  ties  ttes  Saint-Pierre  et  Miqoe- 
lôn;Vu  te  décret  du  18  avril  1S73,  por- 
tant suppression  du  contrôte  colonial,  dé- 
crête  * 

Art'.  1er.  L'art.  2  dn  décret  du  28  sep- 
tembre 1872-,  pertant  modification  dn 
"cerneil  d'ipfcel  d$s  Hès  «àint-Pïerre  et 
«queleu,  est  ffiodilé  ainsi  qn*rl  suit  : 

«  Art.  2.  'A défaut  Wdflclers  du  com- 
«  rai&ariat  de  lft  tearfte  pmrrms  dn  di- 
k  pleine  de  tieetfcté  en  droit,  les  deux  of- 
«  ficiers  de  ce  corps  les  ^s  eleVés  en 
«  grteVev  et,  à  grade  égti,  lee  plusan- 
«  ciens  de  service,  choisis  ptroi  ceux 
€  attachés  au  -serTite  ire  1a  colonie,  sont 
«  appelés  à  siéger  au  conseil  d'appel.  » 

2.  t^fi  DûinistJeVae  Ta  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  chargés, 
etc. 


16  ik>?bks*b  I8?44»lfc  TàirtiB*  *t7tt.  -^  Décret 
qui  approuve  je  trtiUpt*»*  tour  rétai>UM»> 
meot  et  J'eiplpitaiton  4'one  ligne  de  roiei 
ferrées  à  trActioa  de  cbevauii  dans  la  ville 
du  Barre  ,  "çn'tre  I4  jetée  et  l'octroi  de 
^oiien.  (Xll,  t.T>CCXXXVlrt,  n.  S671.) 

le  président  de  la  ftèpuhlique,,  pur  le 
rapport  du  mjnïstre  rjes  traVaux  publics  ; 
vu  le  décrei  du  4  octobre  1^73,  qui  dé- 
clare ,  d'utilité  onouqùe  l'établissement 
uVune  ïi^ne  de  vwes  ferrées  k  traction  de 
chevaux  sur.  diverses  Voies  publiques  de 
ïà  ville  du  HàVrë  $t  concède  à  cette  ville 
lesdftës  Voies  ferries,  spui  lès  clauses  et 
conditions  du  canîer  dès  cbarges  annexé 
ati  décret;  vu  le  décret  au  29  mars  1874, 
qnl  modifie  pàrtïeneniett  Te  tracé  ap- 
prouvé bâT  .le'décVrt  pîfecédent;  VU  l'art. 
I  du  cïhitfr  m  cha^s  précité,  ainsi 
conçu  : 

«  La  vifte  'tfu  ftkvreVs)  autortsée  a  pas- 
«  ser  dès  traft'és  àVëc  nnê  ou  plusieurs 
'«  compagnies  bdùr  rétablissement  et 
«  l'expfoitàtîon  ffè  là  ligne  concédée.  Ces 
*  traités  devroi/t  fcsViïrer  Vexécûtion  des 
«  clauses  du  présent  cahier  dès  charges. 
«  Ils  seront  approuvés  par  décrets  ren- 
'«  dns  en  conseil  «ÔlStat.  Là  Vflle  demeu- 
^  rera  garante  envers  FEtat  de  l'accom- 
*  plissement  des  obligations  que  te'cân1eV 
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c  des  charges  loi  impose  ;  »  vu  le  traité 
passé,  le  3  novembre  1873,  entre  la  ville 
du  Havre  et  la  banque  française  et  ita- 
lienne» dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n°  34,  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  de  ladite  voie  ferrée  ;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  du 
-Havre,  en  date  des  17  octobre  et  31  dé- 
cembre 1873  et  6  mai  1874  ;  vu  les  lettres 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  des  22 
novembre  1873,  14  janvier  et  22  juin 
1874  ;  vu  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  1"  octo- 
bre 1874;  vu  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  16  octobre  1874;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  lw.  Est  approuvé  le  traité  ci-des- 
sus visé,  passé  entre  la  ville  du  Havre  et 
la  banque  française  et  italienne,  pour 
rétablissement  et  l'exploitation  d'une  li- 
gne de  voies  ferrées  a  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville,  entre  la  jetée  et  l'oc- 
troi de  Rouen  ;  ce  traité  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

19  MOYKBma  1874  *  14  jakymb  187».  —  Dé- 
cret qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
créer  &1,000  bons  de  liquidation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  juillet  1874.  (XII,  B. 
CCXXXVII1,  n.  367t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre delà  guerre,  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  28  juillet  1874,  accordant  un  dé- 
dommagement aux  personnes  qui  ont 
éprouvé  préjudice  lors  des  destructions 
ordonnées  par  l'autorité  militaire  pendant 
la  guerre  de  1870-71  ;  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  7  avril  1873  et  le  décret  du  20  mars 
1874,  portant  création  des  bons  de  liqui- 
dation à  remettre  aux  départements,  com- 
munes et  particuliers  pour  les  dommages 
résultant  de  l'invasion,  décrète  : 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer  52,000  bons  de  liquida- 
tion au  porteur,  de  500  fr.  chacun,  pro- 
ductifs d'un  intérêt  annuel  de  25  fr.  et 
remboursables  au  pair  en  vingt-cinq  ans, 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  montant  de 
ces  bons  sera  affecté  au  paiement  :  1*  des 
sommes  dues  en  vertu  de  jugements  des 
tribunaux  civils  ou  administratifs  ;  2°  des 
indemnités  liquidées  par  la  commission 
nommée  conformément  à  la  loi  du  28  juil- 
let 1874. 

2.  Les  nouveaux  bons  de  liquidation 
.seront  numérotés  de  221,501  à  273,500, 
de  façon  à  ne  former  qu'une  seule  série 


avec  les  bons  qui  ont  été  créés  en  vrertu 
de  la  loi  do  7  avril  1873  et  du  décret  du 
20  mars  1874.  Ils  seront  munis  de  cin- 
quante coupons  semestriels  de  12  fr.SOc, 
payables  les  15  janvier  et  15  juillet  de 
chaque  année. 

3.  Le  tirage  des  bons  a  rembourser 
aura  lieu  les  15  mai  et  15  novembre  de 
chaque  année,  conformément  au  tableau 
d'amortissement  annexé  au  présent  dé- 
cret. Les  bons  sortis  au  tirage  du  15  mai 
seront  remboursés  à  partir  du  15  juillet, 
et  ceux  sortis  au  tirage  du  15  novembre, 
a  partir  du  15  janvier  suivant.  Le  pre- 
mier tirage  se  fera  le  15  mai  1875  et  le 
dernier  le  15  novembre  1899. 

4.  Les  sommes  dues  en  vertu  de  juge- 
ments et  les  indemnités  non  convertibles 
en  bons  de  liquidation  seront  payées  eo 
espèces  parle  trésor,  au  moyen  de  la  né- 
gociation du  nombre  de  bons  qui  sera 
nécessaire  pour  faire  face  a  tous  ces  paie- 
ments. Il  sera  fait,  à  la  charge  des  in- 
demnitaires, une  déduction  représentant 
les  frais  et,  s'il  y  a  lieu,  la  perte  à  la  né- 
gociation des  bons. 

5.  Le  crédit  de  200,000  fr.  ouvert  au 
ministère  des  finances,  en  à-compte  sur  les 
frais  matériels  de  la  répartition  des  in- 
demnités, par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1874,  fera  l'objet  d'un  nouveau  chapi- 
tre à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des 
finances,  exercice  1874,  sous  le  n°  11  bis 
et  le  titre  :  Dédommagements  en  raison 
des  destructions  ordonnées  par  V autorité 
militaire. 

6.  Le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  la  guerre,  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  sont  chargés,  etc. 


87  noTBiumB  1874  —  14  iaktibb  1875.  —  Dé- 
cret qui  déclare  d'utilité  publique  l'éUblu- 
sement  d'un  embranchement  destiné  à  re- 
lier la  fosse  n.  5  des  minet  de  bouille  d« 
Maries  à  la  ligne  de  raccordement  actuel 
de  la  fosse  n.  S,  sur  le  chemin  de  ter 
des  houillères  du  Pas-de-Calais.  (XII,  B. 
CCXXXVUI,  n.  8673.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  décrets,  en  date  des  28  avril  1860, 
25  juin  1864  et  4  août  1869,  autorisant 
la  compagnie  des  mines  de  Maries  à  relier 
par  une  voie  de  fer  les  fosses  d'extrac- 
tion n°*  1,  2  et  3  de  sa  concession  an 
chemin  de  fer  des  nouillères  du  Pas-de- 
Calais,  et  à  cette  voie,  par  des  embran- 
chements, les  fosses  n°*  3  et  4  ;  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
susvisé  du  4  août  1860;  vu  la  demande 
et  l'avant-projet  présenté*  par  la  même 
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compagnie  pour  rétablissement  d'un  em- 
branchement destiné  a  relier  la  fosse  n°  5 
a  la  ligne  actuelle  de  la  fosse  n°  3  ;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
25  février  4874;  vu  le  procès-verbal  de 
la  conférence  tenue  entre  les  officiers  du 
génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  l'adhésion  donnée,  le  8  juillet 
4874,  a  l'exécution  des  travaux,  par  le 
colonel  directeur  des  fortifications,  à  Ar- 
ras,  conformément  à  l'art.  48  du  décret 
du  46  août  4853;  vu  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  du  10  sep- 
tembre 4874;  vu  le  certificat  constatant 
le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'une  somme  de  7,200  fr., 
à  titre  de  cautionnement  ;  vu  la  loi  du  3 
mai  4844,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  4".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse  n°  5  des  mines  de 
houille  de  Maries  à  la  ligne  de  raccorde- 
ment actuelle  de  la  fosse  ne  3,  sur  le  che- 
min de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  Maries 
est  autorisée  a  établir  cet  embranche- 
ment à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  4 
août  4869,  sous  la  réserve  des  modifica- 
tions suivantes:  4°  l'embranchement  dont 
il  s'agit  partira  de  remplacement  de  la 
fosse  n°5  et  aboutira  à  la  lïgne  actuelle 
sur  la  fosse  n°  3,  à  mille  cinq  cents  mè- 
tres environ  en  avant  de  cette  fosse;  2°  le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  sera  fixé  à  vingt-un  millimètres 
par  mètre  ;  3°  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise sera  fixé  à  la  somme  de  7,200  fr. 

3.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Maries,  et  la  compagnie  jouira 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement, 
et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement,  soit  d'nn 
service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
et,  dans  ce  cas,  les  expositions  du  titre  4 
et  les  art.  54, 55,  56et  57  du  titre  5  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour 

74. 
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l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mots, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  La  compagnie  sera  soumise,  pour 
ces  expropriations,  aux  droits  comme  aux 
obi  gâtions  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  la  loi  du  3  mai  4841. 

5,  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

M  hoyimbm  1874  —  14  janviik  m«.  —  Dé- 
cret qui  ourre  an  ministre  des  finance,  des 
crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1874 
(XII,  B.  CCXXXVIH,  n.  3674.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la 
loi  du  29  décembre  4873,  portant  fixation 
des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1874 
vu  les  lois  des  29  janvier,  28  mars,  21 
mai,  25  juin,  28  juillet  et  4  août  1874 
qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  le  budget 
des  dépenses  du  même  exercice:  le  con- 
seil d'Etat  entendu  ;  de  l'avis  du  conseil 
des  ministres,  décrète  : 

Art.  4".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de 
1,128,670  fr.  95  c,  Mvoir  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chap.  6.  Annuité  à  la  Société  générale 
algérienne,  9,670  fr.  95  c. 

Enregistrement,  domaines  et  timbre. 

Chap.  54.  Matériel, 50,000  fr.Chap.  55. 
Dépenses  diverses,  69,000  fr. 

Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes. 

Chap.  78.  Remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers,  4,000,000  de  fr. 
Total,  4,428,670  fr.  95  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  augmentations 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1874. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
première  quinzaine  de  sa  prochaine  réu- 
nion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
etc.  *  ' 

28  koymbri  1874  —  14  JARfiBR  4  878.  —  Dé- 
cret qui  outre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1874. 
(XII.  B.  CCXXXVIH,  n.  3878.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  29  décembre  4873,  portant  fixa- 
tion des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
4874;  vu  les  lois  des  29  janvier,  28  mars, 

29 
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11  Wi,%5  jniii,  W  juillet  et  4  août  1374, 
qeioût  ouvert  des  crédits  surle  budget  des 


dépenses  du  même  exercice;  le  conseil 
4*BUt  entendu  ;  de  Pâvis  du  conseil  des 
ministre,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  nn  crédit 
supplémentaire  s'é levant  à  la  somme  de 
240,000  fr.  et  applicable  au  chapitre  20 
(Pensions  civiles  [loi  du  22  août  1790)] . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  angnentatton 
4e  crédit  au  meyen  des  ressources  géné- 
rales di  tadget  de  l'exercice  1874. 

3.  Le  prêtent  décret  sera  soumis  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
première  quinzaine  de  sa  prochaine  réu- 
nion. 

4.  Le  aûriflre  dee  iaànces  est  ehargé, 
Ho. 


ir*l  Dtcaun  187*.  —  Décret  relatif  *  la 
rèpartatoa  4«  «oatt«#*nt  pervonael  et  mt>- 

.  fcilier  «saigné  à  la  y»U»  de  JParte  pour  1875. 
(XII,  B.  CCXXXVIII,  n.3676.) 

Le  Président  de  la  République,  ? u  la 
délibératiou  en  date  da  13  octobre  1874, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Pa- 
ris a  demandé  l'autorisation  de  répartir 
le  contingent  personne)  et  mobilier  assi- 
gné a  cette  fille  peur  1875  d'après  les  ba- 
ses suivantes  ; 

Les  locaux  d'une  valeur  matricielle  de 
400  à  599  fr.  et  ceux  des  petits  patentés 
inférieur*  a  eet  chiffres  paieront 7 fr. 05c. 
p.  0/0  ;  ceux  de  600  a  699,  8  fr.Oo  c. 
p.  0/0;  ceux  de  700  à  799,  9  fr.  05  c. 
p.  0/0;  ceux  de  800  a  899,  10  fr.  05  c. 
p.  0/0^  ceux  de  900  à  «99,  11  fr.  05  c. 
p.  0/0;  etit*  de  1,000  et  au-dessus, 
12  fr.  05  c.  p.  0/é. 

Les  locaux  d'une  valeur  matricielle  in- 
férieure â  400  fr.  sont  affranchis  de  toute 
cotisation;  toutefois,  celte  exonération 
n'est  pas  applicable  :  !•  aux  propriétaires 
logés  dans  leur  propre  maison,  ni  aux 
personnes  ayant  un  simple  pied-à  -terre 
à  Paris;  2°  aux  propriétaires  qui,  alors 


de  la  loi  du  3  juillet  1846  ;  vu  la  loi  da  5 
août  1874  (art.  2),  qui  autorise  la  per- 
ception de  17  c.  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances! 
décrète  : 

Art.  lrt.  La  délibération  snsvisée  du 
conseil  municipal  de  Paris  est  approuvée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 


4t 


même  qu'ils  n'habitent  pas  laur  propriété,   ■  des  1 9  décembre ï&oFS et 


paient  à  Paris  une  contribution  foncière 
«'élevant  a  300 fr.;  3°  aux  patentés  dont 
le  loyer  d'habitation,  réuni  aux  loyers 
industriels,  atteint  400  fr.  La  division 
d'un  appartement  ou  d'un  local  occupé 
par  plusieurs  personnes  passibles  de  la 
contribution  personnelle  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  modifier  le  montant  de  la 
contribution  due  pour  l'ensemble  des  lo- 
caux. La  somme  nécessaire  pour  parfaire, 
avec  le  produit  du  rôle,  le  mentant  du 
contingent  de  la  ville  de  Paris,  sera  pré- 
levée sur  le  produit  de  l'octroi;  vu  l'ar- 
ticle 20  delà  loi  du  21  avril  1832  et  l'art.  5 


7  OMBwai  1874  —  I*  /mrwa  l$7S.  —  Dé- 
cret qoi  approuve  la  traité  passé  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  d'à  a  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la 
Ville  de  Marseille.  (XII,  B.  CGXXXVU1 
n.  9678.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics* 
vu  le  décret  du  10  septembre  1874,  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de 
la  ville  de  Marseille  et  concède  a  cette 
ville  lesdites  voies  ferrées,  sous  les  clau- 
ses  et  conditions  du   cahier  des  char- 
ges annexé   au  décret  ;  vu  l'art.  2  du- 
dit  cahier   des    charges,   ainsi   conçu  : 
«  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à 
«  passer  des  traités  avec  une  on  plusieurs 
«  compagnies   pour    /'établissement   et 
«  l'exploitation    des   lignes   concédées. 
«  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution 
«  des  clauses  du  présent  cahier  des  enar- 
«  ges.  Ils  seront  approuvés  par  décrets 
«  rendus  en  conseil  d'Etat.  La  vttle  àe- 
«  meurera  garante  envers  l'Etat  de  l'ac- 
«  complissement  des  obligations  que  le 
«  cahier  des  charges  lui  impose;  »  vu  le 
traité  passé,  les  20  décembre  1873  et  29 
octobre  1874,  entre  la  ville  de  Marseille 
et  la  banque  française  et  italienne,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n°  34,  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion desdites  voies  ferrées;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  et  de  Ut  com- 
mission municipale  de  Marseille,  en  date 
des  19  décembre  1873, 20févrieret  l«juin 
1874  ;  vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  en  date  des  9  octobre  et  2  no- 
vembre 1874  ;  vu  la  lettre  du  ministre  de 
1  intérieur,  en   date   du    13    novembre 
1874;  le  conseil  d'Etat  entendu,   dé- 
crète : 

Art.  i«r.  Est  approuvé  le  traité  ci-des- 
sus visé,  passé  entre  la  ville  de  Marseille 
et  la  banque  française  et  italienne»  peur 
1  établissement  et  l'exploitation  d'un  ré- 
seau de  voies  ferrées  a  traction  de  cJie- 
vaux  sur  diverses  voies  publique*  * 
cette  ville.  Ce  traité  restera  annexé  ai 
présent  décret. 
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S.  Le  ministre  des  travaux  publics  esl 
chargé,  etc.     

7  ftictftftn  1874  —  44  JAimirà  187».  —  Dé- 
cret qui  détermine  les  époques  de  paiement 
de  la  sabventloa  allouée  à  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  do  fer  d'Intérêt 
local  d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieille  (i). 
(XII,  B.  CCXXXVHI,  n.  3670.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret,  en  date  du  40  juin  4873, qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment du    chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arles  aux  carrières   de  Fontvieille  et 
alloué  au  département  des  Bouehes-du- 
Rhône,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  l'art.  5  de  la  loi  du  42  juillet 
4865,  une  subvention  de  289,625  fr.  pour 
l'exécution    de  ce  chemin  ;   vu,  notam- 
ment, les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  3 
dudit  décret,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 
«  Cette  subvention  sera  payée  en  tenues 
«  semestriels  égaux  dont  le  nombre  et 
«  lesépoquesserontnltérieuremeot  déter- 
«  minés  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
<>  d'Etat  ;  le  département  devra  justifier, 
«  avant  le  paiement  de  chaque  terme, 
«  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains, 
«  travaux,  approvisionnements  sur  place, 
«  triple  de  la  somme  à  reeevoir.  Le  der- 
«  nier  ternie  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
«  chèrement  complet  des  travaux  ;  *  vu 
la  loi  précitée  du  12  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil 
à  Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  Subvention  susmentionnée 
de  289,625  fr.  sera  payée  en  six  termes 
semestriels  égaux,  à  partir  du  15  janvier 
1876,  sons  la  réserve  que  la  compagnie 
concessiotroafre  aura  produit  les  justifi- 
cations qui  lui  sont  imposées  par  le  dé- 
cret préeHé. 

2.  Le  ministre  dès  travaux  publics  est 
haï  gé,  etc. 

r  ■* 

4  n*ckm«  1674  «*  U  tinritm  4875.  —  Dé- 
cret qui  proroge  re  délai  Axé  pour  l'eiécu- 
tlon  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de 
Marseille.  (XII,  B.  CCXXXVHI,  n.  3690.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
ipport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
î  le  décret  du  6  août  1865,  qui  déclare 
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d'utilité    publique  l'établissement  d'ufi 
chemin  de  fer  de  la. placé  Caatellane,  I 
Marseille,  à  la  Mâdrague-de- Podestat  » 
ensemble  la  contention  portant  conces- 
sion dudit  fchemift  aux  sieurs  Botblet  et 
compagnie,  et  le  cahier  des  Chargés  y  an- 
nexé; vu  le  décret  du  S  janvier  1868, 
qui  déclare  d'utilité  publique  :  1°  on  em- 
branchement sur  Mazargues,   2*  et  nn 
prolongement  mettant  en  communication 
la  gare  de  départ  dudit  chemin  avec  le 
quai  de  Rive-Neuve   du  Vieux-Port,   et 
fixe  au  3  Janvier  1871  l'expiration  du  dé- 
lai pour  l'exécution  tant  de  la  ligne  prin- 
cipale  que   desdits  embranchements   et 
prolongements;    vu   l'arrêté  du  Chef  d a 
Pouvoir  exécutif  du  48  juillet  4874,  qui 
proroge  de  trois  années,  à  partît  de  sa 
date,  le  délai  fixé  pour  ('exécution  rfesdits 
chemins  de  fer;  vu  la  demande  présentée, 
le  25  mai  1874,  au  nom  delà  société  ano- 
nyme formée  par   les   coneêssiortnairei 
sons  la  dénomination  de  Compagne  âU 
chemin  de  fer  du  ViettxPort  et  de  le 
banlieue  sud  de  Marseille,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  nouvelle  prorogation  du  délai 
d'exécution  de  ces  lignes;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  du  contrôlé,  en  date  des 
30  mai  et  31  juillet  1874;  vu  l'avis  du 
préfet  des  Bouchos-du-Rhôre,   en   date 
du  5  juin  1874;  Vu  la  loi  do  3  mai  4841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  pour  l'exécution* 
du  chemin  de  fer  du  Vieux-Port  et  de  fi 
banlieue  sud  de  Marseille  est  prorogé  de 
trois  ans,  fa  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

2.  Cette  prorogation  est  accordée  au* 
conditions  suivantes  :  1*  le  point  dé  dé* 
part  de  la  concession  ne  sera  pas  tôodifféf 
la  durée  de  cette  concession,  pour  lés  tt> 
gnes  concédées  tant  par  le  décret  du  6 
août  48t>5  que  par  celui  du  3  janvier 
4868,  restera  fixée  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  a  partir  du  3  janvier  1871; 
2°  aucuneémisston  d'obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée,,  après  avis  du  ministre  des  finari- 
ces,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'o- 
bligations pour  une  somme  supérieure  au 
montant  du  capital-actions.  Aucune  émis- 


(i)  A  la  même  date,  et  sous  les  n.  3680  à 
189,  décrets  semblables  concernant  les  che- 
ins  de  fer  suiva'n'ts  :  1°  de  Confolens  a  Eici- 
rolt  ;  2*  de  Totfrrton  à  la  Châtre;  8°  de  Ca- 
ntan  à  Carteret;  4»  de  Vérelise  à  la  limite  du 
parlement  deèfeimhe-et-MoseUe;  V*  de  Lé- 
«Tillo    à  la   limite    do   département   de  la 


Haate-Marne  ;  6°  de  Billom  à  Vertaizon;  7°  de 
Mirecotirt  A  la  limite  du  département'  do 
Menrthe-  et  -Moselle;  8°  de  Macbecoul  à  ta 
Roche-sur- Yon  ;  9»  de  divers  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ;  40»  d'Arras  à  la  H* 
mite  du  département  de  1a  Somme, 


"\ 
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slon  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs 
être  autorisée  avant  que  la  moitié  du  ca- 
pital-actions ait  été  versée  et  employée 
en  achats  de  terrains,  en  travaux,  eu  ap- 
provisionnements sur  place  et  en  dépôt 
de  cautionnement;  3°  le  compte-rendu 
détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  éta  - 
bassement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
ministre  des  travaux  publics  et  iuséré  au 
Journal  officiel. 
3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc. 

91  DicMDM  4874  —  44  jahtîkb  4875.  —  Dé- 
cret concernant  le*  boittone  expédiées  à  des- 
tination de  la  zone  de  Savoie.  (XII ,  B. 
CCXXXVIII,  n.3694.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu 
Fart.  6,  titre  3,  de  la  loi  du  22  août 
1791  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  31  jan- 
vier 1840,  relative  aux  chargements  de 
boissons  à  destination  du  pays  de  Gex  ; 
vu  l'art.  2  du  traité  du  24  mars  1860, 
relatif  à  l'annexion  de  la  Savoie,  duquel 
il  résulte  que  la  partie  du  département 
de  la  Haute-Savoie  située  au-delà  de  la 
ligne  des  douanes  est  placée  sous  le 
même  régime  fiscal  que  le  pays  de  Gex, 
décrète  : 

Art.  l*r  Tout  conducteur  de  boissons 
expédiées  à  destination  de  la  zone  de  Sa- 
voie et  enlevées  de  l'intérieur  du  terri- 
toire français  sera  tenu  de  représenter 
son  chargement  et  de  faire  viser  Facquit- 
à -caution  dont  il  doit  être  porteur  à  l'un 
des  postes  de  douanes  établis  à  la  limite 
de  la  zone  franche.  A  défaut  de  ce  visa, 
la  décharge  de  l'acquit-à-caulion  sera  re- 
fusée par  les  employés  des  contributions 
indirectes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 


«3  dbcbmbm  4874»  44  jIKtibr  1875.— Décret 
portant  règlement  général  sur  le  service  de 
l'assistance  hospitalière  en  Algérie.  (XII,  B. 
CCXXXVIII,  n.  3692.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  27  octobre  1858,  ensemble  l'or- 
donnance du  21  février  1841,  le  décret 
du  13  juillet  1849  et  le  décret  du  23  mars 
1852,  promulgué  en  Algérie  par  arrêté 
ministériel  du  16  mai  1856  ;  sur  les  rap- 
ports des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  dé- 
crète : . 


Art.  1er.  Les  hôpitaux  et  hospices  civils 
de  l'Algérie  qui  ne  sont  pas  propriété 
communale  ou  privée  sont,  k  titre  d'éta- 
blissements coloniaux,  placés  sous  l'ad- 
ministration supérieure  du  préfet. 

2.  Ils  sont  gérés  par  un  receveur-éco- 
nome, sous  la  direction  d'une  commission 
administrative,  ou  par  un  directeur  res- 
ponsable assisté  d'un  receveur-économe 
et  d'une  commission  consultative.  Ils 
peuvent  également  être  régis  au  moyen 
de  marchés  à  forfait,  sous  le  contrôle 
d'une  commission  de  surveillance  et  avec 
le  concours  du  receveur  municipal  de  la 
commune  comme  comptable. 

3.  Le  gouverneur  général  détermine, 
en  conseil  de  gouvernement  et  sur  la 
proposition  des  préfets,  le  mode  auquel 
est  soumis  chaque  établissement.  Il  Tègle 
les  cadres  du  personnel  ainsi  que  le  trai- 
tement et  le  mode  de  nomination  des 
agents. 

4.  Les  commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  surveillent  et 
dirigent  le  service  intérieur  et  extérieur 
des  établissements  auprès  desquels  elles 
fonctionnent;  elles  sont  composées  de 
cinq  membres  nommés  parie  préfet  et  du 
maire  de  la  commune.  La  présidence  ap- 
partient au  maire.  Il  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  En  cas  d'absence 
du  maire,  la  présidence  appartient  au 
plus  ancien  des  membres  présents,  et,  a 
défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé.  Les 
fonctions  des  commissions  administratives 
sont  gratuites.  Les  commissions  adminis- 
tratives sont  renouvelées  chaque  année 
par  cinquième.  Le  renouvellement  est  dé- 
terminé par  le  sort  pendant  les  quatre 
premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. Les  membres  sortants  sontréé- 
ligibles.  Lesdites  commissions  peuvent 
être  dissoutes  par  le  gouverneur  général, 
sur  la  proposition  ou  l'avis  du  préfet. 
Les  membres  de  ces  commissions  peuvent 
être  individuellement  relevés  de  leurs 
fonctions  dans  la  même  forme. 

5.  Les  commissions  administratives  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  objetej 
suivants  :  le  mode  d'administration 
biens  et  revenus  des  établissements  hi 
pitaliers;  les  conditions  des  baux  et 
mes  de  ces   biens,    lorsque  leur  < 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les 
ruraux  et  neuf  pour  les  autres;  le 
et  les  conditions  des  marchés  pour 
nitures  et  entretien  dont  la  durée  n!< 
pas  une  année  ;  les  travaux  de  toute 
ture  dont  la  dépense  ne  dépasse)  pas 
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mille  francs.  Toute  délibération  sur  l'un 
de  ces  objets  est  exécutoire,  si,  trente 
jours  après  la  notification  officielle,  le 
préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'office 
pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur 
la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Les  commissions  administratives  arrêtent 
également,  mais  avec  l'approbation  du 
préfet,  les  règlements  du  service  tant  in- 
térieur qu'extérieur  et  de  santé,  et  les 
contrats  à  passer  avec  les  congrégations 
hospitalières. 

Les  commissions  administratives  déli-» 
bèrent  sur  les  objets  ci- après  énoncés, 
savoir  :   1°  les  budgets  et  comptes;  en 
général,  toutes  les  recettes  et  dépenses 
des  établissements;   2°  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  de  propriétés  des 
établissements  et  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation,  leur  amélioration   et 
leur  affectation  au  service;  3°  les  projets 
de  travaux  pour  constructions,    grosses 
réparations  et  démolitions  dont  la  valeur 
excède  trois  mille  francs  ;  4°  les  condi- 
tions ou  cahiers  des  charges  des  adjudi- 
cations de  travaux  et  marchés  pour  four- 
nitures ou  entretien  dont  la  durée  excède 
une  année;  5°  l'acceptation  des  dons  et 
legs;  6°  les  placements  de  fonds  et  les 
emprunts  ;  7°  les  actions  judiciaires  et 
les  transactions. 

Le  président  de  la  commission  admi- 
nistrative peut  toujours,  a  titre  conser- 
vatoire, accepter,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration de  la  commission,  les  dons  et  legs 
ait  s  à  l'établissement.  Le  décret  du  Pou- 
oir  exécutif  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  in- 
erviendra  aura  effet  à  partir  du  jour  de 
et  te  acceptation.  Les  commissions  admi- 
istratives  soumettent  annuellement  au 
réfet  le  compte-rendu  moral  et  adniinis- 
*atif  de  leur  administration. 
6.  Dans  les  établissements  confiés  a  un 
i recteur  responsable,  ce  directeur  est, 
>us  les  ordres  et  le  contrôle  directs  du 
•éfet,  chargé  de  l'administration  iuté- 
eure.  Il  exerce  la  gestion  des  biens  et 
venus  de  l'établissement;  il  assure 
xécution  des  lois  et  règlements. 
7.  Les  commissions  consultatives  sont 
•niées  de  trois  membres  nommés  par  le 
&fet  et  du  maire  de  la  commune.  Le  di- 
rteur  assiste  aux  séances  avec  voix  dé- 
érative,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  l'exa- 
o  da  ses  comptes.  Les  règles  portées 
l'art.  4  ci-dessus  sont  applicables  à 
commissions.  Les  commissions  cou- 
tatives  donnent  leur  avis  sur  les  ob- 
i  soumis  aux  délibérations  des  coal- 
isions administratives,  tels  qu'ils  sont 
tinérés  en  l'art.  5  ci-dessus.  Elles  dé- 


libèrent, en  outre,  sur  les  comptes  tant 
en  deniers  qu'en  matières  et  sur  les 
comptes  moraux  des  directeurs,  ainsi  que 
sur  toutes  les  mesures  relatives  au  régime 
intérieur  et  au  service  économique.  Leur  : 
délibérations  sont  directement  transmi 
ses  au  préfet  par  le  président. 

8.  Les  commissions  de  surveillance 
placées  auprès  des  établissements  régis 
par  marché  à  forfait  sont  formées  de  qua- 
tre membres  nommés  par  le  préfet  et  du 
maire  de  la  commune.  Les  règles  por- 
tées en  l'art.  4  ci-dessus  leur  sont  appli- 
cables. Elles  donnent  leur  avis  sur  les 
objets  soumis  à  leur  examen  par  le  pré- 
fet et  s'assurent  de  la  bonne  et  loyale 
exécution  du  marché  en  cours.  Elles  si- 
gnalent, dans  des  rapports  trimestriels 
adressés  au  préfet  par  le  président,  leurs 
observations  sur  la  marche  du  service  et 
les  améliorations  qui  leur  paraissent  né- 
cessaires. 

9.  La  comptabilité  et  le  régime  écono- 
mique de  chaque  établissement  non  géré 
à  forfait  sont  confiés  à  un  receveur-éco- 
nome, astreint  a  fournir  un  cautionne- 
ment dont  le  taux  est  fixé  par  l'arrêté 
de  nomination.  Lorsque  l'importance 
d'un  établissement  le  comportera,  les 
fonctions  d'économe  pourront  être  sépa- 
rées de  celles  de  receveur.  Dans  ce  cas, 
l'économe  sera  également  soumis  à  un 
cautionnement. 

10.  Le  service  des  médecins  de  coloni- 
sation forme  une  branche  du  service  d'as- 
sistance hospitalière.  Les  circonscriptions 
médicales  sont  déterminées  par  le  gou- 
verneur général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  qui  nomme  les  titulaires  : 

TITRE  II.    DISPOSITIONS  FINANCIÈRES. 

Budgets  particuliers  des  hôpitaux  et 
hospices, 

11.  Chacun  des  hôpitaux  et  hospices 
compris  dans  le  service  des  établisse- 
ments coloniaux  a  son  budget  particulier. 

12.  Ce  budget,  délibéré  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'art.  6,  est  arrêté  par  le  préfet. 
Il  comprend  au  titre  des  recettes 

Comme  recettes  ordinaires  :  ics  pro- 
duits à  provenir  du  remboursement  des 
prix  de  journées  de  traitement  des  mala- 
des :  1°  par  les  communes  de  toutes  caté- 
gories (de  plein  exercice,  mixtes  et  indi- 
gènes), en  ce  qui  concerne  les  indigents 
ayant  acquis  le  domicile  de  secours  en 
Algérie  ;  2°  par  le  budget  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  (dépenses  sur  res- 
sources spéciales),  pour  les  indigents 
n'ayant  pas  acquis  le  domicile  de  secours; 
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3°  parles  divers  budgets  en  cause,  pour 
les  militaires  et  marins ,  ainsi  que.  pour 
les  détenus;  4°  par  les  particuliers  et  les 
corporations  ;  les  produits  des  biens,  re- 
tenus, rentes  et  fermages  ;  les  produits 
divers  provenant  de  la  vente  des  objets 
hors  de  seryiee,  débris  et  vidanges  ; 

Comme  recettes  extraordinaires  :  les 
dons  et  legs;  les  subventions  pour  cons- 
tructions et  grosses  réparations  aux  bâti- 
ments, pour  achat  et  renouvellement  de 
matériel  et  de  linges; 

Comme  recettes  spéciales  :  les  subven- 
tlpns  provisoires  mises  à  la  disposition 
de  rétablissement  à  titre  de  fonds  de 
roulement  et  à  charge  de  remboursement 
ultérieur.  Il  pourvoit  aux  dépenses  sui- 
vantes : 

Dépenses  ordinaires.  1°  Personnel  de 
rétablissement;  2°  nourriture  des  malax- 
ées; 3°  médicaments; 4° entretien  des  bâ- 
timents, du  matériel,  du  mobilier  et  de 
la  lingerie;  5>°  b^nchissage,  chauffage  et 
éclairage  ;  6"  frais  d'assurance,  tant  des 
bâtiments  que  du  matériel  et  du  mobilier; 
7°  menus  frais  divers. 

Dépenses  extraordinaires.  t° Dépenses 
de  constructions  et  de  grosses  répara- 
tions; 2°  achat  et  renouvellement  du  ma- 
tériel et  de  la  lingerie. 

Dépenses,  spéciales.  Remboursement 
tu  budget  de  l'Algérie  (Ressources  spé- 
ciales) des  subventions  provisoires  pour 
fonds  de  roulement. 

13.  Le  budget  particulier  de  chaque 
hôpital  ou  hospice  est  soumis  aux  règles 
de  la  comptabilité  communale.  Les  fonc- 
tions d'ordonnateur  sont  remplies,  sui- 
vant le  mode  d'administration  de  l'éta- 
blissement, |  ar  un  membre  de  la  com- 
mission adimni  trative  ou  par  Ledirecteur. 
Pour  l'établissement  régi  à  forfait,  le  pré- 
fet reste  directement  chargé  du  mandate- 
ment des  dépenses. 

Budaet  sut  ressources  spéciales  à 
-      V  Algérie. 


44.  Les  reeettes  et  les  dépenses  de 
résistance  coloniale  hospitalière  ci-des^ 
sous  mentionnées  forment  un  chapitre  au 
budget  de  l'Algérie  (Ressources  spécia- 
les)-, ' 

lr<  pxrtiç.  Recettes.  Les  recettes  affé- 
rentes au  chapitre  précité  se  composent 
des  produits  suivants  :  1°  montant  des 
centimes  additionnels  spéciaux  réglés  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  en  addi- 
tion au  principal  des  contributions  di- 
rectes; 2°  part  a  prélever  sur  le  contra- 
fent  des  centimes  additionnels  ajoutés  à 
impôt  arabe.  Cette  part  est  annueUe- 


KATiONALE.  —   23  DÉCEMBRE  1874. 

ment  déterminée  par  le  gouverneur  géné- 
ral, en  conseil  de  gouvernement;  >  re- 
couvrement des  avances  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  des  communes,  pour  rem- 
bourser au  budget  de  la  guerre  le  prix 
des  journées  de  traitement  des  malades 
civils  domiciliés  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  ;  A9  recouvrement  des  subven- 
tions provisoires  comme  fonds  de  roule- 
ment à  la  disposition  des  hôpitaux  et  nos- 

pices. 

2"  partie.  Dépenses.  Les  crédits  ins- 
crits annuellement  au  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources  spéciales  poor  le  ser- 
vice de  l'assistance  coloniale  hospitalière 
auront  a  pourvoir  aux  dépenses  ci-après  : 
1°  remboursement  aux  établissements 
hospitaliers  des  frais  de  traitement  des  im- 
migrants et  des  malades  indigents  n'ayant 
pas  acquis  le  domicile  de  secours  en  Al- 
gérie ;  2tt  avances  pour  remboursement 
au  budget  du  ministère  de  la  çuerre,  et 

Sour  le  compte  des  communes,  des  frais 
e  journées  de  traitement  des  malades 
domiciliés  admis  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ;  3°  subventions  provisoires  a  la  dis- 
position des  hôpitaux  et  hospices  à  titre 
de  fonds  de  roulement  ;  4°  subventions 
aux  communes  de  récente  création  dont 
les  ressources'  sont  encore  notoirement 
Insuffisantes  pour  solder  intégralement  l*s 
journées  de  malades  qui  leur  incombent  ; 
5°  subventions  aux  institutions  charita- 
bles concourant  a  l'assistance  hospitaliè- 
re, et  particulièrement  à  celles  qui  sont 
chargées  des  soins  a  domicile  ou  des  asi- 
les de  vieillards;  6»  traitement  des  méde- 
cins de  colonisation  ;  7°  subventions  aux 
hôpitaux  et  hospices  pour  achats  de  ma- 
tériel et  pour  constructions  et  crosses 
réparations  de  bâtiments;  8°  assistance 
des  indigènes  musulmans  qui  recevaient 
des  secours  ou  des  subsides  sur  les  biens 
habous  des  anciennes  fondations  charita- 
bles. 

15.  Les  subventions  provisoires  mises 
à  la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices 
q  titre  de  fonds  de  roulement  pour  les  dé- 
buts du  fonctionnement  sont  déterminées 
par  le  gouverneur  général?  sur  la  propo- 
sition des  préfets. 

16.  Les  évaluations  de  recettes  et  de 
dépenses  sont  arrêtées  provisoirement  par 
le  gouverneur  général,  en  conseil  deçoa- 
vernement,  et  définitivement  réglées  par 
la  loi  de  finances  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice.   • 

17.  Lés  recettes  rattachées  au  gadget 
de  l'Algérie  (Ressources  spéciales}  tmt 
versées  dans  les  caisses  des  trésoriers 
payeurs,  au  titre  du  service  de  (******- 
tance  hospitalière* 
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TITItfS  III.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.. 

.18.  Le  remboursement  des  frais  de 
journées  de  traitement  de  leurs  indigents 
malades  ayant  le  domicile  de  secours 
constitue,  pour  les  communes,  une  dé- 
pense obligatoire.  Ce  remboursement 
s'effectue  mensuellement  au  budget  par- 
ticulier de  chaque  établissement  hospita- 
lier. Il  doit  avoir  lieu  dans  le  courant  du 
mois  qui  suit  la  notification  des  décomp- 
tes mensuels.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  sommes,  à  réclamer  a  l'as- 
sistance coloniale  et  aux  particuliers. 

19.  En  cas  de  retard  dans  les  rembour- 
sements par  les  communes,  les  préfets 
sont  autorisés  à  procéder  a  l'ordonnance- 
ment d'office,  conformément  aux  règles 
sur  la  matière. 

20.  Lç  tarif  du  prix  de  remboursement 
des  journées  de  malades  est  arrêté,  cha- 
que année,  au  mois  de  janvier,   par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Il  est 
fixé  pour  chaque   établissement  séparé- 
ment, en  prenant  pour  base  le  montant 
des  dépenses  de  l'année  précédente,  divisé 
par  le  produit  du  nombre  des  journées  de 
malades  pendant  la  même  période.  Ne 
sont  pas  comprises  dans  les  éléments  de 
ce  calcul  les  dépenses  de  constructions  et 
de  grosses  réparations,  non  plus  que  les 
dépenses  d'achat  du  matériel  et  du  linge. 
En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militai- 
res,  le  taux  de  remboursement  est  fixé  par 
Je  ministre  de  la  guerre. 

21.  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'affecta- 
tion des  immeubles  concédés  antérieure- 
ment par  l'Etat  aux  départements  pour 
les  divers  services  hospitaliers. 

22.  Sont  rapportées  les  dispositions  : 
1°  du  paragraphe  14  de  l'art.  44  du  dé- 
cret du  27  octobre  1858,  en  ce  qui  con- 
cerne l«s  dépenses  des  malades  civils  in- 
digents dans  les  hôpitaux  civils  ou  mili- 
taires; 2°  des  paragraphes  12  et  15  dudit 
décret,  en  ce  qui  a  trait  au  service  mé- 
dical de  colonisation  et  aux  services  d'as- 
sistance des  indigènes;  3°  du  paragraphe 
4  de  l'art.  48  du  décret  du  27  octobre 
précité,  attribuant  aux  provinces  le  cin- 
quième du  produit  net  de  l'octroi  muni- 
cipal de  mer  perçu  dans  les  ports  de 
l'Algérie  tant  que  les  budgets  de  ces  pro- 
vinces resteraient  spécialement  chargés 
des   dépenses  relatives  aux  hôpitaux  et 
hospice^  civjls  ;  4°  du  déerçt  du  26  août 
1865,  sur  la  fixation  de  la  part  des  com- 
munes dans  les  dépenses  d'assistance. 

23.  Le  gouverneur  général  pourvoit, 
par  des  règlements  particuliers,  aux  dé- 
tails d'application  do  présent  décret. 


24-  Les  ministres  de  l'intérieur,  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


98  Btfcmmv  48T4  —  14  lAirvm  18TH.  —  &é- 
ciet  qoi  affecte  trensitoirement  ta  senrice 
de  rastistanee  heapitalfère  oa  Algérie  un 
dixième  de  l'impotente. (XII,  B.CCXXXVHI, 
n.  3693.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  de  ce  jour  portant  règlement  gé- 
néral sur  le  service  de  l'assistance  hos- 
pitalière en  Algérie;  considérant  qu'une 
des  principales  ressources  affectées  à  ce 
service  par  l'art.  14  du  décret  précité  se 
composera  de  centimes  additionnels  spé- 
ciaux au  principal  des  contributions  di- 
rectes; considérait  que  cette  ressource 
fera  défaut  jusqu'au  vote  de  la  loi  sur 
l'impôt  foncier  en  Algérie;  considérant 
qu'il  est  indispensable  d'y  suppléer  à  ti- 
tre transitoire,  afin  que  l'organisation  de 
l'assistance  hospitalière  puisse  fonction- 
ner à  partir  du  1er  Janvier  1875  ;  sur  les 
rapports  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur,  général  civil  de  V  Algérie,  dé- 
crète : 

Art.  1er,  U  est  affecté  transi  toi  rement 
au  service  de  l'assistance  hospitalière 
un  dixième  de  l'impôt  arabe,  à  prélever 
sur  les  cinq  dixièmes  de  cet  impôt  concédés 
aux  départements  algériens  et  qui  se 
trouvent  ainsi  ramenés  a  quatre  dixiè- 
mes. Le  dixième  affecté  au  servi ee  de  l'as- 
sistance hospitalière  sera  versé  au  trésor 
public,  pour  le  compte  dudit  service,  à 
partir  de  Tannée  1873. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


•*^m 


30  Dicmnai  48T4  ■■•  4«*  jaryini  4875.  —  Dé- 
cret qui  fixe  le  prix  4e  tente,  de»  allumettes 
chimiques  dites  de  taxe.  (XII,  B.  CÇXXXYIII, 
n.  3694.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  2  août  1872,  constitutive  du  mo- 
nopole des  allumettes  ehhniques;  vu 
Part.  2  de  la  loi  du  15  mars  1873,  rela- 
tif à* la  vente  des  allumettes  chimiques 
dites  de  luxe;  sur  1$  rapport  $u  ministre 
des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  La  compagnie  concessionnaire 
du  monopole  des  allumettes  chimiques 
est  autorisée  à  mettre  en  vente  des  allu- 
mettes de  luxe,  aux  prix  et  dans  les  con-  v 
ditiôns  déterminés  par  le  taltfea_u  sui- 
vant : 

Àn.0JMTTie  m  ion.  Prix  (U  vent:  I.  Bail  me  ré 
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treioi'é  en  presse.  A.  Paquet  par  500  alla- 
mette»,  35  c.  B.  Paquet  par  1,000  allumettes, 
70  c.  C.  Botte  ménagère,  par  500  allumettes, 
40  e.  0  Portefeuille,  par  100  allumette», 
10 c.  E.  Portefeuille,  par  50  allumettes,  5  c. 
H.  Bo's  carré  trempé  en  presse,  paraffiné. 
/> ou Hite  anf  laise  Illustrée  en  couleur,  par  , 
75  allumettes,  10  c.  III.  Bols  rond  trempé 
en  presse.  A.  Boite  ménagère,  par  500  allu- 
mettes, 40  c.  B.  Portefeuille  illustré,  par 
100  allumette»,  10  c.  C.  Portefeuille  illus- 
tré, par  50  allumette»,  5  c.  IV.  Bois  strié 
cannelé.  Coulisse  Illustrée  en  couleur,  par 
500  allumettes,  80  c.  V.  Allumettes  sué- 
doises paraffinées  et  au  phosphore  amorphe. 

A.  Paquet  par  1,000  allumettes,  1  fr.  10  c. 

B.  Boite  munie  d'un  frottoir,  par  1,000  al- 
lumettes, 1  fr.  30  c.  C.  Idem,  par  500  allu- 
mettes, 65  c.  D.  idem,  par  250  allumettes, 
35  e.  E.  Idem,  par  50  allumettes,  10  c. 

Allumettes  bm  cibs.  1.  Boites  d'allumettes  en 
cire,  illustrées  en  trois  couleurs  et  au-des- 
sus. A.  Prie-Dieu,  par  50  allumettes,   15  c. 
B.  Tiroir,  par  50  allumettes,  15  c.  C.  Cou- 
lisse, par  50  allumettes,  15  c.  D.  Tabatière, 
par  50  allumettes,  15  c.   E.  Tabatière  dou- 
ble couvercle,    par  40   allumettes,   15  c. 
F.  Idem,  par  25  allumettes,  15  c;  13  pièces 
amadou    chimique,    15   c.  G.    Coulisse,  30 
pièces  amadou  chimique,  15  c.  H.  Coulisse 
illustrée,  par  250  allumettes,  70  c.  I.  Cou- 
lisse, par  500  allumettes,  1  fr.  20  c.  J.  Cou- 
lisse, par  40  allumettes  dites  cinq-minalet , 
25  c.  II.  Petit  prie-Dieu  illustré,  par  83  al- 
lumettes, 10  c. 

2.  Les  prix  de  vente  fixés  par  le  présent 
décret  devront  figurer  d'une  façon  appa- 
rente sur  les  boites  et  paquets  auxquels 
ils  s'appliquent. 

3.  Les  cartonnages  et  enveloppes  des 
types  d'allumettes  spécifiés  au  tableau 
qui  précède  devront  être  d'une  couleur 
différente  de  celle  des  cartonnages  et  en- 
veloppes des  types  imposés  par  le  cahier 
des  charges. 

4.  Les  types  d'allumettes  dont  la  fabri- 
cation et  la  vente  sont  autorisées  par  le 
présent  décret  pourront  être  revisés  a 
partir  du  1"  juillet  1875. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 


3  août  1874  —  22  jauvisr  1875.—  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  charitable  d'éducation  et 
d'instruction  primaire  de  Sainte  -Clotildu. 
(XII,  B.  S.  DCÇXXXV,  n.  5600.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
la  demande  formée  par  le  comité  de  l'as- 
sociation dite  Société  charitable  d'éduca- 
tion et  d'instruction  primaire  de  Saintc- 
Clotilde,  existant  de  fait  à  Paris  (Seine),  à 
l'effet  d'être  reconnue  comme  établisse- 


ment d'utilité  publique  ;  vu  les  statuts  et 
l'eut  de  la  situation  financière  de  la  so- 
ciété; vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; tu 
l'avis  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris;  vu  lavis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  en  date  du  18  juin 
1874;  vu  l'art.  910  du  Code  civil  et  l'or- 
donnance du  2  avril  1817  ;  vu  l'art.  31  de 
la  loi  organique  du  15  mars.  1850;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'association 
vouée  a  l'enseignement  dite  Société  cha- 
ritable d'éducation  et  d'instruction  pri- 
maire de  Sainte-Clotilde,  dont  le  siège 
principal  est  a  Paris  (septième  arrondis- 
sement). 

2.  Les  statuts  de  l'association,  annexés 
au  présent  décret,  sont  approuvés. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  Cbt 
chargé,  etc.     

14  aoot  1874  —  33  jâkyimi  1875.  —  Décret 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'ulilUà 
publique  l'Association  libre  pour  l 'éducation 
de  Ujeuneweoevr  1ère.  (XII,  B.S.  DCCXXXV1, 
n.5610.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  j  vu 
la  demande  formée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'Association  libre  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière,  exis- 
tant de  fait  à  Paris  (Seine)  ;  vu  les  statuts 
et  l'état  de  la  situation  financière  de  l'as- 
sociation ;  vu  la  lettre  du  préfet  de  la 
Seine  et  ensemble  l'avis  du  préfet  de  po- 
lice, du  26  juin  1873,  et  le  rapport  du 
directeur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine  ;  vu  les  avis  des  préfets  de   la 
Somme  et  de  Maine-et-Loire  ;  vu  les  avis 
des  conseils   municipaux    d'Amiens   et 
d'Angers;  vu  l'art.  910  du  Code  civil  et 
l'ordonnance  du  2  avril  1817;  vu  les  art. 
31,  34  et  79  de  la  loi  organique  du    15 
mars  1850;  vu  l'art.  18  de  la  loi  du  10 
avril  1867;  vu  l'avis  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  en  date  du  30 
juin  1873  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'Association  li- 
bre pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ou- 
vrière, existant  de  fait  a*  Paris  (Seine)  et 
vouée  a  l'enseignement. 

2.  Les  statuts  de  l'association,  dwt 
copie  est  ci -annexée,  sont  approuvés. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  £?t 
chargé,  etc. 


J 
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3—20  dbcbmbrb  1874.  —  Lot  qui  crée  de      médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux, 

nouvelles  facultés  de  médecine  et  pharma-        de  Lyon  et  de  Lille  SOut  supprimées  (2). 

cie  (i).  (xii,  b.  ccxxxix,  n.  370î.)  2#  H  est  éiMi  k  Bordeaux  et  k  Lyon 

Art.  l*r.  Les  écoles  préparatoires  de     des  facultés  mixtes  de  médecine  et  phar- 


(1)  Proposilion  pour  la  Tille  de  Bordeaux 
par  M.  Fouicand,  le 3  mai  1872  (J.  O.  du  19, 
n.  1103).  Rapport  de  M.  Rolland,  le  25  mai 
1872  (J.  0.  du  12  juin,  n.  1174).  Proposition 
pour  la  ville  de  Toulouse  par  M.  Gatien  Ar- 
noult,  le  10  juin  1872  (J.  0.  du  19,  n.  1208). 
Proposition  pour  la  ville  dé  Lille»  Rapport  de 
M.  Dupont,  le  2  août  1872  (J.  0.  du  13  no- 
vembre, n.  1403).  Proposilion  pour  la  ville  de 
Lyon  par  M.  Le  Royer,  le  15  septembre  1871 
(J.  O.  du  31  octobre,  n.  663).  Proposition 
pour  la  ville  de  Marseille  par  M.  Amat,  le  24 
juillet  1873  (J.  O.  du  11  septembre,  n.  1949). 
Rapport  de  M.Bert,  le  16  mars  1874 (J. 0.  du  18 
mai,  n.2293);  suite  (J.  O.  des  19  et  22  mai). 
Discussion  les  5  et  25  juin  (J.  0.  des  6  et  26); 
le  7  décembre  (J.  0.  du  8).  Adoption  le  8 
(J.  O.  du  9). 

La  commission  saisie  des  propositions 
faites  dans  l'intérêt  des  villes  de  Bordeaux  , 
de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Lille,  de  Nantes  et 
de  Marseille,  a  conclu  à  la  création  de  deux 
nouvelles  facultés  seulement  ;  l'une  a  Bor- 
deaux, l'autre  à  Lyon.  Le  rapport  de  M.  Bsrt 
expose  les  motifs  qui  ont  fait  repousser  la 
création  de  facultés  trop  nombreuses  et  qui 
en  justifient  l'établissement  dans  les  deux 
villes  qui  ont  été  désignées. 

Lors  de  la  seconde  et  de  la  troisième  déli- 
bération, une  vive  discussion  s'est  engagée  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  multi- 
plier les  facultés  de  médecine,  c'est-à-dire  de 
transformer  en  facultés  les  écoles  prépara- 
toires existantes  dans  plusieurs  villes. 

On  a  soutenu,  d'une  part,  que  les  médecins, 
surtout  dans  certaines  régions,  notamment 
dans  l'ouest  et  dans  le  nord,  n'étaient  pas 
assez  nombreux,  eu  égard  au  chiffre  de  la 
population;  que  l'établissement  de  nouvelles 
facultés  aurait  pour  effet  naturel  de  les  aug- 
menter et  de  remplacer  ainsi  les  officiers  de 
santé  par  des  praticiens  ayant  reçu  un  ensei- 
gnement plus  élevé  et  plus  complet.  On  a 
ajouté  qu'en  plaçant  des  facultés  dans  des 
villes  importantes  on  obtiendrait  ce  résultat 
si  désirable,  de  diminuer  la  quantité  d'étu- 
diants de  la  faculté  de  Paris;  qu'enfin,  dans 
les  facultés  de  province,  les  élèves  et  les  pro- 
fesseurs ne  resteraient  pas,  comme  à  Paris, 
complètement  étrangers  les  uns  aux  autres  ; 
que  les  rapports  qui  existeraient  entre  eux 
permettraient  de  mieux  apprécier  le  mérite 
des  récipiendaires  au  moment  des  épreuves. 

D'un  autre  côté,  on  a  contesté  que  l'aug- 
mentation des  facultés  dût  avoir  pour  résul- 
tat l'accroissement  du  nombre  des  médecins. 
L'un,  a  dit  que,  d'ailleurs,  cet  accroissement 
n'aurait  pas  les  conséquences  utiles  que  l'on 
supposait  ;  que,  dans  les  villes,  ce  n'étaient  pas 
les  médecins  qui  manquaient  aux  malades, 
mais  les  malades  aux  médecins;  qu'il  en  était 
autrement  dans  les  campagnes;  mais  qu'on 
aurait  beau  multiplier  les  médecins,  on  ne 
les  déterminerait  pas  à  s'établir  là  où  ils 
ne   pourraient  pas  avoir  de  clientèle.  On  a 


aussi  insisté  sur  la  difficulté  de  trouver  des 
professeurs  en  nombre  suffisant  pourde  nou- 
velles facultés. 

On  sait  les  vieilles  et  faciles  plaisanteries 
que  l'on  se  permet  souvent  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  médecin.  Elles  ont  trouvé  le 
moyen  de  se  glisser  dans  la  discussion.  Malgré 
la  gravité  du  sujet  et  la  solennité  du  lieu,  on 
a  ri  ;  quelquefois  ce  sont  les  orateurs  qui  ont 
cherché  à  provoquer  l'hilarité  de  l'Assemblée, 
quelquefois  ils  en  ont  été  la  cause  fort  invo- 
lontaire. 

Je  n'ai  pas  de  disposition  très-favorable  à 
la  création  de  nouvelles  facultés  de  droit  ou 
de  médecine  ;  je  crains  que,  par  leur  établis- 
sement, on  ne  perde  en  profondeur  ce  que  l'on 
gagno  en  superficie.  Je  reconnais  cependant 
que  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux  réalise  en 
grande  partie  les  espérances  qu'on  avait  pu 
concevoir  en  l'établissant. 

(2)  L'article  proposé  par  la  commission  ne 
parlait  que  des  écoles  de  Bordeaux  et  de  Lyon, 
et  il  ne  les  supprimait  que  pour  les  remplacer 
dans  l'art.  2  par  des  facultés.  M.  Testelin,  dans 
la   séance  du  7  décembre,  a,   avec    beaucoup 
d'insistance  et  d'habileté,  fait  valoir  les  titres 
qu'avait  la  ville  de  Lille  à  être  traitée  comme 
Lyon  et  comme   Bordeaux;   il    a   déterminé 
l'Assemblée  à  entrer  dans  ses  vues;  il  a  ob- 
tenu que   l'on   mentionnât  dans  l'art.  1"  l'é- 
cole de  Lille.  M.    Testelin,  en  faisant  sa  pro- 
position et  l'Assemblée   en  l'adoptant,  enten- 
daient très-certainement  que  l'art.  2  créerait 
une  faculté  à  Lille,  comme  il  en  créait  une  à 
Bordeaux  et  une  autre  à  Lyon.  Mais,  du  jour 
au  lendemain,   la  disposition  des  esprits  s'est 
modifiée.  M.  Bert,  rapporteur,  est  venu,  dans 
ls  séance  du  8,  manifester  le  regret  de  n'avoir 
pas   combattu   les   arguments  de  M.  Testelin. 
M.  Desjardins,  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  a  dit  à  l'Assem- 
blée qu'elle  s'était   laissé   entraîner  par  l'ha- 
bile parole  de  M.  Testelin,  et    il  s'est  efforcé 
d'établir  que  de  puissantes  considérations  s'op- 
posaient à  la   création   d'une  faculté  à  Lille. 
M.  Testelin  a  énergiquement  soutenu  que  l'As- 
semblée était  liée  par  son  vole  de   la   veille; 
qu'il  n'était   pas  possible  de  prétendre  que  , 
comme  un  vieux   Géronte,    elle  s'était  laissé 
charmer  par  une  séduisante  Colombine.  C'est 
ainsi    qu'il    s'est  exprimé.   M.  Des  jardins  ne 
pouvait  méconnaître  l'importance  de  la  réso- 
lution de  l'Assemblée;  mais  il  a  présenté  une 
explication  au  moyen  de  laquelle  il  a  cru  qu'on 
pouvait  concilier  la  suppression  de  l'école  de 
Lille   prononcée  par  l'art.   l«r  et  le  refus  de 
création   d'une   faculté   dans  l'art.  2.    c  Sans 
doute,  a-t-il  dit,  la  suppression  de  l'école  pré- 
paratoire ne  saurait  avoir  pour  effet  de  laisser 
la  ville  de  Lille  sans  école  et  sans  faculté; 
mais  on   peut  lui  donner  satisfaction  par  l'é- 
tablissement d'une  école  préparatoire  de  plein 
exercice.  •  Si  l'Assemblée  a  été  séduite  dans  la 
séance  du  7  décembre  par  M.  Testelin,  elle  l'a 
été,  11  faut  l'avouer,  dans  la  sèanee  do  8  par 
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ituete  ••xfucliei  devrait  s'appliquer  les 
loi*  et  règlements  qsi  reg iiseit  les  facul- 
té* actuellement  existâmes  (t). 

3.  Les  offres  contenue*  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux, en  date  du  26  février  1872,  du 
conseil  municipal  de  Lyon  ,  en  date  da 
24  juin  1873,  et  de  la  commission  muni- 
cipale de  Lyon,  en  date  du  3  mars  1874, 
sont  acceptées. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
déterminera,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  entendu,  les  con- 
ditions et  l'époque  de  l'installation  des, 
facultés  nouvelles. 


5.  Un  décret  rendu  en  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  fixera  le  «ode 
de  présentation  pour  la  première  Boni- 
nation  aux  chaires  des  facultés  créées 
par  la  présente  loi. 


10  «  99  niera»»»  1874.  —  Loi  qei  modifie 
la  loi  4o  7  février  1851,  concernant  les  In- 
dividus nés  on  Franco  d'étrangers  «ni  e»x- 
mêmes  t  sont  nés  {%).  (iH,  B.  CCXXXIX, 
».  3703.) 

Art.  1er.  L'art.  1er  de  la  loi  da  7  février 
1$$1  est  ainsi  modifié  : 
Est  Français  tout  individu  ne  eu  France 


M.  le  sou  i- ses  ré  taire  d'Etat.  En  résumé,  Lille 
n'aura  pat  de  faculté  (voy-  l'art.  2) ,  maif  le 
f  ouTernoment  lai  a  promis  une  école  de  plein 
exercice  et  il  a  tenu  parole.  Le  Journal  officiel 
do  20  décembre  publie  la  loi  et  deux  décrets 
relatifs,  l'an  aux  écoles  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux, et  l'antre  a  l'école  de  Lille.  Ge  deroier 
porte  :  *  Il  est  Institué  dans  la  ville  de  Lille 
une  école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie.  >  Les  deux  autres  décrets  disent  que, 
provisoirement,  les  écoles  de  Lyon,  de  Bordeaux 
et  de  Lille  continueront  à  fonctionner  dans  les 
limites  fixées  par  le  règlement  d'adminis- ra- 
tion publique  du  22  août  1854.  Ces  décrets  ne 
sont  pas  encore  insérés  au  Bulletin  des  lois. 
Ils  auraient  évidemment  dû  l'être  en  mémo 
temps  que  la  loi. 

On  conçoit  très-bien  que  oette  création  d'une 
éeole  de  plein  exercice  n'ait  pas  satisfait 
If.  Testelin;  il  voulait  une  faculté.  U  a  dit 
que  cette  Institution  n'offrirait  qu'un  avan- 
tage insignifiant.  M.  Desjardins  a,  au  contraire, 
soutenu  que  la  différence  était  considérable. 
Il  importe  de  reproduire  ses  paroles  qui  don- 
nent une  idée  exacte  de  ce  qu'est  une  école  de 
plein  exercice.  Voici  comment  II  s'est  expri- 
mé :  «  Permettez-moi  de  vous  lire  un  passage 
parfaitement  clair  et  précis  du  rapport  de  la 
commission,,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionnerait  cette  nouvelle  école  :  <  Dans 
«  l'état  actuel ,  les  écoles  préparatoires  peu- 
«  vent  donner  aux  étudiants  en  doctorat  qua- 
«  torze  inscriptions,  dont  deux  devront  être 

<  renouvelées,  lorsque  I'étudiantserendra  dans 
«  une  faculté  pour  y  terminer  ses  étude?,  soit 
c  douze  inscriptions  utiles,  correspondant  à 
«  trois  années.  De  même  elles  peuvent  leur 
«  faire  passer,  à  titre  définitif,  les  deux  pre- 
«  miers  examens  de  fin  d'année.  Quant  au 
«  troisième,  il  faut  le  soutenir  a.  nouveau  de- 
«  vai^t  la  faculté.  > 

f  Vpicj  maintenant  en  quoi  consisterait  l'in- 
novation, du  plein  exercice  :  •  Dans  cas  con- 
c  dations,  les  écoles  garderaient  pendant  qua- 

•  tre  a,nj  leurs  étudiants  en  doctorat,  rece- 
c  yrajant,  par  conséquent ,  seize  inscriptions 
«  et  leur  feraient  subir  les  exajnans  qui  ter- 

•  mineraient  les  trote  première»  années;  les 
c  aspirants  a,u  grade  dé  pharmacien   de  pre- 

<  m  1ère  classe,  jouiraient  d'avantages  analq-i 

•  gués,  Ces  étudiants,  n'auraient  plus  alors 
«  *«'•  l'eu  eller  pendant  un  an  ou  o>ux  a  os 


t  suivre  l'enseignement  d'une  faculté  et  pas- 
c  ser  devant  celle-ci  leurs  épreuves  défini- 
•  tives.  s 

«  C'est  incontestablement,  a  dit  en  termi- 
nant M.  le  sons-secrétaire  d'Etat ,  un  progrès, 
sérieux,  un  avantage  réel.  > 

Jusqu'ici  l'école  de  plein  e*ereUe  n'txt  élai 
bile  qu'a  Lille;  nais  H.  le  B*uvjiecr4te,ire, 
d'Etat,  répondant  aux  réclamations  présentées 
dans  l'intérêt  des  villes  de  Nantes,  de  Tou- 
louse et  de  Marseille,  a  donné  \a  presque, cer- 
titude que  ces  réclamations  seraient  favora- 
blement accueillie».  «  La  oomnMssion,  à  la- 
quelle le  gouvernement  s'eftt  associé,  a-t-U 
dit,  a  indiqué  comme  dçvant  être,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  transformées  en  écoles  de 
plein  exercice  le*  écoles  préparatoires  de  Lille 
et  de  Nantes.  Le  gouvernement  s'est  associé 
an  vœu  de  la  commission;  }e  crois  que  cet 
engagement  doit  suffire.  L'intention  du  gouver- 
nement, conforme  encore  en  cela  aux  conclu- 
sions de  la  commission,  est  de  déterminer  dans 
on  règlement  les  bases  de  l'organisation  et 
du  fonctionnement  de  ces  écoles  agrandies,  et, 
quand  les  conditions  générales,  quand  les 
conditions  de  détail  qui  doivent  être  appli- 
quées à  chaque  vi^Ie  seront  exactement  déter- 
minées, elles  entreront  en  pleine  jouissance 
des  avantages  qui  leur  sont  promis.  La  ville 
de  Toulouse  aura  ces  mêmes  avantages  quand 
elle  remplira  les  mênjes  conditions.  » 
^  Pour  Marseille,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etai 
s'est  borné  à  dire  :  t  Le  gouvernement  étu- 
diera la.  question,  t 

M.  Çouisson,  défenseur  naturel  de  la  faculté 
de  Montpellier,  a  fait  remarquer  avec    raison 
que  l'établissement  d'écoles  de  plein  exercice 
à  Toulouse  et  a  Marseille  aura  les  plus  fu- 
nestes conséquences  pour  Montpellier.   «  Les 
élèves  ù>  ces  écoles,  a-t-U  du,  auront  le  droit 
d'y  rester  jusqu'à*  la   fin  de  leurs    études,  et 
vqus  enjevex  *  la   faculté  de   Montpellier  les 
élèves  qui  doivent  naturellement  lui  apparte- 
nir. * 

(l)  Voy.  nqtes  sur  le  tlt^e  de  la,  loi  et  sur 
l'art.  l«, 

(3*  Proposition  4e  M,  r4es  Retours  (J.  O.  da 
2*  novembre!^,  a,  i^ip).  Rapport  de  M,  Al- 
fred Dupont,  le  22  novembre  (J.  O.  da  Si  dé- 
cembre, ».  1404).  Prise  en  considération  ,  le 
30  mai  *$73(J,  O,  du3i).  Rapport  de  M.  Des- 
jard.li}*,  le  *%  décembre  1814  fJ.  Q.   du  *  Jam- 
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d'un  étranger  qui  lui-môme  y  est  né,  a 
moins  que,  dans  l'année  qui  suim  l'épo- 
que de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qua- 
lité d'étranger  par  une  déclaration  faite, 
soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu 
de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  de  France  à 
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l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  con- 
servé sa  nationalité  d'origine  pas  une  at- 
testation en  due  forme  de  son  gouverne- 
ment, laquelle  demeurera  annexée  a  la 
déclaration.  Cette  déclaration  pourra  être 
faite  par  procuration  spéciale  et  authenti- 
que (I). 
2.  Les  jeunes  gens  auxquels  s'appli- 


vie»  1874,  n.  3132).  Rapport  supplémentaire, 
Je  3$  juin  1*74  (1.  0.  du  1»  juillet,  n.  3500). 
Discussion,  le  j3  juillet  (J.  0.  du  14),  les  10  et 
16  décembre  (J.  Q.  du  11  et  du  17j.  Adoption, 
le  16  décembre  (J.  0.  da  47). 

Il  y  a  longtemps  que  des  propositions  ont 
été  faites,  ayant  pour  objet  de  régler  d'une 
manière  équitable  la  situation  des  individus 
d'origine  étrangère  qui,  établis  en  France,  7 
jouissant  de  tous  les  avantages  de  la  natio- 
nalité française,  trouvent  le  moyen  de  se 
soustraire  aux  obligations  qu'elle  impose  et 
notamment  au  service  militaire.  V.  les  notes 
sur  les  lois  des  1"  février  et  11  juillet  486$, 
tome  68,  pages  45  et  250,  et  sur  la  loi  du  15 
svril  1869,  tome  69,  p.  93.  M.  des  Rotours  père 
avait  présenté  a,u  Corps  législatif,  dans  la  dis- 
cussion de  ces  lois,  des  amendements  auxquels 
on  pouvait  reprocher  d'avoir  un  caractère  trop 
absolu  et  d'imposer  violemment  la  nationalité 
française  à  des  étrangers  qui  la  repoussaient. 
M.  des  Rotours  fils,  ûdèle,  à  la  pensée  dont  son 
père  était  animé,  a  saisi  l'Assemblée  d'une 
proposition  analogue  à.  celles,  dont  s'était  qp- 
çupé  le  Corps  législatif.  Mais*  averti  par  les 
objections  qu'elles,  avaient  rencontrées,  il  a 
apporté  certains  tempéraments  aux  ancien* 
projeta.  La  commission  %  pensé  qu'on  ne 
•aurait,  en  pareille  matière,  avoir  trop  de 
modération  et  4*.  réserve,  et  elle  a  encore  mo- 
difié la  proposition  de  11.  des  Rotours.  Dans 
la  séance  du  20  mai  1874,  M.  Hambcrt  a  de- 
mandé et  l'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  du 
projet  à  l'exanjeo.  du  conseil  d'Etat.  Le  conseil 
a  examiné,  et  donné  son  approbation,  sauf  une 
ardditioo  que  je  signalerai  dans  les   notes  sur 

Î'art.  1er.  L'avis  du  conseil  d'Etat,  délibéré  les 
17  et  18  juillet  1874,  est  Inséré  dans  le  rap- 
port supplémentaire  de  M.  Albert  Desjardins, 
du  26  juin  ^J.  0.  du  18  juillet  1874). 

Il  ne  faot  pas  s'étonner  des  hésitations  qu'on 
a  éprouvées  avant  de  se  déterminer  à  toucher 
i  la  législation,  en  cette  matière.  On  devait 
non-seulement  respecter  les  grands  principes 
de  noire  droit  civil,  mais  aussi  éviter  avec 
soin  de  porter  la  plus  légère  atteinte  aux  rè- 
gles do  droit  international.  Je  crois  que  la  loi. 
nouvelle  concilie  d'une  manière  convenable 
les  principes  et  les  Intérêts,  qu'elle  donne  sa- 
tisfaction dans  la  mesure  du  possible  auxjus- 
les  réclamations  qni  se  sont  produites.  ÇV.  les 
note*  fur  les  articles.) 

(1)  M.  de*  Rotours  avait  proposé  de  déclarer 
Français  tout  Individu  né  en  France  de  parents 
étrangers;  il  lui  donnait.  \l  est  vrai, La  faculté 
de  repousser  la  qualité  de  français,  mais  en, 
lai  imposant  l'obligation  de  justifier  qu'il  avait 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  dans  le  pays, 
d'origine  de  sa  famille. 

La  commission,  en  le  voit,  a  été  plus  réser- 


vée. D'abord  la  loi  qu'elle  s  proposée  ne  s'ap- 
plique point  à  tout  individu  né  en  France  , 
mais  seulement  à  celui  qui  est  né  en  France 
d'un  père  qui  lui-même  y  est  né.  Bn  se- 
cond lien,  elle  n'exige  pas  que,  pour  récla- 
mer la  qualité  d'étranger,  on  soit  tenu  de 
prouver  qu'on  a  se  Us  (ait  a  la  lai  û>  recrute- 
ment dans  le  pays  d'origine  ;  elle  veut  qu'on 
rapporte  la  preuve  qne  l'on  a  conservé  la  na- 
tionalité d'origine.  Tout  cela  me  parait, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  henreusement  conçu 
et  habilement  combiné.  La  proposition  de 
M.  des  Rotours  semblait,  jusqu'à  un  certain 
.pqioj,  admettre  en  principe  que  la,  nationalisé 
française  résulte  du  seul  fait  de  le  naisianço 
sur  le  sol  français.  M.  Desjardins,  d&os  son 
rapport,  et  le  conseil  d'Etat,  dans  son  avis, 
disent  avec  raison  f  que  si,  d'après  les,  règles 
de  notre  ancien  droit,  l'enfant  né  en  France, 
même  de  parents  étrangers,  était  français,  il 
n>n  est  plus  de  même  depuis  le  Code  çi\il,  qui 
ne  reconnaît  la  nationalité  française,  par  droit 
de  naissance,  qu'à  l'enfant  né  d'un  français.  • 

Le  rapport  et  l'avis,  du  conseil  expliquent 
également  qu'on  ne  devait  point  admettre  la 
disposition  qui  aurait  subordonné  la  droit  de 
repousser  la  nationalité  français*  à  La  preuve 
qu'on  avait  satisfait  à  la  loi  du  recrutement 
en  pays  étranger.  «  Cette  disposition,  disent- 
ils,  ne  sa  justifierait  en  a>oit  que  si  le  fait  de 
•e  soustraire  au  service  militaire  entraînait 
pour  le  réfractaire  la  perte  de  sa  nationalité, 
ce  qui  n'existe  ni  dans  la  loi  française  ni 
chez  les  autres  nations,  a 

Voici  en  quoi  consista  la  différence  entra  la 
loi  du  7  février  185,1  et  la  loi  actuelle.  La 
loi  de  1851  permettait  da  repousser  la  natio- 
nalité française  par  W>e  simple  déclaration  ; 
la  loi  actuelle  exige  la  preuve  qu/on  a  con- 
servé sa  nationalité  d'origine.  Rien  n'est  plus 
Juste.  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
qui  y  est  né  lui-même,  qui  d'ailleurs  ne  peu- 
vent pas  prouver  qu'ils  ont  conservé  la  natio- 
nalité 4e  la  famille  dont  ils.  sont  issus,  n'ont 
aucun  motif  raisonnable  pcftr  soutenir  qu'ils 
ne  sont  pas  Français.  «  Leur  prétention  de  de* 
meurer  sans  patrie,  dit  très-bien  le  conseil 
d'Etat,  est  inadmissible;  leur- exemple,  s'il  se 
perpétuait,  aurait  des  conséquences  funestes 
pour  le  patriotisme  de  la  population  fran- 
çaise. La  France  peut  les  réclamer  comme 
siens,  Itur  accorder  les  droits  et  leur  imposer 
les  devoirs  de  citoyens  français,  a  moins  qu'ils 
ne  se  fassent  reconnaîtra  comme  nationaux 
par  «n  gouvernement  étranger.  • 

Au  surplus,  la  loi  n*  se  montre  pas  exi- 
geante et  elle  ne  devait  P*«  Pélre,  quant  aux 
preuve*  que  la  nationalité  atranfére  a  étéeon- 
aarvée;  elle  sa  contente  d'une  attestation 
du  fturesnAment  étranger   «  C'est  aux  fea< 
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que  l'article  précédent  peuvent,  soit  s'en- 
gager volontairement  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer/ soit  contracter  l'engage- 
ment conditionnel  d'un  an,  conformément 
à  la  loi  dn  27  juillet  1872,  titre  A,  troi- 
sième section,  soit  entrer  dans  les  écoles 
du  gouvernement  a  l'âge  fixé  par  les  lois 
et  règlements,  en  déclarant  qu'ils  renon- 
cent a  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite 
qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial 
du  père,  ou,  a  défaut  du  père,  de  la  mère, 
ou,  à  défaut  de  père  ou  de  mère,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle 
ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens 
d'admission  et  s'ils  sont  favorables  (1). 
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qui  ouvre  au  ministre  de  I*  guerre)  an  cré- 
dit sur  l'exercice  1875,  Applicable  à  l'en- 
tretien des  bâtiments  existants  et  aux  cons- 
tructions nouvelles  nécessaires  peur  réta- 
blissement des  eicadrons  de  spahis  en  Al- 
gérie. (XII,  B.CGXXXIX,  n.  3704.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1875,  chapitre  16  (établissements  et  ma» 
tériel  du  génie),  un  crédit  de  516,549  fr. 
72  c,  applicable  a  l'entretien  des  bâti- 
ments existants  et  aux  constructions 
nouvelles  nécessaires  pour  l'établis- 
sement des  escadrons  de  spahis  en  Algé- 
rie. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  d'une  somme  égale  versée  au  tré- 
sor par  les  trois  régiments  de  spahis,  en 
Algérie,  et  provenant  de  la  masse  des 
smalas  et  de  la  masse  de  construction  des 


vernements  étrangers  à  connattre  leurs  natio- 
naux, dit  le  rapport  de  la  commission,  nous 
nous  en  rapportons  complètement  à  leur  pa- 
role. Nous  leur  enlevons  tout  motif  de. plainte 
en  leur  fournissant  un  moyen  facile  de  reven- 
diquer et  de  protéger  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent. B 

M.  Mèiine  a  propesé  un  amendement  par 
lequel  la  disposition  de  la  loi  aurait  été  éten- 
due aux  enfants  de  l'étranger  qui  se  serait  fait 
naturaliser  en  France  a  une  époque  quelcon- 
que. La  proposition  a,  été  combattue  par  M.  le 
rapporteur  et  rejetée  par  l'Assemblée.  Il  est 
bien  entendu  que  les  enfants,  nés  de  l'étran- 
ger naturalisé,  postérieurement  a  la  naturali- 
sation, sont  Français  de  plein  droit,  et  n'ont  rien 
a  voir  dans  la  loi  actuelle.  Il  ne  pouvait  être 
question,  dans  la  proposition,  que  des  enfants 
nés  avant  la  naturalisation,  et  l'Assemblée  a 
pensé  qu'il  n'y  arvalt  pas  de  justes  motifs 
pour  les  assimilera  ceux  qui  sont  nésen  France 
d'un  père  qui  y  est  né  lui-même.  Si  des  en- 
fants étaient  nés  en  France  d'un  père  qui,  y 
étant  né  lui-même,  se  forait  ensuite  naturali- 
ser, il  est  bien  évident  qu'ils  seraient  compris 
dans  la  loi  ;  la  naturalisation  de  leur  père  ne 
pourrait  être  une  raison  d'en  écarter  l'appli- 
cation ;  ce  aérait  plutôt  un  motif  pour  les  sou- 
mettre à  ses  dispositions. 

La  commission  et  le  conseil  d'Etat  ont  exa- 
miné la  question  de  savoir  s'il  était  opportun 
de  remanier  les  art.  9,  lOet  suivants  du  Gode 
civil  et  de  les  combiner  avec  les  lois  des  91 
mars  1849  et  7  février  1851.  Le  conseil  d'Etat 
a  répondu  dans  son  avis  :  «  Les  assemblées  de 
i«*»  et  de  1854  ont  entendu  laisser  à  ces  lois 
te  caractère  de  lois  spéciales  pour  ne  pas  tou- 
cher au  Code,  civil  sans  »  ne  absolue  nécessité 
•t  ne  pas  surcharger  son  texte  de  dispositions 

5SSÏ2Î  "  ?mbled'"^  Pi-  con^enabïe 
d  imiter  cette  réserve,  que,  dan.  l'application, 
ces  lois  ne  paraissent  avoir  donné  lieu  à  au- 
cune difficulté  sérieuse.  .  U 

«tfnïl  "r   rob,8er^lon  du  conseil  d'Etat 

MmAI?***   *  1néc«Mil*  d'autoriser   1" 
ndividus,  auxquels  la  loi  s'applique,   à  faire 

leur   déclaration  >vant    le.    .^   **£ 


matiques  et  consulaires  à  l'étranger,  aussi 
bien  que  devant  l'autorité  municipale  en 
France. 

(1)   Cet  article   offre  aux  jeunes  gens   qui 
tont  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1"   un  avan- 
tage incontestable.  Mais  la  commission  ne  s'est 
pi  s  dissimulé  la  grave   objection  qui    pouvait 
êti  e  faite  à    une  disposition  qui,   contralre- 
me  it  aux  principes  généralement  admis,  per- 
met à   des  mineurs  de  disposer  de  leur  état. 
Le  r  ipport  de  la  commission  indique  les  ra/- 
sons  \ui  l'ont  déterminée;  U  fait  remarquer, 
d'une  part,  qu'on  a  pris  la  précaution    d'eu- 
tourer     Umineur  des  plus  solides  garanties, 
que,  d'un  autre  côté,  la  disposition  est  équi- 
table, c  parce   qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
d'assurer  soit   le  bénéfice    de    rengagement 
conditionnel,  soit  l'entrée  dans  les  écoles,  aux 
jeunes  gens  dent  s'occupe   la   loi,    quand  ils 
veulent  et   doivent   rester   Français.   La  rai- 
son ,  ajoute  le  rapport ,   ne  s'oppose  nulle- 
ment à  ce  que  demande  l'équité.  U  ne  s'agit 
pas  seulement  de   faire  acquérir  la  qualité  de 
Français  à  des  mineurs  qui  ne  l'ont    point,  il 
s'agit  de  la  consolider  chei  des    mineurs  qui 
sont  présumés  l'avoir.  • 

M.  le  général  Robert  a  exprimé   la  crainte 
que  la  loi  nouvelle  ne  fût  considérée  comme 
modifiant  la  disposition   du  paragraphe  S  de 
l'art.  9  de  1a  loi  du  37  juillet  1873  sur  le  re- 
crutement. Ce  paragraphe  porte  que  les  indi- 
vidus déclarés  Français,  en  vertu  de  l'art.  !•* 
de  la  loi  du  7  février  1851,  concourent,  dans  Le 
canton   où   iis    sont  domiciliés,    au  tirage  au 
sort   qui  suit  l'année  de   leur  majorité,  s'ils 
n'ont  pas  réclamé  leur  qualité  d'étrangers.  Je 
ne  vois  pas,  je  l'avoue,  comment  on  aurait  pu 
prétendre  que  cette  disposition   devait  dispa- 
raître devant  la  loi  nouvelle.  M.  le  rapporteur 
a  formellement  déclaré  que  les   modifications 
que  l'on  proposait  d'apporter  à  la  loi  de  1851 
n'empêchaient  certainement  pas  l'art.    9,    pa- 
ragraphe î,  de  la  loi  militaire,  de  continuer  à. 
recevoir  son   application.  »  M.  le  général  Ro- 
bert s'est  contenté   de  oette   explication   et  a 
renoncé  à  présenter  un  amendement. 
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bordjs  de  ces  régiments,  lesdites  masses 
ayant  été  supprimées  par  le  décret  du  6 
janvier  1874. 

3.  Les  portions  dn  crédit  mentionné  a 
l'art.  1"  qui  ne  seraient  pas  employées 
en  1875  pourront  être  reportées,  pur  dé- 
crets dit  Président  de  la  République,  aux 
exercices  suivants,  avec  la  même  affecta- 
tion. 


19  dbcimbki  1874  —  13  jakviir  1875.  —  Loi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  uo  cré- 
dit sur  l'exercice  1874  et  annule  une  somme 
égale  au  budget  du  même  exercice.  (XII, 
B.  CCXXX1X,  n.  3705.) 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  1,020,000  fr.  sur 
l'exercice  1874. 

Ce  crédit  est  inscrit  aux  chapitres  8, 
10,  13  et  15,  et  réparti  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
de  la  guerre  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,  une  somme  de  1,020,000  fr.  est 
annulée  au  titre  du  service  de  la  gen- 
darmerie (chapitre  5  du  budget  de  1874). 

Crédité  demandée  en  addition  aux  priviêiom 
du  budget  de  1874. 

Cbap.  8.  Transports  généraux,  900,000  fr. 
Chap.  10.  Justice  militaire,  70,000 fr.  Ch.  13. 
Etablissements  et  matériel  du  génie,  90,000  f. 
Chap.  15.  Invalides  de  la  guerre,  30,000  fr. 
Total,  1,020,000  fr. 


nement  général  eivll  de  l'Algérie.  (XII,  B. 
GCXXXIX,  n.  3706.) 

Art.  1er.  Il  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  dépenses  sur  ressour- 
ces spéciales  du  gouvernement  général  civiL 
de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1875,  au-delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances* 
du  5aoûtl874,un  crédit  de  1, 493,000  fr.r 
savoir  : 

Chap.  1".  Administration  centrale,  art.  1". 

.  «nouveau),  13,000  fr.  Chap.  3.  Etablisse- 
ment et  conservation  de  la  propriété  en  Al- 
gérie, 80,000  fr.  Chap.  5.  (Nouveau.)  Con- 
tributions diverses.  Part  des  chefs  Indigènes 
chargés  du  recouvrement  et  de  l'assiette  de 
l'impôt  arabe  (un  dixième  du  principal), 
1,400,000  fr.  Ensemble,  1,493,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  recettes  corrélatives  suivan- 
tes, opérées  au  titre  des  produits  divers 
spéciaux  : 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attri- 
bué aux  chefs  collecteurs  ,  1,400,000  fr. 
Remboursement  du  prix  des  bourses,  aux 
écoles  normales  primaires  des  garçons  et 
des  filles,  à  la  charge  des  départements, 
communes  et  particuliers,  13,000  fr.  Rera- 

Qboursement,  par  les  parties  Intéressées,  des 
frais  de  constatation  et  de  constitution  de- 
là propriété  indigène.  (Lof  du  16  Juillet. 
1873),  80,000  fr.  Ensemble,  1,493,000  fr. 


SI  Dtci»ftB  1874  —  16  jahtiik  1875.  —  Loi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercfce  1875,  un  crédit  applicable  aux  dé- 
penses sur  ressources  spéciales  du  gouver- 


13  DtcsMBfts  1874  —  «jANvrta  1875.  —  Loi 
relative  à  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  et,  en  particulier,  des  nourrit- 
sons  (1).  (XII,  B.  CCXXXIX,  n.  3707.) 

Art.  1".  Tout  enfant,  Agé  de  moins 
de    deux  ans,   qui  est    placé,   moyen- 


(1)  Proposition  de  M.  Roussel,  le  14  mers 
4873  (J.  O.  du  14  mai,  n.  1707).  Rapport  de 
M.  de  Melon,  le  5  Juillet  1873  (J.  0.  du  1  août, 
n.  1856).  Prise  en  considération,  le  8  novem- 
bre 1873  (J.  0.  du  9).  Rapport  de  M.  Roussel, 
le  9  Juin  1874  (J.  0.  du  16  juillet,  n.  1446)  ; 
suite  (J.  O.  du  17  juillet).  Discussion,  le  15 
décembre  (J.  O.  du  16).  Adoption,  le  13  dé- 
cembre 1874  (J.  O.  du  14). 

L'effrayante  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge  devait  nécessairement  attirer  l'attention 
et  exciter  la  sollicitude  du  législateur. 
M.  Théophile  Roussel,  que  Ton  est  sûr  de 
toujours  trouver  au  premier  rang,  lorsqu'il 
s'agit  d'étudier  et  de  combattre  les  maux  qui 
affligent  l'humanité,  a  saisi  l'Assemblée  d'une 
proposition  qui,  après  deux  années,  est  deve- 
nue la  loi  actuelle.  L'exposé  des  motifs  pré- 
senté à  l'appui  de  la  proposition  et  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  révèlent  toute 
l'intensité  du  mal,  rendent  compte  des  efforts 
qui  ont  été  tentés  pour  l'atténuer;  ils  indiquent 
enfin  les  moyen»  qui  peuvent  être  mis  en  osu- 
vre  pour  parvenir,  sinon  a  le  faire  disparaître, 
du  moins  à  ee  diminuer  la  gravité. 


Le  rapport  constate,  ee  que  d'ailleurs  per- 
sonne n'ignore,  que  c'est  dans  les  grands - 
centres  de  population  que  la  mortalité  prend, 
des  proportions  considérables,  tandis  que  dans . 
les  campagneselle  ne  dépasse  pas  la  moyenne- 
ordinaire  des  décès. 

c  A  Paris,  y  est-il  dit,  sur  54,000  enfants  qui. 
naissent  chaque  année,  plus  de  la  moitié  a 
péri  avant  quatre  ans,  et  en  comptant  à  part- 
ies enfants  envoyés  en  nourrice,  on  trouve  que 
la    moitié   au    moins,   51,6   p.    106,  a   péri 
avant  un  an  révolu.  Enfin,    si  l'on  classe  le*, 
enfants  d'après  leur  origine  et  les  condition», 
de  leur  placement  en  nourrice,   on   arrive   è- 
des  chiffres  de  mortalité  de  75  et  80  p.  100  qui. 
semblent   fabuleux,    lorsqu'on   les  lit  même, 
dans  les  statistiques  officielles.  A  moins  de, 
nier  ces  résultats,  poursuit  le  rapport,  il  faut 
bien  admettre  que,  sous  des  dehors  polis,  no- 
tre société  souffre  encore  beaucoup  de   prati- 
ques grossières  ou  inhumaines.  Si  l'on  recher- 
che, en  effet,  quelle  est  la  mortalité  normale» 
du  premier  âge,  non    pas   dans   une  société» 
idéale,  mais  dans  les  conditions  les  plus  com- 
munes de  la  vie  de  province,  on  trouve,  que. 

S 
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dans  certains  département!  prit  éa  entier,  Fa 
Creuse  par  exemple,  la  atonalité  de  0  à  1  an 
né  dépasse  pas  13  p.  0/0.  Dans  an  grand  nom- 
bre de  localités  qui  n'ont  guère  antre  elles 
qu'un  seul  point  dé  ressemblance,  l'allaité- 
meat  maternel  comme  pratique  générale,  cette 
proportion  se  maintient  àa-deseou»  de  10 
p.  0/0  ei  descend  Jusqu'à  tt  p.  0/0}  en  sorte 
qu'on  est  fondé  à  dire  que  là  où  les  lois  de 
l'hygiène  sont  convenablement  observées,  la 
mortalité  moyenne  de  premier  Afe  ne  dépasse 
pas  10  p.  0/0.  • 

Lee  eaases  de  cet  résultats  si  divers  ne  sont 
pas  notas  certaines  que  ses  fera  H»  t  s  eei- 
ntèase*.  Là  où  l'enfant  est  alletté  par  et  mère 
et  reeeit  ses  Soins,  son  «itetenee  est  protégée; 
là  edt  M  est  livré  à  rinêmtrië  nourricière, 
puisque  éefte  etvgvfière  etHanee  de  meta  est 
admise,  Il  est  exposé  à  toutes  sortes  de  dan- 
gers. Si  l'on  pouvait  déterminer  ou  obliger 
toutes  les  mères  à  nenrrtr  teerrs  enfants,  le 
problème  sérail  ré  se  le,  on  plutét  on  n'aaratt 
pas  à  l'examiner.  Mais  malheureusement 
beaucoup  de  femmes  sont  dans  la  triste  néces- 
sité d'abandonner  leurs  enfante  à  des  soins 
mercenaires.  Plusieurs  même  qui,  an  moyen 
de  certain*  effort»,  pourraient  remplir  le  de- 
voir que  leur  impose  la  nature,  s'en  dispen- 
sent, sons  différents  prétextes.  En  conséquence, 
la  pré voyaaree  de  léîrlsieteur  est  obligée  d'in- 
tervenir pear  protéger,  comme  le  dH  l'art.  1" 
de  la  loi,  la  vie  el  la  eanté  de»  enfants  dont 
les  mères,  soit  par  nne  coupable  indiffé- 
rence,, soit  pat  la  maifcemr  de  lewr  condition, 
ont  été  obligées  de  se  séparer. 

Le  commission  n'ignorait  point  les  iroyens 
qai  ont  été  mis  en  asafe  pour  conserver  les 
enfants  auprès  de  leur  mère.  Son  rappert  rend 
hommage  au  géaéreax  efforts  de  le  société 
de  charité  maternel ler de»  sociétés  protectrices 
de   l'enfance   et   aux    bons   effets  qu'on   doit 
attendre  de  l'Institution  de*  crèches  ;  mai»  il 
constate  combien,  contre  un   mai  si   intense, 
ces  préservatifs  sont  inefficaces.  La  commis- 
sion s'est  donc  attachée  à    réglementer  l'in- 
dustrie noorrfcièrè,   à  prévenir  et  à  répfrmer- 
an  besoin  le»  abtfs  qirl  d'y  manifestent  depuis 
si  longtemps;  elle  à  pris  soin  de  rappeler  ce 
que  l'ancienne  léfffstatfon  ctmtenaft  de  sage* 
dispositions  ;  elle  eftè  dans  son  rapport  un  re- 
cueil intitulé  Code  des  nourricée,  que  j'ai  eu 
autrefois  entre  fes  mairie  et  qui  se  compose  de 
documents  pleins  de  prévoyance  et  de  sagesse; 
elle  y  a  prfs  Certaines    mesures  qtrl  peuvent 
encore  aujourd'hui  avoir  une  Véritable  utilité, 
en  écartant,  bien  entendu,  celles  qui  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  l'état  des  moeurs  et  de 
la  législation,  par  exemple,  l'art,  if  de  la  dé- 
claration de   1725,   qui  défendait  d'avoir  en 
même  temps  deux  nourrissons,  à   peine   du 
fouet  contre  Ta  ntturrlce  et  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  le  màrl. 

Indépendamment  des  dispositions  générales 
applicables  à  tobt  le  royaume,  les  règlements 
de  police  spéciaux  à  la  ville  de  Paris  ont  été 
soigneusement  étudiés  par  "la  commission  qui 
s'est  inspirée  des  précautions  dont  une  longue 
expérience  avait  démontré  les  avantages. 

Au  point  de  vue  où  s'est  placée  la  cémmis- 
sion,  elle  a  fait,  à  mon  avis,  tout  de   qVélle) 


pouvait  faire;  la  seule  observation  qtf*  je 
permettrais,  c'est  qu'elle  a  quel  a.  (téfôis  pro* 
nonce  des  pénalités  trop  sévères.  L'emprison- 
nement sera  souvent,   à  raison  de  la  altuation 
des  personnes   et  de  la  nature  des   faits,  un 
châtiment  trop   rigoureux,   surtout    par  \€i 
conséquences  qu'il   devra   prodofrè.   Ce  n'eft 
pas  sans  y  avoir  beaucoup  réfléchi  fée  JVrprl- 
me  ces  sentiments.  J'ai,  pendant  vingt  ans,  fait 
partie  du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance 
publique  à  Paris,  et  j'ai  été  plus  d'une  fois  ap- 
pelé  a   m'oceuper   de   l'établissement    qn'on 
nomme  le  Bureau  des  nourrices.  Longtemps 
conseil  de  la  préfecture  de  policé,   j'ai  été 
souvent  consulté  Sur  la  légalité  des  règlements 
de  police    relatifs  aux  bureaux  dé  placement 
des  nourrices,  intermédiaire»  qa'on   appelait 
autrefois  les  recommanderesse».  L'honorable 
M.  Delesserl,  cet  homme  au  cœur  si  généreux, 
s'occupait  avec  un  grand  iatèrlt  de  toutes  les 
questions  qui  touchaient  au  sort  décès  mfcé- 
rabtes  enfants  disséminés  dans  lés  de  batte- 
ments qui  envourem  Parie,  meure  a  d'assez 
grandes  distances.  J'ose  dire  que,  dans  les  con- 
férences asstx  fréquentes  que  noua  avions  à  ce 
sujet,  le  préfet  de  police  et  le  jurisconsulte 
disparaissaient,  et  que  nous  étendions  nos  vues 
au  delà  du  cercle  étroit  qui   nous   était  tracé 
par  la  nature  dé  nos  sftuàtiéris  reSpeeffVes.  Je 
me  rappelle  très-distinctement,  après  bien  des 
années  écoulées  et  bien  de  tristes  événements, 
que  notre  attention  s'était  surtout  arrêtée  sur 
un  point  d'trne  hante  importance.  San»  doute 
de  graves  abus  existent  et  produisent  dme  cor.- 
sèquencet  que  la  politique  et  firuasanHè  doi- 
vent également  déplem.L*adnririist*iiLt>f*,  en 
prenant  le  mot   dans  sa    plot  butté  accep- 
tion, est  donc  obligée  d'intervenir  pour  placer 
au-devant  des  dangers  des  préservatifs  effica- 
ces, ou   pour  frapper  de  pénalités  les  actes 
coupables   qn'elle   n'a  pas  pu  prévenir;  mais 
elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  si  le»  en- 
fants  confiés  à   l'industrie   nourricière   sont 
exposés  à  ne  recevoir  qu'une  alimentation  In- 
suffisante et  des  soins  bien  incomplets,  le  sa- 
laire qui  est  alloué  eéx  irourrices  e*t  presque 
toujours  si  minime  qu'H  ne  foc/rntt  nrénre  pis 
les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  person- 
nels des  enfants,  et  qtfè  pins  forte  raison,  il 
ne  peut  être  la  rémunération  du  te  m*»  et  de» 
soin»  qui  Iflfur  sont  nécessaire».  Le  sa rah-e  n*e* 
pas  plus  élevé  parce  qee  le*  parent»  sont  d**v 
l'impossibilité  d'en  effrir  on  pins  considéra- 
ble; les  nourrices  l'a  comptent  dans  bien  se  ren- 
dre compte   de  CrrinrYg*  qu'il    dett    leur 
procurer  et  même,  quelquefois,  en  fattftfrt  un 
calcul  coupable.  Sans  dôme,  dans  une  pareille 
situation,  je  le  répète,  l'autorité  pobtl que  a  le 
devoir  d'intervenir;    mais*  erle  ne  saura*  ap- 
porter trop  de  ménagement  et  de  modération 
dan»  les  mesures  répressives  qu'elfe  est  appe- 
lée à  prendre.  La  misère  des  parent»,  la  mi- 
sère des  nourrices,  voilà  les  causé*  du    drat, 
c'est  la  plaie  qu'il   frudralt  guérir  ;  or,  les 
amendes  et  I*  prisVn  n'y  feront  rien.  La  com- 
mission était  trop  éclairée  et  anrmée  dé  trop 
bons  senttme'nts   pour  n'avoir  pa»  pourvu  a 
cette  situation  si  elle  en  avait  en  le*  moyens, 
mai»  elle  ne  s'est  pas  crotf  aotorWée  à  impo- 
ser, selt  à  l'JBtfJr,  s»ft  àtrx  d»V*i  tVurédW,  «est 
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bant  salaire,  en  nourrice,  en  se- 
trage  on  en  garde  feers~da  domieHe  de 
ses  parents,  devient»  par  ce  fa  if,  l'objet 
d'une  surveillance  de  l'autorité  publique, 
ayant  pour  bat  de  protéger  sa  vie  et  sa 
santé  (l). 

2.  La  surveillance  instituée  par  la  pré- 
sente loi  est  confiée, 'dans  le  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et,  dans 
les  autres  départements,  aux  préfets. 

Ces  fonctionnaires  sont  assistés  d'an 
comité  ayant  pour  mission  d'étudier  et 
de  proposer  les  mesures  à  prendre,  et 
composé  comme  il  suit  :  deux  membres 
du  conseil  général,  désignés  par  ce  con- 
seil ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
directeur  de  l'Assistance  publique,  et, 
dans  les  autres  départements,  l'inspec- 
teur du  service  des  enfants  assistés  (2)  ; 

Six  autres  membres  nommés  par  le  pré- 
fet, dont  un  pris  parmi  les  médecins  mem- 
bres du  conseil  départemental  d'hygiène 
publique  et  trois  pris  parmi  les  adminis- 
trateurs des  sociétés  légalement  reconnues 
qui  s'occupent  de  l'enfance,  notamment 
des  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  des 
sociétés  de  charité  maternelle,  des  crè- 
ches ou  des  sociétés  des  crèches,  ou,  a 
leur  défaut,  parmi  les  membres  des  com- 


mtesièns  administratives  des  hospices  et 
des  bureau i  de  bienfaisance. 

Des  confiassions  locales  sont  instituées 
par  un  arrêté  du  préfet,  «près  avis  du  co- 
mité départemental*  dans  les  parties  du 
département  9k  i'dtitité  en  sera  recon- 
nue, pour  concourir  à  l'application  des 
mesures  de  protection  des  enfants  et  de 
surveillance  des  nourrices  et  gardeuses 
d'enfants  (3). 

Deux  mères  de  famille  font  partie  de 
chaque  commission  locale  (4). 

Les  fonetions  instituées  par  le  présent 
article  sont  gratuites  (ô). 

3.  Il  est  institué  près  le  ministère  de 
l'intérieur  un  comité  supérieur  de  pro- 
tection'des  enfants  du  premier  Age,  qui  a 
pour  mission  de  rétttir  et  coordonner 
les  doen mente  transmis  par  les  comités 
départementaux,  d'adresser  chaque  an- 
née an  ministre  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux de  ces  comités,  sur  la  mortalité  des 
enfants  et  sur  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  assurer  et  étendre  les  bienfait*  de 
la  loi,  et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'ac- 
corder des  récompenses  honorifiques  aux 
personnes  qui  se  sont  distinguées  par 
leur  dévouement  et  leurs  services.  Un 
membre  de  l'académie  de  médecine,  dési- 
gné par  cette  académie,  les  présidents  de 


sacrifices  qui  seraient  très-considérables  ;  elle 
s'est  placée  uniquement  au  point  de  vue  que 
j'ai  déjà  indiqué,  et  certainement,  dans  celle 
partie,  elle  a  prescrit  des  règles  dont  la  sa- 
gesse ne  peut  être  contestée. 

Une  commission  ministérielle,  réunie  en 
1869,  avait  prépare  an  projet  auquel  ont  été 
empruntées  plusieurs  dispositions  de  la  loi. 
Une  autre  commission  rut  réunie  dans  les  pre- 
miers mois  de  1870,  sous  la  présidence  de 
S.  M.  l'Impératrice  ;  j'avais  l'honneur  d'en 
raire  partie;  j'ignore  si  ses  travaux,  interrom- 
pus par  le  malheur  des  temps,  ont  été  con- 
servés. 

Les  dispositions  de  la  loi  iont  claires,  pré- 
cises, elles  n'ont  pas  besoin  4e  longues  expli- 
cations. Le  rapport  de  la  commission  en  in- 
dique brièvement  le  but,  et  elles  n'ont  donné 
lieu  qu'i  très-peu  d'observations. 

(1)  «  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, donne  à  l'établissement  d'une  sur- 
veillance confiée  a  l'autorité  publique  la  forme 
d'une  déclaration  de  principe.  La  commission 
a  attaché  à  cette  formule  un  doubte  intérêt  ; 
elle  a  pensé  que,  dans  les  lois  de  cette  espèce, 
l'effet  moral  ne  saurait  être  dédaigné  et  qu'il 
faut  s'en  préoccuper  presque  autant  que  des 
moyens  de  répression.  » 

ê  Deux  points  sont  à  noter  dans  cet  article, 
ajonte  le  rapport  :  1»  l'âge  de  deux  ans  com- 
me limite  légale  de  la  protection  spéciale  ins- 
tituée en  faveur  du  premier  âge  ;  2°  l'adjonc- 
tion S  la  catégorie  des  enfants  en  nourrice 
d'une  catégorie  appelée  des  enfants  en  serrage 
en  en  garde.  » 


Ces  deux  dispositions  sont  en  effet  très-im- 
portantes ;  l'une  détermine  avec  précision  tes 
enfants  compris  dans  la  loi,  et  l'autre  étend 
la  protection  et  la  surveillante  a  des  enfants 
placés  dans  dts  conditions  qii  offrent  des 
dafrgers  aussi  grands  que  eaux  anaqeels  sent 
exposés  les  enfants  en  nourrice. 

(2)  La  présence  dans  le  comité  de  l'inspec- 
teur du  service  des  enfants  assistés  a  paru  à  la 
commission  justifiée  par  de  graves  motifs, 
i  Les  chiffrés  si  élevés,  dit  lé  rapport,  de  la 
mortalité  des  enfants  assisté*,  ne  permettaient 
pas  d'hésiter  sur  la  question  de  savoir  si  les 
dispositions  de  la  lot  nouvelle  lew  seront  ap- 
plicables, nonobstant  la  protection  qui  semble 
devoir  résulter  du  régime  particulier  sous  le- 
quel ils  se  trouvent  placés;  des  difficultés 
pouvaient  cependant  s'élever  dans  la  pratique. 
Le  fonctionnement  des  nouveaux  comités  et  de 
l'inspection  médicale,  en  «'étendant  sur  les 
nourrissons  du  service  des  enfants  assistés, 
pouvaient  faire  naître  des  conflits  avec  l'ins- 
pection particulière  de  ce  service.  Il  a  été  pro- 
posé de  prévenir  ces  conflits  en  associant,  par 
une  prescription  légale,  l'inspecteur  départe- 
mental des  enfants  assistés  à  l'action  du  co- 
mité départemental  de  protection  dès  enfants 
du  premier  âge.  > 

(3,  4)  c  C'est,  dit  le  rapport  de  là  commission, 
dans  les  départements  où  le  rtourrlsiage  mer- 
cenaire est  très-développé  qne  l'institution  de 
commissions  locales  a  paru  nécessaire.  * 

(C)  Il  était,  je  croîs,  inutile  de  dire  qne  les 
fonctions  des  membres  des  comités  sont  gra- 
tuites. 
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la  société  protectrice  de  l'enfance  de  Pa- 
ris, de  la  société  de  charité  maternelle  et 
de  la  société  des  crèches,  font  partie  de 
ee  comité.  Les  autres  membres,  au  nom- 
bre de  sept,  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République.  Les  fonctions 
de  membre  du  comité  supérieur  sont  gra- 
tuites (I).  .  .  a 
4  II  est  publié,  chaque  année,  par  les 
soins  du  ministre  de  l'intérieur,  une  sta- 
tistique détaillée  de  la  mortalité  des  en- 
fants du  premier  âge  et,  spécialement, 
des  enfants  placés  en  nourrice,  en  se- 
rrage ou  en  garde.  Le  ministre  adresse, 
«d  outre,  chaque  année,  au  Président  de 
la   République  un  rapport    officiel  sur 
l'exécution  de  la  présente  loi  (2). 

5.  Dans  les  départements  où  l  utilité 
«rétablir  une  inspection  médicale  des  en- 
fants en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde 
«st  reconnue  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  comité  supérieur  consulté,  un  ou 
plusieurs  médecins  sont  chargés  de  cette 
inspection.  La  nomiuation  de  ces  inspec- 
teurs appartient  aux  préfets  (3). 

6.  Sont  soumis  a  la  surveillance  insti- 
tuée par  la  présente  loi  :  toute  personne 
ayant  un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs 
enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés, 
chez  elle  moyennant  salaire;  les  bureaux 
de  placement  et  tous  les  intermédiaires 
qui  s'emploient  au  placement  des  enfants 
«n  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde.  Le 
refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin 
inspecteur,  du  maire  de  la  commune  ou 
de  toutes  autres  personnes  déléguées  ou 
autorisées  en  vertu  de  la  présente  loi  est 
puni  d'une  amende  de  5  fr.  à  45  fr.  Un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut 
être  prononcé  si  le  refus  dont  il  s'agit  est 
accompagné  d'injures  ou  de  violences. 

7.  Toute  personne  qui  place  un  enfant 
<m  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
moyennant  salaire,  est  tenue,  sons  les 
peines  portées  par  l'art.  346  du  Code  pé- 
nal, d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclara- 
tion de  naissance  de  l'enfant,  ou  à  la  mai- 
rie de  la  résidence  actuelle  du  déclarant, 
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en  indiquant,  dans  ce  cas,  le  lieu  de  U 
naissance  de  l'enfant,  et  de  remettre  a  la 
nourrice  ou  à  la  gardeuse  un  bulletin 
contenant  un  extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  qui  lui  est  confié  (4). 

8.  Toute  personne  qui  veut  se  procurer 
un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  enfants 
en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue  de  se 
munir  préalablement  des  certificats  exigés 
par   lc3  règlements  pour  indiquer  son 
état  civil  et  justifier  de  son  aptitude  à 
nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants  en  se- 
vrage ou  en  garde.  Toute  personne  qui 
veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu  est 
tenue  de  se   munir   d'un  certificat  du 
maire  de  sa  résidence,  indiquant  si  son 
dernier  enfant  est  vivant  et  constatant 
qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou, 
s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité 
par  une  autre  femme   remplissant   les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publiquepres- 
crit  par  l'art.  42  de  la  présente  loi.  Toute 
déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse 
dans  lesdits  certificats  entraîne  l'applica- 
tion au  certificateur  des  peines  portées 
au  paragraphe  4er  de  l'art.    455  du  Code 

pénal. 

9.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle, 
moyennant  salaire,  un  nourrisson  ou  un 
enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  te- 
nue, sous  les  peines  portées  h  l'art.  346 
du  Code  pénal  :  1°  d'en  faire  la  déclara 
tion  a  la  mairie  de  la  commune  de  son 
domicile  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée 
de  l'enfant,  et  de  remettre  le  bulletin 
mentionné  en  l'art.  7  ;  2°  de  faire,  en  cas 
de  changement  de  résidence,  la  même  dé- 
claration à  la  mairie  de  sa  nouvelle  rési- 
dence; 3o  de  déclarer,  dans  le  même  dé- 
lai, le  retrait  de  l'enfant  par  ses  parents 
ou  la  remise  de  cet  enfant  a  une  autre 
personne,  pour  quelque  cause  que  cette 
remise  ait  lieu;  38  en  cas  de  décès  de 
'  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations 
au  registre  mentionné  à  l'article  suivant, 
le  maire  en  donne  avis,  dans  le  délai  de 


(1,  2)  Des  dispositions  k  peu  près  identiques 
se  trouvaient  dans  les  art.  10,  18  et  i 9  du 
projet  de  1869. 

(3)  <  Cette  inspection  médicale  spéciale  a 
para  indispensable,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, dans  les  contrées  où  les  statistiques 
de  la  mortalité  révèlent  les  plus  affligeants 
ravages  de  l'industrie  nourricière.  > 

(4)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  em- 
pruntées à  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1672. 
c  Le  dépèt  exigé  par  celte  ordonnance,  dit  le 
rapport,  avait  pour  but  de  prévenir  les  er- 
reurs de  noms  qui  avaient  été  constatées  et 


d'assurer  Vètat  des  enfants  et  la  tranquillité 
des  familles.  La  commission  a  eu  le  même  bat 
dans  la  rédaction  de  l'art.  7,  complétée  par 
le  paragraphe  2  de  l'art.  9,  lequel  prescrit  i 
la  nourrice  la  remise  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile  de  l'extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance du  nourrisson.  »' 

La  pénalité  de  l'art.  346  du  Code  pénal  (uo 
emprisonnement  de  six  jours  a  six  mois  et  une 
amende  de  16  fr.  à  300  fr.)  me  sembla  biee. 
rigoureuse.  Il  est  yrai  que  l'art.  463  du  Code 
pénal  est  déolaré  applicable.  (V.  art.  15,  §  »•) 
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trois  jours,  au  maire  de  la  commune  où 
a  été  faite  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  7.  Le  maire  de  cette  dernière  corn* 
mune  donne  avis,  dans  le  même  délai,  des 
déclarations  prescrites  par  les  n#i  2,  3,  4 
ci-dessus,  aux  auteurs  de  la  déclaration 
de  mise  en  nourrice,  en  serrage  ou  en 
garde  (1). 

10.  Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un 
registre  spécial  pour  les  déclarations  ci- 
dessus  prescrites.  Ce  registre  est  coté, 
paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par  le 
juge  de  paix.  Ce  magistrat  fait  un  rap- 
port annuel  au]procureur  de  la  Républi- 
que, qui  le  transmet  au  préfet,  sur  les 
résultats  de  cette  vérification.  En  cas 
d'absence  ou  de  tenue  irrégulière  du  re- 
gistre, le  maire  est  passible  de  la  peine 
édictée  à  Fart.  50  du  Gode  civil. 

11.  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un 
bureau  de  nourrices,  ni  exercer  la  pro- 
fession d'intermédiaire  pour  le  placement 
des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde,  et  le  louage  des  nourrices, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet  de  police,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  ou  du  préfet,  dans 
les  autres  départements. 

Toute  personne  qui  exerce  sans  autori- 
sation l'une  ou  l'autre  de  ces  professions, 
ou  qui  néglige  de  se  conformer  aux  con- 
ditions de  l'autorisation  ou  aux  prescrip- 
tions des  règlements,  est  punie  d'une 
amende  de  16  fr.  à  lOOf  r.En  cas  de  réci- 
dive, la  peine  d'emprisonnement  prévue 
par  l'art.  480  du  Gode  pénal  peut  être 
prononcée. 

Ces  mômes  peines  sont  applicables  a 
toute  sage-femme  et  à  tout  autre  inter- 
médiaire qui  entreprend,  sans  autorisa- 
tion, de  placer  des  enfants  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde. 

Si,  par  suite  de  la  contravention  ou  par 
suite  d'une  négligence  de  la  part  d'une 
nourrice  ou  d'une  gardeuse,  il  est  résulté 
un  dommage  pour  la  santé  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants,  la  peine  d'emprison- 
nement de  un  a  cinq  jours  peut  être  pro- 
noncée. 


En  cas  de  décès  d'un  enfant,  l'applica- 
tion des  peines  portées  à  l'art.  319  du 
Gode  pénal  peut  être  prononcée  (2). 

12.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  :  1°  les  modes  d'or- 
ganisation du  service  de  surveillance 
institué  par  la  présente  loi  ;  l'organisa- 
tion de  l'inspection  médicale,  les  attri- 
butions et  les  devoirs  des  médecins  ins- 
pecteurs, le  Traitement  de  ces  inspecteurs , 
les  attributions  et  devoirs  [de  toutes  les 
personnes  chargées  des  visites  ;  2°  les 
obligations  imposées  aux  nourrices,  aux 
directeurs  des  bureaux  de  placement  et  à 
tous  les  intermédiaires  du  placement  des 
enfants  ;  3°  la  forme  des  déclarations, 
registres,  certificats  des  maires  et  des 
médecins,  et  autres  pièces  exigées  par  les 
règlements.  Le  préfet  peut,  après  avis  du 
comité  départemental,  prescrire,  par  un 
règlement  particulier,  des  dispositions  en 
rapport  avec  les  circonstances  et  les  be- 
soins locaux. 

13.  En  dehors  des  pénalités  spécifiées 
dans  les  articles  précédents,  toute  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une 
amende  de  5  fr.  a  15  fr.  Sont  applicables 
à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463  du 
Gode  pénal  et  les  art.  482,  483  du  même 
code. 

14.  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les 
parents  ou  par  toute  autre  personne  font 
partie  des  créances  privilégiées  et  pren- 
nent rang  entre  les  n°*  3  et  4  de  l'art. 
2101  du  Gode  civil  (3). 

15.  Les  dépenses  auxquelles  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  donnera  lieu  sont 
mises,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'Etat 
et  des  départements  intéressés.  La  por- 
tion à  la  charge  des  départements  est 
supportée  par  les  départements  d'origine 
des  enfants  et  par  ceux  où  les  enfants 
sont  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde,  proportionnellement  au  nombre 
desdits  enfants.  Les  bases  de  cette  répar- 
tition sont  arrêtées  tous  les  trois  ans  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 


fi)  Voy.  notes  sur  l'art.  7. 

(S)  On  a  contesté  longtemps  an  préfet  de 
police  le  droit  d'autoriser  l'ouverture  des  bu- 
reaux de  nourrices  on  de  placement.  C'est  ce- 
pendant un©  des  meilleures  garanties  que  Ton 
paisse  aroir  dans  l'intérêt  des  enfants. 

L'art.  319  dn  Gode  pénal  est  déclaré  appli- 
cable, et  .la  loi  ne  rappelle  peint  la  disposi- 
tion de  l'art.  330;  je  crois  qu'elle  est  rem- 
placée par  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. 

/S)  La  déclaration  de   1715  aceordait   aux 

74. 


nourrices  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
eontre  les  parents  de  l'enfant  pour  le  paie- 
ment des  mois  à  elles  dus.  La  loi  du  25  août 
1793  a  supprimé  la  contrainte  par  corps.  La 
loi  du  S5  mars  1806  porte  que  :  «  Le  recou- 
yrement  des  mois  de  nourrice  de  la  rille  et 
banlieue  de  Paris  se  fera  désormais  d'après  un 
rôle  qui  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
du  département,  lequel  ,  en  cas  de  retard, 
pourra  décerner  contrainte  comme  pour  les 
contributions ,  sans  que  la  rôle  de  la  con- 
trainte par  corps  puisse  jamais  atoir  lieu.  » 
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Pttit  la  première  fois,  la  répartition 
«ira  faite  d'après  le  «ombre  d*s  enfants 
en  nourrice,  en  sevrage  on  en  garde  exis- 
tent dans  chaîne  département  nu  mo- 
ment fle  H  promalgatfon  èe  *t  prisent* 
loi(t).  

13  DSCSM1*»    187*   —   8  JAWTM»  187S.  —  Lel 

qui  ouvre  au  ministre  4e  l'intérieur,  sur 
limette  t'87*,  un  crédit  supplémentaire, 
«n  fcddWoii  att  ««pitre  I  du  tmég*t  do  go«- 
TATteasnt  e%né*aUr?ft  4e  rAig**,  «t  W- 
«„!,  «a»*»»»  *■*!•  M  c***ltf«  *  *» 
«**•  t»d««.  {fcH,  B.  CGXUUX*««»7«i.) 

An.  1*.  »*rt  uWKîtt  <au  mirftetrt  «e 
i'in«6ri«r,  *ur  Vexerctee  187*,  en  «dffi- 
tton  ira  tbaprtre  «  (Matériel  de  Vadm- 
nhtratim  central*)  du  ImAget  des  dé- 
penses ordinsrirt»  du  t°*wnemetft 
fénênl  eîtîl  ide  VAlgéTte,  un  crédît  sup- 
WêmWitatrt  de  T5,000  fr. 

S.  *Gifc  stfflrmc  die  l5,O0r)  fr.  -est  nTnra- 
lée  sur  le  crédit  ouvert  au  ttoapitre  %  du 
w**e  baè&*i&eTviQe  rrmVttote  vttani- 

13  ràcaïuai  1874  —  8  iahtibs  i875.  —  Le* 
qdl  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'ereroiee  1874,  un  -cttdlt  supplémentaire 
pour  les  dépenses  du  ,go«,**rnenTetl1  gé» 
Déml  elvtl  de  iUlsjHH».  (WI,3.  «CXXIIX, 
•.8700.) 

Art.  t  *r .  Il  est  accordé  au  ministre  de  Vtit- 
tfrietfr  (Dépenses  $u  gmvernement  géné- 
ral cwit'de  l'Algérie)  y  sut  l'exercice  1874, 
un  crédit  de  1, 258,823  fr.  55  c,  qui  serai 
inscrit  %u  ehapitre  14  du  budget  ordi- 
naire de  l'Algérie  ét^sera  ^affecté  :  1°  jus- 
qu'à concurrence  de  i,f83,«28  fr.  55  c, 
n'augmenter  )e 'crédit  de  f9  mfflionsetr- 
fert  par  la  4oi  «u  SI  décembre  1«72  T^oiàr 
la  régularisation  des*  indemnités  'payées  fc 
titre  *d'fl*aa«es  potfr  Réparation  ides  dom- 
mages -causés  ^ux  partrcaHers  et  aux 
aervices  puWics  «n  Algérie  pendant  Y'm- 
surrection  de  i87i  ;  2»  pour  une  somme 
fte  75; 090  fr.,a  augmenter lle  crédit  de 
fSO^OO^fr.  afffectépar  laloidu^t  dé- 
cembre +872 -a  la  création  des  académies 
militaires  d'Aller,  d'Oran  et  ôe1  Constan- 
tin* 

2. 1^  justification  des  dépenses  relati- 
ves aux  opérations  d'indemnité  devra  être 
laite  avant  la  clôture  de  l'exercice  1874. 
Les  indemnitésqui,  au  9i  mars  1875, 
n'auraient   pas  'été  payées  aux  ayant- 


droit,  seront  versées  à  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations,  où  elles  seront  te- 
nue* a  la  disposition  des  attributaires 
pendant  un  nouveau  délai  de  trois  ans.  À 
l'expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire  au 
lw  avril  1878,  toutes  les  sommes  restées 
Impayées  seront  retirées  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  seront  données 
aux  communes,  4«i  les  emploieront  en 
travaux  4'atitité  publique. 

8.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  généra/es  du  budget 
de  l'exercice  1874. 


13  d*cbmb*v  1874  —  8  jahvier  4875. — Loi  qui 

V  ouvre  m  ministre  de  L'Intérieur,  sur  l'exer- 

"  «toe  «874,  un  «rédftt  supplémentaire  pour  les 

dépenses  en  gomeniemwt  gèttéral  c4tII  de 

l'Algérie.  (XII,  B.  CCXXXIX,  n.  3710.) 

Art.  1".  11  est  alloué  au  ministre  de 
•Tittlértettr  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  général  civil  de  V Al- 
gérie, sur  l'exercice  1874,  au  delà  tes 
crédits  ouverte  par  la  le!  de  finances  du 
20  décembre  1*872,  un  crédit  de  9*),00ô  fr . 
au  chapitre  4  {Administration  provin- 
ciale, départemeniUttertc€mtot*afe)iCOTÊ- 
me  subvention  aux  orj&eliuats  d'Algé- 
rie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générâtes  &»  touâ- 
getde*874.   

SB  Dtfeamflm  48*4  «—  »8  jwiTiia  i87*.  —  Loi 
qui  «nediâe  la  etocoasBripOon  terrltorti^e 
des  cantons  de  Chamoux,  de  la  KoesMUe  >êt 
d'Aiguebelle  (Savoie).  (XII,  B.  QCXXXIX, 
'■n.  3711.) 

Art.  l«r.  Les  eouimunes  de  BôwgDOuf 
et  de  Cbamouaset,  canton  d'Aigaebelle, 
arrondissement  4e  Saint^tean-ée-liatt- 
rienne,  d^partemeat  de  la  Savoie,  *ont 
réunies  au  canton  4c  Chamoux,  arron- 
dissement de  Cbaaibéry  (même  dépar- 
te meut)  . 

2.  Les  communes  du  Pontetct  au  Baur- 
get -en-Huile  sont  distraites  4u  canton  de 
Chamoux,  arrondissement  de  Chambéry, 
département  de  la  Savoie,  et  réunies  au 
canton  tlelaTtochelte  (même  arrondisse- 
ment). 

53  »éc«*mhï  1874  —  ^  JÀ»Y*w  1875.  —  Ul 
\qui  autorise  la  ville  deJKarJstà.c&anaar  Llal^ 
fectation  d'une  somme  de  2,546,& 


**—»-*-***- 


mi*--m.       - 


(1)  t  Les  frais  auxquels  il  faudra  pourvoir 
•ont,  dit  le  rapport  de  la  commission ,  1°  l'é- 
tablissement d'an  bureau  statistique  et  sani- 
taire auprès  du  comité  supérieur  ;  2»  création 
d'un  «ertain 'nombre  d'inspections  médicales; 


S°  vote  d'un  fonds  d'encouragement 
buer  aux  comités  ^départementaux 
besoins  seraient  trop  manifestement  ■ 
des  ressources. locales.  > 
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provenant  da  l'emprunt  approuvé  par  la  loi 
du  6  septembre  1$71.  (XII,  B.   CÇXXXIX, 

n.  3712.) 

Article  unique,  J^a  ville  de  Paris  est 
autorisée  à  prélever  sur  la  connue  de 
19,318,730  fr.  comprise,  peur  dépense» 
urgentes  extraordinaires,  dans  le  montant 
de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  4m  6  sep- 
tembre 487},  ujfce  somme  de  2,54a, 347  fr. 
48  c,  qui  sera  employée,  savoir  :  i°  $t 
acquitter  des  dépenses  éventuelles  pro- 
venant d'indemnités,  intérêts  et  frais  de 
toute  $orte  £  payer  ajpx$&  solution  d'af- 
faires contentieusés  et  de  réclamations 
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d'entrepreneurs,  i,895,S40  fr.  84  c;  î°  k 
compléter  les  réparations  des  dég&U  ré- 
sultant de  l'insurrection,  Ô3ô,8ô6fr.64  c: 
total  égal,  2,346,347  fr.  48  c. 


94  njtçaxsni  IOT4  —  8  jatob*  48711.  —  Loi 
qui  autorise  Je  ville  4e  Paris  à  emprunter 
une  somme  de  «30  millions  (1).  [XH,  B. 
CC^XXJX,  n.  3713.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
k  emprunter  une  somme  de  220,000,000  fr ., 
remboursée,  mx  ws  r#yenu*#n  swanter 
quinze  $$s,  à  partir  de  1875.  Le  produit 


(1)  proportion,  le  10  décembre  1874  (J.  p. 
du  Si,  n.  2143).  Rapport  de   M.  André,  le  22 
décembre  (J.   O.   jiu  4  janvier  1875,  n.  2786J. 
Adoption,  le  24  décembre  1374  (J.  0.  du  25). 
Deux  passages  du   rapport  de  M.  André  doi- 
vent être  signalés  :  l'un  est  relatif  aux  cime- 
tières, l'autre  aux  Iota  attachés  aux  titres  do 
l'emprunt. 
Le  premier  eat  fins!  conçu  * 
<  L'Asiemblée  n'a  pas  oublié  les  débats  ar- 
dents e.t  prolongé*  auxquels  ja  d,Q.O0*    lieu  La 
question   des   cimetières   au   sein    du  conseil 
municipal.  Jusqu'au  dernier  moment,  la  solu- 
tion a  paru  douteuse  et,  a  uand    la   ma^ortté 
s'est  enfin  prononcée  pour  la  translation   de 
tout  le  service  des  irvhnmatjrçes  dans  un  eime- 
tlére  unique  et  éloigné  de  Paris,  l'opinion  pu- 
blique, en  dehors   du   conseil,  est  restée  in- 
quiète et  émue.  Votre  commission  n'avait  pas 
à  prendre  parti  dans  ce  débat  tranché  par  une 
décision  dont  le  conseil  d'Etat  i«u,)|  qaalité 
pour  approuver  ou  contester  la  .mise  à  exécu- 
tion. Elle  do.it  se  borner  à  mentionner  ici  ce 
fait  absolument  avéré  de  rinsufflsan.ee  de  res- 
sources  que  pressentent  les  cimetières  actuel- 
lement existants.  Quelle  que  soit  la  solution 
définitivement  ,afippté,e,  il  s'agira  pour  la  vlH* 
d'une    dépense    considérable,   probablement 
supérieure  à  18  millions  qu'elle  demande   a 
prélever  poux  cet  qbjet  sur  le  produit  de  sou 
prochain  emprunt.  Nous  proposons  donc  d'ac- 
cepter sans  modifleatiop  le  chiffre  ainsi  prévu, 
mais  en  changeant  l'intitulé  de  son  affectation 
pour  l'attribuer   simplement   aux  dépenses  de 
création  de  nouveaux  cimetières,    12,000,000 
de  fr.   t 

Cette  nouvelle  rédaction  fait  disparaître  la 
mention  du  cimetière  de  Méry-sur-Oise  que 
contenait  le  projet. 

Sur  les  lots  attachés  aux  obligations,  le  rap- 
port dU  qu'il  eût   été    préférable  de  renoncer 
aux  précédents  et  notamment   à    ce   qui  a  été 
autorisé  en  1871  ;  mais  il  déclare  que/si  cette 
modification  était  adoptée,  lavklle aérait  obligé* 
de  prélever  sur  son  budget,  pour  le  service  de 
l'emprunt,   une    annuité  sensiblement   super 
rieure;  enfin,  répondant  à  l'objection  que  l'é- 
tablissement des  lots  a   les  caractères   d'une 
loterie,  le  rapport  s'exprime  ainsi  :  «  Est-il 
exact  de  dire  que  l'addition  aux  intérêts  d'une 
somme  complémentaire  répartie  par  voie  de 
tirage  «a  sort  doit  être  assimilée  aux  tnterfa* 
qjm;la  loi  a.  entendu  proscrire? I<ej>reUndr«,  c'yt 
dépasser  la  mesure  de  la  vérité,  litre  la  perte 


totale  de  la  mise  ou  le  gajo  Inopinément  réa- 
lisé, la  loterie  n'oftre  a^u  porteur  aucune  ré- 
munération régulière  et  légitime.  Ù  n'en  est 
nullement  ainsi  d.ea  emprunta  *  lots  et  spé- 
cialement de  ceux  4e  la  vjlla,  qui,  tyen  iein 
d'être  au  nombre  des  valeurs  de  jeu  ou  de 
pure  spéculation,  se  distinguent  antre  toutes 
comme  des  valeurs  sArieusea,  ou  se  porte  ré- 
gulièrement ï'épvf  ne.  V être  co-mm^vP  vous 
propose  doiyï  d'adopter  la  proposition  rela- 
tive au  mode  de  réalisation/  d*  ^'emprunt 
formulée  dana  le  trois^è^e  jen/fgcapivs  de 
l'art.  1«.  » 

L'Àss emblée  «  en  effift  adop#, 

Depuis  longtemps  j'ai  soutenu  la  thèse  du 
rapport.  Malheure.uJepiuA,  ]«j  magistrats,** 
croyant  enchaînés  par  le  texte  de  la  loi  de 
1836,  persistent,  dit-on,  k  voir  fin  fa^t  pro)Ubé 
dana  rémission  d'emprunts  avec  des  lots  tirée 
au  sort.  Je  suis  convaincu,  j»  qe  me  lasserais 
pas  de  le  répéter,  que  s'ea.t  une  enreup  et  je 
crois  l'avoir  précédemment  démontré  (Y.  to.me 
71,  notes  pages  123  et  231,  et  tome  <$,  p.  83$). 
Qn  finira  pax  le  reeenoaiUe,  qonanie  on  arri- 
vera à  cnmprendje  que  les  lois  prohibitives 
de  l'usure  sont  plus  nuisibles  qn' utiles,  qu'elles 
sont  d,u  moins  absolumejeA  Jtoftffteacfs.  C'est 
ainsi  que  le  ^emps  et  l'expérience  ont  convaincu 
les  esprits  las  plut  récalcitrante  qu'on  a  pu, 
s^ns  compromettre  le  crédit  et  sa.ni  nuire  à 
la  sûreté  dea  transactions,  snppri.mer  la  con- 
trainte par  corps  et  permettre  aux  sociétés 
anonymes  de  se  former  sans  autorisation. 

Dans  la  discussion,  M.  Dmrfort  de  Citrae  et 
M.  le  général  Robert  ont  proposé  une  rédaction 
sur  l'emprunt,  et  ils  ont  expliqué  quHts  en- 
tendaient repousser  ainsi  1»  projet  d'établis- 
sement d'un  cimetière  à  Méry-aur-Oise. 
Ils  ont  manifesté  l'opinion  que  l'adoption  de 
la  loi,  malgré  les  réserves  ^u  rapport,  déci- 
dait ou  du  moins  préjugeait  la  question  dans 
nn  sens  favorable  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  ils  ont  dit  que,  si  l'occasion  qui 
s'offrait  d'examiner  lep  rojet  était  négligée, 
elle  ne  se  représenterait  plus,  et  ils  eut  de- 
mandé avec  insistance  que  rAsaemnbieae  pro- 
nonçât. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  V.  LfQp  fyw  •£ 
M.  le  rapporteur  ont  déclaré  formellement  qae 
la  question  n'était  préjugée  ni  dans  un  seiis 
ni  dans  l'autre.  Après  ces  déclarations  solen- 
nelles il  sera  difficile  que  l'on  refuse  *  l'A- 
sem>l4e  le  ,dr*it  dtaajuinur  ta  **f*Hfta  A» 
jour  et  elle  le  jugera  convenable. 
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2  L'émission  des  bons  de  la  caisse  mu- 
nicipale, autorisée  jusqu'à  concurrence 
de  60,000,000  de  fr.  par  la  loi  de  finances 
du  5  août  1874,  devra  être  ramenée,  à  la 
date  du  31  décembre  1875,  a  la  somme 


de  20,000,000  de  fr. 

3.  Les  actes  susceptibles  d'enregistre- 
ment auxquels  donnera  lieu  Tempruntau- 
torisé  par  l'art.  1er  seront  passibles  du 
droit  fixe  de  1  fr. 


de  cet  emprunt  sera  affecté  au  paiement 
des  dettes  et  autres  dépenses  énumérées 
dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi.  Il  sera  statué  sur  le  mode  de  réalisa- 
tion par  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois,  le 
cbiffre  total  de  l'annuité  à  servir  ne  pourra 
excéder  5  fr.  60  «.  p.  0/0,  le  montant 
annuel  des  lots  applicables  aux  obliga- 
tions sorties  à  cbaque  tirage  étant  fixé  à 
900,000  fr. 

Tableau  d'emploi  des  fonds  à  provenir  de  l'emprunt  ds  220  millions,  annexé  à  la  loi 

du  24  décembre  1874. 

5,600,8,9  fr.;  Mi...  ^dS  ..  îtiT™  îl"iïl,'ï™™îiï™ÎZ, 
?M»  wTftr^^*  r«Pr^  WVA".,  .9,500,000  fr.  R.mbour..».».  d. 
£%££  d« T.r«V«x  d.  ta  ru.  C.H.I,  4,000,000  fr.   «•-'T""^^^;^ 
\../.uBc.pobHq»:   «OOOOOO^ 

Total,  220,000,000  fr. 

Détail  des  opérations  de  voirie.  Evaluation  de  la  dépense. 

Rue  de  Turenne  (formation  du  débouché  sur  la  rae  Saint-Antoine),  ffi**^^?1™? 
Henri  IV,  5,000,000  fr.  Rue  Soafflot  (acquisition  des  maisons  17,  19,  %t),  *'™+™*'***- 
ievard  Sain  -Germain  (Hautefeuille-Odéon),  8,000,000  fr.  Rues  du  Four  et  du  ▼<•«-<"«»- 
iilr  entre  Urue  de  Rennes  et  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  2,300,000  fr  Bouenrd  Saint- 
Germ^nVaux  abord»  de  l'église  Salnt-Germain-des-Prés,  1,800,000  fr  Rues  de  'Aqueduc, 
^ThaSdr^n  et  de  Cbâle.u-L.ndon,  560,000  fr.  Rue  de  Tolbiac  entre  U  rue  do  *  Glacière 
et  l'avenue  de  Ctaolsy,  2,500,000  fr.  Avenue  de  Montsouris,  200,000  fr.  Rue  d'Alésia,  d il  ave- 
nue d'Orléans  à  l'avenue  de  Montsouris,  2,800,000* fr.  Chemin  des  Plantes,  150  000  fr.  Rue 
Croix-Nivert  prolongée,  420,000  fr.  Rue  Péclet,  100,000  fr.  Eglise  d'Auteuil  cl >*bords , 
300,000 fr.  Rue  Legendre,  400,000  fr.  Place  Jessalnt,  300,000  fr.  Rue  Damrémont,  fJ*N?J^  Jr 
Rues  Ordener,  Caulaincourt,  Championnet  et  boulevard  Chasseloup-Laubat,  2,000,000  fr. 
Rue  Curial,  300,000  fr.  Rue  des  Couronnes  prolongée  et  raccordement  avec  la  rue  de  U i  Marc 
et  la  rue  Plat,  1,000,000  fr.  Complément  de  l'opération  de  la  rue  des  Bois  et  abords, 
400,000  fr.Rue  Sorbier  et  rue  Juillet,  1,880,000  fr.  Dégagement  de  Notre-Dame-de-Ia-Croix, 
rue  de  laDbuys  et  abords  de  la  mairie  ancienne,  4,065,000  fr.  Imprévus  et  divers,  1,970,000  ïr. 
Total,  35,000,000  fr. 

Produit  total  des  reventes  de  terrains,  3,500,000  fr.  Reste  net,  31,500,000  fr. 


24  dscbkbbi  1874  -»  8  JAKYiiR  1875.  —  Loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Corse  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (XII,  B.  CCXXXJX, 
n.  3714.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé,  conformément  a  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
a  s'imposer  extraordinairement  pendant 
dix  ans,  a  partir  de  1875,  huit  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année, 


par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  U 
loi  du  10  août  1871. 


24  DicHMBRK  1874  —  8  jàrvibb  1S75. —  Loi  qui 
autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracter 
un  emprunt.  (XII,  B.  CCXXXIX,  n.  3715.) 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  600,000  fr.,  rem- 
boursable en  dix-sept  années,  a  partir  de 
1875,  sur  ses  revenus  ordinaires.  Cet 
emprunt  servira,  jusqu'à  concurrence  it 
547,295  fr.,  à  compléter  les  ressources 
applicables  à  la  construction  d'un  édifie* 
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destiné  à  contenir  tontes  les  facultés  ;  le 
surplus,  soit  52,705  fr.,  sera  employé  à 
couvrir  l'excédant  de  dépense  de  cons- 
truction d'un  marché  couvert.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  a  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 


34  bicbmbrx  1874  —  8  JAHTum  1875.  —  Loi  qui 
autorise  la  Tille  de  Marseille  à  contracter 
un  emprunt.  (XlI,B.CCXXXIX,n.3716.) 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  po or- 
ra excéder  6   p.  0/0,    une  somme  de 
16,000,000  de  fr.,  remboursable  en  cin- 
quante années,  a  partir  de  1881,  sur  ses 
revenus,  et  destinée    ;  1°  à  la  conversion 
d'une  partie  de  son  passif;  2°  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de8,714,800fr. 
contracté  pour  la  défense  nationale,  en 
vertu  du  décret  du  6  octobre  1870  ;  3°  à 
l'acquittement  des  dettes  qui  pourraient 
provenir  de  condamnations  judiciaires. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,   soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a 
passer  serofit  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


SI  dicimbri  1874  —  35  jàjivihr  1875.  —  Dé- 
cret qui  supprime  les  établissements  de  rec- 
tification et  de  distillation  d'eaux-de-vie  et 
d'esprits  actuellement  existants  dans  la  zone 
annexée  à  Paris  par  la  loi  du  16  juin  1859. 
(XII,  B.  CCXXXIX,  n.  3717.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'art.  10  de  la  loi  du  1"  mai  1822,  qui 
prohibe  la  fabrication  et  la  distillation 
des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  l'intérieur 
de  Paris  et  qui  laisse  au  Pouvoir  exécutif 
le  soin  de  déterminer  l'époque  où  les  opé- 
rations dans  les  usines  ou  fabriques  de- 
vront prendre  fin  et  de  fixer  les  bases  des 
indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  ; 
vu  l'ordonnance  du  20  juillet  1825,  qui  a 
supprimé  dans  Paris  les  établissements 
de  rectification  d'eau-de-vie;  vu  la  loi  du 


16  juin  1859,  qui  a  reporté  du  mur  d'en- 
ceinte aux  fortifications  les  limites  de  Pa- 
ris ;  sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.  1er.  Les  établissements  de  rectifi- 
cation et  de  distillation  d'eaux-de-vie  et 
d'esprits  actuellement  existants  dans  la 
zone  annexée  a  Paris  par  la  loi  du  16 
juin  1859  cesseront  toute  opération  au  30 
avril  1875. 

2.  Les  bases  ppur  la  fixation  de  l'in- 
demnité préalable  a  payer  aux  proprié- 
taires de  ces  établissements  sont  déter- 
minées ainsi  qu'il  suit  :  1°  les  frais  de 
démolition  des  fourneaux,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  autres  agencements  a 
l'usage  de  la  distillerie  exclusivement , 
ainsi  que  le  montant  des  réparations  aux 
bâtiments  que  ces  démolitions  pourraient 
nécessiter  ;  2°  les  frais  de  reconstruction 
de  ces  mêmes  objets  dans  un  local  sup- 
posé propre  à  cet  usage,  ainsi  que  les 
frais  de  transport  depuis  l'emplacement 
actuel  de  la  fabrique  jusqu'aux  limites 
de  la  banlieue  de  Paris  ;  3°  les  engage- 
ments justifiés  par  actes  authentiques  et 
qui  auraient  été  contractés  par  les  dis- 
tillateurs ou  rectificateurs  envers  les  pro- 
priétaires des  maisons,  terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  fabriques. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera 
réglé ,  d'après  ces  bases,  par  trois  ex- 
perts, l'un  nommé  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  le  deuxième  par 
le  distillateur  ou  rectificateur  intéressé  , 
le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  à  Paris.  Dans  le  cas 
où  le  propriétaire  d'une  distillerie  n'au- 
rait pas  fait  connaître  à  l'administration 
des  contributions  indirectes  le  choix  de 
son  expert  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
tification du  présent  décret,  il  y  sera 
pourvu  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises 
faites  conformément  aux  articles  ci-des- 
sus seront  adressés,  au  plus  tard  le  15 
février  prochain,  par  le  directeur  général 
de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, avec  ses  observations  et  son 
avis,  au  ministre  des  finances,  qui  auto- 
risera le  paiement  de  l'indemnité  due  a 
chaque  propriétaire,  pour  ledit  paiement 
être  effectué  avant  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle 1er  du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  

31  dbc«mbr«  1874  —  25  janvik*  1875.  —  Dé- 
cret qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1874  , 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
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■a  Irtsfefl  H'  dH  dipartetteitfs,  Aei  com- 
ffinnee  tljdei  partiSQUtre,  pour  l'exécution 
de  travaux  è  deq  édjfieea  diocésains.  (  XII , 
B.  CCXXXIX,  n.  3718.) 

Le  Préside**  de  lt  République,  sar  le 
npport  lu  ministre  |de  Tinltraction  pu- 
blique et  des  cultes;  tu  ta  loi  du  39  dé* 
dètobre  I87S»  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépense»  et  des  recettes  de 
l'exercice  4874  et  contenant  répartition 
des  crédits  dodlt  exercice  affectés  an  ser- 
vice des  coites;  tu  l'art.  18  de  la  loi  du 
6  juiri  1843,  relatif  à  remploi  des  fonds 
dd  concours  pour  trataux  pabtics;  tu 
l'état  ci-arinexé  des  soin  mes  versées  au 
trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concou- 
rir, arec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution 
des  trataux  à  des  édifices  diocésains  ap- 
partenant à  l'exercice  1874;  vu  le  décret 
du  10  novembre  1856  ;  tu  l'art.  4  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  tn 
les  lettres  du  ministre  des  finances,  en 
date/des  9  et  27  novembre  1874;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  caltes,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1874,  an  crédit  de 
8B,tltfr.,  formant  le  montant  des  verse- 
ments ci -dessus  mentionnés  et  applica- 
bles aux  chapitres  ci- après  : 

Service  Heà  caltes.  Gnap.lt. Construc- 
tions et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains,  69,111  fr.  Chap.  il.  Cré- 
dits spéciaux  pour  diverses  cathédrales., 
16,000  fr.  Total,  85,1  li  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressowcp?  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fouis  de  concours. 

3.  Lès  ministres  de  llnsiruction  pu- 
blï^u'è  et  dés  cultes  et  des  financés  sont 
chargés,  etc.  . 


31  dcoui  1*74  1—  35  XAmrixii  1875.  —  Dé- 
cret qui  fixe  la  valeur  de*  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la  per- 
ception, en  1875,  du  droit  de  timbre  établi 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres 
effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 
{XII,B. CCXXXIX,  n.  8710.) 


Le  Président  de  la  République,  tu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13  mai  1963,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépasses 
et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice 
1864,  le^el  article  est  ainsi  ceaçu  :  <  A 
c  dater  du  1er  j«ltet  1868»  seroit  soumis 

<  à  un  droit  de  timbre  de  cinq  tan  te  cen- 
«  times  par  cent  francs  ou  fraction,  de 
«  cent  francs  du  montant  de  Venr  valeur 
&  nominale  les  titres  de  rentes*  emprunta 
«  et  autres  effets  publies  des  goaverne- 
«  ments  étrangers,  quelle  qu'ait  été  lé- 
«  poque  de  leur  création,  ha  ta  leur  des 

<  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
c  ça i ses  sera  fixée  annuellement  par  un 
«  décret  ;  »  tu  l'art.  1«  dé  la  toi  «a  25 
mai  1872,  qui  abaisse  le  droit  de  timbre 
établi  par  l'article  précité,  décrète  : 

Art.  1er.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  francises,  pour  h 
perception,  pendant  l'année  1873,  du  droit 
de  timbre  établi  par  l'art.  l«  de  ta  loi  du 
25  mai  1872,  est  fixée  cota  trie  il  suit: 

Allemagne,  le  thaler,  3  fr.  67  c.  1/8.  Autriche, 
Le  florin,  2  fr.  50  c.  Danemark,  le  rigsdaler, 
fi  fr.  77  c.  i/i;  le  demi-rfgsdalér,  1  fr. 
38  c.  3/4.  Espagne,  dette  Intérieure,  li 
piastre,  5  fr.  9  c.;  dette  extérieure,  la  pias- 
tre, 5  fr.  40  c.  Etat»  Unis,  le  dollar,  6  fr. 
1  1  c.  1/4.  Hollande,  le  florin,  1  fr.  10  c.  1/16. 
Portugal,  la  livre  sterling,  25*  fr.  28  e. 
Russie,  la  rouble,  3  fr. 41c;  dette  extérieure, 
la  livre  sterling,  85'  fr.  10  c;  det»e  exW- 
rlaure,  rente  4  1/1  p.  0/0,  «5  n.  W  c.  Tur- 
quie, dette  extérieure  ,  là  litre  sterling  , 
15  fr. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

8  SBPTMflRB  lé74  «    âO   JASYHR    1979.  —  W- 

cret  qui  approuve  la  convention  passée  as- 
tre le  département  de  Va  guerre  et  le  maire 
de  Trojes  ,  et  relative  à  l'extension  du 
casernement  dans  cette  ville  (1}.  (M , 
B.  CGXL,  n.3720.) 

Le  Président  de  la  Républiqie,  va  la 
loi  dn  4  août  1874,  relative  aux  dépenses 
du  casernement  dé  l'armée  ;  les  pièces  de 
retire  a  laquelle  il  a  été  procédé,  les 
3,  4  et  5  août  1874;  l'avis  du  préfet  et 


(l\  Sons  la  date  des  11,  19,  30  septembre, 
ïp,  A4,  |%  octobre,  3,  9,  14,  2Ï,  23,  24,  25, 
96,  27,  98  et  29  novembre,  le  Bulletin  con- 
tient des  décrets  analogues ,  concernant  les 
vïllei  de  «aint-Male,  8aiiit-Efren*e,  S*lnt*Lô, 
Vomies,  Caen,  Liboorne,  Vitré,  Coulojàmferfl, 
Guéret,  Montaubaii,  Mom-tte-Marsan,  Saintes, 
Tarbes  ,  Aoxerre ,  Argentan,  Brive,  Dlnan, 
Laval,  Mayenne,  Àngbtiieme,  Patafcenày,  U 
Rtèae-snr^Von,  Pamlers,  Amiens,  Beauvtts, 
Bërhày,  La  Flèche,  Wamers,  Sentis,  Dreux,  Tolx, 
LtitKjges,  âTetiçon,  Aftcb,  Càïrtrt*,  Cttrtfeftar- 


Îazin,  Chartres,  Chateaudun,  Cholet,  Gray, 
oigny,  Lisieux,  Montargis,  Morlaix,  Nantes, 
tf  ogent-le-ftotr  >u  ,  Pau  ,  Pérïgueux,  la  ,  Ro- 
chelle, Saini-Briéuc,  Sofssons,  Tourt.  ÀBbé- 
viîtô,  Àgen,  Laon,  Sfàgnac-Laral  ,  Orléans, 
Poitiers,  Riona,  Ancenis,  Aorlllac,  CMtean- 
roax,  Tulle,  Auxotone  ,  Btfârif  <ttt  ,  Hottilw  ■ 
Bourges,, Dijon,  Castelnaudary,  Falaise, Fes- 
tenay-le-Comte,  Marmande,  Mirande,  Troyei, 
Vannes,  Bel  lac,  Belley,  le  Blanc,  Bordeaux, 
Châlons- sur- Marne,  Cbâumont,  JSper'naf^ 
flvreux,  Guïngnàvp,  te  *fns^t*àTnt^tre^^- 
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les  antres  pièces  de  l'affaire;  l'ordon- 
Dance  du  23  août  1835  et  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  le  conseil  des  ministres  entendu, 
décrète  :    . 

Art.  ltr.  La  convention  passée  entre  le 
département  de  la  guerre  et  le  maire  de 
Troyes  vAube),  et  relative  au  concours 
de  la  ville  dans  la  dépense  résultantde  l'ex- 
tension du  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée.  Un  exemplaire  cfe  cet 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  auto- 
risée, pour  remplir  ses  engagements,  à 
emprunter,  a  nn  taux  d'intérêt  qui  n« 
pourra  excéder  5  1/2  p.  0/0,  une  somme 
de  500,160  fr.,  remboursable  en  vingt 
années,  a  partir  de  1875,  pour  concou- 
rir, avec  un  prélèvement  de  135,995  fr. 
sur  le  solde  des  indemnités  de  guerre 
attribuées  à  la  commune,  au  paiement  de 
la  dépense  résultant  de  l'extension  du 
casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits 
de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  obarge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  ti- 
tres à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 
de  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que 
du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  affec- 
ter, jusqu'à  due  concurrence,  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  de  500,000  fr., 
et  ce  pendant  vingt  années,   a  partir 


de  1875,  la  portion  disponible  des  res- 
sources extraordinaires  créées  par  les  lois 
des  28  décembre  1871  et  11  janvier  1872. 
5.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans 
la  ville  de  Troyes,  l'agrandissement  de  la 
caserne  dite  de  l'Oratoire. 

En  conséquence,  cette  ville  est  auto- 
risée à  acquérir  a  l'amiable,  d'après 
expertise  contradictoire  ou  par  voie  d'ex- 
propriation ,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841  : 

1°  Une  portion  de  la  maison  siss  rue 
de  Croncels,  n.  32,  d'une  contenance  de 
652  mètres  superficiels,  appartenant  au 
sieur  Bégis-Siret  et  estimée  38,182  fr. 
environ  ; 

2°  Une  maison  appartenant  au  sieur 
Durand,  sise  rue  de  Groncels,  n.36,  com- 
prenant une  superficie  de  147  mètres  et 
estimée  24,340  fr.,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  qui  a  servi  de 
base  à  l'enquête  mentionnée  ci- dessus. 

f .  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


28  koykiibib  1874  —  26  jaïivur  1875.  —  Dé- 
cret qui  approuye  on  échange  d'immeubles 
entre  la  Tille  de*Belfort  et  ie  génie  mili- 
taire. (XII,  B.  CCXL,  n.  3790.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses 
du  casernement  de  l'armée;  le  conseil 
des  ministres  entendu ,  décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé,  sous  la  réserve 
de  l'accomplissement  des  formalités  hy- 
pothécaires destinées  a  sauvegarder  les 
droits  de  l'Etat,  l'échange  d'immeubles 
intervenu  entre  la  ville  de  Belfort  et  le 
génie  militaire,  suivant  les  indications 
et  descriptions  de  la  convention  et  des 
plans  ci-annexés. 

.  2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


FIN. 
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1848. 

i3  avril.  —  Dec.  qui  admet  M.  Zappino  à 
jouir  das  droits  da  citoyen  français,  B.  n.  5369. 

22  juin. — Dec.  qui  admet  M.Andorno  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  5067. 

1870. 

29  août.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Biebuyck  à 
établir  son  domicile  en  France,  B.  u.  5391. 

18  septembre.  —  Dée.  qui  admet  M.  Lepère 
a  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B. 
n.  4887. 

22  septembre.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Koesch 
a  établir  son  domicile  en  France,  B-n.  5370. 

1871. 

29  janvier.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Contras ,  383. 

1872. 

24  juin.  —  Dec.  qni  autorise  M.  Mu  lier  à 
établir  son  domicile  en  France,  B.  n.  4365. 

22  juillet.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Gabel  à 
établir  son  domicile  en  France,  B.  n.  4888. 

5  ieptembre.  —  Dec.  qui  prescrit  la  recon- 
stitution des  sommiers  judiciaires  de  la  pré- 
fecture de  police,  B.  n.  2875. 

28  septembre—  Dec,  qui  modifie  la  compo- 
sition du  conseil  d'appel  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  447. 

24  octobre.  —  Dec.  qui  approuve  nne  con- 
vention intervenue  entre  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  M".  Tielgen  pour  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  Danemark  , 
B.  n.  3106. 

26  novembre.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Michel 
à  établir  son  domicile  en  France,  B.  n.  4704. 


1873. 

15  janvier.  —  Dée.  qui  réintégre  M.  Fiibun 
dans  la  qualité  de  Français,  B.  n.  4339. 

22  janvier.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  5019. 

ii  février.  —  Dée.  qui  autorise  la  compa- 
gnie d'éclairage  par  le  gas  de  la  ville  de 
Mets  à  se  transformer  en  société  anonyme  , 
131. 

20  février.  —  Dec.  qui  annale  nne  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département  d'Al- 
ger, B.  n.  2941. 

8  mare.  —  Dec.  qui  annule  une  délibération 
du  conseil  général  da  département  des  Lan- 
des, B.  n.  2942. 

10  mare.  —  Dec.  qui  crée  des  tribunaux  de 
première  instance  à  Tizl-Ouzoa  et  à  Bougie 
(Algérie),  50. 

16  mari.  —  Dec.  Conseil  général.  Délibéra- 
tion annulée,  B.  n,  2945. 

30  mort.  —  Dec.  qui  admet  M.  BJed  à  jouir 
des  droits  de  eitoyen  français,  B.  n.  4889. 

10  juin.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Tournon  a  la  Châtre,  15. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Vertalzon  à  Billom ,  27. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arles  aux  carrières  de  Fontviellle,  205. 

m  juin.  —  Dec.  Brevets  d'invention,  B. 
n.  2678.  —  Conseils  généraux.  Délibérations 
annulées,  B.  n.  2946,  2947. 

29  juin.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vouziers  à  Apremont,  4. 

30  juin.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Délibé- 
rations annulées ,  B.  n.  2948  à  2954. 

I"  juillet Dec.  Conseils  généraux.  Déli- 
bérations annulées,  B.  n.  2955  à  295». 
7  juillet..—  Dec.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
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btlqne  l'établissement  da  ekemia  de  fer 
d'Ermont  à  Méry-sdr-Oise,  5t. 

Il  juillet.  —Bée.  Conseils  généraux.  Déli- 
bérations annulées,  B.  n.  2970  à  2974. 

19  juillet.  —  Dec.  Conseil  féaérél.  Déli- 
bération annulée,  B.  n.  2975. 

7  août.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Délibé- 
rations annulées,  B.  n.  2976  à  2978. 

8  août.  —  Dée.  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que l'établissement  de  deux  chemins  de  fer 
d'Intérêt  local  flans  le  département  de  Meur- 
the-ét-Mtotollé,  58. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  divers  chemins  de  fer  dans  le 
département  de  l'Eure,  75. 

11  aoât.  —Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  4472. 

13  aoât.  —  Dée,  Pensions  de  la  marina, 
B.  n.  4473. 

14  août .— Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.4667. 
16  aoét.  **.  Dec.  Conseil  d'arrondissement . 

•    Délibération  annulée,  B.  n.  2979. 

20  aoât.  —  Dec.  Restauration  du  pont  de 
Pbnt-S*tnt-Vln«ént,  sur  lé  tiotélle,  B.  n.  2675. 

—  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics des  terrains  situés  à  Dunkerque,  B. 
n.  2676.  —  Rectification  d'une  route  départe- 
mentale, B.  2677.  —  qui  autorise  M.  Du  h  au 
à  établir  un  bassin  poar  le  radoub  des  navires 
au  port  de  Bayonne,  B.  n.  2906. 

22  etêât,  —  Dée.  Cemmieaariate  de  police, 
B.  n.2611,  2692.  —Pensions  de  la  marine* 
B.  n.  4*74,  44T5. 

30  aoât.  —  Dec.  Pen siens  de   la  marfae 
B.  n.  4565. 

i<* tèptembre.  —Dée.  Conseils  d'arrondis- 
sement. Délibérations  annulé**,  B.  n.  2080, 
2981. 

2  septembre.  *-  Dée.  QonaMts  d'arrondisse- 
ment. BeUbéretlOhs  annulées,  B,  ■.  2982, 
2983. 

8  septembre.  —  Dée.  Legs  fait*  à  l'Etat  et  à 
des  communes  par  M.  Reseiotft,  B.  n.  8668. 

—  Commissariat  de  police,  B.  à.  2693. 

41  90ptoiMr*  j-  B*e.  qui  déclare  d'atitftô 
publique  rétablisse  meal  d'un  efcémin  de  fer 
de  Valenciennes  à  Doucies,  38. 

Ose.  q«l  aatertoe  la  demoiselle  Peskfewtez 
et  12  autres  à  établir  léar  domicile  an  Franc*, 
B.  n»  4866.  -*-  CbOogemeat  de  nom,  B. 
n.  354*. 

12  septembre  —  Dec.  Commissariats  do  po- 
lice, B.  n.  2679,  2680.  —  Pénal***  civiles, 
B.  n.  4349. 

47  septembre.  — *  Bée.  qui  autorise  la  rWe 
de  Btletten  4  eontèder  des  bltimebts  (roDna^ 
naux  pour  une  école  secondaire  libre  B. 
n.  fl0M.--»»a;W  edmOttétat  M.Favr*  et  «autre*  & 
jouit  dét*rofts  10  eftoyeaMneal»,  B.  n.4S6Y 
4  4369,4*71. 

19  Jeptemtt*.  —fXfc.  èoirteti  geliértl.  taéli. 
WTaWbh%nhblé4,B.n.29f8». 

20  septembre.  —  Dec  qui  approuvé  les  nou- 
veaux statuts  dé  la  caisse  de  secours  pour  Tes 
veuves  e\  orphelins  des  gardes  du  génie,  123. 
,.-*  A.  ***  5e  possession  de  terrains  pour 
1  établissement  de  divers  chemins  de  ter,  B. 
n.  2695,  2696.  —  Concession  de  mines  ,  B. 
n.  4641. 

24  lepienùn.  —  JMc.  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  2&7,»W.  F 


25  septembre.  —  Dec.  qui  affeete  an  dépar- 
tement de  la  guerre  un  terrain  en  dehors  de 
la  limite  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  & 
Ntmes,  B.  n.  2737. — qui  autorisent  M.  Berns- 
totf  et  9  autres  4  établir  leur  domicile  eo 
France,  B.  n.  4370,  4471. 

27  septembre.  —  Dée.  Agrandissement  et 
modification  des  voies  de  la  gare  de  Chasse 
(chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon),  B. 
n.  2699.  —  Nombre  des  avoués  de  Tournon  et 
d'Oi-tbez,  et  des  bnlssler*  de  Salnt-Amaod , 
Amiens  et  Bellac*  B.  n.  2738.  —  Coupes  da 
bols,  B.  n.  4346  à  4348.  — Pensions  de  la  ma- 
rine, B.  n.  4566. 

3  octobre.  —  Dec.  Nombre  des  avoués  de 
Toulouse  et  des  huissiers  d'Epernay  et  de  Ram- 
bouillet, B.  n.  2739.  —  Pensions  de  la  ma- 
rine, B.  n.  4567. 

4  octobre.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  de.  tramways  à  Lille, 


Dée.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  tramways  dans  là  ville  dû  Havre, 
112. 

6  octobre.  —  Dec.  Société  d'asturanees  ma- 
ritimes dite  l'Espérance,  autorisée  &  se  trans- 
former en  société  anonyme,  52. 

Dec.  qui  affecte  au  service  des  cultes  un  ter- 
rain domanial  provenant  de  relais  de  la  mer, 
au  hameau  de  Richelieu,  B.  n.  2740.  —  Con- 
seil d'arrondissement»  Délibération  annulée, 
B.  n.  2999. 

8  octobre.  —  Béa.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Doullens  à  la  limite  du  département  du 
Pas-de-Calais,  64. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  chemina  4»  fer  <T  latéral  local 
dans  le  départemental  Pas-de-Calais,  128. 

Dée.  Commissariats  de  police,  B.  m.  2741. 
«-qui  admettent  M.  Bâtge  et  autres  a  Jouir  dos 
droits  de  citoyen  français,    B.  n.  4387,  4388. 

16  octobre.  **-  Dec.  qui  déclare  d'artltité  pt- 
bllque  rétablissement  d'un  ebeaain  de  for 
de  Lérouville  à  la  limite  du  département  de 
la  Haute-Marne,  69. 

13  octobre.  —  Dec.  Conseils  d'arrondisse- 
ment. Délibérations  annulées ,  B.  eu  3008, 
3661. 

16  *ei.  —  Dée.  q«i  admettent  M.  Steininger 
et  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  4389,  4391.  —-qui  réintégre  M,  et 
M«e  Cathiau  dans  la  qualité  de  Français  , 
B.  n.  4390.  -*- Légion  d'honnoar  et  médailles 
militaires.  Rftdtatfon  on  «nsf/enslon  ,  B. 
n.  4445  à  444T,  4465  1  4471,  4488  à  44*6, 
4499.  —  Pentiooft  de  U  marine,  S.  b.  4568. 

17  octobre. — Dec.  Construction  d'une  éetase 
d'ans  les  marais 'skiants  de  Tfrançôn  et  redres- 
sement du  chenal  dans  les  marais  d'Aires  , 
B.  n.  27"67,  2716*.  —  ÀmélïotaTToli  tf*tme  rotfte 
départementale,  B.  h.'ftftfe.  —  PïoTongoment 
du  grand  canal  de  dessèchement  des  Batix , 
B.  h.  2(770. 

18  octobre.  —  ï>éc.  qui  approuve  les  traftês 
passés  par  le  département  de  la  Seine  arec 
les  compagnies  des  omnibus  et  des  tramways 
extérieurs  du  Nord,  pour  l'exploitation  d'am 
réseau  de  voies  ferrées  4  traction  de  chevaax 
dans  Paris  et  sa  banlieue,  117. 

Dec.    qui  approuve    le  «outrât   passé  «a- 
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(ré  le  frf effet  de  lTtéréuli  et  V.  Glb  pour 
la  Tente  de  terrains  délaissés  par  la  mer 
dans  la  eotnmdhé  dé  Sérignan,  B.  h.  1743.  — 
Rectification  d'une  routé  nationale,  B.  n.2771. 

—  Etablissement  de  voles  dé  g  «  rage  et  de 
triage  k  ia  gare  dé  SftlAt-Gerftiaïh-éi)-Motat - 
d'Or,  B.  m  2772.  m.  Autorisation,  4  là  Tille 
de  Flrmtny,  dé  faire  une  derifatlon  d'eau  penr 
l'alimentation  de  ses  fontaines,  S.  n.  2773.— 
Prise  dé  possession  d'un  terrain  pour  l'éta- 
blissement de  la  rigole  d'émission  de1  Plot* 
de-Wingles>  B.  h.  2786.  '--Cortéesslon  à  dne 
association  syndicale,  B.  n.  2787.  —  Trivànx 
dans  Ici  ntarais  salante  de  Bohhet,  B.  n.2788. 

—  eut  le  tarif  dès  taxe*  à  percevoir  pal* 
MM.  La  bit  et  Mdullnté  sur  les  natires  fré- 
quentant lénr  cale  a  Bordeaux,  B.  n.  2986.  — 
Conseils  d'arrondissement,  Délibérations  an- 
nn'ees,  B.  n.  8002,  3003.  — Aménatement  et 
coopes  dé  bois,  B.  ri.  4864,  4570,  4571. 

23  octobre.  —  Dec.  Commissariat  dé  police, 
B.  n.  2743. 

14 octobre.— D*c. Conseil  d'arrondissement. 
Délibération  annulée,  ftul.  h    3004. 

25  octobre.  —  Dec.  Acceptation  d'Un  le  tes 
fait  à  l'académie  des  Inscriptions  et  belles* 
lettres  par  M»*  Gnériheau,  B.  a.  1343.— Con- 
éétla  généraux.  Délibérations  aanuléea  ,  B. 
n.  3005  h  3008. 

28  octobre.  —  Dec.  qui  déclare  d'ntlllté  pu- 
blique rétablissement  d'an  réseau  de  chentiné 
de  fer  d'intérêt  local  n'en!  lé  département  de 
Maine-et-Loire,  218. 

Dec.  Pénsionè  de  la  mariné,  B.  n.  4689. 

29  octobre.  —  Dec.  Coupes  de  bots,  B. 
D.   4572,  4573,  46*2,  4619. 

30  octobre.  —  Déê.  Commissariats  dé  po- 
lice, B.  n.  2780.  —  qui  antorise  M.  Noël  à 
accepter  des  fonctions  à  l'étranger,  B.  n.  4394. 

—  qui  autorise  M.  Geng  et  9  antres  a  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  4393.  —  Pen- 
sions de  la  marine,  B.  n.  4600.,  4691. 

3  novembre.  —  Dec.  Approbation  d'une 
ton  cession  téite  par  le  préfet  dû  Calvados  4 
É.  Grosse,  B.  b.  2790. 

5  novembre.  —  Dec.  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  2791.  —  qui  admet  M.  Cohen  et 
%4  autres  a  jour  defe  droits  dé  citoyen  français, 
fe.  n.  4705. 

1  novembre.  —  Dec.  Conseils  généraux.  De- 
ll bêraiioAs annulées  ou  suspendues, U.  n.4340, 
4341.  —  taVit  d'ottVol,  B.  n.  4560.  —  Exploi- 
tation de  bois,  B,  n.  4627,  4664. 

8  novembre.  —  Dec.  qui  reconnaît  comme 
êta'bnsfetûent  d'utilûê  publique  lfJÊavre  dés 
apprentis,  123. 

Dec.  TJrevètS  àlhvé'nUoh,  B.  n.*800.— Con- 
seils généraux.  Délibérations  annulées  >  B. 
n.  5017  à  3014.  —  MftflailTe  Wtlitair*.  Sus- 
pension ,  B.  fa.  4500  à  ¥502,  4318  a  4522.  — 
Légion  d'honneur.  Radiation,  B.  n.  4527  \ 
•4531,  4590. 

10  novembre.  —  Dec  'Création  d'hospices, 
B.  n.  4769  a  4773. 

11  novembre.  —  Dec. 'Prise  de  possession  de 
terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Saintes  à 
Centras,  B.  n.  2876.  — Travaux  pour  la  trans- 
Tormallon  d'une  jetée  ad  Dort  de  Boulogne, 
B.  n.  £877. —  Rectification  déroutes  départe- 
mentaTès,  B.  n.  2B78,  2^879.  —  Travaux  pour 
l'agrandissement  de  fa  station  a e  Vil levayrac 
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(rtgoe  de  Montpellier  à  Paolhan),  B.  A.  8119. 
— -  Entretien  d'une  asihé,  B.  n   4642. 

14  novembre.  —  Dec.  qui  ouvré  ail  budget 
de  la  Légion  «'honneur,  exercices  1871  et  1872, 
deux  chapitras  pour  rappela  d'arréragés  et  de 
traitements  se  rapportant  à  des  elërcIceS 
clos,  369,  370. 

Dec.  Commissariats  de  police,   B.  n.  2792. 

—  qui  annulent,  i»  une  «anifesltiiofl  politi- 
que de  la  commission  déparlèirîentalè  Au  Var; 
2<>  une  adresse  de  celre  du  départènierit  de  Id 
Sarttte,  B.  n.  3186,  8187.^  qui  retdté?fmt 
M.  Bel  fort,  et  46  adirés  Ha  HÉ  la  qualité  d? 
Français*  B.  n.  4796,  48*0.  —  d.dl  admettent 
M.  Ramoniszki  et  30  autres  a  jouir  des  droits 
dé  citoyen  ftuaeall,  B.  ri.  4707  a  4799,  5392. 

14  novembre.  -=■  Dec  qttl  rapbortè  celui  du 
7  février  1810.  sur  rétablisseméilt  d'une  caisse 
d'épargne  a  Hlrson,  34. 

15  novtmtr*.  *—  Dec.  Légion  d'honneur. 
Nbmihetlon,  B.  h.  4591. 

19  novembre.  —  Dec.  Approbation  dé  con- 
cessions faite»  par  le  prélet  dd  Énrhlhah  a 
MM.  Devéte  et  Vermillard  ,  B.  n.  2793,  2794. 

—  Conseils  généraux.  Délibérations  annulées 
On  sttftpendaes,  B.  n.  4344,  4343.  —  Cobpcs 
de  bois,  B.  n.  4574,  4575,  4B2é,  4965:  -Ta- 
rifs d'wctro»,  B.  h.  4533,  4534. 

21  novembre.  <*-  Dec.  qui  transfère  ah  lieu 
dit  G«r#-or-Go/f  lé  Cbef-Heu  de  la  commune 
dé  Qaimerth,  B.  h.  1799.  —  trtsè  de  pofrses- 
tlon  de  terrains  pour  le  chemin  de  ter  de  Bé* 
tbtiriô  4  àbbeVilte,  B.  h.  2914.  —  Conseil 
«"arrondissement.  Délibération  annulée,  B. 
n.  3025,  4344,  4345,  4394  4  439t.  —  Prises 
d'eau,  B.  il.  4643. 

21  novembre.  —  Dec.  bons  cil  s  kéhérèox. 
Délibérations  suspendues  ,  B.  n.  4399  a  4400. 

—  Tarif  d»bctrol,  B.  n.  4591.  —  qui  réintègre 
la  damé  Polllfae  et  32  autres  datas  la  qualité 
«e  Français,  B  n.  4710.  —  qui  autorisé  M.  du 
Fooget-d'AtgrevéuX  à  prendre  du  service  a  l'é- 
tranger, B.  n.  4713.  —  qui  admettent  H.  Po- 
Hahyski  et  44  autres  a  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  B.  n.  4711,  4712,  4714. 

23  novembre.  —  Dec.  Conseil  générât.  Dé- 
libération suspendue',  B.  11.  4602. 

24  novembre.  —  Déé.  qui  reconnaît  comme 
établisse  m  eût  d'utilité  publique  l^dEnVre  des 
Orphelines  protestantes  de  Sedan,  120. 

15  novembre. —  Dec.  qui  approuvé  une  con- 
vention intervenue  entre  te  ministre  de  l'in- 
térlenr  et  M.  aUtnew  Grty,  pour  rwifellsse- 
anent  d'une  ligne  t*lé^épntque  SooS-marirte 
centre  Marseille  et  BaraMbiie,  B.  n.  3107.  — 
Conseil  tf'erro«uHBtê*n»n*.  ««libéra U«n  an- 
nulée, B.  n.  3026,  4603. 

16  novembre.  —  Dec»  Cettvtlto  fénéraux. 
DétibératloM  suspendues,  %.  n.  4694 a  4607. 

27  novembre.  —  Dec.  Tarifs  d\>ctro1 ,  B. 
ti.466»,  '4563.  *-  Coaffeils  gén*i%0X.  Délité- 
xattons  eamanses,  B.  h.  4699, 4609.  ^Coupes 
île  boas,  B.  n.  4919,  4666. 

19  novembre.  ^—  Dec.  Prise  <fè  pb%%e#sToh 
«e  terrains  pour  14  VerYi#é  tfè  Ht  mairine,  B. 
ti.«90T.  —  Conseils  g^rreVaux.  Délibérations 
annélées,  te.  h.  f6l9,  41611. 

9f9  nopetnïrè.  —  Deè.  Iffb'mbre  <fél  nulssiera 
de  Montargis,  B.  n.  2708.  —  qui  réintégré 
là  famé  'Germain  &  1$  àWes  dans  la  qualité 
de  Français, B. fi.  4715.—  quiadhiûttôntM.  De- 
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Bit  et  33  autres  &  joalr  des  drolu  de  citoyen 
français,  B.  n.  4716,  à  4718. 

30  novembre.  —  Dec.  qui  approuve  la  con- 
cession d'une  parcelle  de  terrain  maritime 
faite  par  le  préfet  dn  Morbihan  a  M.  Fouchard, 
B.  a.  2808.  —  Approbation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Lorient,  B. 
a.  4633. 

l"  décembre.  —  Dec.  qui  approuve  les  nou- 
veaux statuts  de  l'Orphelinat  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  116. 

Dec.  Commissariats  de  police,  B.  n.  3816, 
2827.  —  Pensions  militaires,  B.  n.  4350. 

2  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles  ,  B. 
a.  4361. 

8  décembre.  —  Dec.  Commissariat  de  police, 
B.  n.  3669.  —  portant  que  la  commune  de 
Bordes  prendra  le  nom  de  Bordes-sur-Lez,  B. 
n.  2935.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4352.  — 
Autorisation  d'un  legs  fait  au  supérieur  géné- 
ral des  frères  des  écoles  chrétiennes»  B. 
n.  4532. 

4  décembre.  —  Dec.  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  société 
de  législation  comparée,  116. 

Dec.  Limites  de  la  mer  dans  les  communes 
de  Guéthary  et  de  Bldart ,  B.  n. 2810.  —  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  4353,  4739,  4740.— Coupes 
de  bois,  B.  n,  4667  *  4673,  4688. 

5  décembre.  —  Dec.  Territoire  distrait  de  la 
commune  de  DInosé  et  réuni  à  celle  de  Saint- 
Laurent,  B.  n.  2959.  —  Territoire  distrait  de 
la  commune  de  Tarnac  et  réunie  celle  de  Saint- 
Merd-les-Oussines,  B.  n.  2960. —  Dec.  Pensions 
civiles,  B.  n.  4354. 

6  décembre.  —  Dec.  Limites  de  la  mer  à 
Biarritz,  B.  n.  2811.  —  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  2828.  —  portant  que  la  commune 
de  Lafonderie  prendra  le  nom  de  Banua,  B. 
n.  2926.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4355.  — 
Légion  d'honneur.  Nomination,  B.  n.  4592  & 
4594.  —  Règlement  d'usines  et  moulin,  B. 
n.  4644. 

%  décembre.  —  Dec.  Tsxe  sur  les  chiens 
dans  la  ville  d'Epinal,  dans  les  communes  de 
Glaudon  et  de  Girmont-Val-d'Ajol,  et  dans  la 
ville  de  Grenoble,  15,  16. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4356. 

9  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B. 
n.  4357.  —  Légion  d'honneur.  Radiation,  B. 
n.  4679,  4680.  «  Médaille  militaire.  Radia- 
tion, B.  n.  4681  à  4687. 

10  décembre.  —  Dec.  Commissariat  de  po- 
lice, B.  n.  2855.— Pensions  civiles,  B.  n.  4358. 

11  décembre.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1873, 
fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  28. 

Dec.  qui  annexe  au  territoire  de  la  commune 
de  Lons-le-Saunier  denx  polygones  distraits 
de  celle  de  Montmorot,  B.  n.  2891.  —  qui 
fixe  les  limites  de  la  mer  pour  la  Sée  et  la 
Sélune,  B.  n.  2856.  —  Dec.  Pensions  civiles, 
B.  n.  4372.  —  Rapport  du  décret  du  4  janvier 
1860,  sur  un  syndicat,  B.  n.  4645.  —  qui  réin- 
tégre la  demoiselle  Acarie  et  17  autres  dans 
la  qualité  de  Français,  B.  n.  4891.  —  qui  ad- 
mettent M.  Schneider  et  autres  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  n,  4892  a  4894, 
5272.  ' 

13  décembre.  —  Dec.  Autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  d'Kcouen,  35. 


15  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles ,  B, 
n.  4373. 

16  décembre.  —  Dec.  qui  approuve  le  traité 
passé  pour  rétablissement  de  voies  ferrées  I 
traction  de  chevaux  à  Lille,  117 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4359.  —  Reboi- 
sement et  regaxonnement  dans  la  commune 
des  Crottes,  B.  n.  4576.  —  Coupes  de  bols , 
B.  n.  4719  A  4723. 

17  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles ,  B. 
n.  4374. 

18  décembre.  — •  Dec.  Nombre  des  huissiers 
de  Chaumont  et  d'Argentan,  B.  n.  2709. — 
qui  admettent  M.  Rose  et  18  autres  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  n.  4895  A  4897. 

19  décembre.  —  Dec.  Report  A  l'exercice 
1873,  d'une  portion  de  crédit  de  fonds  de  con- 
cours, exercice  1872,  pour  la  reconstruction 
de  l'hôtel  du  consulat  de  France  A  Tien-Tetn 
et  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation  à 
Pékin,  16. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4375,  4741. 

20  décembre.  —  Dec.  Travaux  d'écoulement 
au  hameau  de  Milles,  B.  n.  2857.  —  Travaux 
pour  la  construction  de  quais,  AJLngers,  B. 
n.  2907.  —  Dispositions  relatives  aux  carrières 
du  département  du  Nord,  B.  n.  4477.  —  sur 
prises  d'eau,  B.  n.  4651,4653.— Concession  de 
mines,  B.  n.  4652. 

22  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles  ,  B. 
n.  4376. 

23  décembre  —Dec  Règlement  supplémen- 
taire à  l'octroi  de  Paris,  5. 

Déo.  Legs  fait  A  l'Académie  française  par 
M.  Vite  t.  B.  n.  2858.  —  Pensions  civiles  ,  B. 
n.  4377,  4752,  4743.  —  Tarif  d'octroi ,  B. 
n.  4634.  —  Conseils  généraux.  Délibérations 
annulées,  B.  n.  4635  à  4637. — Coupes  de  bois, 
B.  n.  4724,  4725,  4780. 

24  décembre.  —  Dec.  qui  approuve  le  tarif 
voté  par  le  conseil  municipal  de  Paris  pour 
la  perception  de  la  taxe  de  balayage  créée  par 
la  loi  du  26  mars  1873,  121. 

Déo.  Conseil  général.  Délibération  annulée, 
B.  n.  3027.  —  Création  d'un  hospice,  B. 
n.  4774. 

26  décembre.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  1873 ,  fonds 
de  concours  pour  les  dépenses  de  la  faculté)  de 
médecine  de  Nancy,  29. 

Dec.  qui  place  l'Observatoire  d'Alger  dans 
les  attributions  dn  ministre  de  l'instruction 
publique,  65. 

Dec.  Commissariats  de  police, B.n.  2859.— 
portant  que  la  commune  d'Orly  prendra  le  nom 
d'Orly-sur-Morin ,  B.  n.  2927.  —  Commis- 
sion départementale.  Délibération  annulée, 
B.  n.  3028 Pensions  civiles,  B.  n.  4378. 

27  décembre.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  4744,  4745,  4909.  —  qui  admettent 
M.  Moïse  et  2  autres  a  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  B.  n.  4899,  4900.  —  qui  réin- 
tègre la  dame  Schmitt  et  17  autres  dans  la 
qualité  de  Français,  B.  n.  4898. 

29  décembre.  ~  Dec.  Modifications  aux  sta- 
tuts de  l'institut  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Nancy,  207. 

30  décembre. — Dec.  Désignation  de  bureaux 
de  douane  pour  l'importation  des  huiles  et  es- 
sences de  pétrole  et  de  schiste,  B.  n.  3685.  — 
Acceptation  d'un    legs    fait   A  l'Institut   de 
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France,  par  madame  veuve  Chaudesaigaes,  B. 
n.3108.— Penaloni  militaires, B.  n.  4335 à  4338, 
4401  a  4408,  4435  à  4430.  —  Commission  dé- 
partementale des  Bouches-du-Rhône.  Délibé- 
ration suspendue,  B.  n.  4638. 

31  décembre  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  4873,  pour 
l'exécution  de  travaux  diocésains,  29. 

1874. 

i**  janvier.  —  Dec.  qui  créent  au*  collège 
de  France  une  cbalre  d'histoire  de  la  philoso- 
phie moderne  et  une  cbalre  de  philologie  el 
archéologie  assyriennes,  53. 

S  janvier.  —  Dec.  Nombre  des  huissiers  de 
Grenoble,  Montreoil-sur-Mer  et  Chambéry,  B. 
n.  2710.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4318  à 
4334. 

5  janvier. — Dec.  Pensions  civiles, B.  n.  4360, 
4H6I,  4311. 

6  janvier.  —  Dec.  qui  modifie  le  traite- 
ment de  divers  juges  de  paix,  6. 

Dec.  Réorganisation  des  régiments  de 
spihis,  29. 

Dec.  qui  crée  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  une  chaire  d'anatomle  patholo- 
gique et  histologie,  53. 

Dec.  Travaux  pour  l'amélioration  du  port 
de  Jvlnville,  B.  n.  2986.  —  Construction  d'une 
digue  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  B. 
n.  2987.  —  Autorisation  de  prise  d'eau  ,  B. 
n.  4912. 

7  janvier.  —  Dec.  Transport ,  an  ministre 
de  la  guerre,  des  crédits  ouverts  au  ministre 
des  finances,  exercice  1874,  pour  le  service  des 
poudres  à  feu ,  16. 

Dec.  Addition  ,  substitution  de  noms,  B. 
n.  2670.  —  Légion  d'honneur.  Nomination,  B. 
n.  4595,  5020.  —  qoi  réintégre  M.  Bixel  et  20 
autres  dans  la  qualité  de  Français,  B.  n.5068. 
—  qui  admettent  M  Epstein  a  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  B.  n.  5069,  5070. 

8  janvier.  — •  Loi.  Crédit  complémentaire  an 
ministre  de  l'intérieur,  exercice  1874,  pour  les 
Alsaciens-Lorrains  qui  conservant  la  qualité 
de  Français,  1. 

Loi.  Crédits  extraordinaires  administre  de 
l'instruction  publique,  à  titre  de  subventions 
pour  l'exploitation  provisoire  de  l'Opéra,  pen- 
dant l'année  1874 ,  1. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  20,000  fr.  au 
ministre  de  l'agriculture,  exercice  1873,  cha- 
pitre 8,  et  annulation  de  pareille  somme  au 
chapitre  9,  1. 

'Loi.  Report,  au  chap.  32  du  budget  de  l'In- 
térieur, exercice  1874,  d'une  somme  dispo- 
nible sur  le  chap.  32,  exercice  1872,  2. 

Dec.  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  décembre  1873, 
sur  la  taxe  de  consommation  sur  le  savon,  17. 
Dec.  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  décembre  1873. 
pur  la  taxe  de  consommation  Intérieure  sur  l'a- 
cide stéarique  et  les  produits  similaires,  20. 

Dec.  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  pour  la  percep- 
tion, en  1874,  du  droit  de  timbre  établi  sur 
les  titres  de  rentes,  etc.,  etc.,  des  gouverne- 
ments étrangers,  23. 

Dec.    Crédite,  exercice  1873,  fonds  de  con- 


cours pour  travaux  aux  ports  du  Havre  et  de 
Dnnkerque,  23. 

Dec.  qui  approuve  une  convention  ayanr 
pour  objet  le  dessèchement  du  marais  de  Foe 
et  l'établissement  d'un  canal  a  dériver  de  la- 
Durance,  27. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  &  faire  par  le» 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do 
Paris  a  Lyon,  33,34. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Roanne  à  la  li- 
mite du  département  de  Saône-et-Loire,  226. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
limite  du  département  de  la  Loire  A  Cbilon- 
sur-Saône,  302. 

Dec.  Rectification  d'une  route  départemen- 
tale, B.  n.  3009,  3031.  —  Travaux  pour  l'a- 
grandissement des  gares  de  Tulle  et  de  Saint- 
Ces  a  ire,  B.  n.  3010,  3011.  —  Amélioration  du 
port  de  Saint- Vaast,  B.  n.  3030.  —  Règlement 
pour  les  carrières  du  département  dea  Hautes» 
Pyrénées,  B.  n.  4569.  —  Autorisation  de  prises- 
d'eau,  et  règlement  de  l'usage  des  eaux  de 
deux  ruisseaux,  B.  n.  4913  à  4916. 

9  janvier.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
4379,4380,4431. 

10  janvier.  —  Dec.  qui  fixe  le  budget  de» 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations pour  1874,  24. 

Dec.  qui  reconnaît,  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'association  religieuse  des 
frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Belley,  208. 

Dec.  Tarif  de  bac,  B.  n.  2751.  —Pensions 
civiles,  B.  n.  4381,  4382,  4903.  —  Tarif  d'oc- 
troi, B.  n.  4535.  —  Légion  d'honneur,  nomi- 
nation, B.  n.  4596,  4597,  4787  à  4795,  5021, 
5022.  —  Coupes  de  bols,  B.  n.  4728,  4735. 
4736. 

11  janvier. — Dec.  Commissariats  de  police, 
B.  n.  2812  —  Nombre  des  avoués  de  Cusset 
et  des  huissiers  d'Alençon  et  de  Castel-Sarra- 
sin,  B.  n.  2711. 

12  janvier.  —  Dec.  qui  crée  une  chaire  de 
poésie  grecque  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris, 
53. 

Dec.  qui  créent  une  chaire  de  thérapeutique* 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  d'Angers. 
et  de  Rennes,  53,  54. 

Dec.  Tableau  de  population.  Rectification,. 
B.  n.2650. 

13  janvier.  —  Dec.  Report ,  a  l'exercice* 
1874,  de  crédits  ouverts  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1872,  fonds  de- 
concours  pour  la  construction  de  chemins  dea 
fer,  54. 

Dec.  Report  É  l'exercice  1874  d'une  portion 
de  crédit  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  1871,  A  titre  de  fonds  de  concours,. 
55. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dans  le  département  du  Nord,  280. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  divers  chemins  de  fer  dan*  le 
département  du  Pas-de-Calais,  348. 

Dec.  Etablissement  de  Petjtes*Sœur*  des 
Pauvres,  A  Tourcoing,  B.  n.  S705.  —  Recons- 
truction des  quais  du  port  d'Hennebont,  B.  n. 
3059.  —  Pensions  civiles,  B,  n.  4362  à  4364. 
—  Légion  d'honneur  ;  nomination,  B.  n.  4598, 
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14  janvier.  —  Dec.  Convocation  des  élec- 
teurs des  département»  du  Pas-de-Calais  et  de 
I»  Heete-Saone,  B.  a.  9651.— Pensions  civiles, 
B.  n.  4411. 

1*  jameiew.  —  Bée.  Aseoemtloa  résignait) 
des  sosurs  de  l'Immasolée-Conceptlen  de  No- 
tre-Dame de  Lourdes,  à  Galas),  B.  o.  1700.  — 
Pensions  ci»  il  es,  inscription  an  Trésor,  B.  n. 
4383,  43*5,  4386.  —  qui  réintègre  la  dame 
de  Bal  us  et  %  attires  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, B.  a.  5071.— qui  admettent  M.  Kuhlgatx 
et  •  antres  à  Jouir  dés  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  a.  8071,  8016. 

16  janvier.  —  Dét.  qal  affsete  te  fort  de 
l'Ile  Sainte-MargaerHe  aui  eeadamnés  à  la 
peine  de  la  détention,  94. 

17  janvier.  —  Dec.  qal  supprime  les  profés- 
aaars-adlfiDta  dans  les  écoles  supérieures  d* 
pharmacie,  55. 

Dée.  Panetons  de  la  marine,  B.  n.  4904. 

t9  Janvier.  —  Dec.  Commissariats  de  po- 
lie», B.  n.9813.  —  Pensions  etTiles,  B.  n.  4413 
à  4417. 

10  janvier.  —  Loi  sar  les  maires  et  les 
attributions  de  police  municipale,  9. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  180,000  fr. 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  ctaap.  4,  et 
annulation  de  pareille  somme  au  ebap.  8,  7. 

Bée.  Réception  de  la  bulle  qui  commet 
Mgr  l'archevêque  de  Ifyre  pour  conférer  Pins- 
tttutl*  n  eaaoniqoa  I  M.  Maret,  en  qualité  de 
primteier  du  Chapitre  de  Saint-Denis.  55. 

Dée.  qui  etaWit  à  Vannes  l'école  d'artillerie 
dn  ontiéme  corps  d'armée,  70. 

Dec.  Modification  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie des  api  araax  du  Harre,  194. 

Dec.  Additions  de  noms,  fi.  n.  9674,  9679. 
t-  Pensions  civiles,  B.  n.  4418. 

91  janvier.  —  Loi  qui  modifie  les  art.  3  el  9 
d*  la  lot  dn  8  mai  1844,  sur  la  police  de  U 
«basse,  7. 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  en- 
tra l'Etat  et  la  compagnie  Transatlantique 
modifiant  tes  stipulations  de  la  convention  du 
16  février  1868,  55. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  de  médecine  lé- 
gale, «10. 

Dec.  Nombre  des  avoués  de  Pontlvy  et  des 
huissiers  de  Fougères  etdeCosnes,  B.  n.  3039. 
—  Pensions  c  viles,  B.  n.  4419,  4905.  —  qui 
réintègre  M.  Lsavaayet  10  autres  dans  la  qua- 
lité de  Franeate,  B.  n.  5074.  —  qui  autorise 
M.Waari  à  se  mire  naturaliser -Hongrois,  B.  n. 
5075,5096. 

93  janvier.  —  Loi  sur  la  surveillance  de  la 
baute  police,  8. 

Dec.  qui  autorise  la  fondation,  dans  les  ly- 
cées de  Montpellier,  Nîmes  et  Carcassonne,  de 
trois  bourses  d'internes  applicables  à  des  en- 
fants d'origine  alsacienne  ou  lorraine,  56. 

Dée.  qui  orée  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
une  seconde  chaire  de  botanique,  56. 

Dec.  Pensions  militaires,  Inscription  su  tré- 
sor, B.  n.  4490,  4491.— Coupes  de  bols,  B.  n. 
47S5,  4756.  ' 

96  janvier.  —  Dec.  qui  autorise  la  Banque 
de  France  *  créer  une  succursale  au  Puy,  57. 

Dée.  portant  que  la  commune  de  Saint-Vic- 
tor prendra  le  nom  de  Saint-Victor-et-Mel- 
Tian,  B.  n.  3083.  —  Construction  d'une  route 


départementale,  B.  n.  3060.  —  Conseil  géné- 
ral. Délibération  anaulée,  B.  n.  3450.  —  Pen- 
sions civile*,  B.  n.  4499,  4493,  4439,  4433.  — 
Concession  de  mines,  B.  n.  4917. 

97  janvier.  —  Loi.  Crédit  an  ministre  de  la 
guerre,  eicreiee  1874,  pour  paiement  d'an* 
indemnité  de  919,000  fr.  accordée  à  M.  Sou- 
berblelle,  ex-eatrepreueer  des  transports  de 
l'armée  française  au  Mexique,  36. 

L  i.  Crédits  au  ministre  des  finances  anr  les 
exercices  1871  et  1871,  37. 

Dec.  Contribution  à  percevoir,  en  1874, 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, B.  n.  9747,  9748. 

98  janvier.  —  Dec.  qal  régie  le  cadre  du 
personnel  de  police  à  Toulouse,  38.' 

Dec.  qui  réaffecte  au  département  de  la 
guerre  l'ancien  château  de  Dinan,  109. 

99  janvier.  —  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion supplémentaire  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  93  juillet  1873,  signé  le  94 
Janvier  1874,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
94. 

Loi.  Régularisation  dés  crédits  supplémen- 
taires accordés  par  décrets  pendant  la  proro- 
gation de  l'Assemblée  nationale.  Ouverture  de 
crédits  sur  des  exercices  clos  et  périmés,  37. 

Dec.  Etablissement  de  Petites-Soeurs  des 
Pauvres  à  Valenciennes,  B.  n.  1735.  —  qui 
élève  divers  lycées  à  la  deuxième  et  à  la  troi- 
sième catégorie,  fi,  n.  9809.  — Pensions  civi- 
les, B.  n.  4434  à  4436. 

&0  janvier.  — Loi.  Crédit  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  sur  l'exercice  1873,  97. 

Loi.  Crédits  an  ministre  des  flnaaees,  exer- 
cice 1873,  57. 

Dec.  qui  autorise  la  ville  de  Condè-eur-No4- 
reau  à  rétablir  son  ancien  collège  communal, 
65. 

Dée.  Travaux  pour  la  clôtare  de  l 'hôpital  de 
la  marine,  à  Cherbourg,  B.  n.  9814.  —  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  4458,  4906.  —  qui  réintègre 
M.  Seckler  et  5  autres  dans  la  qualité  de 
français,  B.  n.  5077.  —  qui  autorise  M.  Gott- 
dammer  et  8  antres  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  5078. 

31  janvier.  —  Dec.  qui  fixe  la  redevsnee  dea 
mines  de  houille  de  Carmaux,  B.  n.  1736.  — 
Territoires  distraits  de  la  commune  de  Satat- 
Yinoent  et  réunis  à  celle  de  Salot-Btie»»nc- 
d'Albagnan,  B.  n.  9961.  —  sur  nn  tarif  debae, 
B.  n.  3034.  —  qui  distrait  un  territoire  de  la 
commune  de  Sablons,  et  le  réonit  à  celle  de 
Obalas,  B.  n.  8085.  —  Legs  fait  à  l'école  su- 
périeure de  pharmacie  de  Paris  par  M.  Larone, 
B.  n.  3047.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  44B7, 
4459.  —  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  4639,  4640.  — 
Coupes  de  bois,  B.  n.  4830. 

i*r  février.  —  Déç.  qui  étend  les  attribu- 
tions de  police  judiciaire  des  officiers  des  bu- 
reaux arabes,  &  la  recherche  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  commis  par  des  Euro- 
péens dans  les  territoires  où  II  n'existe  pas 
d'officiers  de  police  judiciaire  ordinaire,  66. 

Dec.  Commissariat  de  police,  B.  n.  9815. 

9  février.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blie l'établissement  d'un  chemin  de  fer  delà 
Teste  h  l'étang  de  Caseaqx,  341. 

Dec.  Acquisition  de  terrains  pour  Fagrs*- 
dissement  de  la  gare  de  la  Bastide,  à  BQrdeqjJÀ 
B.  n.  3061.   —  Concession   de   mines,  B.  ». 
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4948.  —  Autorisation   de  prise  d'eau,   B.   n. 
4919. 

3  février.  —  Dec.  portant  que  le  certifie»* 
d'admission  à  l'école  centrale  des  art#  et  ma- 
nufactures supplée  an  brevet  de  eeeaaUe ne«r 
l'enseignement  primaire,  71. 

Dec.  qui  augmente  le  neothre  dus  membres 
4a  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  09. 

Dec.  qui  admettent  M.  Kremeret  7  aetre#A 
jonir  des  droits  de  citoyen  frasiceis,  B.  n.  4424, 
5273  à  5376.  —  Pensions  cinljw,  B.  n.  4497. 

4  février.  —  Dec.  su*  le  mode  de  nosaina> 
lion  des  suppléants  et  chefs  de»  travaux  ana- 
tnmiques  des  écoles  préparatoires  de  médecin» 
el  de  pharmacie,  66. 

Dec.  Conveeatleo  d'électeurs  dans  les  dé» 
parlements  de  Vaucluse  et  de  4a  àlante- 
Vienne,  B.  b.  2690.  —  Commissariat  de  po- 
lice, B.  n.  8049.  —  Pensions)  civiles,  B.  ». 
4460. 

5  février.  —  Dée.  qui  transforme  «n  chaire 
decaleul  différentiel  et  intégral  celle  de  me>- 
canique  physique  et  expert  sa  enta  le  présl'école 
préparatoire  4  l'enseignement  supérieur  des 
scieoees  et  des  lettres  deReoeo,  94. 

Dec.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Saint-Pierre  (tles  Saint-Pierre  et  Miqnelon, 
120. 

Dec.  Addition  et  substitution  de  noms,  *. 
n.  2742.  —  Etablissement  de  Petites-Sœew 
des  Pauvres,  à  Dunkerque,  B.  n.  2749.  — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4464.  —  qui  admettent 
M.  Metzger  et  47  autres  4  jouir  des  droite  de 
citoyen  français  et  MM.  Géy  et  Hurth  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  5276,  5277. 

6  février.  — "Dec.  Travaux  pour  défendre  ht 
ville  de  Jargeau  contre  les  inondations,  B. 
n.  3062.  —  Pensions  militaires.  Inscription 
au  trésor,  B.  n.  4438  4  4444. 

7  février. — Dec.  Répartition,  entre  les  dépar- 
tements envanis,  d'une  somme  de  208,700,000 
fr.  pour  dédommagement  des  dommages  ma- 
tériels, amendes,  contributions  de  guerre  et 
réquisitions  en  argent  et  en  nature,  99.- 

Dec.  Construction  d'un  pont  sur  l'isle,  & 
Tonrazade,  B.  n.  2774.  —  Pensions  civiles,  B. 
n.  4498,   4503. 

10  février.  —  Dec.  Report,  à  l'exercice 
1874,  d'une  portion  de  crédit  de  ,1'exercice 
1872;  fonds  de  concours  pour  la  construction 
des  routes  agricoles  de  la  Double,  59. 

Dec.  Repart,  4  l'exercice  1873,  d'une  por- 
tion de  crédit  de  l'exercice  187$,  fonds  4e  con- 
cours pour  la  canalisation  de  la  Moselle,  60. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cours pour  la  construction  d'un  bassin  à, flot, 
à  Bordeaux,  60. 

Dec»  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  port  de  Dunkerque,  61. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  la  canalisation  de  la  Moselle,  61. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  4  flot  au  port  des  Sables- 
d'Olonne,  61. 

Dée.  Report,  4  l'exercice  1873,  de  crédits 
ouverts  sur  1872,  fonds  de  concours  pour  l'exé- 
cution de  travaux  en  Algérie,  62. 

Dec.  qui  autorise  la  société  de  médecine  de 
"Bordeaux  &  prendre  le  thre  de  société  de  mé- 
decine et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  124. 
Dé*,  n**  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
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semeof  d'un  ckemU  de  fer  de  ÇftxsgUn  4Car- 
terei,  $90 . 

Dec.  Rectification  d'une  rente  netlosaje,  B. 
n.  3188.  -r-  Travaux  au  por*  de  Fécflmn,  g.  ff. 
3180.  -~  Pension*  civils,  8.  n.  44£2  4  4464. 
—  Coupes  de  bois,  B.  n.  4757,  4763,  47§f, 
4831.  —t  I4gi««  *>os*#ur  f t  n>éd#4Jla  milil 
taire.  Radiation,  B.  n,  47Qfi  4  4802,  4815, 
4816,  4947  4  4957.  —  Dec.  Autorisation  de 
prises  d'eau,  B.  n.  4920,  49*1, 

11  février.  —  Dec.  *ui  modifie  «elui  de  6 
mai  1841, #ur  rétablisnemept  delà  redevaqc* 
des  mines,  68. 

Dée.  Pension*  dNlos,  B,  n,  4504,  450$. 

12  février.  —  D&.  Concernant  j«  /moH- 
natio*  des  maires  «t  «djotat#  «n  Algérie,  63.£J 

Dec.  Crédit  4a  fftuwraesjenf  gêner»!  de  l'Al- 
gérie, exercice  1873,  fend»  4*  cancour*  peur 
l'éieMissensept  de  lignes  télégraphiques  dais 
les  département  d'Alger  H  de  Coûsantine,  68. 

Dec  qui  re*d  «epjieabtes  4  l'Algérie  les  dis- 
positions de  su  loi  du  29  décembre  1873  et  du 
décriât  du  .39,  même  mois,  concernant  le  tim- 
bre des  copies  d'exploits  et  des  significations 
de  tons  note*  ou  pièc«#,63t 

Dde,  Addlûen  de  ton»,  B.  ».  27f  7,  2775.  — 
Pension*  militaires,  B.  a.  4478  a  4482.  —  qui 
admettent  M.  Ilartvig  et  31  aulnes  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  0.6219,  5280.  — 
f  ai  ftètnfcégeent  la  dame  ValeHoc*  6  autres  dans 
la  ooelité  dt  Fianon***  B.  n.  5*7i8,  5281. 

14  février.  — -  dMc.  ser  l'étaMissement  de 
Petitas-âmers  dois  Paovres  à  JLerlent,  B.  b. 
2750.  —  Contribution  4  percevoir,  en  1874, 
pour  plusieurs  cmamères  dt  bourses  4e  com- 
merce, B.  •.  2623.  —  Pensions  4*  la  marine, 
B.  n.  5002. 

15  février.  —  Bée.  Pensions  elvHes,  B.  n. 
4489  4  449B. 

46  février.  —  n)éc.  Taetf  de  àec,  B.  n.  3063. 

17  février.  —  Dec.  40!  charge  le  préfet  de 
police  de  le.  direction  générale  des  affaires  in- 
téressant 4a  séreié  publique,  4)8. 

18  février.  —  Dec.  qtrl  augmente  le  nombre 
des  bourses  d'élèves  militaires  4  Pécule  vété- 
rinaire d'AIfort,  71. 

Dec.  qni  distrait  un  polygone  du  territoire 
de  la  commune  de  Poolay  et  annexe  4  celle 
de  Montreutl,-fi.  n.  3<X>4.  —  Pensions  civiles, 
B.  n.  449-2,  4506. 

19  février-  —  Loi  qui  augmente  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  38. 

Dec.  sur  l'appHoatian  d'un  centre-timbre 
sur  les  papiers  actuellement  en  usage  pour  les 
effets  de  commerce,  50. 

Dec.  sur  l'apposition  de  4tm4>res  anojriles 
proportionnels  sur  les  effeis  de  commerce  vei- 
nant de  rétranger  ou  des  colonies,  s»r  les 
warranté,  etc.,  etc.,  51. 

20  février.  —  Dec.  Report,  4  l'exercice  1874, 
d'une  portion  non  employée  du  crédit  Oivert 
par  la  loi  du  21  décembre  1872  pour  les  dé- 
penses du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, 64. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  pibhqoe  l'association  religieuse 
de  Saint-Esprit  et  du  Saint -Cœur  de  Marie, 
198. 

Dec.  Pensions  de  la  marine,  B.  n.  1H)6S. 

21  février.  —  Dec.  qui  réduit  l'effectif  de  U 
gendarmerie  en  Coehlnchfne,  92. 
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Dec.  qui  réintégre  la  dan*  lanln  et  5  aatraa 
dans  la  quitté  de  Français,  B.  n.  5383.  —  qui 
autorise  M.  Kocbendorfer  et  4  autres  a  établir 
lear  domicile  en  France,  B.  n.  5183. 

9*  février.  —  Commissariat  de  police,  B.  a. 

3065. 

38  février.  — Loi  qui  délimite  deux  cantons 
de  la  Tille  de  Pan,  53. 

Loi  qoi  réunit  la  commune  de  Canavaggia 
an  canton  de  Camp  Ile  Ho,  53. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cevra pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot 
au  port  des  Sabtes-d'Olonne,  68. 

Dec.  Travaux  pour  la  dérivation  de  la  rivière 
du  Tarn  et  pour  rétablissement  d'un  canal 
dérivé  du  Yerdouble,  B.  n.  3190,  3191.  — 
Brevets  d'invention,  B.  n.  3193,  3193.  —  Rec- 
tification de  routes  départementales,  B.  n. 
3196,  3197.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4493  à 
4497.  —  sur  une  chapelle  de  secours,  B.  n. 
4775  _  Création  d'hospices,  B.  n.  4776.  — 
Coupes  de  bois,  B.  n.  4833.  —  Autorisation  de 
prises  d'eau,  B.  n.  4933.  —  Concession  de  mi- 
nes. U.  n.  4936. 

34  février.  —  Dec.  qui  approuve  l'article 
additionnel  à  la  convention  conclue,  le  ier 
mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  industrielle,  58. 

Dec.  qui  affecte  au  département  de  la  ma- 
rine des  terrains  domaniaux  dépendants  de 
l'ancienne  fonderie  de  marine  4  Toulon,  B.  n. 
3066.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4507  «4509, 
4533  à  4536,  5004. 

35  février.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de*  Cotes-du-Nord  à  contracter  an  em- 
prunt, 53. 

36  février.  —  Dec.  qui  réduit  l'effectif  du 
détachement  de  gendarmerie  au  Sénégal,  93. 

Dec.  Commissariats  de  police,  B  n.  3067, 
3068.  —  Addition  de  noms,  B.  n.  3744,  3753. 

—  Nombre  des  avoués  de  Saint*Gauden9  et 
des  huissiers  de -Saint-Marcel Un,  Saint-Mihiel 
«et  Mirecourt,  B.  n.  3036.  —  Pensions  civiles, 
B.  o.  4498,  4510  à  4513,  4543  a  4545,  4577. 
-r-  Création  d'un  hospice,  B.  n,  4777.  —  qui 
admet  M.  Zunz  4  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  et  autorise  M.  Loebel  et  3  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  5384, 
5285. 

37  février.  —  Dec.  Legs  fait  &  l'église  de 
Parce,  B.  n.  4663. 

!•«■  mare.  —  Dec.  Pensions  civiles ,  B. 
n.4514. 

3  mars.  —  Dec.  qui  Axe  les  traitements  des 
magistrats  de  la  Guiane,  du  Sénégal  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  76. 

Dec.  Règlement  d'administration  publique 
pour  la  délimitation  de  la  zone  frontière  sou- 
mise aux  régies  relatives  aux  travaux  mix- 
tes, 93. 

Dec.  Convocation  des  électeurs  des  départe- 
ments  de  la  Gironde  et  de  la  Haute-Marne, 
B.  n.  3766.  —  Pensions  militaires,  B.  n.  4536 
h  4539.  —  Coupes  de  bois,  B.   n.  4764,  4901. 

—  Tarif  d'octroi,  B.  n.  4778. 

4  mars. — Dec.  Tableau  de  population.  Rec- 
tification, B.  n.  3785.  —  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Martin-te- 
Yieux  et  le  réunit  à  celle  de  Beynac,  B.  n.  3069. 

—  Pensions  civiles,  B.  n.  4546.  —  Etablisse- 


ment d'une  chapelle  domestique,  B.  n.  4849. 
—  Légion  d'honneur.  Nomination,  B.  n.  5034 
à  5033. 

5  mars.  —  Dec.  sur  le  cautionnement  des 
notaires  aux  Antilles,  94. 

Dec.  Cotisation  à  percevoir,  en  1874,  sur 
les  coupons,  parts  ou  écloaées  de  bois  de 
charpente,  sciage  et  charron  nage  flottés,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  94. 

Dec.  Crédit  au  miniatre  des  travaux  publies, 
exercice  1874,  fonds  do  concours  pour  Vea- 
tretien  des  routes  thermales  de  Vichy,  95. 

Dec.  qui  proroge  d'une  année  le  délai  pour 
la  mise  en  activité  do  service  de  halage  à  éta- 
blir par  M.  Larmaajat,  101. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie dea  chemins  de  ter  du  Midi,  103,  113. 

Dée.  sur  la  mise  en  adjudication  du  bail 
d'exploitation  de  la  forme  provisoire  de  ra- 
doub oublie  à  Saint-Naxaire,  136. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Vézellse  à 
la  limite  du  département  des  Yosges,  313. 

Dec.  sor  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Mirecourt  à  la  limite  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  363. 

Dec.  Nombre  des  avoués  de  Vannes,  B. 
n.  3070.  —  Rectification  d'une  route  départe- 
mentale, B.  n.  3198.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Montbazln-Gigean,  B.  n.  3199.  — Cons- 
truction d'une  jetée  au  port  du  Cap-Lévt  , 
B.  n.  3300.  —  Travaux  de  défense  du  littoral 
de  l'anse  Sainte-Anne,  B.  n.  3301.  — Pensions 
civiles,  B.  n.  4515  à  4517,  4547,  4548.  —  L  • 

glon  d'honneur.  Nomination ,  B.  n.  4599.  

Prises  d'eau  ,  B.  n.  4937.  —  qui  réintégre 
M.  Haub  et  6  autres  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, B.  n.  5286.—  qui  admettent  M.  Beghelli 
et  34  autres  4  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  5387,  5388.  —  qni  autorise  M.  Ber- 
geaud  et  9  autres  à  établir  leur  domicile  ea 
France,  B.  n.  5389. 

6  mars.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  4600,  5034,  5083,  5143  à  5149.- 
Coupes  de  bois,  B.  n.  4903. 

7  mars.  —  Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Loire  4  contracter  un  emprunt,  64. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  caisse 
de  secours  mutuels  de  Bordeaux,  363. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  4554  à  4559, 
4579.  —  Légion  d'honneur.  Nomination,  B. 
n.  4601,  5035  à  5037.  —  Tarif  d'octroi ,  B. 
n.  4779.  —  Conpes  de  bols,  n.  4873. 

9  mars.  —  Loj  qui  distrait  la  commune  de 
Qulntenle  du  canton  de  Piancoëtet  la  rattacha 
k  celui  de  La  m  bal  le,  69. 

Dec.   Travaux  et   dépensée  à  faire    par 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvo 
180. 

Dec.  Coupes  de  bols,  B.  n.  4873  4  4876. 
Légion  d'honneur.   Nomination,   B.  n.  50 
—  Reboisement  sur   le   territoire  de  la  c 
mune  de  Valdrôme,  B.  n.  5319. 

10  mars.  —  Dec.  portant  que  la  eonn 
de  Saint-Marcef-des-Fouilloasee  prendra 
nom  de  Les  Plant  Un,  B.  n.  3090. 

11  mars.  —  Loi  qui  distrait  une  p orties 
territoire  de  la  commune  d'Ara  pour  en 
mer  une  distincte  sous  le  nom  de   SaJnt-C 
ment-des-Baleines,  69. 

Dec.  qui  fixe  le  nombre  et  le  traitement  4s 
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commissaires  de  police  et  des  agents  néces- 
saires pour  la  surveillance  des  communes  du 
département  de  la  Seine  (Paris  excepté),  72. 

Dée.  Changement  de  nom,  B.  n.  2316.  — 
Pensions  ciriles,  B.  n.  4614. 

12  marg.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires 
des  communes  de  Saint-Genôs-l'Enfant  et  de 
Satnt-Hippolyte  pour  en  former  une  commune 
distincte  (chef-lieu  à  Entai),   69. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Saint-Lô,  B. 
n.  3091.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  4549  a  4552. 

—  Pensions  militaires.  Inscription  au  trésor, 
B.  n.  4553.  —  qui  réintégre  M.  Sutterlin  et  3 
autres  dans  la  qualité  de  Français,  B.  n.5290. 

—  qui  autorise  M.  Cebrian  et  3  autres  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  B.  n.  5291. 

13  mars, — Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4615, 
5005. 

14  mars.  —  Dec.  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Loire  à  modifier  le  taux  d'Intérêt 
d'un  emprunt,  73. 

Dec.  sur  la  réception  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Rovérié  de  Gabriéres 
pour  l'évèché  de  Montpellier,  95. 

Dec.  Réception  de  la  bulle  qui  confère  à 
M.  Le  Courtier  le  titre  d'archevêque  do  Sébaste 
in  partibus  infldeliam,  95. 

Dec.  qui  fixe  l'indemnité  de  séjour  a  terre 
accordée  aux  émigrants,  103. 

Dec  qui  crée  un  lycée  dans  la  ville  de 
Bayonne,  109. 

Dec.  qui  proroge  d'une  année  les  délais  pour 
la  construction  du  canal  de  Salnt-Martory  à 
Toulouse,  117. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874 ,  fonds  de  con- 
cours pour  la  construction  d'un  bassin  &  flot, 
à  Bordeaux,  118. 

Dec.  Approbation  de  travaux  et  dépenses  à 
faire  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  de  l'Est,  119,  120. 

Dec.  qui  autorise  M.  Casimir  Périer  et  ses 
fils  h  substituer  à  leur  nom  celui  de  Périer, 
B.  n.  2796.  —  Agrandissement  de  la  gare  de 
Troyes,  B.  n.  3202.  —Prolongation  de  délai 
pour  l'exécution  du  canal  mère  du  Ver  don,  etc., 
B.  n.  3203.  —  Prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Saint- 
Omer,  B.  n.  3204.  —  Prises  d'eau,  B.  n.  4938, 
4939.  —  Coupes  de  bois,  B.  n.  4961  &  4963, 
4992,  4993,  5178,  5179. 

15  mars,  —  Dec.  Organisation  du  bureau  des 
longitudes,  110. 

Itf  mars.  —  Dec.  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  la  société  de  sta- 
tistique de  l'Isère,  144. 

Dée.  Etablissement  de  Petites-Sœurs  des 
Pauvres  à  Cherbourg,  B.  n.  2852.  — -  qui  mo- 
difie la  composition  du  conseil  de  prud'hom- 
mes «le  Bordeaux,  B.  n.  2870. 

17  mars, — Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds 
de  concours  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, 113. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  4630  a  4632 

18  mars.  —  Dec.  Conseil  général.  Délibéra- 
tion annulée,  B.  n.  3451.  —  Pensions  civiles, 
B.  n.  4616,  4617. 

19  mars.  —  Dec.  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention de  poste  conclue  le  20  octobre  1872, 
entre  la  France  et  la  Russie,  76. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de 


l'Instruction  publique,  pour  la  détermination 
de  la  parallaxe  du  soleil,  96. 

Dec.  Crédit ,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école  d'hor- 
logerie de  Cluses,  113- 

Déc.  Pensions  civiles,  B.  n.  4580,  4581.  — 
qui  réintègre  la  demoiselle  Martin  et  9  autres 
dans  la  qualité  de  Français,  B.  n.  5292.  — 
qui  admet  M.  Faroudja  et  24  autres  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  n.  5293.  —  qui 
autoiise  M.  Wilhelm  et  5  autres  à  établir  leur 
domicile  en  France,  B.  n.  5294. 

20  mars.  —  Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  de  Ville- 
franche  (Alpes-Maritimes),  73. 

Dec.  sur  les  bons  de  liquidation  affectés  an 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre  accordée 
aux  départements,  etc.,  etc.,  par  la  loi  du  7 
avril  1873, 104. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4540.  —  Pen- 
sions civiles,  inscription  au  trésor,  B.  n.  4582 
a  4587. 

21  mars.  —  Loi  qui  approuve  la  convention 
relative  au  raccordement,  à  la  frontière  beige, 
des  chemins  de  fer  de  Lille  à  Commines  et  de 
Tourcoing  à  Menin,  73. 

Loi  sur  des  augmentations  d'impôts  et  l'éta- 
blissement d'impôts  nouveaux,  77. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  k 
contracter  un  emprunt,  85. 
.  Loi  sur  la  liquidation  de  l'emprunt  contracté 
par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  18 
avril  1869,  97. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  1874,  pour  le 
personnel  de  l'administration  centrale,  97. 

Dec.  Report,  a  l'exercice  1873,  d'une  somme 
de  90,000  fr.  non  employée  sur  le  crédit  de 
1872  pour  l'entretien  des  palais  nationaux, 
101. 

Dec.  Report,  A  l'exercice  1874,  d'une  som- 
me de  160,000  fr.  restant  libre  sur  le  crédit 
de  1873  pour  la  reconstruction  de  la  colonne 
de  la  place  Vendôme,  101. 

Dec.  Virement  de  crédits  au  budget  de  la 
marine,  exercice  1870,  119. 

Dec.  Changement  de  nom,  B.  n.  2817.  — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4541,5196. 

23  mars, — Dec.  Taxe  municipale  sur  les  chie  ns 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  111. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  111. 

Loi  concernant  les  dépenses  du  compte  de 
liquidation  des  diverses  charges  résultant  de 
la  guerre,  130. 

Djc.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée,  A  traction  de 
cheveux,  sur  les  territoires  de  Nancy  et  de 
Maxéville,  165. 

Loi  sur  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  définitive  de  chemins  de  fer  con- 
cédés a  titre  éventuel,  et  A  l'adjudication  de 
plusieurs  chemins  classés  et  non  concédés, 
167. 

Dec.  qui  affectent  des  terrains  domaniaux 
au  département  des  travaux  publics,  B*  n. . 
3205,  3206.  —  Reconstruction  des  jetées  en 
charpente  du  port  de  Saint-Naxaire,  B.  n. 
3207.  —  Travaux  pour  le  port  de  Marseille  n, 
B.  n.  3244.  —  Rectification  de  routes  départe- 
mentales, B.  n.  3245,  3246. 

24  mars.— Loi  relative  au  rétablissement,  sur 
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lt  territoire  français,  de*  voies  navigables  in- 
terceptées ptr  U  nouvelle  frontière,  83. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  en  ministre  de 
l  Intérieur,  exercice  1873,  pour  le  gouverne- 
ment géeérml  de  l'Algérie,  86. 

Dec.  qui  reporte  A  l'eierclce  187*  lé  crédit 
dnvert  an  ministre  de  U  guerre  poor  le  cons- 
truction de  bâtiments  militaires  A  foulon,  96. 

Dec.  sur  rétablissement  d'une  école  secon- 
«faire  ecclésiAfttqae  A  $aintê-Foy,  éô*. 

Loi  «or  IA  concession,  A  la  compagnie  des 
chemins  de  fef  de  la  Vendée,  du  chemin  de 
Totir*  I  Motttfeçbft,  i7§. 

Dec.  Commisslrlaté  de  pôltcê,  B.  n.  3100. 
8124.— Pensténl  civiles,  B.  n.  4618. 

25  mari i  —  toi  qui  proroge  les  peavolrs 
des  conseils  municipaux,  €f6. 

Lois  qn*  Autorisent  les  départements  de 
l'IoeVe  et  de  U  Nièvre  à  contracter  on  em- 
prunt, 88. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Mayenne  A  contracter  an  emprunt  et  A  f  inv 
poser  extraordiaalrement,  88i 

Lois.  Surtaxe  aux  octrois  4*  Poeléerget  et 
de Ouesnor,  89. 

Dec.  sur  pa  eeatrlbuUon  A  fereevetr*  «1 
1874,  peur,  lea  chambres  tt  bourse  de  com- 
merce de  l'Algérie,  121. 

Dec.  Contribution  A  percevoir,  en  1874,  pdur 
plusieurs  chambres  et  bourse*  de  commerce, 
B.  n.  2990.  — .  Pensions  civiles,  B;  n.  4888, 
4589,  4658.  —  qui  modifie  les  limites  des 
quartiers  de  Marseille  et  ée  Maritgaesi  B.  tu 
5G09. 

2$  mar$é  —tel.  8ortaxe  t  l'octroi  ddPétën- 
ne,  89. . 

Dée.  Répartition,  entre  let  départements,  âè 
la  sixième  annuité  des  subventions  accordée! 
par  la  loi  du  11  Juillet  1868,  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux,  lOS. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  2848.  -t  Gdnt- 
missariats  de  police,  B.  n.  81»;  —  9eppres-3 
sion  de  bourses  dans  le  lycée  de  SaiM-Etlgn- 
,  ne,  B.  n.  3417.  —  Pensions  Civiles,  B;  n.40i9< 
4647  A  4650,  4656.  —  qui  admettent  M.  Res- 
cher  et  25  autres  A  Jèuir  des  droits  de  eiro+eft 
français,  et  autorisent  MM.  Gesiit  et  OMIg  A 
établir  leur  domicile  en  France;  B.  ft.  5295 1 
5297. 

27  mon.— h&  qui  créé  4aM!*arhmdlasen ,  nt 
de  Ohâlou*sny-Seéne  dft  nouveau  canton ,  ebéf- 
lleu  A  Mouteeau-les~Mhrei,  89. 

Loi  concernant  les  nouveaux  farts  fi  Cons- 
truire auteur  de  Paris,  89. 

Loi  qui  autorise  l'administration  dès  dettak* 
nés  A  aliène*  des  terretriî  rfitttés  à  Cette,  102. 

Dec.  Répartition,  entre  les  départements,  dé 
fa  somme  de  130,000  fr.,  ecmplénvenf  de  la 
sixième  annuité  accordée  par  la  loi  do  U 
juillet  1868,  poUr  les  chemins  vielhduft  ordi- 
naire», 107. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  dés 
Basses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes  et  dé  la 
Charente  A  contracter  an  emprunt  et  celui  de 
l'Eure  ft  s'Imposer  extraerdinalreniént,  107, 
108.  ' 

Loi  qui  atrtorlt*  le  département  de  là 
Marne i  contracter  du  emprunt,  108. 

Loi  qui  autorise  11  co  m  renne  d'Alger  A  con- 
tracter un  emprant  et  A  s'imposer  exlraordt- 
nairement,  108. 


Loi  qui  autorise  1a  ville  de  £ette  *  changer 
l'affectation  d'une  somme  de  368,Q&  rr.  for- 
mant le  reliquat  d'un  emprunt,  109. 

Lois.  Surtaxe  aux  octrois  de  Nanlua,  ftes- 
hinec  et  EvUn-les-Bains,  109. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ft  Loire 
A  contracter  on  emprunt,  lit. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l*êti- 
bl  Use  ment  d'un  chemin  de  1er  d'Anduxi  A  oa 
prés  Leian,  353. 

Dec.  qui  affecte  au  dépariitnent  des  trétaox 
publies  une  partie  de  terrain  domanial,  à 
Bordeaux.  B.  h.  3247.  —  Pe tfslOni  ttitiHi,  B.  a. 
4657,  4729. 

28  mors.  —  Lbl  HrWehévement  du  riô*tfvël 
Opéra  et  Te  oeblaleméit  de  l'ancien,  01. 

Lot.  Crédit  extraordinaire  au  mltititrej  de 
l'intérieur,  exercice  1874,  pour  secours  A  des 
établissements  de  Bienfaisance",  98. 

Lbl.  Crédit  supplémentaire  an  ntlnfstré  de 
l'intérieur,  exercice  1874,  pOuf  secours  aux 
féfufclés  potltlquës,  08. 

toi.  Crédit  iupptémeataire  À*  ntlnlstfé  de 
l'intérieur,,  eiérelcè  1873,  pour  réparation  de 
casernes  À  Lyon,  98. 

Loi  qui  prononcé  lldmissfoi.  À  titre  âl&nÊ 
tir,  dans  l'armée  H  dâni  H  mKrîné.  ne* 
MM.  lés  ducs  d'Alençon  et  de  t>àttniëvre.  98. 

Loi  porUnt  quTt  l'avenir  le  Iraltèmèni  de* 
officiers  dé  tous  grades  attachés  4  l'étât-major 
du  ministre  de  la  guerre,  et  Occupant  de* 
emplois  permanents,  sera  payé  sur  les  fondis  de 
l'administration  centrale,  99. 

Loi  qui  autorise  l'administration  dëê  do- 
maines A  aliéner  des  temiag  situés  i  Pi  ris, 
102. 

Loi  qui  alloue  aa  départcnicnl  de  \t  Sàrtné* 
Une  sommé  dé  470,553 Jf.,  au  département  de 
l'Oise  une  somme  4e  800,000  fr.  pour  rem- 
boursement d'impôts  payés  aqi  Allemands, 
102., 

Loi  qui  approuve  un  échangé  de  terrains 
entre  t'Eût  et  U  vi(fë  4e  Rennes,  112. 

Loi  qui  autorisé  la  ville  d'Albi  A  contracter 
on  empruntât  £  s'imposer extraordinaf rement, 
H2. 

Loi.  Crédits  auppjémentalres  lu  ministre  de 
l'instruction  publique  en  augmentation  des 
restes  À  payer  dés  exercices  i$ïi  et  1812,  116. 

Dec.  qui  autorise  le  département  de  lé 
Haute-Savoie  A  contracter  un  empreint  et  A 
s'imposer  extraordinaircment,  là*. 

Dec.  Pensions  civifes,  B.  n.  4620,  4fi3l. 

29  mars.  —  Dec.  qui  modide  Je  tracé  de  Éa 
ljgoe.de  voies  ferrée*  Mra'çUon  de  «taèteùx, 
dans  fâ  ville  du  tfavrë,  B.  n.  1098.  —  Cons- 
truction d'une  route  départementale,  B.  n. 
3311,  3361.— Etablissement  4'uri  canal  dérivé 
du  Verdon^B.  n.  3321.— qui  àflect©  au  service 
des  ponts  et  chaussées  oà  ancien*  corps  de  garde 
de  la  place  d'AvesitéS,  B.  n.  38212 Amélie- 
ration  de  la  rive  droite  du  port  de  Borde***, 
B.  h.  3323.  —  Etablissement,  A  Adch,  4*e)ae 
pépinière  poar  les  plantations  des  routas  dé- 
partementales, B.  n.  S324.  —  Prise  d'eau  et 
concession  de  mines,  B.  n.  4998,  4999. 

30  mars.  —  Dec.  Commissariats  de  police. B. 
n.  3126,  312?..—  Acceptation  d'à  n  legs  fait 
à  l'école  des  Beaux-Arts,  par  madame  Teeve 
Huguier,  B.  n.  3418. 

31  mars. — Dec.  qui  institue  au  tri  banal  de  la 
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Seîne  ofie  chambre  chargée  de  statuer  sûr  les 
expropriations  forcées  et  les  contestations  qui 
en  dépendent,  lOl . 

Dec.  qui  suspend  là  perception  de  la  taie  de 
5  p.  0/0  prérUe  par  l'art.  4  de  la  loi  du  Si 
mars  1874,  concernant  les  céréales,  102. 

Dec.  Organisation  de  tribunaux  maritimes 
permanents  dans*  les  possessions  françaises  de 
la  Cochlncnlné,  114. 

Dec.  qui  modifie  l'art.  8  du  décret  du  17 
novembre  1852,  relatif  aux  banques  colonia- 
les, 227. 

Dec.  Commissariat  dé  police,  B.  n.  3128.  — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4622, 5197,  8198. 

i«*  avril.  —  Dec.  Application,  en  Algérie* 
de  la  loi  et  des  décret»  du  19  férrier  1874,  sur 
l'augmentation  des  droits  d'enregistrement  el 
de  timbre,  107. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n,  4424  4  4626, 
4696.  —  Pension»  militaires,  inscription  au 
trésor,  B»  n.  4623. 

2  avril.  —Dec.  fur  le  modedtaterttfiiioa  du 
ministre  do  la  guerre  dans  les  questions  do 
création  de  chemins  de  fer  tu  dehors  de  le 
zone  frontière,  114. 

Dec.  Pensions  militaire*,  B.  n*  4674  à  4678. 

—  Légion  d'honneur,  nomination,  B.  a*  508fe 

—  qui  réintègre  la  dame  Scheid  et  12  a*(res 
dans  la  qualité  de  Français,  B»  n.  529$.  — *  qal 
admet  M.  Teetc  et  8  autres  à  jouir  des  ârettv 
de  citoyen  français,  B.  n.  5299.  —  qui  auto- 
rise M.  Wlese  et  6  autres  à  établir  leur  demi». 
eHe  en  France,  B.  m  8800* 

4  avril*  —  Dec.  Fixation  de  ia  redevance  de 
plusieurs  mines,  à  partir  de  1873,  B.  n.  2917 
a  2922.  —  surTétablissement  de  Petites-Sœurs 
des  Pauvres  à  Niort,  B.  n.  2991.  — 'Pensions 
civiles,  B.  n.  4658,  4660.  —  Pensions  mi li tit- 
res, inscription  an  trésor,  B.  n.  4659v  —  Tarif 
d'octroi,  B»  n.  4617. 

7  avriU—Vèo.  qui  distrait  des  territoires  de 
la  comarane  de  Saint-Pierre»de*€lalreo  et  le» 
rattache  à  celte  de  ta  fox,  B.  n.  3248.  —  qal 
distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Ve* 
zao  et  les  annexe  à  celle  de  la  Roque-Gsgeae, 
0.  n.  8449;  —  Pensions  militaires*  B.  ù.tWi, 
4662. 

9  avril.  —  Dec.  sur  l'examen  do  baccalauréat 
«a  lettres,  137. 

Dec.  Trarauà  de  d  évasé  ment  aux  port*  de 
Granville  et  de  Cherbourg,  B.  n.  3812;  -^  Ctttr- 
pes  de  bois,  B.  n.  406*  *  4972,  4995*,  499+, 
400tt>  506B-,  5099,  5155,  513*  à  5t»«,  5l93v 
52941.  —  Goaeessibn  et  règlement  de  ntlhes*, 
B.  n.  5000,  5001.  —  Prise  d'ètu,  B.  n.  5007. 

10  avril — Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fende 
de  concours  pour  l'amélioration  du  port  de 
Dnnfterqne^  127.  * 

Dec.  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'etetutioe  dee  art.  11  et  13  de  la  loi  du 
45  juin  1872,  concernant  les  titres  an  porteur, 
171. 

Dec.  Amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône,  B.  A.  3318. 

1 1  apr&— Bée.  qui  déclare  d'utilité  publique 
1  •établissement  de  chemins  dé  fer  d'intérêt 
local  dans  le  département  de  la  Sartbe,  180. 

Dec.  qui  affecte  au  département  de  la  .guerre 
one  partie  de  la  forêt  domaniale  d'Orléans, 
306. 

Dec.  qui  déclare   d'utilité  publique  l'éta- 
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btisseraent  d'un  chemin  de  fer  de  Maohecoul  à 
la  Roche-sur-Tori,  355. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  dé  la  compa- 
gnie dés  fonderies  et  forges  d'Alais,  208, 

Dec.  Pensions  de  la  marine,  fi.  n,  5199. 

14 avril.— Dec.  sur  la  discipline  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  115. 

Dec.  sur  les  époques  de  paiement  de  so.b* 
Tentions  alloués  à  diverses  compagnies  de  che- 
mins dé  fer  d'intérêt  local,  139  4  142. 

Dec.  Addition  od  substitution  de  noms,  B. 
n.  2936,  2937,  2943,  2962.  —Agrandissement 
de  la  station  de  Luxé  (liane  de  Tours  4  Bor- 
deaux), É.  n.  3314.  —  Nombre  des  avoués  de 
Fougères  et  des  huissiers  de  Gharollee,  B.  n, 
3414.--  Pensions  civiles,  B.  n>  4730.  Lé- 
gion d'honneur,  nomination,  B.  n.  5040  à 
5042.  —  Concession  de  mines,  B.  n.  5058.  — 
qui  réintègre  M.  Herrmann  et  5  autres  dana 
la  qualité  de  Français,  B.  n.  5301.  —  qui  au- 
torise M.  fiohler  et  6  autres  h  établir  leur  do* 
Sicile  en  France,  B.  a.  5302.  —  qui  autorise 
.  Messly  à  prendre  du  service  à  l'étranger, 
fi.  n.  5303. 

15  avril.  —  Pensions  civiles.  B.  n.  4687. 
4T31; 

17  avril.  —  Dec.  qei  admet  11.  Aaur  bea 
Mohammed  et  23  autres  à  jouir  des  droite  de 
citoyen  français,  B.  n.  5305.  -*  qui  autorisent 
M.  Fait  et  5  antres  4  établir  lear  domicile  en 
France,  B.  n.  5806,  5893.  —  qui  réintègre  la 
demoiselle  Martin  et  2  autres  dans  la  q*eiité 
de  Français,  B.  n.  5304. 

13  avril.  —  Dec  a-iri  reconnaît  ce  mm*  éta- 
blisse ment  d'utilité  publique  la  société  de 
prévoyance  pour  les  veuve*  et  orphelins  des 
gardes  d'artillerie  et  des  contrôleurs  d'armée» 
347. 

20  avril.  —  Dec.  sar  l'enregistrement  des 
actes  destinés  4  constater  les  conventions  a 
intervenir  entre  la  société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  demeurés  Français  et  lea 
colons  que  la  société  se  propose  d'installer  en 
Algérie,  129. 

Dée.  Tarif  de  bac,  B.  n.  80924  —  Pensions 
militaires»  Inscription  au  trésor,   B.  n.  4698. 

—  Pensions  civile»,  B.  n.  4699  à  4703  —Ta- 
rif d'octroi,  B,  n.  4816.  —  Légion  d'honneur. 
Nomination}  B.  n.  5048,  5044,  5150  à  5154.— 
Coupes  de  bois,  B.  n.  5084,  5)56,  5194,  5195* 
5205  à  5208,  5224  à  5286,  5235  4  5337,  6341, 
5242,  526i  è  5263,  5313  à  5816,  5388.  -  Mé- 
daille militaire.  Radiation,  B.  n.  5173  à  5177, 
5100)6181. 

31  avril.  —  Dec.  Tableau  de  population. 
Rectification»  B.  n.  ?014.  —  Legs  fait  eu  corps 
des  sapeurs-pompier»  de  la  vilée  de  Paria  par 
Mi  d'Affry  de  la  Moneoye,  B.  n.  3093.  —  Lé- 
gion d'honneur.  Nomination, B.  n.  5045,4047. 

—  Erection  éVune  chapelle;  B.  n.  5259. 

22  avril.  —  Dec*,  qui  autorisé  là  transfor- 
mation en  école  secondaire  ecclésiastique  de 
l'école  libre  d'instruction  secondaire  établie 
4  Crest*  128. 

Déo.  Etablissement  de  sentit  de  Notre-Detn* 
de  Fourrières,  à  Lyon  ;  de  Petttes-Scsete'des 
Pauvres,  à  Tetenee,  Nîmes  et  Cleresont-Fer- 
rand,  B.  n.  2994  4  2997.  —  Commissariats  de 
police,  B.n.8161  4  3164. — Pensions  civiles,  B. 
n.  4765.  —  Acceptation  de  legs  faits  à  divers, 
B.  n.  4854. 
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33  avril.  —  Dec.  tar  le  ressort  des  tribu- 
naux de  1"  instance  de  TIsi-Ouxou  et  de  Bou- 
gie (Algérie),  124. 

Dec.  Création  et  suppression  de  justices  de 
paix  en  Algérie,  IS5. 

Dée.  Crédit  supplémentaire,  exercice  1874, 
fonde  de  concours  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  à  Gonstantine,  129. 

Dec.  Crédite,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cours pour  la  canalisation  de  la  Moselle  et 
pour  le  port  de  Dunkerque,  131,  131. 

Dec.  Nombre  des  «roués  de  Pau  et  des  huis- 
siers de  Parthenay.B.  n.  3419.  —  Pensions  ci- 
viles, B.  n.  4796,  4731,  4758  à  4762,  8265.  — 
Usines  et  prises  d'eao,  B.  n.  5059.  —  Conces- 
sion de  mines,  B.  n.  5060. 

24  avril.  —  Dée.  Commissariats  de  police, 
B.  n.  3165,  3166.  —  Pensions  drlles,  B.  n. 
4733.  —  Création  d'un  hospice,  B.  n.  4748.  — 
qui  réintégre  M.  Gircourt  et  8  entres  dans  lt 
qntlité  de  Français,  B.  n.  5307.  — qui  admet- 
tent M.  Keuffmann  à  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  et  autorisent  M.  Berta  et  10  antres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  5308, 
5309. 

25  april.  —  Pension  de  récompense  natio- 
nale. Inscription  an  trésor,  B.  n.  4727.  — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4734. 

26  avril.  —  Dée.  Pension  civile,  B.  n.  4803. 

27  avril.  —  Dec.  Prise  de  possession  de  ter- 
rains pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
de  Monsonlt  a  Amiens,  B.  n.  3362,  3364.  — 
Légion  d'honneur.  Nomination,  B.  n.  5048. 

28  avril.  —  Dée.  qnt  déclare  l'Oasis  de 
Bisxra  pays  frane  pour  les  sucres  et  les  cafés, 
126. 

Dée.  Report,  à  l'exercice  1874,  d'une  portion 
du  «redit  ouvert  sur  1873,  fends  de  concours 
ponr  la  construction  d'un  édifice  destiné  à  la 
faculté  de  médecine  de  Nancy,  143. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874  ;  fonds  de  con- 
cours pour  construction  d'un  édifice  destiné  a 
la  faculté  de  médeelne  de  Nancy,  165. 

Dec  Crédits,  exercice  1874  ;  fonds  de  con- 
cours pour  la  construction  d'un  édifice  destiné 
à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy,  218,  219. 

Dée.  qui  convoque  les  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  B.  n.  2940.  —  Contribu- 
tion à  percevoir,  en  1874,  pour  plusieurs 
chambres  de  commerce,  B.  n.  3180. Bre- 
vets d'invention,  B.  n.  3195.  —  Pensions  ci- 
viles ou  militaires.  Inscription  an  trésor,  B.  n. 
4749,  4752.  —  Pensions  civiles.  B.  n.  4750. 
4751.  ' 

29  avril.  —  Dec.  sur  l'exécution  du  ehemin 
de  ferd'Arxew  a  Saïda  et  approbation  de  la  con- 
vention passée  pour  son  exploitation,  384. 

Dée.  Pensions  civiles,  B.  n.  4804,  5266.  — 
qni  autorise  M.  de  Maures  de  Malartie  à  faire 
nn  remplacement  dons  son  majorât,  B.n.  4855. 
—  qui  réintégre  M.  Horbert  et  6  autres  dans 
la  qualité  de  Français,  B.  n.  5310.  -  qui  au- 
torise M.  Karesch  et  4  autres  a  établir  leur 
domicile  en  France,  B.  n.  5311. 

30 avril.  —Dec.  qui  fixe  les  droits  de  pllo- 

(Xrt"d",u"d,eu,por,d,MM 

Dec.  qni  approuve  une  convention  interve- 
nue entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Phl- 
llptanbope,  pour  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  fous-tnarine  dans   le   bassin  de 


la  Méditerranée,  B.  n.  3110.  —  Pensions  mili- 
taires. Inscription  au  trésor,   B.  n.  4753.  

Pensions  civiles,  B.  n.  4833.  —  Légion  d'hon- 
neur. Nomination,  B.  n.  5049. 

le  mai.  —  Dée.  portant  que  le  lycée  Con- 
dorcet  prendra  le  nom  de  lycée  Fontaoes, 
165. 

Dée.  qui  fixe,  pour  1874,  le  traitement 
éventuel  des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  lettres  des  départements,  166. 

Dec.  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  Socle. é  des  anciens  élèves  des  éco- 
les d'arts  et  métiers,  348. 

Dec.  Etablissement  des  Filles  de  Jésus,  à 
Massae,  B.  n.  3145.  —  Pensions  militaires. 
B   n.  4782  a  4786,  4834. 

2  mai.  —  Crédit  au  ministre  de  ragrieul- 
ture,  exercice  1873,  pour  dépenses  résultant 
du  service  des  encouragements  aux  pèches 
maritimes,  126. 

Dée.  Commissariats  de  poliee,  B.  n.  3371, 
327S,  3325  à  3327.  —  Pensions  civiles,  B.  n. 
4754,  4766,  4835,  5437.  —  Tarifs  d'octroi,  B. 
n.  4819,  4820.  —  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  5050.  —  Coupes  de  bois.  B.  n. 
5317,  5345,  5346,  5383,  5384. 

4  mai.  —  Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  5318, 
5335,  5438,  5439,  5452,  5494. 

5  mai.  —  Dec.  qui  approuve  la  déclaration 
signée  le  24  janvier  1874,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  en  exéeotion  de  l'art.  3  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  23  juillet 
18T3, 122. 

6  mai.  —  Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
166. 

Dec.  Construction  d'un  pont  à  Port-Boulet, 
B.  n.  3194,  —  Prise  de  possession  de  terrains 
ponr  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Salnt-Amand  à  Blanc-MIsseron,  B.  n.  3353— 
Travaux  au  déversoir  de  Saint-Martin  (rive 
gauche  de  la  Loire),  B.  n.  3365.  —  Construc- 
tion de  4  routes  salicoles  dans  le  marais  de  la 
Moulinette,  B.  n.  3366.  —  Agrandissement  de 
la  gare  des  marchandises  d'Ivry,  B.   n.  3367. 

—  Tarif  d'octroi,  B.  n.  4821.  —  Légion  d'hon- 
neur. Nomination,  B.  n.  5051.  —  Pensions  ci- 
viles, B.  n.  4767, 4822  à  4829,  4836,  5267.  — 
Coupes  de  bols,  B*  n.  5336. 

7  mai.  —  Dec.  qni  rend  applicable  à  l'Al- 
gérie celui  dn  11  février  1874.  sur  la  rede- 
vance des  mines,  129. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  13  mai  1874,  portant 
rectification  de  la  loi  du  29  décembre  1873, 
sur  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Biarritx,  138. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guel- 
ma,  272. 

Dec.  qni  approuve  les  statuts  do  bureau  pu- 
blic établi  a  Saint-Etienne  pour  le  tirage  des 
soies  et  autres  matières  textiles,  349. 

oaÎÎC*  Addllion  de   nom,  B.  n.  «963,    2988, 
3049.  —  Pensions  civiles,    B.  n.  4837,   4838. 

—  qui  admet  M.  Maxzeranghy  et  fi  autres  à 

5394   dCS  dr°l,S   de  Clt°yen  '"■S*18'    B-  B- 

8  mai.  —Dec.  Crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  exercice  1873, 
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Dec.  Crédit,  exercicei  1873  et  1874  ;  fonds 
de  concours  pour  l'eiécation  de  travaux  mili- 
taires, 166,  167. 

Dec.  qui  approuve  une  convention  interve- 
nue entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Car- 
michaël  pour  l'usage  des  fils  télégraphiques 
disponibles  pendant  la  nuit  entre  Londres  et 
Paris,  B.  n.  3141.  —Pensions  civiles,  B.  n. 
4768,  —  Légion  d'honneur.  Nomination.  B.  n. 
5052. 

9  mai.  —  Dec.  qui  rend  applicable  aux  dé- 
corés et  titulaires  de  diverses  médailles  eom- 
mémoratives  des  campagnes  de  guerre  le  dé- 
cret du  14  avril  1874  sur  la  discipline  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur»  13S. 

Dec.  Légion  d'honneur  et  médaille  mili- 
taire. Radiation.  Suspension,  B.  n.  8053,  5217 
à  5220. 

10  mai.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1873,  ronds 
de  concours,  pour  les  dépenses  de  l'observa- 
toire de  Toulouse,  249. 

Dec.  qui  approuve  l'adjudication  passée  par 
le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution 
delà  loi  du  28  mars  4874,  relative  à  l'achè- 
vement du  nouvel  Opéra,  273. 

Dec.  Pension  civile,  B.  n.  4805*. 

11  mat.  —  Crédit,  exercice  4874,  fonds  de 
concours  pour  l'établissement  thermal  de  Vi- 
chy, 219. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5008.  —  Légion 
d'honneur.  Nomination,  B.  n.  5054. 

12  mai.  —  Changement  et  addition  de  nom, 
B.  n.  3050,  3071.  —  Etablissement  de  Petites* 
Sœurs  des  Pauvres,  a  Toulon,  B.  n.  3146.  — 
Pensions  civiles.  Inscription  au  trésor,  B.  n. 
4806  à  4809.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  5009. 

13  mai.  —Dec.  Commissariat  de  police,  B. 
n.  3328. 

15  mai.  —  Dec.  qui  approuve  la  déclaration 
signée  le  15  mai  1874,  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  pour  Axer  le  prix  d'affranchisse- 
ment des  échantillons  de  marchandises,  138. 

Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  5337,  5448,  5453, 
5454,  5470,  5495  à  5498,5549,  5594.  —Pen- 
sions de  la  marine,  B.  n.  5371.  —  qui  réintè- 
gre M.  Boucher  et  6  autres  dans  la  qualité  de 
Français,  B.  n.  5395.  —  q  il  admet  MM.  Kit  tel 
et  Mtchaelis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  5396.  —qui  autorise  M.  Karcher  et 
4  autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  5397. 

16  mai.  —  Dec.  qui  modifie  celui  du  7  mal 
1872,  sur  la  construction,  par  la  compagnie 
des  mines  de  Brus  y,  d'une  gare  d'eau  située 
en  dehors  du  eanal  d'Aire  à  la  Bassée,  172. 

Dec.  qui  affecte  au  département  des  travaux 
publies  des  terrains  domaniaux  dépendant  du 
port  de  Dunkerque,  B.  n.  3389.  —  Pensions 
civiles,  B.  n.  4842  à  4847,  4862.  —  Légion 
d'honneur.  Nomination,  B.  n.  5055. 

17  mai. — Bureau  de  douanes  de  Vieux-Condé 
ouvert  à  l'importation  et  au  transit  de  certai- 
nes marchandises,  B.  n.  3236.  —  qui  déclare 
d'intérêt  public  deux  sources  minérales  dé- 
pendant de  l'établissement  thermal  de  Vichy, 
B.  n.  3420. 

18  mai. — Loi.  Imposition  extraordinaire  par 
le  département  du  Var,  134. 

Dée.  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  divers 
lois  et  décrets  sur  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  173. 


Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4810  a  4812. 

19  mai.  —  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie 
144. 

Dée.  concernant  le  traitement  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  élus  dé- 
putés, 167. 

Dec.  Contribution  à  percevoir,  en  1874,  pour 
les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de 
Mâcon,  220. 

20  mai.  -•  Loi  sur  l'organisation  du  ser- 
vice religieux  dans  l'armée  de  terre,  134. 

Loi.  Règlement  définitif  du  budget  de  1867, 
175. 
Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4813,  4848. 

21  mai.  —  Loi  sur  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  138. 

Loi  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  des  finances,  exercice  1874,  163. 

Loi.  Crédite  supplémentaires  au  ministre  de 
la  marine,  exercice  1874,  170. 

Dec.  qui  crée  une  école  d'artillerie  à  Châlon* 
(Marne),  200. 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que et  à  la  concession  d'un  canal  d'Irrigation 
dans  le  département  de  la  Drôme,  369. 

Dec.  Legs  fait  a  l'Ecole  polytechnique  par 
madame  veuve  Olivier,  B.  n.  3129.  —  Nombre 
des  huissiers  de  Gannat,  Careassonne,  Lure, 
Vesoul  et  Montdldier,  B.  n.  3368.  —  qui  réin- 
tègre M.  Kontxler  et  2  autres  dans  la  qualité 
de  Français,  B.  n.  5398.  —  qui  admet  M.  Mo- 
hamed ben  Aïssa  et  27  au  très  à  Jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  B.  n.  5399.  —  qui  autorise 
M.  Weber  et  3  autres  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  5400. 

22  mai.  —  Dec.  qui  fixe  les  conditions 
d'exemption  prononcées  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  21  mars  1874,  concernant  la  taxe  de  5  p.  0/0 
sur  les  transports  a  petite  vitesse  effectués  par 
chemins  de  fer,  132. 

Loi.  Crédits  supplémentaires  au  ministre  de 
l'Instruction  publique,  exercice  1873,  198.  — 

Dec.  Nomination  de  ministres.  Guerre,  gé- 
néral de  Clssey,  vice-président  du  conseil; 
justice,  M.  Tailhand  ;  affaires  étrangères.  M.  le 
duo  Deeaxes;  intérieur,  M.  de  Fourtou;  finan- 
ces, M.  Magne;  marine,  M.  de  Montaignac; 
Instruction  publique,  M.  de  Cument;  travaux 
publics,  M.  Calllaux  ;  agriculture  et  commerce, 
M.  Grivart,  B.  n.  3037  à  3045.  —  Pensions  de 
la  marine,  B.  n.  5268.  —  Coupes  de  bols, 
B.  n.  5455. 

|;  23  mai.  —  Dec.  qui  nomme  M.  Baragnon 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, B.  n.  3046.  —  Pension  civile,  B.  n.  4851. 

26  mai.  —  Dec.  portant  dissolution  du  con- 
seil général  du  département  des  Bouches-du- 
nbône,  134. 

27  mai.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  20  mai 
1874,  portant  rectification  du  texte  de  la  lot 
du  23  mars  1874,  relative  aux  dépenses  du 
compte  de  liquidation,  130.  " 

Dec.  Pensions  civiles.  Inscription  au  trésor, 
B.  n.  4839  a  4841.  —  Coupes  de  bois,  B.  n. 
5598. 

28  mai.  —  Dec.  sur  l'exécution  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  Châlons  -sur-Marne,  pour 
la  partie  comprise  entre  Orléans  et  Ousouer- 
sous-Bellegarde,  181, 
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Brive,  B.  n.  3183.  --  Prolongement  ^q  quai 
Saint-Bernard  sur  la  rive  dfolte  de  l'Adour, 
B:  n.  S&tf.  —  Pensions  militaires,  B.  n.  4884 
14^86. 

iltntlo»  caqqp&que  dp  14-  ?e,rraud  pqur,  J'éyô- 

cké  d'M**n,  M-  ¥ 

Péc.  P#n«Jom  militairej.  JnaflrJpUpq  4M  Mé" 

ior,  B.  n.  486«.    r-  Pansjons  fi^fc   &   P- 

sojp. 

16  JW».  -r  Ui  q»i  iuMUFkn  U  tMç  4'4a- 
goulême  à  contracter  un  emprunt,  1U0. 

Lp4  qu*  •julpriw  la  *iij*  «Je  J*Pwr*WS  *  Ré- 
tracter un  emprunt  et  &  s'impose*  exuaurdi- 

Oa\i$ejBenJ,  199* 

*.q|,  fertax*  à  l'peJrold*Sai#|-P^-<U^éon, 
199. 

Dec.  Pwwions  civiles,  B.  P.  4$24,  492a, 

47y«J*.  ^-U  qui  4PPrP**a  HUfaité  de 
ffom^eret  et  de  navigation ,  sujyi  d'ariJples 
Séparé*,  signé  i  Saiai-Pé*ejt*Qurg,  Je  *«  avril 
Ufté,  entre  la  Fteoceet  1»  iwtfi*,  W- 

Loi  qui  approuve  la  aoj»enM9n  consulaire 
«Ignée  à  Salnt-PAJer«b#urg,  le  i"  avril  W*» 
«litre  la  Fraace  et  la  Rnjsie,  i$8. 

Loi  qui  apprenne  la  «owrenUpn  »tè»é»  à 
SfinWPéiersbourg,  U  if*  *?ril  «874»  entre  la 
France  et  la  Russie,  pour  Je  réglâmes*  dp* 
succcssiOBS  laissées  par  des  najUqnaq*  dp  eb*- 
cun  de  ces  deux  pays,  192. 

Loi  qui  autorise  la  fille  4*4*SW  *  contras- 
ter un  emprunt,  i99. 

Lois.  Surtaxes  aux  ©elrois  de  Pirinpn  e|  de 
Lopêrbet,  169,  «00. 

Loi  qui  distrait  le  canton  de  Monaofitour  du 
ressort  du  tribunal  deQuintioet  le  pfaceious 
la  Juridiciion  de  celui  de  SaJntrBripue,  22$. 

Loi  sur  la  concession  des  chemjnj  d«  /er  4e 
Bourges  à  Gien  et  d'Argent  ja  Bçwpç-rla-Ao- 
laude,  283.  A  A 

Dec.  Pensions  Militaires,  Ia#çr.ipMon  »»  W- 
eor,  B.  n.  4869.  —  Penaioni  civiles,  ».  n. 
4870,4871. 

18  juin.  —  Loi  qui  appro»ï«  1»  conYenti/Ni 
additionnelle  à  la  «onrejUlon  menéfelre  *»  W 
décembre  186»,  signée  à  Paris,  le  H  i*nv»er 
1874,  entre  la  Franc*,  U  Belgique,  l'ifcaMt  et 
la  Suisse,  196.  . 

Loi.  Grédlt  supplémentaire  *»  *M»i8*re  <Jo 
l'intérieur  pour  l'établissement,  a*ef  Je  con- 
cours de  la  fille  de  Paris,  d'un  rétnao  léjé- 
graphique  spécial  pour  la  awyl^  *•  J*  PO*tf« 

municipale,  806.    *  , 

Dec  qui  crée  des  timbres  mobil js  poui r  les 
effets  deqcommerce  de  500  fr.  al,0Q0  *.,  J07 

Dec.  portant  que  le  bois  da  sapin  du  Kord 
pourra  être  employé  dans  la  coûteefcop  des 
mesures  en  boisselWrlé,  2^1. 

Dée?  Crédit  au  ministre  des  travaux  p»Mi*s, 
exercice  1874,  fonds  de  concours  Pou*  «M  tu- 
yaux d'achèvement  du  nouvel  Opéra,  274. 

Dec.  Oédjt  supplémentaire  au  ministfo  de 
U  marine  pour  créançeji  sur  des  exercipes  clos, 
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Dec.  Cessio»  ÉaJla  a  lUWffW  dpMarseil- 
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lan  par  le  préfet  de  l'Hérault,  B.  n.  3504.  — 
Rectification  d'une  route  déparie roèolale)  li. 
n.  ^552.' ■— *  Pensions  ciriles  où  pillitàires,  p. 


i9  juin.  —  Dec  Changeme...u^  .^H>, 
3167.  —  Pensions  cMles,  p^n.  49*** 


B.  n. 

réiptêgre  M  Renaud  dans  la  qhafitê  de  Elan- 
çais, B.  n.  $108.  —  qui  a'dmet  Bjï  Pro»  e)  11 
iùtres  à  Joulr'dés  droits  de  citoyeij  français* 
B.  n.  5109.  —  qui  a,utorlse  lit.  de  Bonsteltén 
et  î  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 

20j(Bin.  —  Dec.  Tableaux  de  pop^It^ion. 
Reçliflçation,  B.  n.  3i$5.  —  PeTplcns'çlvnej, 
B.  n.*92ë,4W.        ^ 

22  juin.  —  liée.  Pensions  civile^  Ç.  n.  4,92$ . 

a^inio.-r^oisur  les  r^compphses  à'dfce^ner 
é  l'occàsiftn  "de  Y^xpolitton  de "  yienùç/  çn 
|873,^Ôq.  '  *■'.-■       - 

Loi  qui  fgtçri?e  WléjMHftB  d^  l'ij^l  dor 
maniat'  de  U  Reyn'.ère,  "209. 

D^c.  qui  réduit  les  «odes  d«s  sertliudes  (Je 
Ja  place  de  Belfort?  Ç.  h.  '3223.  —  don^eilf  gé- 
néraux. Délibération^  a'pnulé^,  B,  n.  3^3  à 
3457. 

24.  iain.  —  Loi.  Crédl|  fupplémçnlftfjfi  au 
mlDfstrq  de  l'instrifcMop  puVjjquç,  exercice 
1874<?  pour  lçs  dépendes  du  r.ét;a(|i(issefme<pt  4e 
fa  cQmiDlisioQ  d'exçmen  def  oj^^s,  d^ama- 

trqués^  309. 

Loi  qui  modifie,  fanf  en  f.ejÇfitjîS  g.u'(e,p  M~ 
Pfpsef,  "les  çl}iffre|  dç«  igjjgets  de  |a  Misse 
des  invalides  de  la  marine,  pour  1?7?<Ç*  1874» 
209.  "      " 

Loi  qui  proroge  le  priyljégf  d^  bp^ques  co- 
Ipnialef,  S&d. 

25  juin.  —  Loi  fl»J  approuva  la  c«aT*ation 
d#  peu*  pondue,  le  99  avril  18T4,  entre  la 
France  et  les  EtatStUolf,  «01. 

Loi.  Créd4t  au  ministre  des  flnantaa,  exer- 
cjçe.  ,87*.  pour  rem^oujipment  4ç  dr°iJ8  et 
p«lemept  d'inàçmnliéf  relatif*  a  ^es  imç9rî«- 
tlpna  d'hpjles  roin$rajgs  d'ori^ipe  ^ppiajsp, 
217. 

Loi  qni  modifie.  r#rt.  lft^  dj|  Code  forestier, 

sur  If  pariage  d>  bbi's  4,*"ffou%K?»  i$h 

Ï^qI  çopcernanj  Jcs  frais  dp  reççpsjjiption 
des  registres  de  l'Wat  civil  dp  J'arrondJs#în»cat 
4e  Monimédy,  225. 

Dec.  Règlement  d'admlpUtralion  publique 
pour  J^x^puiipn  de.  la  loi  du  Ï6  notçinbro 
.1873,  cpncerpanj  J'apppsjtipn  d^up  tfmbre  ^u 
poinçop  spécial  surjeg  marques  (Je  fabrique 
ou  de  commerce,  254. 

Dec.  sur  la  création  de  lype.s  destinés  à  tim- 
brer Jes  étiqueltei,  bandes  ou  enveloppes  en 
papier  sur  lesquelles  figurent  des  rn>r<ïulf?  $* 
fabrique  ou  d?  çpmmerçé,  2^8. 
'  Dec.  Crédit  au  ministre  des  traya ux  pubUcs, 
exerpi^e  ^74,  pppr  if»  Waux  d'|ç))^cn)ent 
du  uouTel  Opéra  et  l'acquisition  du  m,»tèflpl, 


éc.  ^Çopseils  gépéfaux.  ^éjifcôratipps  anjio- 
J^ps.  B.  n.  345$  f  $460,:  —  Travaux  popr  la 
construction  d'une  d,igijp  ir^ubmprsible  4aps 
ja  i»aie  du  mont  Saip.l-AfJcbel,  B.  n.  3539.  — 
Etablissement  d'up  canal  de  dérivation  dans 
les  communes  de  Valcebollfcre  et  d'Osséja,  fc. 
n,  35$4.  r-  Pénales  g^viles,  B.  n.  j$9$,  4^30, 
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5443.  —  Légion  d'honneur.  Nomination  an- 
nulée, B.  a.  5355.  —  qui  réintègre  M.  Du- 
caAteau  et  19  autres  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, B.  n.  5411.  —  qui  admet  11.  Heynemann 
ot  18  entres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  5419,  5413.  — qui  autorise  II.  Sca- 
loja  et  14  antres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  a.  5414. 

96  juin.  —  Loi  qni  autorise  la  Tille  de  Nan- 
cy à  oontraeter  nn  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordiuairement,  115. 

Dec.  Conseil  général.  Délibération  annulée, 
B.  n.  S461.  —  Commissariats  de  poliee,  B.  n. 
3451.  —  Pensions  civiles,  B.   n.  4958,  4959. 

17  juin.  —  Dée.  Etablissement  de  Petltes- 
Smars  des  Pauvret  à  Grasse,  B.  n.  3308.  — 
Conseils  généraux.  Délibérations  annulées,  B. 
n.  3463,  3464. 

18  juin.  —  Dée.  Pensions  militaires,  ins- 
cription au  trésor,  B.  n.  4931.  — Pensions  ci- 
viles, B.  n.  4g34.  —  Reboisement  de  terrains 
dans  les  communes  de  Saint-Pons,  Bareelon- 
nette  et  des  Tbuiles,  B.  n.  4986,  5086.  —  Cou- 
pes de  bols,  B.  n.  5511,  5513,  5537,  5538. 

19  juin.  —  Loi  qui  fixe  l'époque  des  élec- 
tions pour  la  reconstitution  du  conseil  général 
des  Bouches-du-Rhooe,  148. 

Dec.  qui  rattache  à  la  commune  de  Cbâtil- 
lon-sur-Sévres  un  territoire  distrait  de  celle 
de  Salnt-Joutn-sous-CbâtilIon,  B.  n.  3539.  — 
portant  que* a  section  de  la  Bastide-Soulsges 
est  distraite  de  la  commune  de  Plaisance  et 
érigée  en  commune  distincte,  B.  n.  3540. 

30  juin.  —  Dec.  Report,  à  l'exercice  1874, 
de  crédits  divers  ouverts  sur  1873,  pour  tra- 
vaux maritimes,  111  a  113. 

Loi  relative  au  Journal  Officiel,  115. 

Dec.  qui  modifie  la  juridiction  civile  de  di- 
vers territoires  en  Algérie,  159. 

Dée.  qui  fixe  les  signaux  à  faire  pour  l'appel 
des  pilotes  pendant  la  nuit,  B.  n.  3439.  — 
Pensloas  civiles,  B.  n.  4935,  4960. 

{•'juillet.  —  Dée.  relatif  à  la  publication 
de  la  loi  du  19  |uln  1874,  sur  l'époque  des 
élections  pour  la  reconstitution  du  conseil  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône,  159. 

Dée.  Pensions  civiles,  B.  n.  5011. 

1  juillet.  —  Nombre  des  avoués  de  Mantes 
et  des  huissiers  de  la  Châtre  et  d'Arras,  B. 
n.  3400.  —Conseil  général.  Délibération  an- 
nulée, B.  a.  3465.  —  Pensions  militaires, 
B.  n.  4941  A  4946. 

3  juillet.  —  Dec.  qui  approuve  la  déclara- 
tion relative  A  la  protection  des  marques  de 
fabrique,  signée  A  Rome,  le  10  juin  1874,  en- 
tre la  France  et  l'Italie,  147. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5013. 

*  juillet.  —  Dec.  Reconstitution  du  conseil 
supérieur  des  haras,  359. 

6  juillet,  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Radia- 
tion, B.n.  5356. 

7  juillet.— Loi  relative  A  l'éleetorat  munici- 
pal, 117. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  4973  A  4978. 
—  Légion  d'honneur,  B.  n.  5564  A  5569. 

8  juillet.  —  Dec.  qui  proroge  le  délai  pour 
1  exécution  du  chemin  de  fer  de  Pont-d'Onehe 
A  Velars  et  la  rectification  de  la  ligne  de 
Pont-d'Ouche  A  Epinac,  303. 

Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  5608. 

9  juillet Dec.  Tableau  de  population. 


Rectification,  B.  n.  3141.  —  Etablissement 
de  Petttes-Smurs  des  Pauvres  A  Reims,  B. 
n.  3168.  —  Rectification  de  routes  départe- 
mentales, B.  n.  3598,  3599.  —  Conseils  gé- 
néraux. Délibérations  annulées,  B.  n.  3466, 
■3467.  —  Commissariats  do  police ,  B.  n.  3651 
A  3653. 

iO  juillet.  —  Loi  sur  les  améliorations  t 
apporter  A  la  situation  des  sous-officiers  de 
l'armée  active,  143. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  100,000  fr. 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
exercice  1874,  pour  les  dépenses  de  l'exposi- 
tion de  Vienne.  Annulation  d'une  somme  de 
400,000  fr.  sur  l'exercice  1873,  149. 

Dée.  Addition  de  noms,  B.  n.  3150,  3292. 
—  Pensions  civiles,  B.  a.  4940,  4941.  —Lé- 
gion d'honneur  et  médaille  militaire.  Radia- 
tion, suspeosion,  B.  n.  5357  A  5370,  5377  A 
5381,  5570. 

11  juillet. — Dec.  sur  la  formation  des  listes 
électorales  pour  les  élections  municipales, 
148. 

Dée.  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de 
Mirande  au  service  du  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, B.  n.  3489.  — -  portant  que  la 
section  de  Yerdon  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Soulae  et  formera  •  une  commune 
distincte,  B.  n.  3541. 

13  juillet.  —  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion de  poste  entre  la  France  et  l'Uruguay,  si- 
gnée le  10  janvier  1874, 149. 

Dec.  qui  fixe  les  centimes  extraordinaires 
A  pereevoir  par  addition  au  principal  de  l'im- 
pôt arabe  pour  les  dépenses  relatives  A  fa 
constitution  et  A  la  constata  Won  de  la  propriété 
individuelle  indigène  en  Algérie,  159. 

Déo.  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conolue,  le  18  avril  1874,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  da  l'Amérique  du 
Nord ,  160. 

Dec.  Reboisement  de  terratna  dans  la  com- 
mune de  Jausiers  ,  B.  n.  5087.  —  Coupes  de 
bob) ,  n.  5539. 

14  juillet.  —  Dec.  qui  autorise  la  société  de 
la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  A  fonder 
un  établissement  de  crédit  A  Nouméa,  359. 

Dec.  Acceptation  d'un  legs  fait  par  madame 
veuve  Carré  en  faveur  des  enfants  de  troupe  du 
5«  bataillon  de  chasseurs  A  pied,  B.  n.  3401. — 
Limites  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  oom- 
mune  de  Portlrargues,  B.  n.  3401. 

15  juillet.  —  Dec.  qui  modifie  ceux  des  16 
octobre  1871  et  10  octobre  1872,  concernant 
les  concessions  de  terre  en  Algérie,  261. 

Dec.  qui  plsce  parmi  les  instruments  de 
pesage  et  de  m  es  a  rage  l'appareil  automatique 
dit  mesureur-compteur  pour  les  grains,  183. 

Dec.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  ds 
la  caisse  d'épargne  de  Péronne,  305. 

Dec.  portant  que  la  commune  d'OrneUc 
portera  le  nom  d'Ornoiao-Ussat-lea-Baiss , 
B.  n.  3541.  —  Pensions  militaires  et  civiles, 
B.  n.  4979  A  4984,  5014.  —  Pensions  mili- 
taires. Inscription  au  trésor,  B.n. 4987, 4988. 

16  juillet.  —  Dée.  Pensions  civiles,  B. 
n.  5015. 

17  juillet.  —  Loi  sur  les  mesures  A  prendre 
pour  prévenir  les  incendies  dans  lw  régions 
boisées  de  l'Algérie,  245. 

Loi  qui  approuve  la  convention   de  poste 
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additionnelle  ë  celle  du  3  mars  4869,  «signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le  15  mai  1874, 
253. 

Loi  aur  l'amélioration  des  défenses  des  fron- 
tières de  l'Est,  265. 

18  juillet.— Loi.  Surtaxe  A  l'octroi  de  Saint- 
Quentin,  253. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  20,000  fr.  an 
ministre  de  l'intérieur,  exercice  1874,  en  ad- 
dition an  chap.  3  du  budget  du  gourernement 
général  de  l'Algérie;  annulation  de  pareille 
somme  au  chap.  9,  266. 

Dec.  qui  fixe,  pour  1874,  le  crédit  d'Ins- 
cription des  pensions  eiTiles  régies  par  la  loi 
du  9  juin  1853,  275. 

Dec.  qui  supprime  le  service  du  me  sa  rage 
des  pierres  et  moellons  destinés  aux  construc- 
tions publiques  et  particulières  de  la  ville  de 
Paris,  283. 

Dec.  Contribution  A  percevoir,  en  1874, 
pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
de  Sedan,  283. 

Loi  qui  accorde  a  M.  Pasteur,  membre  de 
l'Institut,  une  pension  à  titre  de  récompense 
nationale,  284. 

Dée.  Crédit ,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
court pour  la  eon3truction  des  chemina  de  fer 
d'Eplnay  à  Lusarches  et  d'Arras  A  Staples. 
303. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  purt  do  Havre,  304. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
court pour  divers  travaux  publies,  313. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  3293,  3371, 
3403.  —  portant  qu'une  portion  de  territoire 
de  la  commune  de  Murat-le-Qualre  formera, 
A  Tu  venir,  une  commune  distincte  (chef-lieu  . 
à  la  Bourboule),  B.  n.  3543.  —  qui  distrait  des 
territoires  de  la  commune  de  Bussléres  et  les 
réunit  A  celle  de  Roche-d'Agoux,  B.  n.  3555. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  4989, 4990.  —  Com- 
missariats de  police,  3653  A  3655. 

20  juillet.  —  Loi.  Crédits,  au  minisire  det 
finances,  exercice  1873,  applicables  aux  dé- 
penses de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  et  anx  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  266. 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  pour 
l'application  de  la  loi  électorale  municipale, 
238. 

Loi.  Crédits  au  ministre  des  finances,  exer- 
cice 1873,  267. 

Dec.  qui  fixe  le  droit  de  commission  à  per- 
cevoir par  les  courtiers  d'assurances  mari- 
times, à  Nantes,  291. 

Dec.  Crédit  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, exercice  1874,  pour  la  construction  de 
l'édifice  destiné  A  la  faculté  de  médecine  de 
Nancy,  342. 

Dec.  qui  nomment  M.  de  Chaband-L atour 
ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Mathieu-Bodet 
ministre  des  finances,  B.  n.  3267,  8268.  — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4991. 

21  juillet.  —  Lei  qui  autorise  le  départe* 
meut  des  Bonehes-du-Rhoue  à  s'Imposer  ex- 
traordinairement,  267. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault 
à  contracter  un  emprunte!  A  s'imposer  extra- 
ordinairement,  267. 

Loi  qui  modifie  les  limites  des  départe- 
ments de  la  Marne  et  de  la  lieuse,  311. 


Loi  qui  érige  la  section  de  Lizines  en  muni- 
cipalité distincte,  311. 

22  juillet.  —  Loi  qui  erée  un  prix  de 
300,000  fr.  au  profit  de  l'inventeur  d'un  moyen 
efficace  pour  détruire  le  phylloxéra,  253. 

Loi.  Crédit  de  900,000  fr.  au  budget  de  la 
guerre,  chap.  8,  et  annulation  de  pareille 
somme  sur  le  chap.  5,  267. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados 
à  s'imposer  extraordinairement,  267. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  A 
contracter  un  emprunt,  268. 

Dec.  qui  convoque  les  électeurs  du  départe- 
ment  du  Calvados,  B.  n.  3269. 

23  juillet.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne  A  contracter  un  em- 
prunt, 268. 

Dée.  Construction  d'une  route  départemen- 
tale ,  rectification  et  reconstruction  de  routes 
nationales,  B.  n.  3600,  3601.  —  Pension  ci- 
vile, 5209. 

24  juillet.  —  Dec.  Pensions  civiles ,  B. 
n.  5100. 

25  juillet.  —  Loi.  Crédit  supplémentaire  au 
ministre  de  l'Intérieur,  exercice  1873,  275. 

Dec.  sur  l'examen  du  baccalauréat  es  let- 
tres, 281. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  A  faire  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  304. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  n.  3404,  3468. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  5101,  5102. 

26  juillet.  —  Dée.  Pension  civile,  B. 
n.  5103. 

27  juillet.  —  Loi.  Crédit  supplémentaire  au 
ministre  de  l'Intérieur,  exercice  1874,  pour  la 
réorganisation  des  services  de  police  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine,  275. 

Dée.  sur  la  contribution  A  percevoir,  en 
1874,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Narbonne ,  292, 

28  juillet.  —  Dec.  qui  modifie  le  tarif  des 
droits  de  voirie  A  percevoir  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, 263. 

Loi  concernant  la  cession  par  l'Etat,  A  la 
ville  de  Bordeaux,  de  l'immeuble  domanial  dit 
la  Caserne  dee  fo$$è$,  275. 

Loi.  Echange  de  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, entre  l'Etat  et  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  275. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère 
A  contracter  un  emprunt  et  A  s'imposer  extra- 
ordinairement, 276. 

Loi  qui  accorde  un  dédommagement  aux 
personnes  qui  ont  éprouvé  préjudice  lors  des 
destructions  opérées  par  le  génie  militaire 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  293. 

Dec.  Modification  des  droits  perçus  sur  cer- 
tains objets  A  l'octroi  de  Paris,  B.  n.  3435.  — 
qui  convertit  en  taxe  d'octroi  les  droits  établis 
ad  valorem  sur  la  volaille  et  le  gibier  vendus 
en  gros  dans  les  halles  centrales,  A  Paris,  B. 
n.  3436.  —  Autorisation  de  legs  fait  A  la  So- 
ciété géologique  de  France  par  M.  de  Verneuil, 
B.  n.  5312.  —  Dec.  Pensions  militaire*,  B.  n. 
5444. 

29  juillet.  —  Loi.  Echange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  M.  Francier,  276. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  A  contracter  un  emprunt,  276. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  20,989  fr. 
95  e.  au  ministre  de  l'instruction  publique  fur 
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l'exereice  f  8W  ;  émulation  de  pareille  somme 
•pr  1874, 184. 

Dec  Crédit  ta  ministre  de  l'intérieur,  mr- 
eiet  1878,  fonds  de  concours  peur  l'installation 
d'oqe  exposition  télégraphique  collective  à 
Vienne,  491. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  pluslean 
communes  da  département  du  Cantal,  pour 
en  former  nae  oenniot  distlnetn  (cbef-lleu  à 
Yeliic),  311. 

Bée.  qui  reconnaît  eomme  établissement  d*u- 
tllité  publique  l'œuvre  de  l'Instruction  d'Alseoe- 
Lorrelne,  en  faveur  des  enfants  d'AJsasltns- 
Lorrains  demeurés  Français,  805. 

Dée.  Legs  fait  à  l'éeole  eentrale  des  manu- 
factures  par  la  dame  Olller,  B.  a.  8617.  re- 
pensions civiles,  B.  n.  5104,  5105. 

30  juillet,  —  Loi  qui  fixe  l'époque  de  la  pro- 
chaîne  s.e»»ion  ordfnalra  g es  conseils  généraux, 
868. 

Lo).  gplieqge  dae  terrains  entre  l'Etat  et 
M.  Cabanne,  2r6.  *"*         * 

Lo)  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault 
acputracte?  un,  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dlnajrement,  277! 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  3345,  3405.  — 
Ff nslops  plYjtes  e*  militaires,  B.  n.  4996,5062 
à  5066,  5.|45,  5446.  —  Pensions  civiles  et  Ins- 
cripMon  au  tréspr,  B.  n.  5016  a  5018.  —  fle- 
boisemenl  do  terrains  dans  les  communes  de 
Molines  eq-Cbam^aur  et  de  la  Motte,  B.  n. 
5090.  "    '        " 

31  juillet.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille  de 
Lyon  é  changer  l'affectation.  4'»Q*  impojilHpn 
extraordinaire,  977. 

Dée.  qui  distrait  des  Urrito}rfts  de  la  eom- 
mune  de  Caatoin  pour  *tt  fqrmer  une  pom- 
ma ns  distincte,  sous  Je  »Q»  dp  YJtrec,  Ç,  n. 
3556.  —  qui  distrait  la  see^ipu  d/A?s$?Qes  de 
la  commune  do  True',  B.  V  36.18.  —  qui  dis- 
trait des  polygones  des  .coinraupes  d'Qrméncey 
ot  de  Saint-Martin,  B.  n.  3619.  —  Pensjpps  cl- 
yihfs,»,  p,4897. 

1»  août.  —  Loi  sur  le  conseil  d'Etal,  $71. 

Loi  qui  approuve  la  convention  de  posta  eoa- 
clue,  [e  80  mars  1374,  entre  la.  France  et 
le  Brésil,  272. 

Loi  sur  la  conscription  des  chevaux,  377. 

Loi  sur  l'Introduction  en  France  des  cartou- 
ches chargées  pour  l'usage  spécial  des  sociétés 
de  tir,  280. 

Dec.  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  7  Juillet  1874,  sur  l'éloctorat  municipal, 

m  f' 

Dec.  qui  rend  applicable  à  diverses  colonies 
la  lpi  4 a  33  janvier  1874,  relative  à  là  surveil- 
lance de  la  haute  police,  304. 

Dec.  Crédit,  exercice  187f,  fonds  de  con- 
cours pour  la  construction  du  pana)  de  l'Est, 
349. 

Dô,c.  quj  déclare  d'gtjlité  publique  l'éta- 
blissemept  d'pn  pqe'w»n  dB  fer  4e  Sathonay 
à  la  limite  du  département  de  l'Ain,  3!92. 

de  la  limite  du  département  du  Rhône 

à  Trévoux,  391 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Fierre-Iés- 
Elbçaf  £  la  limite  du  département  de  l'Eure, 
893.  ' 

Bée.   qui  reconnaît  comme  établissement 


d'utilité  publique  la  Société  d'agrlcultyr.  L'e 
U  Haute-Garonne,  313. 

Dec.  Prise  de  possession  de  terrains  pouj  )e 
eaamio  de  fer  de  GJsgrs  |  Beauvals  e\  ponr 
celui  de  Lille  4  Calais  et  s,  Punlterqu,e,  B.  n. 
3620,  §623.  —  Pensions  civiles,  B.'n.  5106, 
5157. 

2  pp4f.  r-  Dec.  sur  les  vaeanees  de  la  Cour 
4es  compta*  pour  l'année  1874,  B.  n.  3310. 

$  aoàt.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
Justice,  fur  le  chapitre  des,  exercices  clos  du 
budget  de  1874,  des  crédits  montant  à  la  som- 
me de  79M79  fr.,  $80. 

Loi,  Crédit  l*e  ??$Q6  fr>  7P  c-  *°  ministre 
des  finances,  sur  le  chapitre,  des  exercices  clos 
du  budget  d«  i»7*,  284. 

Lois  qui  autorisent  :  1°  le  département 
d'Indre-et-Loire  et  la  ville  de  Grainvlile  a  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
naire ment  -,  p  le  dépjrtagifipt  des  Vosges  à 
contracter  un  emprunt,  384,  285. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
4'vMMt*  publique.  Ja  speièté  charitable  d/é,du- 
caiioq  et  4'instruciiop  primaire  je  Saln|e-Ç|p- 
tilde,  456. 

Péc,  ^PBtionj  çjivlJfjL;  g.    n-  ?JP7»  W°*> 

wo. 

4  aoét.  —  Loi  qui  apprêta*  If  tjaij|  «090)0 
à  Saigon,  le  15  mars  1874,  entre  la  France  et 
le  royaume  d'Aauam,  98$. 

Loi.  Crédit  su pplé mentait  de  10,000  fr.  au 
budget  du  gouvernement  gèpéraicjvjl  dj  ^Al- 
gérie, exercice  1874,  28$. 

Loi  qui  répartit,  pour  1*75,  \§  fpads  ga  sub- 
vention affecta  aux  dépenses  des  d^paxieœcpw, 
284*. 

Loi  relative  aux  dépeaees  du  caserpement 
de  l'aimée,  986. 

Loi  qui  Impose  d'eface  U  Qommvap  de  Boas 
(Haute-6avoie),  pour  la  paie  me  et  dupe  dette 
résultant  de  condamnations  judiciaire»,  $87. 

Lois  qui  autorisent  Le  départent at  des  4*- 
dennes  et  la  ville  de  BouUgpe^iUFrsMr  à  con- 
tracter un  emprunt,  2a>7,  288. 

Lois.  Surtaxes  aux  oeteota  da  Guiperas»  ler- 
leaan,  Lannion  et  Bameagol,  888. 

Loi  portant  :  1°  régularisation  im  erAdJis 
supplémentaires  ouverts  par  décréta  pendant 
la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale; |p  ou- 
verture de  crédits  sur  des  exercices  clos  et  943 
rteés,  299. 

Loi  concernant  les  dépensée  dé  compta  de 
liquidation  pour  1875,  299. 

Loi.  Crédita  supplémentaire!  de  i$4,*8Q  fr. 
au  ministre  des  finances,  exercice  1874, 209. 

Loi  qui  distrait.ua  territoire  de;,  ta  com- 
mune de  Cbarquemoat  pour  en  former  une 
commune  distincte,  sous  le  nom  da  Foaraet- 
Blaneheroche,  340. 

Loi  qui  crée  dans  le  département  de  la 
Mayenne  une  nouvelle  commune  (cbef-liea  à 
Port-Brillat) ,  840. 

Loi  qui  delimiie  les  commpaas  da  Busifoj 
et  de  Becquigny,  341. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  a.  8316,  3495.  — 
qui  modifie  la  composition  dn  coaaeil  de 
Prud'hommes  de  Montalieu-Veroiou,  B.  n. 
8357.  —  Etablissement  de  Petitee-Sœurs  des 
Pauvres,  à  Périgueux,  B.  a.  3358.  —  Conseil 
général.  Délibération  annulée,  B.  a.  3469.  — 
Pensions  militaires.  Inscription  «n  trésor,  I. 
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p.  5001 .  —  pensions  d*  Ja  marina,  B.  n.5471. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  5092  à  5007,  5108, 
5159.  —  Légion   d'honneur?   B.   n.    557J   î 

5573. 

5  août.  —  Loi  qui  autorise  1*  v/Jle  de  Bor- 
deaux^ faire*  \%m «ne  avance  de  Î,$OO,OJ)0  fç. 
pour  achever  le;  bassin  à  flot  du  port  et  y  cons- 
truire une  Wine  do  radoub,  288. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  a 
accepter,  au"  nom'  de  l'EtaJ.  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  d'avancer  upe 
somme  4e.  p  millions  ppur  l'ach$yp»ep*  des 
travaux  du  port.  2$). 

Loi  qui  autorise  le  minisfre  des  finances  k 
accepter,  au  nom  de  j'ElaU  l'offre  fajte.  par  la 
chamb'ré  def  cpmme'rce  de  Marseille  d'ayancer 
une  somme  de  15  millions  pour  assurer  l'exi- 
cutipn  des  travaux  du  porf,  289f 

Loi.  Créditssupp^mentaifes au  minore  (Jes 
travaux  publics," exercice  ifc74,  $90. 

Loi.  Surtaxes  à  l'pcirôl  de  }a  çpmj 
taires,  290. 

Loi  qui  approuve  le  traité  passé,  Je  f  apA* 
1874.  entre  le  ministre  des  flrçançÇP  et  1|  pan- 
que  de  Fran.ce,  300. 
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"  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  :  1°  às'Jm- 
poser  extraordinairement j  2»  a  éJa.p.Mr  fM""é- 
rentes  surtaxes  à  son  octroi,  301. 

lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Briançon,  Gpl- 
ler?,  Lillebqnne,  PlonéourrLanyerq  çt  PJpu- 
zané,  301,  302. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  4e 
la  marine  sur  l'exercice  1875,  305. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  ^fa^anne 

a  contracter  un  emprunt,  305. 

Loi  qui  reporte  a  l'exercice  1874  une  somme 
de  100,000  fr,  disponible  sur  l'exercice  1873, 
pour  secours  aux  émigrations  politiques,  311. 
Loi  qui  autertse  la  ville  de  Limoges  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, 312. 

Loi  qui  Axe  le  budget  général  des  dépenses 
et  recettes  de  l'exercice  1875,  313. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de 
1'Instraolion  publique,  exereice  1874,  341. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  commu- 
nes de  Réquisla  et  de  Lédergues  pour  en  for- 
mer une  commune  distincte  (cheMten  a  Saint - 
Jean-Delnous),  841. 

Loi  qui  distrait  une  portion  des  territeires 
des  communes  de  Job,  Ambert  et  Valciviéres 
pour  en  former  une  commune  distincte  (chef- 
lieu  à  la  Forie),  341. 

Bée.  qui  autorise    la  8oci4«ô   du  Comptoir 
maritime  a  se  transformer,  348. 
Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5160. 

6  août.  —  Dec.  qui  fixe  les  régions  territo- 
riales et  les  subdivisions  de  région,  359. 

Bée.  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Vienne,  B.  n.  3359.  — 
Légion  d'honneur,  B.  n.  5573  a  5576. 

7  août.  —  Dec.  qui  rend  exécutoire,  en  Al- 
gérie, le  règlement  d'administration  pudique 
du  25  iuin  1.874,  pour  l'exécution  de,  la,  Ipi  du 
26  novembre  l873i,  conççrpap^  l'apposition 
d'un  timbre  ou  poinçon  sur  les  marques,  de 
fabrique  ou  de  commerce,  293. 

Dec.  qui  distrait  des  territeires  de  la  com- 
mune de  Peyrat-le-Cbâteau  pour  en  former 
une  commune  distincte,  B.  n.  3656.  —  Nom- 
bre de*  hutoa*ers  de  Ri  fcérao,  ¥itpy-to-Françoie, 
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Bagpèrsf,  Auxerra  et  Mo»Mubap,  ^.  n,  3005* 

—  Pensions  civiles,  B.  nr  5109  4  SU#f 

8  août.  —  Dec.  qni  fixa  nretiMirement   la 
juridiction  du  juge  de  pais  dt  Milan  (Algérie), 

310. 
pêc.  gui  fixe  lef  plasses  et  hff  ffaHemeqU 

4ef  cadis,  310. 

Dec.  qui  supprime  le  bureau  d>  garant}* 
établi  4  Eptnal  pour  l'essai  et  !»  marqua  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bf  n.5$79.  —  qni 
affecte  au  département  de  la  guerre  fo*  ter- 
rains de  l'ancienne  cqrderle,  4  Cherbourg,  B. 
n.  3492.  —  Tarif  de  bac,  B.  n.  350g.  •  -*  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  5079  à  5081  f  5J1$  *  Hi%$. 

—  Pensions  civiles,  et  militaires.  Inscription 
au  trésor,  B.  n.  &Î23  *  5i25.  —  Tarif»  d'oc- 
troi, B.  n.  5551,  m*  ,5354,  #>{fê.^-Qpmwis- 

-lion  départementale.  Délibération  annulée,  B, 

R.  5553: 
9  aoât.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine,  p.  r. 

5QP1. 

1Q  aop.  —  P*c.  qui  modifte  (a  composition 

territoriale  de  la  France,  359. 

Péc.  Réception  des  décrets  pontificaux  mo- 
difiant |es  circonscriptions  des  dipçèsej  de 
Nancy,  Saint-Dié,  Strasbourg  et  J^eU  et  de  la 
province  ecclésiastique  de  Beiqnçon,  372, 

Dec*  qui  fixe  )a  taxe  »  percevoir  *ur  les 
chiens  dans  les  popwnnes  de  Crijïy,  4'0|aif 
xac,  d'Agde  et  de  Beaufort,  385, 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5098, 5128  à  fit3|. 

—  Pensions  militaires,  Inscription  au  trésor, 
B.  n.  5*27.  —  AesaptMion  «I  rtpudlaMoR  4e 
legs  divers,  B.  «,5240. 

11  août.—  Dée.  qui  promulgue  U  convention 
additionnelle  de  poste  conclue,  le  15  mai  1874, 
entre  la  Franea  et  l'Italie,  390. 

12  aoât.  —  Dec.  qui  modifie  l'art.  28  du  dé- 
cret du  13  Juin  1872,  sur  la  composition  do 
conseil  colonial  de  l'Inde,  311. 

Dec.  qui  autorise  la  substitution  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenclen-* 
nés  aux  droits  et  obligations  résultant  de  la 
concession  du  chemin  de  Lérouville  à  la.  ligne 
des  Ardennes,  360. 

Dec.  qaf  fixe  la  nomenclature  des  matières 
considérées  comme  pouvant  donner  lieu  *  dos 
explosions  ou  à  des  incendies,  363. 

Dec.  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à 

Poitiers,  364. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  industrielle  du 
No-d  de  la  France,  400. 

Dec.  qui  autorise  la  société  d'assurances  ma- 
ritimes La  Vigie  à  se  transformer,  400. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  p.  34Q6.  —  qui 
fixe  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension 
et  de  l'externat  dans  divers  lycées,  B.  n.  34-y. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  5133  à  £137.  —  Lé- 
gion d'honneur,  médaille  militaire.  Radiation, 
B.  «.  5426,  5432  à  5436,  5577  à  5580.  —  Rec- 
tification d'une  roule  départementale,  B.  p. 
3621.  —  qui  établit  un  périmètre,  de  protec- 
tion autour  du  groupe  de  sources  qui  alimen- 
tent l'établissement  thermal  du  Mont-Dore, 
B.  n.  3695.  —  Reconstruction  du  pont  de  Gre- 
nelle sur  la  Seine,  B.  n.  3622. 

13  aoât.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  51Ç1 
à  516S. 

14  ood*.  —  qni  reconnaît  oomme  établisse- 
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ment  d'utilité  publique  l'association  libre  pour 
l'édacation  de  la  jeunesse  ouvrière,  456. 

Dec.  Pensions  civiles,  B  n.  516*  à  5167.  — 
Légion  d'honneur,  B.  n.  5581. 

15  aoât.  —  Dec.  Prise  de  possession  de  ter- 
rains pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Omer- 
en-Chaossée,  B.  n.  3624.  —  Pensions  civiles, 
B.  a.  5138  a  5141. 

16  août.  —  Dec.  qui  promulgue  la  conven- 
tion de  poste  conclu.)  le  30  mars  1874,  entre 
la  France  et  le  Brésil,  306. 

Dec.  Règlement  d'administration  publique 
snr  le  service  des  aliénés  du  département  de 
la  Seine,  356. 

Dec.  Commissariats  de  police,    B.   n.  3696. 

—  Légion  d'honneur,  B.  n,  5583  A  5584. 

18  août.  —  Dec.  qol  convoque  les  électeurs 
du  département  de  Maine-et-Loire,  B.  n.3397. 

SO  aoât.  —  Dec.  Légion  d'honneur,  B.  n. 
5585  à  5587. 

11  aoât.  —  Dec.  Pensions  civiles.  Inscription 
au  trésor,  B.  n.  5168.— Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  560*. 

33  aoât.  —  Etat,  n«  391,  d'Alsaciens-Lor- 
rains qui  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, B.  n.5061. 

34  aoât.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.5169. 

—  Tarif  d'octroi,  B.  n.  5556.  —  Reboisement 
dans  les  communes  du  Vernet,  de  Marconx,  de 
la  Javle,  Beaujeu  et  Ghaudon,  B.  n.  5611  h 
5613. 

37  aoât.  —  Dec.  qui  crée  une  chaire  de 
médecine  opératoire  A  l'école  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Marseille,  361. 

38  août.  —  Dec.  qui  autorise  les  travaux  et 
dépenses  A  faire  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  A  Lyon,  361. 

Dec.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  la 
Nouvelle  au  transit  des  marchandises  non  pro- 
hibées, 364. 

Dec.  qui  approuve  les  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, des  13  novembre  1873  et  38  novembre 
1873,  modifiant  l'assiette  de  l'impôt  du  tim- 
bre, 385. 

Dec.  qui  autorise  le  gouverneur  de  la  Guiane 
française  A  accorder  la  francisation  coloniale 
aux  bateaux  A  vapeur  affectés  au  service  de  la 
navigation  sur  les  rivières  et  les  cotes  de  la 
colonie,  385. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'une  voie  ferrée  A  traction  de  loco- 
motives entre  Rueil  et  Marly-le-Roi,  394.  r 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5170  A  5173, 
5311  A  5314.  —  sur  le  pilotage,  dans  le  troi- 
sième arrondissement  maritime,  B.  n.  5529. 

39  aoât.  —  D6c.  sur  l'organisation  judiciaire 
dans  la  Kabylie,  343. 

Dec.  Crédit  au  ministre  de  la  guerre,  exer- 
cice 1874,  fonds  de  concours  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires,  346. 

Dec.  Pensions  civiles  ou  militaires,  B.  n. 
3183  A  5189,  5315.  —  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  3697. 

31  aoât.  —  Dâc.  concernant  les  lettres  char- 
gées contenant  des  valeurs-papiers  payables  au 
porteur,  échangées  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie  et  ceux  des  Pays-Bas, 
347. 

Dec.  iqul  réduit  à  70  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  de  la  ville  de  Paris,  350.. 


Dec.  Commissariats  de  police,  B.  n.  3698. 

3  septembre.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1874, 
fonds  de  concours .  pour  rétablissement  ther- 
mal de  Vichy,  350. 

Dec.  Report,  A  l'exercice  1874,  d'une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  du  canal  latéral  A  la  gare 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  350. 

Dec.  sur  les  mesures  A  prendre  pour  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  matières 
dangereuses,  357. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  5337  A  5331. 

3  septembre.  —  Dec.  Pensions  militaires. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  5316. 

4  septembre.  —Dec.  sur  les  cautionnements 
des  comptables  du  département  de  la  guerre, 
351. 

5  septembre.  — Dec.  qui  établit  un  droit  sur 
les  chiens  de  forte  race  A  l'exportation  par  la 
frontière  de  terre,  365. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie,  dite  l'Ai- 
gle, 400. 

Dec.  Approbation  de  la  convention  passée 
pour  l'extension  du  casernement,  A  Troyes, 
470. 

7  septembre,  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
5338.  —  Commissariats  de  police,  B.  n.  3810, 
3811. 

9  septembre.  —  Dec.  Addition  de  nom,  B.  n. 
3476,  3635.  —  Nombre  des  avoués  de  Cholet, 
Salnte-Menehould  et  MAcon,  et  des  huissiers  de 
Me! un,  B.  n.  3507. 

10  septembre.  —  Dec.  sor  les  conditions  que 
les  habitants  indigènes  m  usa /ma  ns  ou  étran- 
gers A  l'Algérie  doivent  remplir  pour  être  ad- 
mis A  l'électoral  municipal,  353. 

1 4  septembre.  —  Dec.  qui  rapporte  celui  du 
39  août  1874  snr  l'importation  des  grains  et 
farines,  365. 

Dec.  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  30  Juillet!  874  et  ajourne  au  lundi  7  décem- 
bre la  prochaine  session  des  conseils  généraux 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  353. 

Dec.  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  30  décembre  1873,  concernant  les  droits 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  35%. 

Dec.  qui  déclare  applicables  dans  tous  les 
territoires  civils  de  l'Algérie  les  dispositions 
du  décret  du  39  août  1874,  relatives  A  la  ré- 
pression des  infractions  spéciales  A  l'indigo- 
nat,  353. 

Dec.  Crédit  an  gouvernement  général  de 
l'Algérien  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  353. 

Dec.  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  générai* 
et  d'arrondissement  autres  que  celai  de  ta 
Seine,  354. 

Dec.  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le 
renouvellement  intégral  du  conseil  général 
des  Bouches-du-Rhône,  354. 

Dec.  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le 
renouvellement  partiel   des  conseils    d*< 
dlssement  de  la  Seine,  354. 

16  septembre.  —  Dec.  Pensions  militait 
n.  5243  A  5351. 

19  septembre».  —  Dec.  Crédit  au  gouv< 

ment  général  de  l'Algérie,  exercice  1874-,  fonds 
de  concours  pour  les  dépenses  de  eolosalsmtiea 
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el  les  frais  pour  le  fonctionnement  des  com- 
missions de  séquestre,  358. 

Dec.  qui  autorise  H.  Gibiat  a  mettre  en  cir- 
culation des  Toitures  d'un  nouveau  modèle  sur 
la  roie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Sèvres 
4  Versailles,  361 . 

Dec.  qui  transporte  du  budget  des  travaux 
publies  à  celui  de  l'agriculture,  exereiee  1874, 
une  somme  de  11,000  fr.  destinée  &  des  répa- 
rations à  rétablissement  thermal  de  Vichy, 
365. 

Dec.  Crédit,  exercice  1874,  fonds  de  con- 
cours pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Prades,  365. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercice  1874,  fonds  de  concours  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bor- 
deaux, 366. 

Dec.  sur  l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Marseille,  371. 

Dec.  Tableau  de  population.   Rectification, 
B.  n.  3483.  —  qui  fait  passer  la  place  de  Va- 
lence de  la  direction  d'artillerie  de  Grenoble 
à  celle  de  Toulon,  B.  n.  3497.  —  Nombre  des 
avoués  de  Montpellier  et  du  Mans,  et  des  huis- 
siers de  Périgueux,    Salnt*Gaodens,    Ghinon, 
Mantes,  Cholet  et  Chilons-sur-lfarne,  B.    n. 
3508.— Association  des  sœurs  de  Jésus-Christ- 
Bon-Pasteur,  a  Rouen  et  à  Nantes,  B.  n.  3580, 
3581  .—Pensions  civiles,  B.  n.  5330  à  5323.  — 
if  ni  supprime  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  près  les  sociétés  des  mines  de  le 
Loire    et  des  houillères  de  Rive-de -Gier  et 
Saint-Etienne,  B.   n.   5614  &  5616.  —  Cons- 
truction d'un   débarcadère  à  Pont-Augan,  B. 
n.  3812.  —  Réparation  et  rectification  de  rou- 
tes nationales  ou  départementales,  B.  n.  3813 
à  3818. 

32  septembre.  —  Dec.  qui  affecte  au  service 
des  douanes  un  terrain  domanial  dépendant 
du  bassin  a  flot  du  port  des  Sables-d'Olonne, 
B.  n.  3699. 

23  septembre.  —  Dec.  qui  convoque  les  élec- 
teurs de  plusieurs  départements,  B.  n.  3484. 

24  septembre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
5252,  5253. 

25  septembre.  —  Convocation  des  conseils 
d'arrondissement,  358. 

Dec.  concernant  la  faculté  de  droit  de  Nancy, 
362. 

Dec.  Rectification  de  tableaux  de  population, 
B.  n.  3485,  3186.  —Fondation  de  demi-bour- 
ses dans  les  collèges  de  Salnt-Gaudens  et  de 
Rerel,  B.  n.  3509.  —  Addition  de  nom,  B.  n. 
3529,  3544. 

30  septembre.  —  Dec.  qui  modifie  l'art.  47 
de  l'ordonnance  du  7  février  1842,  sur  l'orga- 
nisation de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  394. 

Dec.  Pensions  civiles  ou  militaires,  B.  n. 
$239,  5254,  5415,  5603.  —  Pensions  civiles. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  5255  à  5258.  — 
Commissariats  de  police,  B.  n.  3819  à  3823.- 

2  octobre.  —  Dec.  qui  proroge  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
le   la  Seine,   386. 

Dec.  qui  modifie  la  limite  de  la  zone  des 
ortiflcaiions  du  fort  Saint-Nicolas,  à  Mar- 
ieille,  B.  n.  3519.  —  Pensions  civiles,  B.  o. 
>33S,  5339. 


3  octobre.  —  Dec  Nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Guéret,  401. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5340. 

4  octobre.  —  Dec.  qui  modifie  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  dé  la  guerre,  395. 

Dec.  —  Pensions  civiles,  B   n.  5333. 

5  octobre.  —  Dec.  convoquant  :  1°  les  con- 
seils d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ;  2°  le  conseil  général  de  la  Seine,  372. 

Dec.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  5557. 

7  octobre.— Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  402. 

Dec.  qui  supprime  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  dans  les  mines  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  B.  n.  5604. 

8  octobre.  —Dec.  Etablissement  de  sœurs  de 
Saint-Maur  à  Armentières,  B.  n.  3583. — Pen- 
sions clTiles,  B.  n.  5324,  5325.  —  Légion 
d'honneur,  B.  n.  5588. 

9  octobre.  —  Dec.  Report  a  l'exerefee  1874 
d'une  portion  du*  crédit  ouvert  sur  1873  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  la  re- 
construction de  l'hôtel  du  consulat  de  France 
a  Tien-Tsin  et  de  celui  de  la  légation  à  Pékin, 
366. 

Dec.  qui  modifie  l'organisation  judiciaire 
des  Iles  Saint-Pierre  et  Mlquelon,  447. 

10  octobre.— Dec.  sur  la  cession  des  bois  de 
fascinage  par  l'administration  forestière  au 
département  de  la  guerre,  367. 

Dec.  qui  modifie  celui  du  29  août  1874,  sur 
l'organisation  musulmane,  367. 

Dec.  qui  prescrit  la  publication  du  protocole 
signé  à  Paris,  le  7  octobre  1874,  par  les  com- 
missaires français  et  allemands  pour  détermi- 
ner les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  382. 

Dec.  qui  modifie  la  circonscription  de  la 
province  ecclésiastique  de  Besançon,  et  des 
dlocèces  de  Besançon,  Nancy  et  Salnt-Dié,  383. 

Dec.  qui  reporte  &  l'exercice  1874  une  som- 
me non  employée  en  1873  sur  tes  crédits  au 
ministre  de  la  marine,  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie, 386. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5326.  —  Légion 
d'honneur  et  médaille  militaire.  Radiation, 
suspension,  B.  n.  5476  à  5493,  5589  à  5592. 
—  Nombre  des  avoués  de  Cusset  et  de  Roche- 
chouart,  et  des  huissiers  d'Aix,  Lannion,  Tou- 
louse et  Langres,  B.  n.  3626. 

12  octobre.  —  Dés.  qui  institue  une  com- 
mission chargée  d'arrêter  définitivement,  et 
sans  recours,  l'indemnité  &  allouer  aux  person- 
nes qui  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite  des 
destructions,  ordonnées  par  le  génie  militaire 
pendant  la  guerre  de  1870-1871,  387. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5327.  —  Pen- 
sions militaires.  Inscription  au  trésor,  B.  n. 
5328. 

13  octobre.  —  Dec.  Tarif  d'octroi,  B.n.  5558. 

14  octobre.  —  Déo.  Crédit  au  ministre  de 
l'intérieur,  exercice  1874,  fonds  de  concours 
pour  l'exécution  de  travaux  télégraphiques, 
368. 

Dec.  qui  nomme  le  commandant  de  la  ma- 
rine en  Cochlnchine  membre  dé  droit  du  con- 
seil privé.  395. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  archéologique, 
scientifique  et  littéraire  de  Béalers,  400. 
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Dec.  qui  convoque  les  électeurs  des  dépar- 
tements de  le  Drémé,  du  Nord  et  de  l'Oise,  B. 
n.  3834.  —  Pentioni  militaires  ou  civiles,  B. 
n.  5347  à  835*,  5416. 

15  octobre.  —  Dée.  Pensions  etvlles,  B.  n. 

5*17. 

16  octobre,  —  Dec.  Nombre  des"  huissiers  de 
Salnt-Brleue,  B.  n.  8697.  —  Pensions  civiles, 
B.  n.  5341. 

17  octobre.  —  Bée.  Crédit  tu  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  eiercieé  1874,  fonds  de 
concours  pour  les  dépenses  de  l'exposition  de! 
produits  de  l'Algérie,  a  Phrt*>  WS. 

Dec.  Crédit  supplémentaire,  «tertio*  1874; 
pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  dé 

l'Algérie,  868. 

Dec.  qâtrend  applicable  à  l'Algérie  l'art.  95 
de  la  loi  du  39  décembre  1873,  sar  le  recou- 
vrement des  amendes  et  condamnations  péeù- 
nltifesj  869. 

Déo.  Pension1  elvtfe,  B.  tf .  5349. 

*%  octobre.  — Bée.  Crédit,  exercice  1874; 
tende  de  eoncéurg  ©o9r  rtes  travaux  dé  bons-! 
truëttért  du  casai  de  PBsk,  887. 

Dée.  qui  affecte  an  département  delà  guerre 
I»  *4é*é  d*é*é  tes  Misses  à  Tfcrsàilfes  et  les 
terrains  âvotsltiants,  887; 

Dec.  q«l  fixe  la  taie  municipale  I  pèrôevolr 
•or  lee  chiens  dans  M  commune  Se  Craponne, 
433. 

i$  Octobre.  —  Béé.  Pensions  mlîitaires.  Ins- 
cription au  trésor,  B.  n.  5343.  —  Pensions* 
effiles,  B.  n.  5344.  —  Tarif  d'octroi,  B:  n. 
5559. 

99  octobre.  —  Bée:  Pensions  civiles,  B.  n. 
5418  à  5490, 5456. 

33  octobre.  —  B«c;  Perisidn  civile;  B.  n. 
3457. 

SI  octobre.  —  Dec.  Penstorfs  civiles,  B.  n. 
5411. 

33  octobre. —  Dec.  concernant  les  exécutions 
militaires,  388. 

Bée.  qui  fixe  les  limites  dé  la  mer  dans  te 
quartier  maritime  de  Granville,  B.  n.  3700. 

37  octobre.  —  Dec.  Pensions  civile*,  ft.  n. 
5433. 

38  octobre  —  Dec.  concernant  les  emplois 
réservés  au*  anciens  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  395. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  ri.  5433,  8434, 5458. 
—  Rfebdtsement  et  rëgazonnëment  dSùs  les 
comnitines  de  Saint-Sèbaâtien,  Çorflôac,  Satnt- 
ftan-d'Hérans  et  dé  Nantes-ôn-BaUIer,  B.  n. 
5605  à  5607. 

39  octobre.  —  Dec..  «tar  l'établissement,  à 
Argelés,  d'drie  soccûr'&ife  dé  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Saiht-P'é,  397. 

Dec.  Etablissement  de  stfeurs  fràhcfàcithèé 
de  l'Immaculée  Conception,  à,  Macbrnay,  B.  n. 
3586.  —  Contribution  «  tfetcëvoir,  eh  1875, 
pour  diverses  chambrés  et  Bourses  de  com- 
merce, B.  n.  3607. 

31  octobre»  —  Bée.  Crédit  ta  budget  de  ta 
marine,  exercice  1873.  Chapitre  pour  l'impu- 
tation des  dépensée  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  389. 

Dec.  Pensions  civiles.  Inscription  an  trésor» 
B.  n.  5495. 

3.  novembre.  —  Dée.  Pensions  militaires ,  B. 
n.  5385  à  5390. 

Dec.  qui  rectifie  le  tableau  de  population 
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do    département    des    Àlpes-MarlUmes ,  B. 
n.  3569.    .  ,  • 

4  novembre.  — •  Bée.  qui  fixe  l'époque  ées 
électlops  pour  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux,  389. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercice  1874,  fonds  «>  concours  peur  l'achè- 
vement du  nouvel  Opéra ,  389. 

liée,  qui  modifie  la  taxe  de  vérification  pre- 
mière du  métré ,  403. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  5459. 

5  novembre.  —  Dée.  Pansions  civile* ,  B. 

n\  5460. 

7  novembre.  —  Dée.  Pensions  militaires, 
B.  n.  5437  à  5431.  _ 

9  novembre*  — r  Bée.  Crédit  an  Budget  de 
gouvernement  général  de  l'Algérie  >  exercice 
1874,397. 

Dée.  Etablissement  des  sœurs  dites  de  Saint- 
André  à  Filiiéres,  et  de  Petites-Semirs  des 
Pauvres»  à  Draguignftn*  B.  n.  8589,  8599. 

—  —  des  sorars  de  SataV-Fraueetsv  a  Saint* 
Phillbert-dé-Grandlieu,  B;  n.  3691, 

10  novembre.  —  Dée.  Crédit  supfeléineutalre 
en  ministre  des  finances,  eiereiees  4813  st 
1874»  3Q7. 

Dec.  Pensions  erviUs,  B.  ».  5449t 

11  novembre.  —  Dec.  qui  déclare  d'Utilité 
publique  le  prolongement  de  la  vête  a  tre*> 
tion  de  chevaux  de  Vtaeeftnes  k  Beuiof  ne, 

399.  " 

Dec.  Légion  d'honneur*  B.  m  5593,  5594. 

13  novembre.  —  Dec.  Crédit  en  geriveme- 
ment  général  de  l'Algérie*  fonds  de  concours, 
exercice  1874,   pour  dépenses  paJJ/ifues,  398. 

14  novembre.  —  Dec.  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Sarlhe  à  s'Imposer  extraordthti- 
rement,  390i 

Bée.  qui  établit  an  pert  de  Dieppe  an  droit 
de  tonnage  ssr  les  navires  entrant  dans  ce 
port  et  venant  de  la  grande  pèche ^  des  oelo- 
nles  on  de  l'étranger,  399. 

Dée.  Report,  à  l'exereice  1874,  d'une  por* 
tlon  do  crédit  non  employé,  en  1873$  peer  1« 
déblaiement  de  l'ancien  Opéra,  403. 

Dée.  Légion  d'honneur,  B.  n.  9595. 

16  novembre.  —  Dec.  Crédit  supplémentaire 
au  ministre  dé  l'intérieur»  exercice  1874,  399. 

Dec.  qui  rend  définitive  la  concession  de 
chemin  de  fer  de  Besançon  a  la  frontière  suisse, 
avec  embranchement  sur  Lods,  403. 

Dec.  qui  approuve  le  traité  passé  pour  l'é- 
tablissement d'une  vote  ferré*  4  traélleo  dt 
chevaux  dans  la  ville  du  Havre,  44T. 

Dée.  Addition  de  noms*  B.  n.  8908.   . 

18  novembre.  -»-  Béet  qui  flxu  lu  droit dMne» 
erîptioh  t  payer  par  les  courtiers  de  marchan- 
dises qui  tendront  être  inscrits  stir  les  Hstei 
dressées  par  les  tribunaux,  de  commerce  de 
Nancy,  Dijon  et  Roabali,  404. 

Dec.  Penstonr  civiles,  B.  n*  5441.  «*—  Léftta 
d'honneur?  D.  n.  5596. 

19  novembre*  —  Dec.  qui  autorise  le  minis- 
tre des  finances  à  créer  52,009  hons^de  Jiqs*- 
dation,  conformément  à  la  loi  du, 38  juillet 
1874,  448. 

Dec.  Pensions  militaires  ou  civiles,  B.  a. 
5449,  a  5533,  5463,  5463. 

90  novembre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  s. 
5464. 

31  novembre.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1874, 


TABLE   CMRONOLMIUUK.  —  DU  37  rlOVENflllr!  AU  31   téCtUBRt  (874.  4SB 

fonda   da   concoure,   pnl  Irtnui  lÈlegr.phl-       .Bbtentlonl  .llanets  i  plusieurs  compagnie. 

Die.  e>i  crée  i.i  direction  du   conlrlfcn-  Iles.  Pension!  clillci,    B.  a.  SSH  4  Bflîfj, 

lion,  directe*  Mu  le*  d4|J>r tenants  d'Alger,       SS33. 
d'Or.n  il  de  Connu  Uni,  4M. 

Dec.  PeB»l0e.  Oillle»,  B.  B-  »SM.  —  qui 
flie  la  nombre  dea  arouéi  il*  Valence  et  de 
Ploermel  al  dea  bBlsalera  «a  Salnl-Klonr,  Chà- 
teéordnx  *l  Vienne,  B,  B.  8,101. 

33  in)c«»(«.  —  Bit.  Bleuissement  i  lier  mol 
d'Arène.  Source  minérale  déclarée  d'Inlérèl 
pnbllo,  B.  a.SSïfl.  —  fessions  Bit JlBI. iBUMp- 
II on  as  IroeoT,  B.  a.  B46S,  «69. 

il  tiopemirt.  —  Dec.  Ciadiii,  exercice  1814, 
(coda  da  concoure  poap  trar.u.  anx  perte  da 
t>niik«rqao  et  du  Haïra  al  pour  d  liera  traïaux 
rroblict,  4M,  4ÏS. 

Dec.  qal  établit  bb  timll  da  nrud'aomnies 
B  Nie»,  4ïa. 

Dec.  qui  déclara  d'utilité  pablla.na  l'élit  lit- 


-  Loi.  Crédit  supplémentaire 


8  iictmtrt 

.  —  Loi     qOl 

crée  da   rlettTdll» 

fl 

eullta  dà  médecine  «1  di 

Ida,  4SI. 

Dec.  Corn. 

icalion  de.  «1 

eciebr*  dn  départe- 

Pi 

cm  dai    (li 

lea,  B.D.  Ml* 

a,  B.    n 

T,  !WÏ», 

.   Hit.  — 
aB3»i  S3S8. 

B. 

-  Pension.  : 
n.  &ÏÏÎ4. 

mil  luirai.  In 

nripiloi 

'  "■  "*'"' 

■-  —  Dec.  Peftiionl 

ml  lilii  rai , 

B. 

iOM 

Wnllble 

Dec.  : 

Il    si 

0' 

lapin 

B.  n.  3643,  364».  —  Pensions  elille.,  B.    b. 

de  Loc-H.i 

114(17  a  5469. 

Plaanéour 

38  noi-embre.  —  Crédll  an  pplé  mania  Ire  an 

ministre  des  nuances,  exercice  1814,  449. 

antre  la  villa  da  Belfctrt  al  le  génie  militaire, 

411. 

ISdece* 

30  iwarotra. — Dés.  qui  prohibe  l'Importa- 

la  pereonn. 

fouillée  de  ligne,  quelle  que   lolt  Itar  prête- 

Loi qui 

nt  nce,  404. 

1«  daVauar*.  —  lise.  Ouiertore,  an  budget 

Iran  gère  ai 

ilrlbullon  4  percevoir, 


ici  i  .onl  néa,  458. 
Dec.  Pensions  ni. II. a,  B.  n.  5B41  1  5.143. 
11    aietmere.  —  Dec.    Pensions   civiles,  B. 
B.5M4. 

des   prison,   al  4  la  bl  lais  m  en  la  peu  Ile  ni  la  Irai 

do  l'interleor,  448. 

Lais.  Surlaie  aux  octrois  de  Plonigne.u  tl 
de  S.lul-Mirc,  410. 

Dec.  Addition  de  nome,  B.  n.  363!. 

19  iicenfre.  —  Lol  qnl  tltblllMr  lascbieu 
de  forte  race  un  droit  à  l'ai  porta  II  on  da  la 
frontière  de  terre,  413. 

elce  ISIS,  ponr  les  dépassée  B«eeaasiras  h  1-4- 
i.blia.emtnt  des  escadrons  da  ipahii  en  Al- 
gérie, 460. 
Loi  qnl  gant  an  ministre  de  11  gnerre  no 


n.  36!8.  -  Pension,  ait  liai,  B.  n.  BS3Ï.  al  titêmirt^  BU.  ooncern.nl  lo.bol.i 

S.  décernera.  —  Dec   Pensions   clilles,    B.  e,pMit„   ,  destination  da  la  ions  de  S»i 

n.  B510  1  B414.  tM 

T  dccemtirc.   —  Lai  enr   la  protection   des  Loi.  Crédit  an  ministre  de  l'Intérieur,  e: 

enfanta  emplois  dans  Ici  professions  imhii-  elce  1HVS,  pour  le  gouTernemanl  général  < 
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tt  décembre.  —  Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  de 
Ploudanlel ,  446. 

Loi.  Crédit  ta  ministre  do  la  marine,  exer- 
cice 1874,  446. 

13  décembre.  —  Loi.  Crédit  an  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  1874,  446. 

Loi.  Surtaie  A  l'octroi  de  Mlllxac,  447. 

Dec.  portant  règlement  général  sur  le  ser- 
rlce  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie , 
455. 

Dec.  qui  affecte  transi tolrement  an  sert I ce 
de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  un 
dixième  de  l'Impôt  arabe,  455. 

Loi  snr  la  protection  des  enfants  dn  premier 
Age,  et,  en  particulier,  des  nourrissons,  461. 

Lois.  Crédits  supplémentaires  au  ministre 
de  l'intérieur,  exercice  1874,  pour  le  gouver- 
nement  général  civil  de  l'Algérie ,  466. 

Loi  qui  midifle  la  circonscription  territo- 
riale des  cantons  de  Cbamoux,  de  la  Roehette 
et  d'Aig tiebelle  (SaTole),  466. 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Paris  à  changer 
l'affectation    d'une   somme  de  2,546,347  fr. 


48  c.  profenant  de  l'emprunt  approuvé  par  la 
loi  du  6  septembre  1871,  466. 

34  décembre.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille  de 
Paris  A  emprunter  une  somme  de  ISO  million.*, 
467, 

Lois  qui  autorisent  les  Tilles  de  Grenoble  et 
de  Marseille  a  contracter  un  emprunt,  et  le 
département  de  la  Corse  A  s'imposer  extraor- 
dinalrement,  468,  469. 

Dec.  Pensions  ciTiles,  B.  n.  5548,  5617. 

80  décembre.  — Dec.  qui  fixe  le  prix  de  Tente 
des  allumettes  chimiques  de  luxe,  455. 

31  décembre.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  1874,  fonds  de 
concours  pour  travaux  A  des  édifices  diocésains, 
470. 

Dec.  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  1a  percep- 
tion, en  1875,  du  droit  de  timbre  établi  sur 
les  titres  de  rentes,  etc.,  etc.,  etc.,  des  gou- 
vernements étrangers,  470. 

Dec.  Pensions  ciTiles,  B.  u.  5618. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1874. 


ACTK8  ^  ALGÉRIE. 


A. 


ÂCTB8.  Voy.  Etat  civil. 
Alu.  fv 

—  Emprunt  (38  mars  1874,  loi),  113. 

—  Impôt  extraordinaire  (38  mare  1874.  loi), 
lit. 

Algba. 

—  Emprunt  [il  mara  1874,  loi),  108. 

—  Impôt  extraordinaire  (37  mars  1874,  loi), 
108. 

—  Observatoire.  Dana  lea  allrlbatlona  du  mi- 
niaire de  l'instruction  publique  (36  décem- 
bre 1873,  déc),  65. 

Af.0*AIB. 

—  Amendeg.  Application  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  39  décembre  1873(17  octobre  1874,  déc), 
369. 

—  Assistance  hospitalière.  Règlement  général 
do  service  (33  décembre  1874,  déc),  453. 

—  —  Affectation  d'un  dixième  de  l'impôt  ara- 
be (33  décembre  1874,  déc),  455. 

—  Bois.  Incendies  (17  juillet  1874,  loi),  345. 

—  fione.  Droits  de  pilotage  (30  avril  1874, 
déc),  198. 

—  Bourses  et  chambres  de  commerce.  Percep- 
tion en  1874  (35  mars  1874,  déc),  131. 

—  Cadis.  Classes  et  traitements  (8  août  1874, 
déc),  310. 

—  Chambres.  Voy.  Bourses. 

—  Chemins  de  fer.  Etablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bône  à  Guelma.  Déclaration 
d'utilité  publique  (7  mai  1874,  déc),  373. 

—  Concession»  de  terres.  Modification  des  dé- 
crets des  16  octobre  1871  et  10  octobre 
1873  (15  juillet  1874,  déc),  361. 

—  Conseils  généraux.  Exécution  de  la  loi  du 
30  juillet  1874;  ajournement  au  7  décem- 
bre (11  septembre  1874,  déc),  352. 

« —  Contributions  directes.  —  Création  de  di- 
rections (31  novembre  1874,  déc),  434. 

—  Domaine  militaire.  Aliénation  de  deux  Im- 
meubles. Classement  du  fort  de  Bellevue,  à 
Constantin©  (13  décembre  1874,  loi),  423. 

—  Douanes.  Importation  prohibée  des  ceps 
de  rigne,  etc.  (30  novembre  4874,  déc),  404. 

—  —  Oasis  de  Biskra,  pays  franc  pour  les  su- 

74. 


crée  et  les  cafés  (38  avril  1874,  déc),  136. 

-  Elections  municipales.  Exécution  de  la  lot 
du  7  juillet  1874  (l«  août  1874,  déc),  393. 

Habitants   Indigènes     musulmans    ou 

étrangers   de  l'Algérie  (10  septembre  1874, 
déc),  353.  ' 

-  Enregistrement.  Application  dea  loi  et 
décréta  du  19  février  1874  (!«  avril  1874. 
déc),  107.  ' 

-  —  Exécution  dea  lois  et  décréta  concernant 
la  perception  (18  mal  1874,  déc),  173. 

-  Fort  de  Bellepue.  Voy.  Domaine  militaire. 

-  Impôt  arabe.  Centimes  extraordinaires 
additionnela  pour  lea  dépenaea  de  la  consti- 
tution et  de  la  constatation  de  la  propriété 
Individuelle  Indigène  (13  juillet  1874,  déc), 
359.  Voy.  Assistance. 

-  Indigénat.  Infractions  spécialea.  Applica- 
tion du  décret  du  39  août  1874  (11  sep- 
tembre 1874,  déc),  353. 

-  Justice  musulmane.  Modification  du  décret 
du  39  août  1874  (10  octobre  1874,  déc), 
367.  ' 

-  Justice  de  paix.  Juridiction  provisoire  de 
celle  de  Bord-bou-Aréridj  (6juin  1874, décl. 
354. 

de  Milah  (8  août  1874,  déc),  310. 

Création  et  suppression  (23  avrtl  1874, 

déc),  135. 
-Maires et  adjoints.  Nomination  (13  février 

1874,  déc),  63. 

-  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Exé* 
cution  du  décret  du  35  juin  1874  (7  août 
-1874,  déc),  393. 

-  Mines.  Redevances.  Application  du  décret 
du  il  février  1874  (7  mal  1874,  déc),  139. 

-  Or  et  argent.  Droit  de  garantie.  Exécution 
de  la  loi  du  30  décembre  1873  (11  septem- 
bre 1874,  déc),  352. 

-  Police  judiciaire.  Attributions  des  officiers 
des  bureaux  arabes  relativement  aux  Euro- 
péens (i"  février  1874,  déc),  66. 

-  Prisons  et  services  pénitentiaires.  Service 
placé  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de 
l'intérieur  (18  décembre  1874,  déc),  445 

-  Timbre.  Application  de  la  loi  et  du  décret 
des   29  et  30  décembre  1873,  sur  les  copi  s 

32 
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d'exploits  et  les   significations  (11  février 
1874,  déc),  63. 

—  *—  Bxéeotton  do  lois  et  décrets  eoneeraaat 
U  perception  (18  mai  1874»  déc),  173. 

—  Tribunaux.  Organiratlon  judiciaire  dans  It 
Kabylie  (29  août  1874.  déc),  341. 

—  Tribunaux  de  première  ihètancs.  siedlflca* 
lion  de  juridiction  pour  divers  territoires (30 
Juin  4874,  déc),  259. 

—  —  Création  à  Tixi-Ouson  et  à  Boogie  (10 
mars  1H7S,  déc),  66. 

—  —  de  Tisi-Ousoo  et  de  Bon  aie.  Détermina- 
tion do  ressort  (33  avrtt  1874,  Me.),  lié. 

Axibhis.  Voy.  Seine. 

Aixcnaras.  Voy.  Contribatlons  Indirectes. 

Ai.ru  (Bassbs-). 

—  Emprunt  (27  mars  1874,  loi),  107. 

Airsa-aURrruis. 

—  Emprunt  (27  mars  1874,  loi),  107. 

AlS  ACUHS-LORR  AIHS . 

—  Nationalité.  Etat  d'option,  n°  391  (22  août 
1874),  B.n.  5061. 

—  —  Etat  ■•  392  (2  décembre  1674)»  B.  n. 
B44t 

Ancras. 

—  Emprunt  (17  jaio  1874,  loi),  199. 

Aneovxâsre. 

—  Emprunt  (lÔjaln  1874,  loi),  19». 
Antitt.Be.  Vef .  Colonies. 

âMBBTtfVBS. 

—  Institution  canonique.  Réception  de  la  salle 
d'institution  canonique  de  M.  La  Courtier, 
comme  aroaefeéja*  de  Sébaaéé  m  pmriibus 
tnjkésùstm  (14  mare  1674,  44*4,  96. 


«*■  Emprunt  (4  ae4t  18*4,  loi)»  367. 


—  Artàbsri*.  Création  d'âne  école  a  Codions 
(Marne)  (21  mai  1874,  d*c.)>  206. 

—  —  BouJe  du  mi iéme  corps  d'armée  A  Van- 
aea  (20  Janvier  1874,  4ésJ^  70. 

—  Casernement.  Fixation  des  dépenses  (4  août 
1874,  loi),  286. 

—  —  Traités  avec  différentes  tilles  {3*  11,  19, 
30  septembre;  10,  44,  22  octobre;  3,4),  44, 
21,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29  novembre 
1874,  déc),  470. 

—  Chevaux.  Conscription  (l«r  août  1874,  loi), 
277. 

—  Etat-major  4a  ministre  dé  la  guerre.  Trai- 
tement des  officiers  028  mars  4874,  loi),  99. 

—  Régions  territoriales  ci  subdivisions  4e  ré- 
gion. Délimitation  (6  août  3874,  ûècX  359. 

—  -r  {10  août  1874,  déc),  &>9. 

—  Servie*  religieuse.  Organisation  (20  mal 
1874,  loi),  134. 

—  Spahis.  Réorganisation  des  régiments  (6 
janvier  1874,  déc),  29. 

—  Sous-officiers.  Améliorations  à  apporter  à 
leur  situation  (10  juillet  1«74,  loi),  243. 

—  —  Emplois  réserves  aux  anciens  sous-offi- 
ciers {26  octobre  1874,  déc),  395.  .Voy.  Code 
m4  Utaire,  Orléans  (prince  d). 

Annal  ni  pan. 

—  Sous-offtcUrs.  Emplois  réservés  (28  octobre 
1874,  déc),  395.  Voy.  Orléans  (prince  d'). 

AsecatBLu  «ÂTteeuLi. 

—  Professeurs.  Traitement  de*  professeurs 
41ns  dépotés  (19  mal  1874,  déc),  167, 

AuwoHïBM .  Voy.  Armée  (ssrvice  religieux). 


Avouas . 

—  Nombre.  Voy.  Table  chronologique,  27  sep- 
tembre, 3  octobre  1873;  11,  22  janvier,  26 
février,  3  mars,  14,  23  avril,  11  juin,  2  juil- 
let, 9,  19  septembre,  10  octobre,  21  no- 
vembre 1874. 


Bacs. 

w.  Tarir,  tôt.  Tabla  énrënalégiané,   10,  31, 

janvier,  16  février,  20  avril,  8  août  1874. 
Biaonas  cuLofiiàtss. 

—  Modification  de  l'art.  8  da  décret  do  17  no- 
vembre 1852  (31  mars  1874,  déc),  327. 

—  Statuts  et  privilège.  Prorogation  (24  loin 
1874,  loi),  209. 

Banque  di  Frahcb. 

—  Succursale.  Création  au  Poy  (26  janvier 
1874,  déc),  57. 

~  Traité.  Approbation  de  celai  passé,  le  4 
août  1874,  entre  le  ministre  des  finances  et 
la  Banque  (5  août  1874,  loi),  300. 

Bssahçoh. 

—  Province  ecclésiastique.  Circonscription  mo- 
difiée (10  octobre  1874,  déc),  383.  Voy.  Dio- 
cèses. 

Billbts. 

—  Timbre  (19  février  18T4*  lof),  36» 
Bois. 

—  Affouage.  Modification  de  Part.  105  d*  Gode 
forestier  (25  juin  1874,  loi),  224. 

—  Aménagement,  toupee,  OéUvranmêy  cttrjtfee- 
tatien.  foy.  Table  ehroneieglnae,  «7  sep- 
tembre, 18,  29  octobre,  7,  19,  37  novem- 
bre, 4,  16,  28  décernera  18TB;  16»  34,  81 
Janvier,  46,  23  févrler>  S,  6,  7,  9,  14  snars, 
9,  20  avril,  2,  4,  6,  7,  »,  15,  3%  37,  36  tn ai, 
3,  6, 18,  28  juin,  8, 13  juillet  1874. 

—  me  fascinagê.  Cession,  par  itdmJaietrattee 
fsreatfer*,  aa  département  de  ta  «narre  (10 
octobre  1874,  déc),  367. 

—  Rtboisement,  regnsauntmml.  ¥eyfc  TaMe 
ehroeiHogle.ee,  16  décembre  1673;  9  snars, 
33  Jnln,  16,  36  joillet,  34  août,  36  oetoauw 
1874. 

Bois  p loti 4*. 

—  Cotisation  m  percevoir,  en  1674,  pee*  l'ete- 
proviiionnement  de  Paris  (3  mars  16374, 
noejj  90. 

Id.  (6  foi*  1674,  déc,  7,  606. 

Bon»  nu  tbkcor. 

—  Ne  peuvent  excéder  400,000,066  da  f>.  (5 
août  1874,  loi,  art.  2J5),  313. 

BOtJCHBS-DU-flHOÏlB. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  juillet  1674,  loi), 
267. 

feouiLLBpEs  m  eau.  Voy.  ÇonfriboHén*  IndSrèe- 

tes. 

B  OULOGWB-8UH-M BR . 

—  Emprunt  (4  août  1874,  lof),  J»6. 
Boursbs  ne  commbrco. 

—  Contribution  4  percevoir  par  divers**  est 
1874  (27  janvier  1874,  déc),  B.  0**74,7, 
2748. 

04  février  4874,  déc.),  B.  n.  283$. 

(25  mars  1874,  déc),  ».  n.  2990. 

T-  — 128  avril  1874,  décj,B.  n.  3J8Ô^ 

—  —  <29  octobre  1»74 ,  doc),  B.  n.  Wft. 
/3  décembre  1874,  déc),  B.  n,  Ifilfc. 

—  Marseille.  Imposition  additionnelle,  a\ 


.   TABfcfc  ALPHABÉTIQUE.  —  BREVETS 

eevoir   en    1874,  pour   l'achèvement  de  là 
Bourse  (4  Juin  1874,  déc),  8*0. 

—  Sedan.  Contribution  spéciale  en  1874  (18 
juillet  1874,  déc),  283. 

BREVETS  D'iHVBKTfOH. 

—  Proclamation.  v*oy.  Table  chronologique, 
85  janvier,  8  novembre  J873;  28  Terrier,  28 
avril  1874. 

Budget. 

—  Equilibre.  Notes,  p.  314  et  315. 
Bvsobt  db  1867. 

—  Règlement  définitif  [10  mal  187#;  loi),  $ 75. 
Budget  de  1875. 

—  Dépenses  et  recettes  (5  août  187*,  Jot),  313 
et  sulv. 

Bureau  des  loroitudbs. 

—  Organisation  (15  mars  1874,  déc,),  110. 


c. 


Cause  D^MORTissEaaujr  ex  m*  »*>£*#  »?  $©*- 

SIGNATIOVS. 

—  flatyei  des  dépenses.  1874  (10  janvier  1874, 
déc),  S4. 

GaneBs  d*b>a*«he. 

—  de  Char  le  ville.  Nouveaux  statuts  (il  juin 
1874,  déc.),  208. 

—  éfEcouen.  Autorisation  (13  décembre  1873, 
déc),  98. 

—  de  Gaéret .  Nouveaux  statuts  [3  octobre  1874, 
déc),  401. 

—  de  Hirson.  Autorisation  (14  novembre  1873, 
déc),  34. 

—  de  Péronne.  Nouveaux  statuts  (15  Juillet 
1874,  déc),  305.  * 

—  de  Saint-Pierre  et  Uiquelon.  Autorisation 
(5  février  1874,  déc),  130. 

Caisse  des  invalides  de  la  maethe. 

—  Budgets.  Modification  (24  Juin  1874.  fol), 
209.  f 

Calbdoejb  (Nopvmw^-).  ▼ojr.  Colonies. 
Calvados. 

—  Impït  extraordinaire  (22 Juillet  J87*,,  loi), 

C AH AUX, 

—  Aire  à  la  Passée.  Conslructlon  d'une  gare 
d'eau  située  en  dehors  du  canal  (16  mal  1874, 
déc.),  172. 

—  Baux.  Canal  de  dessèchement  fi*  mars 
J874,  déc),  B.  n.  3203.  * 

—  de  Bourgogne.  Service  de  balaie  /5  mars 
1874.  déc),  103. 

-—  Bourne  (rivière  de  If).  Concession  d'un  canal 
d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne. 
Déclaratif  U'uliIJié  publique  (21  mai  J874, 
4*c.),  369. 

—  Darance.  Etablissement  d'un  canal  à  dé- 
river de  )a  Durante  {8  janvier  J87#,  déc), 

—  Saint-Martory  à  Toulouse.  Délais  de  cons- 
truction prorogé  (14  mars  1874,  déc.),  117. 

—  Valcebollère.  Etablissement  d'un  canal  de 
défjvatiop  dans  les  communes  4e  Velcebol- 
lére  et  4'Oaséja  (25  Juin  1874/  déc),  B. 
n.  3554. 

—  Ver  don.  Pelai  pour  l'exécution  dn  canal  - 
mère  du  Yerdon/;*  mars  1874,  déc),  B. 
j»,  3203, 

(09  mars  487*,  dé*.),  *,  n.  8221,  Y*j,  Ri- 
vière*, 
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Cautohs. 

—  de  Castifa»  réuni  à  celui  de  Çempltellû 
(Cor*e)  (23  février  1874,  loi),  52 ~mr*Ml* 

~~M**il!ïka?0a?2m  U  R'jcheite  e<  Al*  oebelle. 
Modl*ea«ion  (48  décembre  1874,  loi)   Afifi 

-dcLamballe.  Distraction  de  la  commua  de 
Quinienle  du  canton  de  Plancoft  et  réunion  à 
celui  deLamballe(9mars  1874,  loi)   QQ 

~Z5ïï5&rmi~l-  Cr*â,",D  #  »;» 

Carribbbs. 

~a£^toÛ^aJF-TlbI»  *~«0l«flqsjé, 
20  décembre  1873  5  8  janvier  1Ç74  ' 

Censobb  miajutiqus.  VoT  Commission  6*0x1- 
men. 

Ckmtiiibs  sriciAux  ir  nTEApEDnrinxs. 

—  Conseils  généraux  (5  août  1874,  l«i.  jrt.  13 
et  suiv.),  313.  f  *      t*Fh** 

—  Conseils  municipaux  (5  août  J8T4.  loi. 
art.  13  et  suiv.),  813.  '  ' 

Cebealbs  T»v.tïo,  trtbutlona indirectes (rrariw- 

port  à  petite  vitesse).  v 

Cettb.     '  ' 

—  Emprunt.  Autorisation  de  changer  l'affecta- 
tion du  reliquat  d'un  emprunt  précédent 
(27  mars  1874,  loi),  109.     "  V 

CSaMERES  DE  CUHHBRCB. 

—  Bordeaux.  Autorisation  de  faire  à  PEtat 
l'avance  d'une  somme  de  4,500,000  fr.fÔAoût 
i*H,  loi),  288.  '  ",^*oui 

—  Mdcon.  Contribution  à  percevoir  eu  1874 
(19  mai  187|,  déc.},  22Q.  * 

—  Sarbonne.  Contribution  à  percevoir  en  1874 

[Contribution).  '         T 

Cbafblles. 

—  Erection.  Toy.  Table  chronologique,  28  fé- 
vrier, 4  mars,  21  avril  1874. 

Chapitrb  db  Saint- Demis. 

—  Primicier.  Réception  de  la  bulle  qui  corn- 
met  Mgr  l'archevêque  de  livre  pour  conférer 
l'msti.uiion  canonique  à  M.  Marel  (10  jan- 
vier 1*74,  déc),  85. 

Charbntb. 

—  Emprunt  (€7  mers  «874,  tel),  18$. 
Causas. 

—  Police.  Modification  des  art.  8  et  9  de  U  lot 
du  3  amai  1*44  (82  janvier  1  «74,  j*),  f . 

Cbebjns  di  ver. 

6  l«f,  DitpwUUmptfiiraty. 

—  Concession  définitive  de  plusieurs  chemins 
concédés  à  titre  éventuel,  e<  adjudication  de 
divers  chemins  classés  et  non  concédés.  Bé- 
tlaration  d'utilité  publique  (28  mars  48T4, 
loi),  167. 

wm»  Subvention*.  Conversion  eaanoaH4s)s  (ft««4t 
1874,  loi,  art.  26),  313. 

—  Zone  frontière.  Création  ta  de* ors  de  M 
x  »ne  frontière.  Intervention  du  mtois&re  de 
la  guerre  (%  avril  187», déc),  114.  Yor.Coa- 
tributioiie  indirectes,  Voies  ferrées. 

§  2;  Dispositions  spéciales  à  divers.  Déclara* 
tion  d'utilité  publique,  travaux.  Direction. 

*—  d'Anduzek  l^jan.  JÀéelaraUoii  d'utilité  pu* 
bJique  (^7  mur»  1874,  déc),  353. 

—  d'Argent  a  Beaune-la-Kolande.  Voy.  Bourges. 

—  fArxew  h  Sajida.  Déclaration  d'utilité  pu- 
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bllque.  Convention  pour  l'eaploitation  («9 
avril  1874,  dec).  384. 

—  de  Besançon  A  la  frontière  suisse.  Conces- 
sion définitive  (16  novembre  1874,  ûèe.), 

409. 
— .  de  Blage  A  Coutras.  Déclaration  é'atillté 

pabllqoe  (19  janvier  1871,  déc.),  383. 

—  *•  Bourges  A  Gien  et  d'Argent  à  Beaone-la- 
Rolande.  Déclaration  d'ottlité  pabllqoe  (17 
iota  1874,  loi),  282. 

—  de  l'Est.  Travaux  autorisés  (43  mari  1874, 

dèe.),  111- 


(14  mars  1874,  déc),  119. 


(6  mat  1874,  déc),  166. 

Gares  Travaux  et  agrandissement  de  la  gare 

de  Saint-Germain  an  Mont-d'Or  (18  octobre 

1873,  déc.),  B.  n.  2772 

_  __  Gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaax  \2  février 

1874,  déc),  B.  n.  3061. 

Gares  de  Toile  et  de  Saint-Césaire  (8  jan- 
vier 1874,  déc.),  B.  n.  3010,  3011. 
Gare  de  Montbailn-Glgeto  (5  mars  1874, 

déc.),  B.  n.  3199. 
Gare  de  Troyes  (14  mars  1874,  déc),  B. 

_  J_  de  Laxé  (14  avril  1874, déc),  B.  n.3314. 

—  —  Gare  d'Ivry  (6  mal  1874,  déc), B. n.3367. 
.  Gare  de  Campagnan(28  mal  1874,  déc), 

B.  n.  3433. 

Gsre  de  Satnt-Valller,  et  établissement 

d'une  gare  de  marchandise»  à  la  station  des 
Maies  (30  mai  1874,  déc),  B.   n.   3500, 

_  des  Houillères  du  Pas-de-Calais.  Déclara- 
tion d'otilité  pabllqoe  («7  novembre  1874, 
déc),  448. 

—  de  Lille  à  Commines  et  de  Tourcoing  à 
Menin.  Raccordement  A  la  frontière  belge. 
Approbation  de  la  convention  (il  mars  1874, 

loi),  73. 
Chemin  de  ceinture  de  la  gare  aux  mar- 
chandises de  Saint-Sauveur  au   port  de  la 
Haute-Deole  (11  juin  1874,  déc),  374. 

—  Limoges  à Brives.  Tracé  (13  juin  I874,déc), 
B.  n.  3183. 

—  de  Ltfon  A  Avignon.  Agrandissement  des 
voles  de  la  gare  de  Chasse  (27  septembre 
1873,  déc),  B.  n.  2699. 

—  de  Marseille.  Bsnlleoe.  Prorogation  du  dé- 
lai pour  l'exécution  (11  décembre  1874  , 
déc),  4M. 

—  du  Midi.  Travaux  autorisés  (8  janvier  1874, 

déc),  83. 

(5  mars  1874,  déc  ),  103. 

«7  octobre  1874,  déc),  40t. 

Oe  Montpellier  à  Paulau  (il  novembre  4873, 

déc),  B.  n.  3113. 

—  du  Nord.  Travaux  autorisés  (5  mars  1874, 

déc),  119. 

(14  mars  1873,  déc),  118. 

(30  mal  1874,  déc),  174. 

(25  juillet  1874,  déc),  304. 

Modification  du  décret  du  14  mars  1874, 

concernant   les   dépenses  faites   ou  à  faire 

par  la  compagnie  (28  mai  1874,  déc),  182. 

d'Orléans  à  Châlons-suf-Marne.  Exécution 

-    de    la    partie   comprise   entre    Orléans  et 

Oozouer-sous-Bellegarde  (28  mai  1874,  déc), 

181. 

~*  de  l'Ouest,    liêjj-rnse   pour    l'aug  r.entation 


du  matériel  roulant.  Approbation  (38  mai 
1874,  déc),  182. 

te  Paris  a  Lyon.  Travaux  autorisés  (8  jan- 
vier 1874,  déc),  34. 

(30  mai  1874,  déc),  174. 

(9  mars  1874,  déc),  180, 181. 

(28  août  1874,  déc),  361. 

te  Perpignan  à  Prades.  Aehèvemen  t  (21  mai 

1874,  déc),  138. 

te  Pont-d'Oucke à  Velars.  Prorogation  pour 

l'exécution  (8  juillet  1874,  déc),  303. 

te  Saint- Ornen.  Docks  et  gare  de  marchan- 
dises de  la  plaine  Saint-Denis  (6  juin  1874, 
déc),  401. 

Tour»  à  Montluçon.  Vor.  Vendée. 

de  la  Vendée.  Concession,  à  cette  compa- 
gnie, du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montlu- 
çon (24  mars  1874,  loi),  179. 

Terrains.  Prise  de  possession.  Voy.  Table 

chronologique ,  20  septembre,  18  octobre, 
11,  21  novembre  1873;  44  mars,  27  avril, 
6  mai,  1",  15  août  1874. 

CnatiHS  di  fkr  o'WTÉaiT  local. 

—  d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieille.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (10  juin  1874, 
déc.) ,  205. 

—  d'Arras  A  la  limite  du  département  de  la 
Somme,  et  de  F  révent  A  Bouqoemalson.  Dé- 
claration d'utilité  publique  (8  octobre  1873, 
déc),  128. 

—  de  Carentan  à  Carleret.  Déclaration  d'uti- 
lité publique  (10  février  1874,  déc),  390. 

de  Confolens  à  Exeideuil.  Déclaration  d'u- 
tilité publique  (13  juin  1874,  déc),  39i. 

deDouUens  a  la  limite  du  département  do 

Pas-de-Calais. Déclaration  d'utilUé  publique 
(8  octobre  1873,  déc),  64. 

d'Ermont  à  Méry -sur-Oise.  Raccordement  A 

la  ligne  du  Nord.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique (7  juillet  1873,  déc),  57. 

—  Eure  (département  de  1').  Déclaration  d'uti- 
lité publique  (8  août  1873,  déc),  75. 

—  de  Lérouçille  A  la  limite  du  département 
de  la  Haute-Marne.  Déclaration  d'otilité  pu- 
blique (10  octobre  1873,  déc),  69. 

—  LiUe  à  Valenciennes.  Compagnie  substituée 
aux  droits  et  obligations  de  la  société  adju- 
dicataire du  chemin  de  Lérouville  A  la  fron- 
tière des  Ardennes  (12  août  1874,  déc),  360. 

—  de  Machecoul  à  la  Roche-sur  Yon.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (11  septembre  1874, 
déc],  355. 

—  Maine-et-Loire  (département  de).  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (28  octobre  1873 , 
déc),  218. 

—  Meurthe-et-Moselle  (département  de).  Décla- 
ration d'utilité  publique  (8  août  1873, 
déc),  58. 

—  de  Mirecourt  A  la  limite  do  département  de 
Meurthe-et-Moselle  (5  mars  1874,  déc), 
362. 

—  Nord  (département  du).  Déclaration  d'oti- 
lité publique  (43  janvier  1874,  déc),  280. 

—  Pas-de-Calais  (département  du).  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (13  janvier  1874, 
déc),  348. 

—  du  Rhône  à  Trévoux.  Déclaration  d'utilité 
publique  (1er  août  4874,  déc),  392. 

—  de  Roanne  à  la  limite  du  département  de 
Saône-et-Lnfre  (8  janvier  1874,  déc.}.  2*6. 

—  de  Saint-Vit rrc- les- Elbcttf  à    1a   h?-"fle   du 
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département  de  l'Eure  (l«r  «oui  1874,  déc). 
393.  '* 

—  Saône -et-Loire  (département  de)  (8  janvier 
1874,  déc),  308. 

—  Sartke  (département  de  la)  (il  avril  1874. 
déc.) ,  180. 

—  de  Sathonag  à  la  limite  du  département  de 
l'Ain  (l«;août  1874,  déc.),  39*. 

—  Subventions.  Fixation  dea  époquea  de  paie- 
ment pour  divers  (14  avril  1874,  déc),  139 
à  14t.  ' 

(7  décembre  1874,  déc),  451. 

—  de  la  Testé  à  l'étang  de  Caïaax.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (2 février  1874,  déc), 

M'a  • 

—  de  Tournon  à  la  Châtre.  Déclaration  d'utl- 
lilé  publique  (10  juin  1873,  déc),  15. 

—  de  Valenciennes  k  Douxies.  Déclaration  d'u- 
tilité publique  (1 1  aeptembre  1873,  déc),  88. 

—  de  Vertaizon  à  Billiom.  Déclaration  d'uti- 
lité publique  (10  juin  1873,  déc),  Î7. 

—  de  Vézelise  à  la  limite  du  département  des 
Vosges.  Déclaration  d'utilité  publique  (5 
mars  1874,  déc),  318. 

—  de  Youxiers  à  Apremont.  Déclaration 'd'uti- 
lité publique  (89  juin  1873,  déc"),  4. 
Voy.  Voles  ferrées. 

Cumins  vicinaux. 

—  Achèvement.  Répartition,  entre  les  dépar- 
tements, de  la  sixième  annuité  des  subven- 
tions accordées  par  la  loi  du  11  juillet  1868 
(86  mars  1874,  déc),  105. 

Répartition  d'une  somme  de  130,000  fr., 

complément  de  la  subvention  accordée  en 
vertu  de  la  loi  du  H  Juillet  1868  (27  'mars 
1874,  déc),  107. 

Cnmira  vicinaux  d'intbbkt  commun. 

—  Achèvement.  Répartition  d'une  somme  de 
750,000  fr.  en  exécution  des  art.  8  et  4  de 
la  loi  du  11  juillet  1868,  et  de  celle  du  85 
juillet  1873  (86  mars  1874,  déc),  105. 

Chèques. 

—Formalités  (19  fév.  1874,  loi,  art.  5  et  aulv.), 
38.  ; 

—  Timbre  (19  février  1874,  loi),  38. 
Cmibns. 

~  Taxe  municipale  à  Epinal  et  dans  les  com- 
munes de  Glaudon  et  de  Gtrmont-Val-d'A- 
jol  (8  décembre  1873,  déc),  15. 

à  Grenoble  (8  décembre  1873,  déc),  16. 

—  —  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie 
(23  mars  1874,  déc),  111. 

département  delà  Haute-Savoie  (11  juin 

1874,  déc).  891. 

—  —  dans  Us  communes  de  Cruzy,  d'Olonsac 
et  de  Beaufort  (10  août  1874,  déc),  385. 

—  —à  Graponne  (18  octobre  1874,  déc), 
423.  Voy.  Douanes. 

Ciubtibbbs.  Voy.  Notes,  page  467. 
GocuNcaiNB.  Voy.  Colonies. 
Codb  fobbstibb. 

—  Modifications  de  l'art.  105.  Affouage (85 juin 
1874,  loi),  884.  Voy.  Algérie. 

CODl  M1LITAIBB. 

—  Paine  de  mort  (85  octobre  1874,  déc),  388. 

COBB  FBBAL. 

—  Modifications  des  art.  44, 46,  47  et  48,  baute 
police  (83  janvier  1874,  loi),  8. 

Colléobs. 

—  Bourses.  Fondation  à  Saint-Gaudens  et  à 
Revel  (85  aeptembre  1874,  déc),  B.  a.  3509, 


SOI 

—  Rétablissement  h  Condé-sur-Noireau  (80 
janvier  1874,  déc),  «5. 

COLLBOB    DB    FBANCB. 

—  Chaires  d'histoire  de  la  philosophie  mo- 
derne. Création  (l«r  janvier  1874,  déc),  53. 

de  philologie   et  archéologie  assyrien- 

ne».  Création  (!•*  janvier  1874,  déc),  53. 

COLONIBS. 

—  Antilles.  Cautionnement  des  notaires.  Dis- 
positions remplaçant  le  §  1"  de  l'art.  37  du 
décret  du  14  juin  1864  (5  mars  1874,  déc), 
94.  ' 

—  Calédonie  {Nouvelle-).  Banque  à  Nouméa  (14 
juillet  1874,  déc),  359. 

—  —  Gouvernement  (18  décembre  1874,  déc), 
436.  Voy.  Guianê  (police  haute). 

—  Cochinchine.  Réduction  de  l'effectif  de  la 
gendarmerie  (31  février  1874,  déc),  93. 

Organisation'  des   tribunaux  maritimes 

permanents  (31  mars  1874,  déc),  114. 

—  —  Conseil  privé.  Commandant  de  la 
marine  nommé  membre  de  droit  (14  octobre 
1874,  déc),  395.  Voy.  Police ( haute). 

—  Côte- d'Or.  Voy.  Police  (haute). 

—  Etrangers.  Application  des  lois  des  3  dé- 
cembre 1849  et  39  juin  1867,  sur  la  na- 
turalisation et  le  séjour  des  étrangers  en 
France  (89  mal  1874,  loi),  170. 

—  Gabon.  Voy.  Police  (haute). 

—  Guadeloupe.  Voy.  Martinique. 

—  Guiane,  Sénégal  et  Nouvelle-Calédonie. 
Traitement  des  magistrat*  (3  mars  1874, 
déc),  76 

—  —Autorisation,  au  gouverneur,  d'accorder 
la  francisation  coloniale  aux  bateaux  à  va- 
peur desservant  la  navigation  sur  les  riviè- 
res et  sur  les  côtes  de  la  colonie  (38  août 
1874,  déc),  385.  Voy.  Police  (haute). 

—  Inde.  Composition  du  conseil  colonial.  Mo- 
dification de  l'art.  38  du  décret  du  13  juin 
1873  (13  août  1874,  déc),  311. 

Modification  de  l'art.  47  de  l'ordonnance 

du  7  février  1843,  concernant  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  (30  septembre  1874,  déc),  394. 
Voy.  Police  (haute). 

—  Martinique  et  Guadeloupe.  Approbation  des 
délibérations  du  conseil  général  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  modifiant  l'as- 
siette de  l'impôt  du  timbre  (38  août  1874. 
déc),  385. 

—  Magolte.  Voy.  Police  (haute). 

—  Nossi-Bè.  Voy.  Police  (haute). 

—  Océanie.  Voy.  Police  (haute). 

—  Police  [haute).  Surveillance.  Application 
de  la  loi  du  33  juillet  1874,  à  la  Guiane, 
au  Sénégal,  à  l'Inde,  &  la  Cochinchine,  à  la 
Nouvelle-Calédonie  ,  à  l'Océan  le,  a  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  à  Mayotte,  à  Nossi-Bé, 
à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  a  laCôte-d'Or 
et  au  Gabon.  (1«  août  1874,  déc),  304. 

—  Sainte-Marie  de  Madagascar.  Voy.  Police 
(baute). 

—  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Caisse  d'épargne 
(5  février  1874,  déc),  180. 

Conseil  d'appel.  Modification  (38  sep- 
tembre 1878,  déc),  447. 

—  —  Organisation  judiciaire.  Modification  (9 
octobre  1874,  déc),  447.  Voy.  Police 
(haute). 
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vrter  1874,  déc),  93. 

—  6mom.  Voy.  Poli*  (kaata).  Banques  eoJe. 
•taies. 

OtfMWIiwwt  M  MUA.  Ter.  Séf  *é. 

COMÉlSSlt uts  DI  fOLIC*. 

—  Création,  juridiction,  suppression.  Ve>f .  Té« 
nie  chronologique,  M  août,  S,  Ht  24  sep* 
tembre,  0,  §3,  90  Oétofcrsj,  »,  f»  novembre, 
f".  3.  6\  10,  20  décembre  1873 1  «I,  »  jan- 
vier, l«r.  4,  22,  26  février,  24,  26.  30,  il 
•nef»,  fl,  21  e*rM,  »,  t»  «et,  2.  26  JelsJ,  », 
18  juillet,  16, 29,  31  aeût,  7,  té  «eptesabve 
4ft4. 

ConussioH   e'ftisjéM  4é#  oejevsfev 

quee. 
—-RtUbltseémettt  (24/Sla  1874,  Ml), 

CornssioÉs  tinnr*n*nriL**. 

—  Délibérations  atinatèei  (26  décembre  1878, 
déc).  8.  o.  3028, 

(8  août  1874,  déc],  B.  n.  5858. 

—  —  Annulation  :  t°  d'une  é dresse  politique 
4e  le  commission  do  Vtr  {  2«  d'une  adresse 
de  Celle  du  département  de  la  Sarthe  (12 
novembre  1873,  dôé.J,  B.  a.  8(86,  5187. 

COMKUHBS. 

—  Création  d'une  portion  de  le  coin  mené 
d'Ara  en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Saini-Clément-des-BaieiHes  (|{  mar*  1874, 
déc),  88. 

—  —  de  Saifti-Gértli-iTînfirtt  et  o!e  Salnt- 
Hippolyie.  Distraction  de  territoires  pour  en 
former  une  commune  distincte  (chef-lieu  à 
Intel)  (12  mars  1874,  loi),  09. 

—  —  Distraction  des  territoires  dés  communes 
.   de  Lasc^lle,   Saint-Simon,    et  Tic-sur-Cére 

pjur  former  une  Commune  distincte  (chef- 
lieu  à  teliic]  (29  juillet  1874,  loi),  311. 

Section  de  Usines  érigée  en  municipalité 

distincte  (21  juillet  4874,  loi),  81 1. 

—  — Distraction  d'un  terrltoiie  de  celle  de 
Charqnemontfiour  en  former  une  commune 
distincte  sous  le  nom  de  Blanche-Roche  (ê 
août  1874,  Toi),  340.  v 

— - —  Créa  Ion,  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  d'une  nouvelle  commune  (chef- 
lieu  à  Port-Brillei)  (4  août  1874,  loi),  340. 

—  —  Distraction  de  territoires  des  communes 
delléquitfliet  de  LédWgues  pour  en  former 
une  commune  distincte  (chef-lieu  à  Sajnt- 
Jean-Defnoùs  (8  août  18Î4,  roi),  841. 

—  —  Distraction  d'une  portion  de  territoire 
des  communes  de  Job,  d'Ambert  et  de  Val- 
eiviérei  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte (chef-lieu  à  la  Forie)  (5  août  1874, 
loi),  34l.  '  ' 

—  —  Vojr.  Table  chronologique, 21  novembre, 
3,  5,  6.  il,  26  décembre  1873;  26\   31  jan- 
vier, 1g  février,  4,  11)  mars,  7  avril,  2,  5,  9 
29  juin,  H,  15    \%t  31  juiri,t,  7  août  1874^ 

—  Délimitation.  Limites  modifiées  entré  feg 
communes  de  Charraontois-le-Roi  et  dé  Sé- 
iard  (21  juillet  1874,  loi),  3(1. 

Délimitation  nouvelle  des  communes  de 

BoJljrny  tt  «»  Bééquigny  (4  acttt  1874,  lot), 
341.  " 

«-  inipoiition  d'oMeé  dans  u  commune  de 
Bons  f>our  putémerit  d'une  dette  tésoffant 
de  condamnations  judiciaires  (4  atfttt  1874. 
loi),  287.  v  ' 


— 1  HJffSBisnr  éee  dépenses  dé»  «baffes  résert- 
tant  de  la  guerre  (23  mars  1074,  dé*.),  138. 

—  —  RteOtcatioa  du  texte  ée  la  loi  en  2* 
mars  1874  (27  mai  4874,  extrait  de  proeéé- 
terbat  de  la  séanse  de  l'Assemblée  naéioMle- 
du  20  mal  1874).  130. 

—  —  Dépenses  pour  l'eaerstoe  4879  té  aee* 
4874,  lé»),  29». 

CoieaioâTioRS  rblmikusks. 

—  Etablissement.  Toy.  Tabler  éhrdnéldflqorf, 
41,  15,  il  20  janvier,  5,  i*  totrtêt,  i9 
mars,  8,  44  avril,  1",  42,  30  tkéi,  9,  §7 
Juin,  9  juillet,  4  août,  19  septembre,  8,  29 
dttébre  1874. 

—  Etablissements*  utilité  priliinè.  Association 
réligieosé  du  Safrit-Ksprlt  et  de  Saint-Cetnf 
de  Marié,  itiaéé  k  l'éâsétgàenléftt  primaire, 
«connue  effmme  établissement  d'otilité  pif- 
bliqoe  (20  fèrrtèr  4874,  dé©.),  498. 

—  -  Association  dés  Prêret  de  té  Sainte-Fa- 
mille, t  Bel  le  y  (46  janvier  1874,  déc),  208. 

—  Statuts.  Institut  de*  frères  de  la  ddetrfne 
en rétienne  de  ftancr.  afodtflcaffent  aux  Sta- 
tuts (29  décembre  1873,  déc),  207. 

Cohskils  D'iaaoHDissBwinT. 

—  Convocation  (25  septembre*  4874,  déc), 
558". 

—  —  dé  Sceaux  et  de  SaUnMtootl  (8  octobre 
4874,  déc),  372. 

—  Elections.  Renouvellement  partiel.  Cpdqee 
des  élections  dans  les  département*  aotref 
que  eelul  de  lé  8elne  (41  septembre  1874, 
déc),  354. 

—  —  dans  le  département  delà  Sefffé(ll  sep- 
tembre 1874,  déc/,  554. 

Cessait  d'Etat. 

—  iarfitorai  (1"  ae*t  1874,  let),  271. 

—  Section  dm  contentieux.  Nominatlea  da  pré- 
sident (1"  auAt  1874,  loi),  271. 

CeftétfL*  eéniKAts. 

—  Centimes  extraordinaires  (5  août  1874,  téi, 
art.  13  etéuiv.),  313. 

—  Délibérations  annulées  on  suspendues. Te?. 
Table  chronologique,  20  février,  8,  10 
mars,  25,  30  juin,  1«%  11,  19  juillet,  7,  16 
août.  l«r,  2,  19  septembre,  3,  6,  13,  18,24, 
25  oetobre,  7,  8,  10,  24,  ti,  23,  2*,  26,  27, 

28  novembre,  28,  24. 30  déeembr»  187»;  26 
janvier,  18  mai,  2,  23,  25,  20,  «7  pin,  2, 
9  iulllèt,  4  août  1874. 

—  Dissolution  de  celui  du  dépariesteat  des 
Bouches-do-RbOae  (80  mai  1874,  dé*.),  134>. 

—  Elections.  Renouvelle  nient  partiel.  Epoque 
des  élections  dam  Ici  départements  antre* 
que  celui  de  la  Seine  (Il  septembre  1874, 
déc),  354. 

département  de  lé  S»Jné(tf  oetebrv  1874, 

déc),  372. 
**  —  Reifnhstliutién  âa  conseil  général   des 

Boiiche^-du-RhOne.  Poli  lies  lien  ée  la  lot  du 

29  juin  1874  il"  juillet  1874,  déc),  299. 
a-  — .  Recon^ltttftlonr  dd  éobietl  généVaf  des 

Bouches-du>Rhône,  dissous  par  décret  dm 
20  mai  1874.  fixation  dé  l'épOqtre  des  élee- 
tlona  (29  J*i«  1874,  loi),  248. 

—  —  Renouvellement  intéftral.   EpeqsM   de>s 
êleé  ion*  (Il  septembre  1874,  déé.),  884. 

-*.  Sestion  énrtnmiré.  Fltiitoà  été  ^peqew  {30 
juillet  1874,  loi),  268. 
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COKBBlLS  HtmiCIFAUX. 

—  Centimes  extraordinaire*  (3  août  1874,  loi, 
irt.  48  et  iul*.),  BIS. 

--Election*.  Renouvellement.  Fini  Ion  de  t'é» 
poque  des  élections  (4  novembre  1674»  déc), 
369. 

-—  de  Lêrien*.  Délibération  approuvée  («0  né* 
vembre  1873,  déc),  B.  tt.  468*. 

—  Pouvoirs,  Prorogation.  Au  plue  tard»  jus- 
qu'au i»r  jasTltr  1875  (80  mars  1874,  loi)» 
86. 

COftSBtM  I»  PR*>BCTURB. 

—  Sein*.  Augmentation  du  nombre  des  «am- 
brée (3  février  1874,  déc),  99, 

COBSBIl  S  PB  frob'hoiimï. 

—  à  Nice  (27  novembre  1874t  déc.).  428. 

—  à  Poitiers  (là  août  1874,  déc),  364. 
Voy.  aussi  (16  mira  1874,   dèc),  B    h. 

*970.  (4  août  1874,  déc.),  B.  n.  3387.  (6 août 
1874,  déc),  B.  n.  3339.  (47  novembre  1874, 
déc),  B.  h.  3643,  3643. 

COHSBRVATOIRB  DBS  ARTS  tt  RtdTrifcS. 

—  Seote  élémentaire  supprimée  (3  déeembro 
1674,  dée.),  426, 

CONSULS. 

—  Attributions.  Notes,  p.  93  ot  188. 

COKTKltUTlONS  RimBOTM» 

—  Avertissement.  Forme  (tt  août  1814)  loi,  art. 

6)»  313» 
OMribytio*  fORCIBBB. 

—  Parcelles  incultes.  Parcelles  ayant  eeasé 
d'être  cultivées  (21  mare  1874»  loi,  art.  9), 
77, 

—  Répartition  entre  les  départements  (3  août 
1874»  loi,  art.  2),  313. 

COHTBIBUTIOHS  1HDIBJM5TBS. 

—  Acide  stiariqte.  J*xe  de  consommation  In- 
térieure (8  janvier  1874,  déc),  47.  SU. 

—  Allumettes  de  luxe.  Prix  de  vente  (30  décem- 
bre 1874,  doc),  435. 

— •  Mouilleur*  et  distillateur*.  Droit  de  consom- 
mation sur  l'alcool  (21  mars  1874,  loi,  art. 
A  et  3),  77. 

—  Chemins  de  fer.  Voy.  Transport. 

—  Distillateur*.  Voy.  ftouilleurs,  Eaux-de-vie, 

—  Eauts*d*-vi$  *t  esprit*.  Suppression  des 
établisse  monts  de  rectification  et  de  distilla- 
lion  existants  dans  la  zone  annexée  à  Paris, 
par  la  loi  du  6  juin  1859  (21  décembre  1814, 
déc),  46$. 

—  Sapons,  taxé  de  consommation  Intérieure 
(8  Janvier  1914,  déc.),  It  et  20. 

î»  août  1874,  »bi,  art.  8),  319. 

—  Sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  les  jet» 
d'adresse  (3  août  4874,  toi,  art.  7),  913. 

**-Ta*e  «#  eoneommmtion  intérieure  sur  le  sa- 
von, l*aclde  ateèrlquo  à  l'état  de  bougie  et 
les  produits  similaires.  Réglementa  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  des 
lois  du  30  décembre  1873  (8  Janvier  1874, 
déc),  17,  :0.  Voy.  Savoie  (boissons). 

—  Transports  effectués  par  petite  vite***  (21 
saurs  1874.  art.  4  et  6,  loi),  81. 

—  —  Suspension  pour  lea  céréales  (31  mars 
1874,  déc  ).  102. 

_  —  Détermination  des  conditions  d'exemp- 
tion prononcées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  21 
mars  1874  (22  mai  1874,  déc),  132. 

Coasa. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  détambre  1174, 
loi),  468. 


Cotb-d'Ob.  Voy.  Colonie*. 

Cotbs-pu-Nord. 

—  Emprunt  (23  février  1874,  loi)»  #2. 

Cours  n'arfrat,, 

—  Personnel.  Notes,  p.  315. 

Coca  nts  courtes. 

—  Vacances  pour  l'année  1874  (2  août  1874, 
déc.),  B.  n.  3310. 

Coobtieis. 

—  Droit  de  commission  a  percevoir  par  las 
courtiers  d'assurances  maritimes  de  Nantes 
(20  Juillet  1874,  déc],  291. 

—  tfroit  d'inscription  à  payer  par  lea  cour- 
tiers Inscrits  sur  le»  listes  dressées  par  lès 
tribunaux  de  commerce  de  Nancy,  Dijon  et 
Roubaix  (8  novembre  1874,  dèc),  404. 

Crédits. 

—  Fonds  de  concours.  Voy.  Sommes  versê**t 

—  Ouverture.  Ministre  des  financée ,  exercice 

1873  (  23  janvier  1874,  loi),  37. 

exercices  1671  et  1872  (27  janvier  4874, 

loi),  37. 

—  —  exercice  1874,  pour  remboursement  do 
droits  et  paiement  d'indemnités  et  fraie  re- 
latifs à  des  importations  d'hutlee  minérales 
d'origine  anglaise  (23  juin  1874,  loi),  217. 

—  ~  sur  l'exereioe  1673  (20  juillet  1874,  loi), 
«67. 

—  —  pour  les  dépenses  de  l'enregistrement, 
du  timbre  ot  des  domaine»  (90  juUUt  1874, 
loi),  266. 

—  —  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante 
du  trésor  (20  juillet  1874,  toi),. 966. 

—  — sur  le  chapitre  des  eiereieee  ci  os  de 

1874  (9  août  1874,  loi),  284, 

—  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  eaer- 
eioo  1874  (9  novembre  «874,  déc),  397. 

—  — •  Ministre  de  la  guerre,  eaereiee  1874, 
pour  paiement  d'une  Indemnité  de  119,000  f. 
accordés*  M.  fteu  bar  bielle,  ea-en  ire  pre- 
neur général  dtaurana porta  de  l'armée  fran- 
çaise au  Mexique  (27  janvier  1874,  loi),  36. 

tur  le  chapitre  8  du  budget  dé  1673,  et 

annulation  de  pareille  somme  sur  le  cha- 
pitre 3  (22  juillet  1874,  loi),  267, 

exercice  J$70.  Chapitre  pour  les  dé- 
penses de  solde  antérieures  4  cet  exercice 
(1er  décembre  1874,  déc),  404. 

—  —  exercice  1873 ,  pour  l'entretien  et  la 
construction  de  bâtiments  pour  l'établisse- 
ment des  escadrons  de  spahis  en  Algérie 
(19  décembre  1874,  loi),  460. 

exercice  1874,  et  Annulation  d'une  somme 

égale  au  budget  du  même  exerflce  (10  dé- 
cembre 1871,  loi),  461. 

Ministre  de  l'intérieur,  exercice  1875, 

pour  dépenses  sur  ressources  spéciales  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  (21  dé- 
cembre 1874,  loi),  461. 

«*.  —  Ministre  de  Instruction  publique,  exor» 
cice  1878  (80  janvier  1974,  dée.),  tt. 

—  —  eierdee  1874  (93  deeembre  1874  >  tel), 
416, 

mm  *«.  Ministre  de  la  Justiee ,  aur  le  chapitre 
des  exercices  clos  êé  budget  de  1974  (3 
août  1874>  loi),  880» 

_  -^  légion  d'honneur,  exeroicee  1871  et 
1979,  •haeltrea  pour  l'imputation  des  paie- 
ments pour  rappela  d'arrérages  et  eupplé- 
menls  de  traitements  se  rapportant  à  dea 
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exerdceselot(ll  novembre  1873,  déc),  369, 
870.  ' 

—  —  Mlilitérede  la  marine.  Chapitre  spécial, 
exercice  1871,  pour  les  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  ezerelee  (31  octobre  1874. 
déc),  38*. 

—  —  exercice  1874  (11  décembre  1874,  loi), 
44  o* 

—  Bêport.  Ministère  de  l'Intérieur.  Report  ta 
ehap.  31,  ezerelee  1874,  d'une  somme  dis- 
ponible sur  le  ehap.  19  (exercice  187i) 
(8  janvier  1874,  loi),  1. 

"—  —  a.  l 'ezerelee  1873,  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1871,  pour  l'entretien  des  palais 
nationaux  (Il  mars  1874,  déc),  101. 

—  —  k  l'exercice  1874,  d'une  somme  de 
180,000  fr.  restant  libre  sur  le  crédit  de 

1873,  pour  la  reconstruction  de  la  colonne 
de  la  place  Vendôme  (11  mars  1874.  déc), 
101.  ' 

—  —  Ministre  de  la  guerre.  Report,  k  l'exer- 
cice 1874,  d'nn  crédit  pour  la  construction 
de  bâtiments  militaires  k  Toulon  (14  mars 

1874,  déc),  96.  v 

*  l'eierclee  1874,  d'une  portion  des  cré- 
dits non  employés  en  1873,  pour  l'exécution 
de  travaux  publies  (18  mal  1874,  déc),  183. 

à   l'exercice   1874,   d'une  somme   de 

100,000  fr.  restant  disponible  sur  1873 
(budget  de  l'intérieur)  (5  août  1874,  loi), 
811  • 

—— **«ti*rede  la  marine.  Report,  k  l'exercice 
1874, d  une  somme  non  employée  en  1873, 
pour  le  service  de  l'artillerie  (10  octobre 
1874,  déc),  386. 

— "-—  ■  Téxercice  1874,  d'un  crédit  non  em- 
ployé en  1873,  peur  le  déblaiement  de  l'an- 
cien Opéra  (14  novembre  1874,  déc),  403. 

—  Sommée  renées.  Report,  à  l'exercice  1873, 
d'nn  crédit  de  1871,  pour  la  reconstruction 
de  l'hôtel  do  consolât  de  France  à  Tien- 
Tsin  et  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  lé- 
gation, à  Pékin  (19  déc.  1873,  déc),  16. 

pour  l'amélioration  du  port  de  Dunker- 

qoe  (8  Janvier  1874,  déc),  13. 

—  —  Report,  à  l'exercice  1874,  d'une  portion 
dn  crédit  ouvert  sur  1871,  pour  la  construc- 
tion de  divers  chemins  de  fer  (13  janvier 
1874,  déc),  54. 

Report,  k  l'exercice  1874,  d'une  portion 

du  crédit  ouvert  sur  1871,  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  du  Midi  (13  Jan- 
vier 1874,  déc),  55. 

Report,  à  l'exercice  1874,  d'une  portion 

du  crédit  ouvert  sur  1871,  pour  la  cons- 
truction des  routes  agricoles  de  la  Double, 
et  pour  la  canalisation  de  la  Moselle  (10  fé- 
vrier 1874,  déc),  59,  60.  l 

pour  travaux  aux  ports  de  Bordeaux  et 

de  Dunkerque  (10  févrierl874, déc),  60,61. 

pour  la  canalisation  de  la  Moselle  et  la 

construction  d'un  bassin  k  flot  an  port  des 
Sables-d'Olonn.  (10  février  1874,  déc),  II. 

""•Ht?"*0'1,  *"?*  port,OB  dei  crédu»  on- 
Algérie  (10  férrier  1874,  déc),  61. 

—  --  pour  l'établissement  de  lignes  télégra- 
phiques dans  les  départements  d'Alger  et 

1  de  Gonstantine  (11  février  1874,  déc),  63. 

—  —  Report,  pour  les  dépenses  dn  gouverne- 


ment général  civil  do  l'Algérie   (10  février 
1874,  déc),  64. 

—  —  pour  construction  d'an  bassin  k  flot  au 
port  des  Sables-d'Olonne  (13  février  1874, 
déc),  68. 

—  —  pour  l'entretien  des  routes  thermales, 
du  pare  et  de  la  prise  d'ean  de  Vichy  /5 
mars  1874,  déc),  95. 

Report,  pour  la  construction  d'an  bas- 
sin à  flot,  à  Bordeaux  (14  ours  1874,  déc). 

118.  " 

—  —  exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (17  mars  1874 ,  déc),  113. 

pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école  d'hor- 
logerie de  Gloses  (19  mars  1874,  déc.;,  H9. 

—  —  pour  travaux  au  port  de  Dunkerque  /10 
avril  1874,  déc.),  117. 

pour  la  canalisation  de  la  Moselle  (33 

avril  1874,  déc),  131. 

—  —  pour  travaux  au  port  de  Dunkerque  (13 
avril  1874,  déc),  131. 

—  —  pour  la  construction  d'un  édifice  destiné 
à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy  (18  avril 
1874,  déc),  165. 

—  —  Report,  pour  la  construction  d'un  édi- 
fice destiné  k  la  faculté  de  médecine  de 
Nancy  (18  avril  1874,  déc),  143. 

pour  la  construction  d'un  édifice  pour  la 

faculté  de  médecine  de  Nancy  (18  avril  1874. 
déc),  118. 

Report  pour  l'édifice  destiné  à  la  faculté 

de  médecine  de  Nancy  (18  avril  1874,  doc), 

119.  '  ' 

pour  l'exécution  de  travaux  militaires  (8 

mal  1874,  déc),  166,  167. 

—  —  exercice  1873,  pour  les  dépenses  de  l'ob- 
servatoire de  Toulouse  (10  mai  1874,  déc), 
119.  V  " 

exercice  1874,  pour  l'entretien  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy  (11  mai  1874, 
déc),  119. 

exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (6  juin  1874,  déc),  178. 

exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (13  juin  1874,  déc),  107. 

pour  l'achèvement  du  nouvel  Opéra  (18 

Juin  1874,  déc),  173. 

pour  l'achèvement  et  pour  l'acquisition 

du  matériel  (15  juin  1874,  déc),  174. 

exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (30  Juin  1874,  déc),  111. 

—  —  Report,  pour  la  canalisation  de  la  Mo- 
selle (30  juin  1874,  déc),  1H. 

—  —  exercice  1874,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (30  Juin  1874,  déc),  113. 

—  —  pour  l'agrandissement  de  Pavant-port  du 
Havre  (18  juillet  1874,  déc),  304. 

pour  la  construction  des  chemins  de  fer 

d'Epinay  k  Luxarches  et  d'Arras  à  Etaples 
(18  Juillet  1874,  déc),  303. 

pour  la  construction  d'un  édifice  destiné 

à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy  (10  juillet 
1874,  déc),  341.  V 

exercice  1874,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (18  juillet  1874,  déc),  313. 

—  —  pour  l'installation  d'une  exposition  té- 
légraphique collective  k  Vienne  (19  juillet 
1874,  déc),  191.  l 
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—  —  pour  la  construction  do  canal  de  l'Est 
(lw  août  1874,  déc),  349. 

—  —  pour  l'exécution  de  travaux  militaires 
(29  août  1874,  déc),  346. 

pour  l'entretien  de  l'établissement  ther- 
mal de  Vichy  (2  septembre  1874,  déc),  350. 

—  —  pour  le  creusement  du  canal  latéral  à  la 
gare  do  chemin  du  Midi,  au  port  de  Cette 
(2  septembre  1874,  déc),  350. 

Gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, exercice  1874,  pour  dépenses  publiques 
(11  septembre  1874,  déc),  352. 

~  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 

Perpignan  à  Prades(19septembre«l874t  déc), 
365. 

—  — pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot 
an  port  de  Bordeaux  (19  septembre  1874, 
déc),  366. 

pour  la  construction  de  l'hôtei  du  con- 
sulat de  France  à  Tien-Tsln  et  la  restaura- 
tion de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à 
Pékin  (9  octobre  1874,  déc),  366. 

—  —  pour  l'exécution  de  travaux  télégraphi- 
ques (14  octobre  1874,  déc),  368. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour 

les  dépenses  de  l'exposition  permanente  des 
produits  de  l'Algérie,  à  Paris  (17  octobre 
1874,  déc),  368. 

pour  les  travaux  de  construction  du  ca- 
nal de  l'Est  (18  octobre  1874,  déc),  387. 

_  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
pour  dépenses  publiques  (13  novembre  1874, 
déc),  398. 

—  —  pour  l'achèvement  du  nouvel  Opéra  (4 
novembre  1874,  déc),  389. 

pour  travaux  télégraphiques  (24  novem- 
bre 1874,  déc),  404. 

pour  travaux  aux  porta  de  Dunkerqoe  et 

du  Havre,  et  pour  divers  travaux  publics 
(27  novembre  1874,  déc),  424,  425. 

—  —  pour  travaux  au  port  de  Dunkerque  (7 
décembre  1874,  déc),  426. 

pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics (11  décembre  1873,  déc),  28. 

—  —  pour  les  dépenses  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Nancy  (26  décembre  1873,  déc),  29. 

pour  l'exécution  de  travaux   diocésains 

(31  décembre  1873,  déc),  29. 
pour  travaux  a  des  édifices  diocésains 

(31  décembre  1874,  déc),  469. 

—  Transport^  au  ministre  de  la  guerre,  des 
crédits  ouverts  au  ministre  des  finances, 
exercfce  1874,  pour  le  service  des  poudres  à 
feu  (19  décembre  1873,  déc),  16. 

—  «»—  du  budget  des  travaux  publics  à  eelui 
de  l'agriculture  et  du  commerce  d'une  som- 
me de  11,000  fr.  pour  travaux  de  grosses 
réparations  à  l'établissement  thermal  de 
Vichy  (19  septembre  1874,  déc),  365. 

—  Virement  au  budget  de  la  marine,  exercice 
1870  (21  mars  1874,  déc.),  119. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1874 
(21  mal  1874,  loi),  163. 

C  ai  dits  ixTKAomniHAimBS. 

—  Miniêtre  de  l'agriculture,  exercice  1874, 
pour  la  fabrication  des  étalons  métriques 
internationaux  (15  décembre  1874,  loi), 
423. 

—  Ministre  de  l'intérieur,  exercice  1874,  pour 
secours  à  des  établissements  et  institutions 
de  bienfaisance  (28  mars  1874,  loi),  98. 


Crédits  suprLiuBNTAiBis. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères.  Crédit  de 
180,000  fr.,  exercice  1873  (20  janvier  1874, 
loi),  7. 

—  Ministre  de  V agriculture,  exercice  1873,  sur 
le  chapitre  8,  et  annulation  sur  le  chapitre 
9  (8  janvier  1874,  loi),  1. 

exercice  1873,  pour  excédants  de  dépen- 
sés constatés  sur  le  service  des  encourage- 
ments aux  pèches  maritimes  (2  mai  1874, 
déc),  126. 

—  —  Crédit  de  200,000  fr.,  exercice  1874, 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  de  Vienne, 
et  annulation  d'une  somme  de  400,000  fr. 
sur  l'exercice  1873(40  juillet  1874,  loi),  249. 

—  Ministre  des  finances.  Crédit  de  124,280  fr. 
sur  l'exercice  1874  (4  août  4874,  loi),  300. 

exercice  1873  (10  novembre  1874,  déc), 

397. 
exercice  1874  (28  nov.  1874,  déc),  449. 

—  —  exercice  1874,  pour  le  personnel  de  l'ad- 
minlsiration  centrale  (16  décembre  1874, 
loi),  423. 

—  —  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1874; fonds  de  concours  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées  (23  avril  1874,  déc),  129. 

—  —  pour  les  dépenses  de  colonisation  et  lea 
frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  des 
commissions  de  séquestre  (19  septembre 
1874,  déc),  358.  Voy.  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

—  Ministre  de  l'instruction  publique.  Subven- 
tions, exploitation  de  l'Opéra  pendant  l'an- 
née 1874  (8  janvier  1874,  loi),  1.  . 

—  —  pour  les  dépenses  relatives  à  la  détermi- 
nation de  la  parallaxe  du  soleil  (19  mars 
1874,  loi),  96. 

—  —pour  le  personnel  de  l'administration 
centrale,  exercice  1874  (21  mars  1874,  loi),  97. 

—  —  «d  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  4871  et  1872  (28  mars  1874,  déc), 
116. 

exercice  1873  (8  mal  1874,  déc),  143. 

—  —  exercice  1873  (22  mai  1874,  loi),  198. 
— *—  exercice  1874,  pour   le  rétablissement 

de  la  commission  d'examen  des  ouvrages 
dramatiques  (24  juin  1874,  loi),  209. 

—  —  sur  l'exercice  1873.  Annulation  d'une 
somme  égale  sur  1874  (29  juillet  1874,  loi), 
284. 

exercice  1874  (5  août  1874,  loi),  341. 

—  Ministre  de  V intérieur,  exercice  4874,  en 
faveur  des  Alsaciens-Lorrains  (8  janvier 
1874,  loi),  1. 

exercice  1873.  Algérie  (24  mars  4874 , 

déc),  86. 
exercice  1874,  pour  secours  aux  réfugiés 

politiques  (28  mars  1874,  loi),  98. 

—  —  exercice  1873,  pour  la  réparation  des 
casernes  des  gardiens  de  la  paix,  à  Lyon 
(28  mars  4874,  loi),  98. 

exercice  1873  (25  juillet  1874,  loi),  275. 

exercice   1874,   pour  la  réorganisation 

des  services  de  police  des  eommunes  du  dé- 
partement de  la  Seine  (27  juillet  1874,  loi), 
275. 

exercice  1874,  en  addition  au  chapitre  3 

du  gouvernement  général  de  l'Algérie; 
annulation  d'une  somme  égale  sur  le  chapi- 
tre 9  (4  août  1874,  lot),  285. 

—  —  exercice  1874,  pour  lea  dépanses  dn  gou- 
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Tirmaent  général  de  l'Algérie  (47  octobre 
itté,  oée  ),  368. 

—  —  exercice  1874  (16  novembre  1874*  déc.], 

899. 

„m~m  eiorelee  1874.  Addition  au  chapitre  2  da 
budget  da  gouvernement  général  do  l'Al- 
gérie, et  annulation  sur  Je  chapitre  9  (23 
décembre  1874,  loi),  466. 

— —  pour  lot  dépenses  da  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  (23  décembre  1874,  loi»), 

486. 

— *  Mi*i*trê  de  b»  ntorine*  nr  l'exercice  1875 

(8  aé*tl874,  loi),  306. 
— *  —  penr  créances  constatées  ter  des  exer- 

elcec  elot  (18  Jeta  1874,  déc.).  356. 

—  —  exerelce  1874  (21  mal  1874,  loi),  170. 

— *  Ministre  des  froeona?  pmslim,  exercice  1674 
(l3  Juin  1874,  loi),  171. 

—  —  eierotco  1874  (*  août  1874,  loi),  290. 

—  Ré§mlaristUion  de  ceux  accordée  par  décrets 
fendant  la  prorogation  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
eleoe  eloe  et  périmés  (29  jaov  1er  1874,  loi), 
37. 

— .  —  de  ceux  ouverts  par  décrets  pendant  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale.  Ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
oi  périmés  (4  août  1874,  loi),  299. 


D. 


DécaiTS  roHTincAUX. 

Réception  do  décrète  qui  modifient  les  cir- 
conscription* des  diocèses  de  Nancy,  Saint- 
Dit,  Strasbourg  et  Mets,  et  de  la  province 
ecclésiastique  de  Besançon  (10  août  1874, 
déc),  872. 

DiiitOATions. 

—  Timbre  (19  février  1814,  loi),  38. 
DiroT  ni  mbmdicit*. 

—  Dépôt  de  Mirande  affecté  au  servioe  du 
département  dea  Hautes-Pyrénées  (ii  juillet 
1874,  déc),  B»  n.  3489. 

DlTMTIOH. 

—  Fort  de  l'Ile  Sainte-Marguerite  affecté  aux 
condamnés  à  la  peine  de  U  détention  (16  jan- 
vier 1874,  déc),  24. 

Diocèses* 

—  de  Besançon,  Nancy  et  Saint-Dlè.  Modifi- 
cation des  circonscription*  (10  octobre  1874, 
dés.),  383. 

Dessins  •■  l'Etat. 

—  Affectation,  au  département  dé  la  guerre, 
de  l'ancien  ehaicati  de  Dloau  (28  janvier 
1874,  déc),  102. 

«m  —au  département  de  lé  guerre,  d'une  par- 
tie de  la  fbrét  domaniale  d'Orléans  (11  avril 
1874,  déc),  206. 

—  -j-  au  département  de  la  guerre  de  la  pièce 
d'eau  dea  Suisses,  é  Vénalités,  et  de*  ter- 
rains aveisinants  (18  octobre  1674,  déc), 
387. 

—  —  au  département  do  le  guerre,  d'an  ter- 
raie  en  dehori  dé  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes  (25 septembre  1873, 
déc),  B.  n.  2737. 

—  «*-aa  service  des  évites,  d'un  terrain  pro- 
venant des  relais  de  Je  mer  <6  octobre 
1873.  déc),  B.  a.  2740, 

—  —  an  département  4e  18  Inerre  (49  aeét 
1873,  déc),  B.  n.  2676. 
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—  —au  département  de  la  marine,  de  ter- 
rains dépendants  de  l'ancienne  fonderie,  à 
Toulon  (24  février  1874,  déc),  B.  n,  3066. 

—  —  au  département  des  travaux  publics  (23 
mars  1874,  déc),  B.  n.  3203,  3206. 

—  —  au  département  de  la  guerre,  de  l'ancien 
château  de  Dinan  (28  janvier  1874,  déc), 
B.  n.  2883. 

—  —  au  département  des  travaux  public!,  d*un 
terrain  à  Bordeaux  (27  mars  1874,  déc),  B. 
n.3247. 

—  —  de  terrains  dépendants  da  port  de  Duh- 
kerqoe  (16  mai  1874,  déc),  B.  n.  3389, 

—  —  de  terrains  dépendant  de  l'arsenal  de  la 
marine.  A  Baronne  (28  mal  1874.  déc),  B,  n. 
3484. 

—  —  an  département  des  travaux  publics, 
d*on  terrain  pour  la  route  thermale  de  Vi- 
chy (S  juin  1874,  déc).  fe.  n.  3»l>0. 

—  —  au  département  de  la  guerre,  de  ter- 
rains à  Cherbourg  (9  août  1874,  déc),  B.  n. 
3492. 

—  —  au  service  des  douanes,  d'un  terrain  dé- 
pendant do  port  des  Sables-d'Olonne  (22 
septembre  1874,  déc),  B.  n  3699. 

—  Aliénation  do  terrains  domaniaux,  à  Cette 
(27  mars  1874,  loi),  1Ô2. 

A  Paris  (28  mars  1874,  loi),  102. 

de  l'Hôtel  do  la  fterniére  (23  juin  1874, 

loi),  209. 

—  —  Cession,  à  la  >llle  de  Bordeaux,  de  la 
caserne  des  Fossés  (28  juillet  1874,  loi), 
275. 

—  Concession.  Approbation  de  la  concession 
faite  è  la  commune  de  Mareeilfan  par  le 
préfet  de  l'Hérault  (19  juin  1874,  déc),  B. 
n.  3904. 

—  —  de  la  concession  faite  à  M.  Grosse  par 
le  préfet  du  Calvados  (3  novembre  1873, 
déc),  B.  o.  2790. 

—  —  de  celles  faites  par  le  préfet  du  Morbi- 
han à  MM.  Dcvéxe  et  Vermillard  (19  novem- 
bre 1873,  déc),  B,  n,  2793, 2794. 

—  —  de  celle  faite  par  le  préfet  du  Morbihan 
A  M.  Fouenard  (30  novembre  1673,  déc), 
B.  n.  2808. 

—  Echange  entre  l'Etat  et  1»  ville  do  Bennes 
(28  mars  1874,  loi),  112. 

—  —  entre  l'fttat  et  le  département  da  Pas- 
de-Calais  (28  Juillet  1874,  loi),  B.  n»  275. 

—  —  entre  l'Etat  et  M»  Francier  (28  juillet 
1874,  loi),  276. 

entre  i'btat   et  M.   Caban OO  (30  juillet 

1874,  loi),  876. 

—  —  entre  le  ville  de  Belfort  et  lo  génie  mi- 
litaire (28  novembre  1874,  déc).  471* 

Dons  *t  lbos. 

—  Académie  française.  Loge  fait  par  M.  Vltet 
(29  décembre  1673,  déc),  B.  m.  288*. 

—  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Legs  fait  par  madame  Guéri  net  u  (2g  octobre 
1873,  déc  ),  B.  n.  2343k 

—  Académie  des  scientês  wsormltê  et  jaoiitceaf*. 
Legs  fait  par  M-  Odilen  Barre*  (4  juin  1814, 
déc.).  B.  n.  3399. 

—  à  divers.  Vof.  Teble  eBroeelefflqno,  3  sep- 
tembre, 3  décembre  1873;  26  février,  2t 
avril,  18  jafn,  40  août  1874. 

—  McUBées  èeauM-arts.  Legs  fait  par  neadeaae 
veuve  ablgtttet  (86  entré  4874»  **•,)*  ».  »• 
3418. 
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—  Ecole  centrale  des  arts  et  manufacturée,  Legs 
fait  par  la  dame  Olivier  (39  juillet  1874, 
déc),  B.  n.  3647. 

—  Ecole  polytechnique,  Leg*  fait  par"  marfftriYtf 
veuve  Olivier  (21  mil  1874,  déc.},  Ê,  rt. 
3129. 

—  École  supérieure  ûe  pharmacie  àe  Part*. Ef gi 
fait  parai.  Laroze  (31  janvier  1874,  déè.)t 
3047. 

—  EnfUMé  de  trôUpe  âo  5*  hititticrû  Se  tfba*- 
•eurs  à  pied.  Leg*  fktt  par  nîarfame  feuté 
Garr«  (14  juillet  1874,  ëè€.)%  B.  ».  3491. 

—  Institut  de  France,  Legs  fait  par  madame 
veuve  Cbaudesafguee  (30  décembre  1873, 
déc),  B.  n.  3108.    , 

—  Sapeurs-pompiers  de  Paris.  Legs  fait  Qàt 
tT.  d'Àrfr?  de  li  Mdtftfoyé  (*1  âvrti  l$74f 
déc},  B.  ri\  3095. 

—  Société  géologique  de  Frartâé.  Lf  gs  fffr  par 
M.  de  ternéai!  («juillet  1874,  déc),  B.  ff. 
5312. 

Douanes. 

—  Bureaux.  l)ôifgnaHon  (dur  rttbpottttioû 
des  builes  et essences  de  pétrole  et  âe  fichiste 
(30  décembre  1873,  déc),  B.  u.  $63$. 

de  Yieux-Condé  ouveit  a  l'importation 

et  au  transit  de  certaine*  mtfcnandièes  (17 
mai  1814,  déc),  B.  n.  3236. 

. potif  la  vérification  des  bôfssonrt»,  papiers, 

etc.,  etc.  expédiés  en  franchise  dé>  taxes  in- 
térieures (3  juin  1874,  déc),  B.  n.  3123. 

— —  de  Dieppe,  Jeumont  et  Bel  fort,  potxr 
l'importation  des  huiles  de  pé>roré,  etc., 
etc.},  il  juin  1814,  déc),  B.  fi.  3221. 

—  —  de  là  Nouvelle  ouvert  au  transit  des 
marchandises  non  \  ru  h  i  bées  (28  août  1874, 
déc),  364. 

—  Chiens.  Droit  sur  les  chiens  de  forte  race  à 
l'exporiatldri  par  la  frontière  de  terre  (5 
septembre  1674,  déc),  365. 

(19  décembre  1874,  loi),  423. 

—  Importation.  Viandes  salées  (21  mars  1874, 
loi,  art.  7),  77. 

— <  —  CartotieHet  èhargéts  peur  las  sociétés  4« 
tir  (1"  août  1874,  loi),  280» 

—  —  des  grains  et  farines.  Rapport  du  déerét 
du  29  aett  «674  (11  septembre  1874,  déc.), 
864*. 

—  Tonnage  (droit  de).  Etablissement,  au  port 
de  Dieppe,  sur  les  navires  entrant  dans  ee 
port  et  venant  de  la  grande  pêche,  des  eolo* 
nie*  ou  de  l'étraeger  (44  novembre  1874, 
dée.)*  »W.  Voi.  Matée,  p.  184. 


Ecott  evimita  dK  lire  it  ■mtrwdttaii* 
— -  Admiséié*.  Le  terttueat  sopplée  au  brevet 

de  ctpBétté  pow   l'enseignement  primaire 

(9  fètrler  1874,  déc),  71, 
Ecoles  raïrABAToifcls  »■  Ms»ectttB  b»  m  fBar- 

ftACfff. 

—  Chaires.  Création  d'une  ekatrft  ée  tnérapeu- 
tlque  i  An*er*  et  a  Rennes  (it  janvier  1874, 
déc),  53,  54. 

-»*  —  Chaire  de  medeelneoeératetre,  Création  à 
Marseille  (dlaeût  1874,  déc),  861. 

"—Professeurs  adjoints.  Suppression  (17 Jan- 
vier 1874,  dée  ).  85. 

—  Suppléants  et  «nefs  de  trawmmm  mnattmiçues. 
Nomination  (4  février  1874,  déc),  66. 


ECOLBS  SBCONDA1BBS  ECCLÉSIASTIQUES. 

—  Etablissement  à  Sainte-Foy  (Gironde]  (24 
mars  1874,  déc),  96. 

—  Succursale*  Etablissement  à  Argètés  (29 
octobre  1^14,  déc.),  397. 

—  Transformation  de  l'école  libre  d'instruc- 
tion secondaire  de  Crest  (22  éyfil  1814, 
déc),  128. 

ECOLB  VBf  BBIJUlftB. 

—  tf  Al  for  t.  Augmentation  du  nombre  des 
bourses  d'élevés  militaire!  (10  février  1874, 
déc),  7i. 

Effets  négociables. 

—  Timbre  (19  février  1814,  foO,  3d. 
Effet  rêtboactif.  Notes,  p. 224. 
Elections. 

—  Convocation  pour  les  départements  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Haute-Saône  \H  janvier 
1874,  déc),  B.  n.  2651. 

—  —  pour  iea  départements  de  Vauclose  et 
de  ta  Haute-Vienne  (4  février  1874,  dée.), 
B.  ri.  2690. 

pour  le  département  du  Calvadoa  (22 

juillet  1874,  déc),  B.  n.  3269. 
pour  les  départements  de  la  Gironde  et 

de  la  Haute-Marne  (3  mars  1874,  déc),  B.  n. 

2766. 
. pour  le  département  de  la  Nièvre  (28  avril 

1874,  déc),  B.  n.  2940. 
pour  la  Martinique  (3  juin  1874;  déc), 

B.  n.  3148. 
*—  —  pour  le  département  de  Maine-et-Loire 

(18  août  1874,  déc),  B.  n.  3391. 
pour  plusieurs  départements   (23  sep- 
tembre 1814,  déc  },B.  n.  3484. 
pour  le  département   des  Hautes-Pyré-r 

nées  (8  décembre  1874,  déc),  t,  n.  3616. 
Elections  municipales. 

—  Listes.  Formaiion  (1  juillet  4814,  loi),  227. 

(il  juillet  1874,  déc)» 248. 

—•—Circulaire  du   ministre  de*  l'intérieur, 

relative  à  l'application  de  la  loi  (20  juillet 
1874),  238.  Voy.  Conseils  d'arrondissement, 
Conseils  généraux,  Conseils  municipaux. 

Emiobation. 

^—Indemnité  de  séjour  a  terre  accordée  aux 
émigranis.  Augmentation  (14  mars  1&74, 
déc),  103. 

Enfants. 

—  Industrie.  Travail  (19  mai  1874,  loi),    144. 

—  —  Commission  supérieure.  Nomination  (9 
juin  1874,  déc),  221. 

—  Professions  ambulantes.  Protection  (7  dé- 
cembre 1874,  loi),  401. 

Enfants  du  pbbmibb  agb. 

—  Protection  (23  décembre  1874,  loi),  461. 
Ebbboistbbubnt. 

—  Actes  exlrajudiciairee.  Augmentation  des 
droits  (19  février  1874,  loi),  38. 

—  Société  de  protection  des  AUacienS'Lorraîns 
(20  avril  1874,  dée.),  129. 

Enseignement  supèbieub  bu   scibbcbs  et  ut- 

TBBB. 

—  Ecole  préparatoire  de  ftouen.  Chaire  de 
mécanique  phoque  et  expérimentale  trans- 
formée en  chaire  de  calcul  différentiel  et  in- 
tégral (5  février  1874,  déc),  71. 

BtABLIMIMBNT  TBtBBâL. 

**-  Déclaration  d'intérêt  pêbiit  de  la  source 
d'Avène  (23  dévêtante  1874,  déc),  »*  n. 
8629. 
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Etat  civil. 

—  Montmédy.  Acte»  de  l'état  civil.  Reconstltu- 
tlon  des  registres  (15  Juin  1874,  loi),  225. 

BTRAHQBRS. 

—  Citoyen  français.  Domicile  en  France.  Yoy. 
T»ble  chronologique,  13avrll,  31  juin  1848; 
§9  août,  18,  Il  septembre  1870;  14  juin,  H 
Juillet,  16  novembre  1871  ;  30  mars,  17, 15 
septembre,  8, 16,  80  octobre,  5,  il,  12»  19 
novembre,  18,  17  décembre  1873  ;  15,  80 
Janvier,  3,  5,  11, 11,  16  février,  5,  6,  11, 
14,  19, 16  mars,  1,  14,  17,  14, 19  avril,  7, 
16,  11  mal,  5,  il,  19, 15  Juin  1874. 

—  née  en  France  de  pères  nés  en  France.  Mo- 
dification de  la  loi  du  7  février  1851  (16  dé- 
cembre 1874,  loi),  458. 

Buis. 

—  Emprunt  (17  mars  1874,  loi),  108* 
Bvéqubs. 

—  Institution  canonique.  Réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Rovérié  de  Ca- 
brléres  pour  l'évéché  de  Montpellier  (14 
mars  1874,  déc),  95. 

Réception  de  la  balle  d'instltntlon'ea- 

nonlque  de  M.  Perraud  pour  l'évêcbé  d 'Au- 
tan (15  Juin  1874,  dée.),  197. 


F. 


Facultés  on  droit. 

—  de  Nonc*.  Dispositions  nouvelles  (25  sep- 
tembre 1874,  déc.),  362. 

Facultés  dis  lbttrbs. 

—  Paris.  Création  d'une  chaire  de  poésie 
grecque  (12  janvier  1874,  déc),  53. 

Facultés  db  bédbcinb. 

—  Montpellier.  Création  d'une  chaire  d'ana- 
tomie  pathologique  et  histologie  (6  Janvier 
1874,  déc),  53. 

Facultés  nnjnfoscnra  it  db  pharmacib. 

—  Création  h  Bordeaux  et  à  Lyon  (8  décembre 
1874,  loi),  457. 

Facultés  dbs  scibncbs  bt  dbs  lbttrbs  dbs  dé- 
rARTBHBirrs.    ' 

—  Professeurs. Traitement  éventuel  pour  1874 
(!•«■  mal  1874,  déc),  166. 

FlLLBB  MIHBCRRS. 

—  Industrie  (19  mal  1874,  loi),  144. 

FlIUSTBRI. 

—  Emprunt  (28  Juillet  1874,  loi),  276. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juillet  1874,  loI% 
276. 

Fonds  bépartbmbntaux. 

—  Subvention.  Répartition  pour  1875  (4  août 
1874,  loi),  286. 

Fortifications. 

—  Frontières  de  l'Est.  Amélioration  des  dé- 
fenses (47  juillet  1874,  loi).  265.  Yoy.  Paris. 

Français. 

—  Fonctions  à  Vétranger.  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 30  octobre,  22  novembre  1873; 
14  avril,  3  juin  1874. 

—  Naturalisation.  Yoy.  Table  chronologique, 
22  janvier  1874. 

—  Qualité,  réintégration.  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 15  janvier,  16  octobre,  12,  22,  29 
novembre,  il,  27  décembre  1873;  7,  15, 
22,  30  janvier,  12,  21  février,  5,  12,  19 
mars,  2,  14,  17,  24,  29  avril,  15,  21,  30 
mai,  5,  41,  19,  25  juin  1874. 


G. 


Gabon.  Yoy.  Colonies. 
Granvillb. 

—  Emprunt  (8  août  1874,  loi),  185. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  août  1874,  iol), 
285. 

Grbnoblb. 

—  Emprunt  (24  décembre  1874,  loi),  468. 
Gvadblocfb.  Yoy.  Colonies. 

Guiamb.  Yoy.  Colonies. 

H. 

Haras. 

—  Administration  supérieure.  Organisation. 
Rétablissement  de  l'école  dn  Pin  (29  mal 
1874,  loi),  164. 

—  Conseil  supérieur.  Reconstitution  (4  Juillet 
1874,  loi),  359. 

HÉRAULT. 

—  Emprunt  (21  Juillet  1874,  loi)-,  267. 
(30  juillet  1874,  déc.),  277. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  juillet  1874,  loi), 
267. 

Hôpitaux,  hospicbs. 

—  Création.  Yoy.  Table  chronologique,  10 
novembre,  24  décembre  1873;  23,  16  fé- 
vrier, 14  avril  1874. 

HUISSIBRS. 

—  Nombre.  Yoy.  Table  chronologique,  27  sep- 
tembre, 3  octobre,  29  novembre,  18  dé- 
cembre 1873;  3,  il,  21  janvier,  26  février, 
12  mars,  14,  23  avril,  21  mal,  5,  il  Juin,  2 
juillet,  7  août,  9,  19  septembre,  10,  16 
octobre ,  21  novembre  1874. 

Hypotbbqubs. 

—  Navires  (10  décembre  1874,  loi),  411. 


I. 


Imposition  d'ofticb. 

—  Commune  de  Bons  (Haute-Savoie)  (4  août 
1874,  déc.),  287. 

Impôts. 

—  Augmentation  (21  mars  1874,  loi),  77. 

—  Autorisation  pour  1876  (5  août  1874,  loi, 
art.  2),  313. 

Indb.  Yoy.  Colonies. 

fNDXVNITÉ. 

—  Bons  de  liquidation.  Dispositions  relative* 
au  paiement  de  l'indemnité  accordée  aux 
communes  et  aux  particuliers  par  la  loi  do 
7  avril  1873  (20  mars  1874,  déc.),  104. 

—  Contributions  de  guerre.  Répartition  de 
206,700,000  fr.,  à  titre  de  dédommagement 
pour  pertes  résultant  de  dommages  maté- 
riels, d'amendes,  de  contrlbotione  de  guerre 
et  de  réquisitions  en  argent  ou  en  nature 
(7  février  1874,  déc),  99. 

—  Destructions  opérées  par  le  génie  militaire 
(28  Juillet  1874,  loi),  293. 

Institution  d'une  commission  (11  octo- 
bre 1874,  déc),  387. 

—  —  Création  de  51,000  bons  de  liquidation 
(19  novembre  1674,  déc),  448. 

Indbb. 

—  Emprunt  (11  mars  1874,  loi),  85. 
(15  mars  1874,  loi),  88. 
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Im>Ri»rr-LoimB. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  tout  1874,  loi),  284. 

Indcstrir. 

—  Enfanta  et  ftlleê  mineures.  Travail  (19  mal 
1874,  loi),  144. 

—  —  Commission  supérieure  instituée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures. 
Nomination  des  membres  (9juln  1874,  déc), 
221. 

Ihoudàtiohs. 

—  Travaux  de  défense  pour  la  rille  de  Jar- 
geau  (6  féTrler  1874,  déc.),  B.  n.  3062. 

___pour  le  littoral  de  l'Anse  Sainte-Anne 
(5  mars  1874,  déc),  B.  n.  3201. 

Instruction  frimairb. 

—  Industrie.  Travail  des  enfants  (19  mai  1874, 
loi,  sect.  4),  144. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

—  Baccalauréat  es  lettres.  Dispositions  concer- 
nant l'examen  (9  avril  1874,  déc),  127. 

(25  juillet  1874,  déc.),  181. 

ISBRB. 

—  Emprunt  (22  juillet  1874,  loi),  268. 


J. 


Journal  or  ne  m.. 

—  Exemption  dee  droite  établis  par  la  loi  du 
4  septembre  1871  sur  les  papiers  destinée  à 
l'Impression  (30  juin  1874,  loi),  225. 

JUGES  DR  RÀIX. 

—  Traitements  (6  janvier  1874,  déc),  6. 


L. 


Lais  rt  rblâis  or  la  vbr. 

Vente,  Approbation  du  traité  passé  entre 

le  préfet  de  l'Hérault  et  M.  Gan,  pour  la 
vente  de  terrains  laissés  par  la  mer  dans  la 
commune  de  Sérignan  (18  octobre  1873, 
déc),  B.  n.  2742. 

Lboior  d'horrrue. 

—  Discipline  (14  avril  1874,  déc),  115. 

—  Nomination,  radiation,  suspension.  Voy. 
Table  chronologique,  22  janvier,  15  juillet, 
16  octobre,  8,  15  novembre,  6,  9,  18  dé- 
cembre 1873;  7,  10,  13  janvier,  10  février, 
4,  5,  6,  7,  9  mars,  2,  4,  14,  20,  21,  27,  30 
avril,  2,  6,  8,  9,  11,  16  mai,  3,  6,  11,  25 
juin,  6,  7,  40  juillet,  4,  6,  12,  14,  16,  20 
août,  8,  10  octobre,  11, 14,  18  novembre 
1874. 

—  Récompensée  à  l'occasion  de  l'exposition  de 
Vienne  en  1873  (23  juin  1874,  loi),  200. 

Lr  Hatrr.  Voy.  Ports,  Voies  ferrées. 
Lettres  de  toiture. 

—  Timbre  (19  février  1874,  loi),  38. 

LlRRRTB   DR8  CCLTBS.    VOT.  NotCS,  pagCS  126  Ct 

aniv. 
Lille.  Voy.  Voles  ferrées. 
Limoges. 

—  Emprunt  (5  août  1874,  loi),  312. 

—  Impôt  extraordinaire  (5  août  1874,  loi), 
312. 

LOIRS. 

—  Emprunt  (7  mars  1874,  loi),  64. 

Modification  (44  mars  1874,  loi),  73. 

iil  mars  4874,  loi),  111. 


Loire-Inférieure  . 

—  Emprunt  (29  Juillet  1874,  loi),  276. 

Lotrrib.  Voy.  Notes,  pagea  467  et  suiv. 

LOUTIERS. 

—  Emprunt  (16  juin  1874,  loi),  199. 

—  Impôt  extraordinaire  (46  juin  1874,  loi), 
199. 

Ltcbbs. 

—  Bourses  d'internes.  Fondation  de  trois  dans 
les  lycées  de  Montpellier,  Nîmes  et  Carcas- 
sonne,  applicables  A  des  enfants  d'origine 
alsacienne  on  lorraine  (23  janvier  1874, 
déc),  56. 

_  —  Suppression  au  lycée  de  Saint-Etienne 
(26  mars  1874,  déc),  B.  n.  3417. 

—  Création  A  Bayonne  (14  mars  1874,  déc), 
109. 

—  Elévation  de  divers  à  la  2«  et  à  la  3*  caté- 
gorie (29  janvier  1874,  déc),  B.  n.  2802. 

—  Externat.  Voy.  Pension. 

—  Fontanee.  Le  lycée  Condorcet  prendra  le 
nom  de  lycée  Fontanes  (1"  mal  1874,  déc), 

165. 

—  Pension,  demi-pension  et  externat.  Fixation 
de  prix  (12  août  1874,  déc),  B.  n.  3429. 

Lyon. 

—impôt  extraordinaire.  Changement  d'aftecta- 
tlon  autorisé  (30  juillet  1874,  loi),  277. 


M. 


If  AIRES  IT  ADJOINTS. 

—  Nomination  et  attributions  de  police  muni- 
cipale (20  janvier  1874,  loi),  2. 

Majorât. 

—  Remplacement.  Autorisation  A  M.  de  Mau- 
res de  Malartie  (29  avril  1874,  déc),  B.  n. 
4855. 

Mandats. 

—  Timbre  (19  février  1874,  loi),  38. 
Marais. 

—  Construction  d'une  écluse  dans  les  marais 
salants  de  Tlraneon  (17  octobre  1873,  déc), 
B.  n.  2767,  2768. 

dans  les  marais  salants  de  Douhet    (18 

octobre  1873,  déc),  B.  n.  2788. 

_  _  de  quatre  routes  salicoles  dans  le  ma- 
rais de  la  Moulinette  (6  mai  1874,  déc),  B. 
n.  3366. 

—  Deeeichement  de  celni  de  Fos  (6  janvier 
1874,  déc),  27. 

Marin*. 

— Limites  des  quartiers  maritimes  de  Marseille 
et  de  Martigues  (25  mars  1874,  déc);  B.  n. 
5609. 

—«Prise  de  possession  de  terrains  pour  le  ser- 
vice (28  novembre  1873,  déc),  n.  2807. 

—  Travaux  A  l'hôpital  de  la  marine,  à  Cher- 
bourg (30  janvier  1874,  déc),  B.  n.  2814. 

Marrr. 

—  Emprunt  (27  mars  1874,  loi),  408. 
Marques  db  rabriqur  rt  db  commerce. 

—  Timbre.  Création  de  types  destinés  à  tim- 
brer les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes 
en  papier  (25  jnin  1874,  déc),  258. 

—  —  Timbre  on  poinçon.  Règlement  d'admi- 
nistration publique  ponr  l'exécution  de  la 
loi  du 26  novembre  1873  (25juin  1874,  déc), 
io4.  V'iy.  TraUés  (Italie). 
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(t*  d4ee»»re  1974.  ut),  469.  Voy. 

Porta. 
MiaTunoci.  Voy.  Colonies. 

—  Bmbarfmeiment  et  tfAwiMMMl.  Maenros  à 
prendre  (t  snptecnfcre  1«74.4ée.),  BftV. 

— .  —  Nomenclature  des  matières  pouva«<  don- 
ner li*  ■  à  des  explosions  ou  à  des  i  noeud  tes 
(lt  Sent  1674,  44e.),  966. 

BUTBana. 

—  Im^nml  (M  mtfft  t  «T*.  M),  M. 
(S  a<*t  1§Î4,  lel),  96*. 

—  J**ndt  extraordinaire  (35  mars  4814,  loi), 
•t. 

Matottb.  Voy.  Colonies. 

MioAlLLB  PILITA1RB. 

«r»  Ditciplini.  Application,  ans  titulaire*,  da 
«\4?ret  dp  M  »vrU  1874.  concernant  lee 
Membres  de  la  Légion,  fppnpspr  (9  ntl 
1874.  dêe.},  J9*. 

—  Radiation,  t  attention.  Toy.  Table  chrono- 
logique, 16  octobre,  8  novembre,  9  décem- 
bre 1879;  lOiauvier,  10 février,  6  mer*,  tO 
ariil,  9  mai,  6  juin,  10  Wn**t  1Q  octobre 
1874. 

Mil. 

—  Limité*,  fliaflpp  ia«t  les  romnrunes  de 
Guétnaryet  de  Bldart  (4  décembre  1673, 
déc),  B.  n.  3810. 

—  —  à  Biarrits  (6  dépnxnbre  1873,  déc),  B.n. 
3811. 

_._  pour  la  Sée  et  la  Se)  une  (11  décembre 

1873,  déc  ),B,  1,9856. 

—  —  dans  Tapie  è>  MaJdorm#nt  /98  mal 

1874,  déc.),  B.  n.  3398. 

—  —  Sur  le  territoire  de  la  commune 4e  f*ev- 
Mrargoes  (14  Juillet  1974,  44e.),  B.  n.  9483. 

—  —  dans  le  qonrtier  maritime  dn  Granville 
(15  octobre  1874,  déc),  B.  n.  3700. 

Mirbs. 

—  Commietairee  dm  §9*wtmemmt.  Unnelions 
i  supprimées  (7  octobre  1874,  déc),  B.  n. 
**  5604. 

— .  —  <19  septemfcre  1874,  4èe.),  B.  n.  ««14  à 
5616. 

— .  Concession.  Toy.  Table  etironotegtque,  30 
septembre,  90  décembre  1873;  96  janvier, 
9,  33  février,  99  mars,  9. 14,  98  avril  1874. 

—  itaferonee  proportionnelle.  Modification  du 
décret  do  6  mai  1811  (11  février  1*74,  déc), 
68. 

_  —  Fixation  pour  les  mines  4e  ventile  de 
Carmaux  (31  Janvier  1874,  déc),B.  n.  «786. 

pour  diverses,  à  partir  6e  Î6T8  (4  avril 

1874,  Me),  B.  n.  9»rt  à  9693. 

MmiSTBRs  i»i  là  euinnn. 

—  Administration  centrât*.  Qrganlsnttofi  (4 
octobre  1874,  déc.),  896. 

—  Cautionnement*  ans  compta  Me»  (4  septem- 
bre 1874,  d*c.%  851. 

Mnnsms, 

—  Comptes-rendue  ponr  les  enviées  1873  et 
1874.  WomtnaMooi  êe  In  a*tnenisulon>  «vtca- 
tnen  (3  détente»  tt74,44*.),  B.  eu  6677. 

«—  ïfomïnatio*.  ISnerra  «t  vioe-préeideiaee  da 
conseil,  fénére.1  4e  Olseoy;f«*iiee,  M.  fail- 
nand  ;  e#Mr#«  étrangères,  -duc  Bncasesf  4n- 
tériewr,  M.  île  Fenrtnnt  Bneaces,  M.  Magne; 
marine,  mmirul  4*  MniUntf  nnn  ;  iaetretttion 
publique,  M.  de  Cnmoot  ;  travaux  publics, 


M.  Caillant  e*rienUore  a*  ÙfmtkfUt, 
M .  Cri wt  (Bf  pgj  i#74,  4*,l  fc%  p,  &Z1  à 
3045. 

Iniérienjr,  M,  de  Cbaband  retour  ;  f*ta- 

ees,  M.  M«thieu-Bodet(9Q  Jwlle*  1974,4**.), 
B.  p.  3267,  3268. 

MoiUUIBJ. 

—  Fabrication.  Traité  en  ire  la  Belgfqpe,  PJca- 
He  et  la  France  (18  Juin  1874,  loi),  $96. 

MuSiOM  D*HIST0IBB  RATCRBU.B. 

—  Chaires.  Création  d'une  seconde  chaire  0e 
botanique  {33  Janvier  J874,  déç),  £0. 

M. 

Nancy* 

—  Emprunt  (36  juin  1874,  lee),ft«. 

—  imméi  amtrmmr+inain  (lé  juin  «994,  l«4), 
235.  Voy.  Diocèses. 

Navimbs.  Voy.  Hypothéqua*, 
Miras. 

—  Emprunt  pat  ff  dé»»Hepanl  4$$  9*»If  *|î*# 
loi),  89. 

Nous. 

—  Addition,  Chanê$m0nt.  Voy,  JaMe  çhrone- 
logique,  14  août,  11  octobre  1873;  7,  30 
janvier,  5,  13,  36  février,  11,  14, 31, 36 
mars,  14  avril,  7,  13  mai,  10,  19  juin,  10, 
18,  35,  30  juillet,  4,  13  août,  9,  35  sep- 
tembre, 16  novembre,  B,  49  ëèesaanna 
1BT4. 

W— siB*.  */ey .  CnlMles. 

Oblioatious. 

—  Timbre  (19  février  1974,  loi),  88. 
OssinvATOins.  Voy.  Alger. 
OcBAitu.  Voy.  Coloniçf. 
QfJBOW, 

«r-  Parie,  B^zlf  m#a|  HP9#m#pt«4rf  i«9  «»«- 

«embr«4879,«1é«.Kft, 
rr^r  TanrsMr  ha  mff**H  m##lléW  {tiivlt- 

Ici  1874,  déc),  383. 

—  —  Modification  de  droits  nerj#a  s#f  ff r- 
taioe  tbjeta  (39  jm*m  1W4,  é*r).  B.  a. 
B*3& 

•*•  —  C»overs4#p  des  é><tfif  M  f*l9**m  m  1* 
veuille  et  if  glMff  **<w*«»  #o  gr»f  4an#  les 
baliaf  (se«4fai«j  (fs)  jeAUet  iiH.  44é>|>  *•  ■• 
3496. 

— »»  ^rtaxe  ^aes)t  4*)7^  lo#),  9^». 

—  £•/•{#*«  à  V»|*nf«D*4ie  (»0  aaafs  4979,  loi), 
79* 

au  Quesnoy  (35  mari  1874,  loi),  Bt, 

n-  ^à  V(Nvni»#  ^ *t#f  48*4.  ^,  99, 
— .m,  è  ^#«idpf«»i  <«r  t»#rs  4H74,  i#i^99. 
4  Na#4#ê,  Ble»pin#f  a$  jgfte^Wifif 

(37  mars  1874,  loi),  109, 
Rééducation  4e  U  W  4p  99  #4«f«bre 

#973  (7  mal  197é.  S"r*H  ##  P4W4frfffe^ 

de  la  séance  de  l'Assemblée  naiionajf,  dn 

13  mai  1874),  138/ 
à  Saint-Pol-de-Léon  (16  Juin  197v*  M|* 

199. 

—  —  *  fXr*»)*»  (17  *M#  9#7«V.  #•!)•  «I»» 

&  Loi  erhet  (17  juin  1874,  loi),  30#. 

à  Saint-Quentin   (18  juillet   187^  l#f, 

353. 
— ^  *  Unntmi  (4  a#«t  192é.  If4)#  B99. 
à  Rumen***  (4  »09t  4974,  loi),  388. 
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i-  —  à  6«lpa?ts  (4  tout  1874,  loi),  888. 

—  —  à  Kerlooan  (4  août  1874,  loi),  989. 
«—  —  à  Bsiaires  (5  août  4874.  loi),  190. 

—  —  à  Brieneen  (5  août  1874,  lot),  301. 
_  _  è  Çullers  (5  août  4874,  lui),  801. 

—  —  à  Llllebonne  (5  août  1874,  loi),  302. 

—  —à  Uovern  (*  aoét  1874,  loi),  309. 
«—  —  à  Plooseaé  (5  eo«t  1874,  loi),  301. 

— -  —  à  Loe-Maria-Plousané,  Loc-Mélard,  afor- 

tain,  Plounéour-Trex  et  Pont-l'Abbé  (18  dé* 

ceeibre  4874,  loif),  44$,  446. 
—.—  à  Plouigneea   al   Saint-Mare  (48  dé- 

cambra  1874,  loia),  448. 
— ►  -*  à  Ploedaniel  (28  décembre  1874,  loi), 

446. 
à  Milixac  (23  décembre  1874,  loi),  447. 

—  Tarifé.  Voy.  Table  cbrenoloejlqee,  7,  19, 
82,  87  novembre,  88  décambre  1873 |  10, 
31  janvier,  3,  7  mars,  4,  80  arrll,  8,  6  mal, 
18  jein,  8,  84  août,  5,  19,  19  octobre  1874. 

Ont. 

—  Remboursement,  an  départe****,  d'ane 
somme  da  800,090  fr.  payée  *«  Alleaatade 
pour  impôt  a  (18  mari  1874,  loi),  198. 

Oviba. 

—  Achèvement.  Approbation  de  l 'adjudication 
passée  par  le  ministre  pour  l'exécution  de 
la  loi  da  28  mars  1874  (10  mal  1874,  dee.|, 
273. 

—  —  Déblaiement  de  l'ancien  (88  aère  1974, 
loi),  91. 

—  Crédité  pour  l'achèvement  (14  Jute  1874, 
déc),  278. 

— .  —  pour  l'achèvement  «t  raoqalettioe  da 
matériel  (25  juin  1874,  dèe.),  874. 

(4  nofembre  1874,  dée.),  389. 

On  st  AmeaitT. 

—  Bureau  de  garantie.  8appresslon  de  celui 
«"Eptnal  (8  août  4874,  déc),  B.  n.  8479. 

Orléans  (Princes  dM. 

—  Armée,  marine.  Admission,  à  titre  définitif, 
dans  l'armée  et  dans  la  marine,  de  M.  1e 
duc  d'Alençon  et  de  M.  le  duc  de  Penthfèvre 
(28  mars  1874,  lot),  98. 

P. 

Pa  aïs. 

—  Balayage  (Taie  de)  «réée  par  la  loi  do  26 
mars  1873.  Approbation  du  tarif  voté  par  le 
conseil  municipal  (24  décembre  1873, déc), 
121. 

—  Bons  de  la  caiste  municipale  ne  pearent 
excéder  60,000,000  fr.  (5  août  1874,  loi, 
art.  27),  313. 

—  Commissariats  de  police.  Nombre  réduit  à 
70  (31  août  1874,  déc),  350. 

«—  Contribution  personnelle  et  mobilière.  Ré- 
partition pour  1875  (1"  décambre  1874, 
déc),  450. 

—  Emprunt  contracté  an  vertu  de  la  loi  da  18 
avril  1869.  Liquidation  (21  mars  1874,  loi), 
97. 

—  —  de  220  millions.  Autorisation  (24  décem- 
bre 4874,  loi),  467. 

—  —  Autorisation  de  changer  4*affeetetten 
d'une  somme  de  2,546,317  fr.  48  e.  prove- 
nant de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
6  septembre  1871  (23  décembre  4874,  loi), 
466. 

—  Fortifications.  Construction  8e  nouveaux 


forts  autour  de  Paris  (27  mars  1874 .  loi).  89. 

—  Impôt  extraordinairg  (8  août  1874,  loi), 
301.  ' 

—  Mesurage  des  pierres  et  moellons  destinés 
aux  constructions  publiques  et  particulières. 

Supprossionduservice(16  juillet  1874.  déc). 
283.  ' 

-~  Voirie  (droite  de).  Modification  du  tarif  (89 

juillet  1874,  déc),  868.  Voy.  Octroi». 

PiSTioa  (M.).  Voy.  Pensions. 

Patbuvu. 

—  Centimes  additionnels  émtrmoréinmirm  (8 
août  1874,  lad»  art.  8),  819. 

Pansions. 

—  Cipiles  &û  militaire*.  Ve*.  Table  chrono- 
logique, 11, 13,  82,  30  août,  49,  «7  Septem- 
bre, 3, 16,  28,  89  novembre,  !•»,  9,  8, 4,  8, 

6,  8.  9,  10,  11,  15,  16,  47,  19,29,  88,  26, 
97,  30  décembre  1878;  8,  5,9,  10,  19,  14, 
45,  17,  19,  80,  82,  93,  86,  29,  80,  81  Jan- 
vier, 3,  4,  5,   6,  7,   10,  11,  42,  44,  48,  48, 

20,  23,  24,  26  février,  !•»,  8,  4,  6,  7,  H, 
12,  13,  17,  18,  49,  20,  24,  24,  25,89,  «t, 
28,  34  mars,  !•»,  2,  4,  7,  11,  14,  18,  89,88, 
23,  «4,  25,  26,  28,  29,  90  avril,  1",  t,  6, 
10,  11, 12,  15,  16,  48,  80,82,  28,  29,  90 
mai,  3,  6,  8,  12,  43,  15,  16, 17,  46,  19,  20, 
22,  25,  26, 28,  30  juin,  4",  2,  8,  7,  10,  1», 
16,  18,20,  23,24,  25, 26, 28, 29, 30,  64  Juil- 
let, !•»,  3,  4,  8,  7,  8,  9, 10, 11,  19,  14,  19 

21,  24,  29,  29  aont,  2,  7,   16,   19,  84,  30 
septembre,  8,  3,  4,  8,  10,  49, 14,  18,  f* 
19,  22,  23,  27,  28  octobre,  2,  4,  6,  10,  12, 
19,  20,  21, 23,  27,  29  novembre,  t«r,  9  6, 

7,  8,  10,  16,  17,  21,  24,  3t  décembre  1874. 

—  —  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  ehre- 
nologique,  18, 15,  28  Janvier,  6  février,  12, 
20  mars,!*», 20,25,  28, 30  avril,  12, 87 mai, 
15,  17,  18  Juin,  15,  89  juillet,  4,  9,  10,  31 
août,  3,  30  septembre,  18,  19,  31  octobre, 
81,23  novembre,  24  décembre  i974. 

—  Crédit  d'inscription  pour  1974  (18  juillet 
1874,  déc),  275. 

(5  août  1874,  lof,  art.  28),  818. 

—  Limite  d'âge.  Légalité  du  décret  da  18 
novembre  1873  (notes,  pages  325  et  326). 

—  Récompense  nationale  accordée  4  M.  Pas- 
teur [18  juillet  1874,  loi),  284. 

Pbtlloxxia. 

—  Prix  de  300,000  fr.  au  profit  de  l'Inventeur 
d'an  moyen  efSeaee  de  destruction  (22 juil- 
let 1874,  loi),  253. 

Pilota  es. 

—  Règlemnt  pour  te  3*  arrondissement  mari- 
time (28  aoOt  1874,  déc),  B.  n.  5529. 

pour  la  rade  et  le  port  de  Btae  [30  jurrll 

1974,  dée.),  B.  n.  4908. 

—  Signaux  pour  l'appel  des  pilotas  pendant 
la  nuit  (30  Juin  1874,  dte.J,  ».  0.  ?43$. 

PLAOtS  OB  «OKUB, 

—  Affecte*  ion,  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'un  ancien  corps  4e  (tarde  de  le  pi  ace 
d'Avesnes  (39  mars  1874,  déc),  B.  g.  3322. 

r~~  —  Rédaction  de  la  xone  dea  serrttndes  de 
la  place  de  Bel  fort  {83  juin  1874,  déc),  £.  n. 
9223. 

—  —  Place  de  Valence  passée  de  la  direction 
d'ajrtiilerie  de  Grenoble  dana  celle  de  Tou- 
tou (19  septembre  1874,  déc),  B.  n.  9497. 

—  —  Limite  de  la  eeoe  des  forltfea  tiens  da 
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fort  Saint-Nicolas,  à  Marseille  (3  octobre 
1874,  dé©.),  B.  n.  8519. 

Poim  bt  ■■tomu . 

—  Mesures»  Fonds  do  mesures  es  boissellerie. 
Sapin  da  Nord  (18  Juin  1874,  doc.).  331. 

—  Mesureur-compteur.  Appareil  automatique 
placé  parmi  lot  instrumenta  légaux  (15  Juil- 
let 1874,  déc),  383. 

—  Vérification.  Tarif  (5  août  1874,  loi,  art.  5), 

313» 

—  Taxe  de  vérification  première'.  Modifica- 
tion (4  notembre  1874,  déc),  403. 

Ponçons.  Voy.  Marques  de  fabrique. 

POUCB. 

—  Ateliers.  Enfanta  employé*  (19  mai  1874. 
loi,  aeet.  5),  144. 

Poucb  («g enta  de).  Voy.  Seine. 
Poucb  (bàotb). 

—  Surveillance.  Modification  dos  art.  44,  46. 
47  et  48  da  Code  pénal  (33  janvier  1874, 

loi),  8. 
Poucb  ■vmcirAi.B.  Voy.  Maires. 

POMIS. 

—  Restauration  do  pont  Saint-Vincent,  sur  la 
Moselle  (30  août  1873,  déc.),  B.  n  3675. 

—  Construction  sur  l'Isle,  *  Touraade  (7  fé- 
vrier 1874,  déc.),  B.  n.  3774. 

—  —  à  Port-Boulot  (6  mai  1874,  déc),  B.  n. 

3194. 

—  Reconstruction  da  pont  de  Grenelle,  sur 
la  Seine  (13  août  1874,  déc.),  B.  n.  3633. 

PortJLAno*. 

—  TakUamx  rectifiés.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 13  Janvier,  4  mars,  31  avril,  30  juin,  9 
Juillet,  19, 35  septembre,  3  notembre  1874. 

Pobts. 

Le  Havre.  'Autorisation  d'accepter  de  la 

Chambre  de  commerce  six  millions  pour 

l'achèvement  du  port  (5   août   1874,    loi), 

389. 

—  Mantille.  Chambre  de  commerce.  Autori- 
sation au  ministre  d'accepter  l'avance  d'une 
aomme  de  15  millions  pour  l'exécution  des 
travaux  d'amélioration  du  port  (5  août  1874, 

loi),  389. 

—  Penhouet  et  Saint-Naxaire.  Adjudication 
du  bail  d'exploitation  de  la  fojrme  provisoire 
de  radoub  (5  mars  1874,  déc),  136. 

—  Travaux  divers.  Construction  de  quais  à 
Angers  (30  décembre  1873,  déc),  B.  n. 
3907. 

—  —  Travaux  au  port  de  Fécarop  (10  février 
1874,  déc),  B.  n.  3189. 

—  —  au  port  du  cap  Lévi  (5  mars  1874,  déc), 
B.  n.  3300. 

Amélioration  du   port  de  JoinvUle   (6 

janvier  1874,  déc).  B.  n.  3986. 
__  —  de  celui  de  Saint- Vaast  (8  Janvier  1874, 

déc),  B.  n.  3030. 
Reconstruction  des  quais  du  port  d'Hen- 

nebont  (13  janvier  1874,  déc),  B.  n.  3059. 

—  —  Reconstruction  de  jetées  au  port  de 
Saint-Naxaire  (33  mars  1874,  déc),  B.  n. 
3307. 

Travaux  au  port  de  Marseillan  (33  mars 

1874,  déc),  B.  n.  3344. 

—  —  Amélioration  de  la  rive  droite,  à  Bor- 
deaux (39  mars  1874,  déc),  B.  n.  3333. 

—  —  Dévasement  aux  ports  de  Granville  et  de 
Cherbourg  (9  avril  1874,  déc),  B.  n.  3313. 

—  —  Etablissement  d'un  bassin   de   radoub 


au  port  de  Bayonne  (30  août  1873,  déc), 
B.  n.  3906. 

—  —  Taxes  à  percevoir  sur  les  navires  fré- 
quentant la  cale  de  radoub  de  MM.  La  bat  et 
Moullnié,  *  Bordeaux  (18 octobre  1873, déc), 
B.  n.  3985. 

—  —  Transformation  d'une  jetée  au  port  de 
Boulogne  (11  novembre  1873,  déc),  B.  n. 
3877. 

POSTBS.  ■'' 

—  Taxe  des  lettres  chargées  contenant  des 
valeurs-papiers  payables  au  porteur,  échan- 
gées entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des 
Pays-Bas,  d'autre  part  (31  août  1874,  déc), 
347. 

PvxvBCTumx  »b  roues. 

— Sommiere  judiciaire*.  Reconstitution  (5  sep- 
tembre 1873,  déc),  B.  n.  3875. 
PbJvbt  ub  roLica.  Voy.  Sûreté  publique. 
PnorassBUBS.  Voy.  Assemblée  nationale. 

PaOVBSSIORS  AXBULA1ITBS. 

—  Enfants  qui  y  sont  employés.  Protection  (7 
décembre  1874,  loi),  405.  Voy.  Enfante. 

R. 

Rbcocvuhxits. 

—  Timbre  (19  février  1874,  loi),  38. 
Rbmoutbs.  Voy.  Haras. 

RtVIBXBS. 

.  —  Frontière.  Rétablissement,  sur  le  terri- 
toire français,  des  voies  navigables  (rivières 
et  canaux)  interceptées  par  la  nouvelle  fron- 
tière (34  mars  1874,  loi),  85. 

—  Travaux.  Construction  d'une  digue  sur  la 
rive  gauche  de  la  Garonne  (6  janvier  1874, 
déc),B.  n.  3987. 

Dérivation  de  la  rivière  du  Tarn  pour 

l'établissement  d'un  canal  (33  février  1874, 
déc),  B.  n.  3190,  3191. 

Amélioration  du  Rhône  (10  avril  1874, 

déc),  B.  n.  3313. 

—  —  Construction  d'une  digue  insubmersi- 
ble dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  (85 
juin  1874,  déc),  B.  n.  3553. 

Prolongement  d'un   quai  sur  la    rire 

droite  de  l'Adour  (13  juin  1874,  déc.),B.  n. 
3551. 

—  —Travaux  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire 
(6  mai  1874,  déc),  B.  n.  3365. 

Construction  d'un  débarcadère  à  Pont- 

Augan  (19  septembre  1874,  déc),  B.  n. 
3813. 

ROUTBS  DIPARTIMXIITALBS    BT  HATIOKALBS. 

—  Etablissement.  Rectification.  Voy.  Table 
chronologique,  30  août,  17,  18  octobre,  11 
novembre  1873;  8,  26  janv  er,  10,  23  fé- 
vrier, 5,  23,  39  avril,  30  mai,  18  jain,9,  33 
juillet,  13  août,  19  septembre  1874. 

—  Plantations.  Etablissement  d'une  pépinière 
à  Auch  (39  mais  1874,  déc),  B.  n.  3334. 


S. 


J' 


Saiht-Diê.  Voy.  Diocèses. 

SAlNT-ETTXmtB. 

—  Bureau  public  pour  le  titrage  des  soles  et 
autres  matières  textiles.  Approbation  des 
statuts  (7  mai  1874,  déc),  349. 

Saintb-Mabib  »b  Madagascar.  Voy.  Colonies. 
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SiMtrPm»' bt  lliQVBLO*.  Voy .  Colonies. 

$A*fHI. 

Impôt  extraordinaire   (14  norembre  1874, 
déc.),  390. 

—  Kêtnboarêenunt,  au  département,  d'uno 
somme  de  470,553  fr.  poar  impôts  payés 
aux  Allemands  (38  mars  1874,  loi),  103. 

Sayoib.  ...,,.«i. 

—  pistons  expédiées  à  destination  de  la  sone 
(21  décembre  1874,  déc.),  453. 

Satotb  (Hatos-). 

—  Emprunt  (Î8  mars  1874,  toi),  434. 

—  impôt  extraordinaire  (38  mars  1874;  loi), 
134. 

Séhioal.  Voy.  Colonies. 

SsJlNB. 

— Aliénée.  Règlement  d'admission  publique 

(16  août  1874,  déc),  356.' 
—Commissaires  de  potice  et  agents  nécessaires 

pouf  ta  surrell  lance  des  communes  du  .dé* 

par  te  m  ont    de  la    Seine   (Paris   excepté). 

NonYbréet  traitement  (11  mars  1874,  dée.j, 

73.' Voy.  Conseils  généraux. 
Socrfris4  AitoNYms.  k  ^ 

—  Apparaux  du  ITaprç., Bfodthcatfôns  aux  sta- 
tuts (30  janvier  1874,  déc.j,  134/,       ^     . 

—  Eclairage  par  le  gax  de  la  pille  de  Mets. 
Autorisation  dé  se  transformer  (13  féVrier 
1873,  déc),  1*1 .'  '  . 

—  Forgée  et  fonderies  d'Alals.  Modifications 
aux  statuts  (H  arril  1874,  déc),  30$.,        , 

—  TrdhiatUutUque.* Convention    passée   entre 
l'Etat  et  la  compagnie  poar  modifier  celle. 
du  W  féVrier  1869(33  jantler  1874,'loij;  35: 

Sociétés  d'assubancis.  , 

—  Incendie,  l'Aigle.  Modifications  aux  statuts 
(5  septembre  1874,  déc),  400.  , 

—  maritimes  contre  les  risques  de  navigation 
maritime   et     intérieure  dite    le    Comptoir 


11.    VI'-*  ...  .  U  f  ' 

Noureaux  statuts  (30  septembre  1873,  déc), 
133. 

—  d'éducation  et  d'instruction  primairi/de 
Sainte-Ctofùde  (3 aoûil874,déc.),  45$. 

—  —  Association  libre  pour  l'éducation  de.  la 
jeunese*  ouvrière.  Etablissement  4  utilité  pu- 
blique (14  août  1874,  déc.),  45ë. 

—  Industrielle  du  Nord  de  la  France,  à  Lille 
(13  août  1874,  déc),  400; 

—  de  législation  comparée  (4  décembre  1874, 
déc),  116.  '   , 

—  de  médecine  de  Bordeaux.  Autorisation  de 
prendre  le  titre  6e  Société  de  médecine  et 
de  chirurgie  (10  féTrier  1874,  déc),  134. 

—  des  médecine  du  département  de  la  Seine.  Mo- 
dlfleatfons  aux  sUtnts  (11  Juin  1874,  déc), 
304. 

—  de  médecine  légale  (33  Jailtfer  1874,  déc), 

—  Mendicité.  Ponr  l'exflntildn  de  la  mendi- 
cité, a  Bordeaux.  Noureaux  statuts  (8 'juin 
1874,  déic),  348. 

—  Orphelinat  du  faubourg  Saint-Àntoioe.  Nou- 
reaux statuts  (!•»  décembre  1873,   déc), 

Orphelines  pitàéstart  tés  de  Sedan  (34  no- 
vembre 1873,  déci),  130  i 

—  de  secours  mutuels  de  Bord  et!  u}.  ModiOca^ 
tlons  aux  statuts  (7  mars  1874,'  déc.),  3Ô3.    , 

—  de  statistique  de  V Isère  (16  mars  1874,' 
déc),144. 

SoiraCIB  THBRMALBS. 

—  Etablissement  d'un  périmètre  de  prbtec-* 
tien  ptaurleft2 sources,  qui  éilmeritsiil'  l'ét'a- 
bllsséUrttff  théi^maVdà  Mont-Dore  (13  août 
1874,  dée.),  B.  n.  369&. 

—  Etablissement  thermal  de  Vichy.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (47  mal  1874,  déc), 
B   n.  9430. 

Sov*-sic**jt'aiii  VEtat. 


maritime.  AuCbriéàtfbn  de  se  transformer  (tf  '    —  Nomination.  Justice,  M.  Barsgnon  (33  mal 


adût  1874,' déc),  348. n 
U  Vigie.  Autorisation  dé  sè{  transformer 

(13  Août  1874,  déc),  406.' 
l'Espérance.' Autorisation  de  se  trans- 
former (6  octobre  1873,  déc),  53. 
Socistxs,   ITABLISSIXIlfTS  d'utiwtsI  rUBLIQUS. 

—  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne  (l"août 
1874,  déc),  318. 

—  Alsaciene-Lorraine.  Protection.    Dlsposi- 


1874,  déc),  B.  n.3046. 

SUC  RM. 

—  Raffineries.  Exercice  (31  mars  1874,  loi , 
art.  8),  77. 

Surit*  mjbliqui. 

—  Préfet  de  police.  Direction  générale  confiée 
au  préfet  de  police  (17  férrler  1874,  déc), 
68. 

Syndicats.  ,,         ■      ,  u 


tfons  concernant  l'enregistrement  des  actes'     —Rapport  d'un  décVetdu  4  janvier  18G0  (41 


relatifs  aux'  eoirreirtltHïB  a  intervenir  entre 
la  société  et  les  edlonv  4  Installer  en  Algé- 
rie (30  avril  f874,  déc),  139. 
dSuvre  dé  l'Instruction  d'Alsace-Lor- 
raine. Etablissement  reconnu  d'utilité  pu- 
blique (39  juillet  1874,  déc),  305. 

—  Adncfekè  élevée  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers. Modifications  aux  statuts  (4«<-mat  1874, 
déc),  348. 

—  Apprentis  (œurre  des).  Etablissement  re- 
connu d'utilité  publique  (8  norembre  1873, 
déc),  133. 

—r  archéologique ,  scientifique  et  littéraire  de 
Béliers  (44  octobre  1874,  déc),  400. 

—  Gardes  d'artillerie^  Société  de  préroyançe 
pour  les  ventes  et  orphelins  dès  gardes  d'ar- 
tillerie et  des  contrôleurs  d'armes  18  arril 
1874,  déc),  347. 

—  Gardée  dk  génie,  Caisse  de  secours  pour  les 
reures  et  orphelins  des  gardes  du  génie. 

7-i. 


décembre  1873,  déc),  B.  n.4645. 


T. 


Tarn-bt-Gabonmi. 

—  Emprunt  (33  juillet  1874,  loi),  368. 

TlLriORAFlIIji  SOU8-JHARINR.' 

—  Conventions.  Approbation  d'une  conven- 
tion  pour  rétablissement  d'une,  ligne  entre 
Marseille  et  Barcelone  (35  norembre  1873, 
déc.),B.  n.  3107. 

—  —  pour  l'établissement  d'une  ligne  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée  (30  arril  1874, 
déc),  B.  n.3110. 

Approbation  de  celle  intervenue  entre 

le  ministre  de  l'intérieur  et  M,  Tielgen  (34 
octobre  1873,  déc),  B.  n.  3106. 

—  t-  de  celle  interrenue  entre  le  ministre  et 
M.  Carmlchael,  pour  l'osage  de  fila  tèlégra- 
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phlques  pendant  la  nuit,  entre  Londres  et 
Paris  (8  mat  1874,  déc),  B.  n.  3111. 

Tinsse. 

—  Augmentation  des  droits  (19  février  1874, 
loi),  38. 

—  Contre*  timbre  sur  le  s  papiers  déjà  en  uaage 
pour  les  effets  de  commerce  (19  février  1874, 
déc),  5*0. 

—  Monnaie*  étrangères.  Fixation  de  leur  ? a- 
leur  en  monnaie!  françaises  pour  la  per- 
ception, en  1874,  do  droit  de  timbre  sur 
lea  titre*  de  rentes,  emprunts,  etc.,  etc., 
des  gouvernements  étrangers  (8  janvier  1874, 
déc),  93. 

—  —  Fixation  de  la  valeur  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  françaises  pour  la 
perception,  en  1K75,  du  droit  de  timbre  sur 
les  titres  de  rentes,  emprunts  et  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers  (31  dé- 
cembre 1874,  déc),  470. 

—  -  Timbres  mobiles  proportionnels.  Apposition 

sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'é- 
tranger on  des  colonies,  sur  les  warrants 
endossés  séparément  des  récépissés  et  sur 
les  effets  négociables  de  toute  nature  créés 
en  France  (19  février  1874,  déc),  51. 

—  —  Création  pour  les  effets  de  commerce 
de  500  fr.  à  1,000  fr.  (18  juin  1874,  déc), 
107.  Voy.  Marques  de  fabrique. 

Toulousb. 

—  Police.  Cadre  du  personnel.  Fixation  (28 
janvier  1874,  déc),  38. 

Tbiitbs. 

—  Allemagne.  Approbation  de  la  déclaration 
pour  fixer  le  prix  d'affranchissement  des 
échantillons  de  marchandises  (45  mai  1874, 
déc),  138. 

—  —  Publication  du  protocole  pour  détermi- 
ner les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
entre  la  France  et  l'Allemagne  (10  octobre 
1874,  déc),  382. 

—  Angleterre.  Convention  supplémentaire  an 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 
juillet  1873  (29  janvier  1874,  loi),  24. 

—  —  Approbation  de  la  déclaration  signée 
en  exécution  de  l'art.  3  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  23  juillet  1873 
(5  mal  1874,  déc),  122. 

Erratum  au  décret  du  5  mai  1874  (Inséré 

à  la  fin  du  Bulletin  203),  144. 

—  Annam  (royaume  d').  Approbation  du  traité 
conclu  le  15  mars  1874  (4  août  1874,  loi), 
285. 

—  Belgique.  Article  additionnel  à  la  conven- 
tion conclue  le  i«r  mal  1861,  ponr  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  e.t  industrielle  (24  février  1874, 
déc),  58. 

Approbation  de  la  convention  addition- 
nelle à  la  convention  monétaire  du  23  dé- 
cembre 1865,  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  (18  Juin  1874,  loi),  196. 

—  Brésil.  Approbation  de  la  convention,  de 
poste  conclue  le  30  mars  1874  M«  août 
1874,  loi),  272. 

Promulgation  de  la  convention  de  poste 

conclue  le  30  mars  1874  (16  août  1874,  déc.) 
306. 

—  Etats-Unis.  Approbation  de  la  conventio  n 
conclue  le  28  avril  1874  (25  Juin  1874,  loi), 


—  —  Exécution  de  la  convention  de  posta 
conclue  le  28  avril  1874  (13  juillet  1874, 
déc),  260. 

—  Italie.  Approbation  de  ta  déclaration  rela- 
tive à  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que (3  juillet  1874.  déc),  247. 

—  —  Approbation  de  la  convention  addition- 
nel le  à  la  convention  de  poste  du  3  mars 
1869  (17  juillet  1874,  loi), 253. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle de  poste  conclue  le  18  mal  1874  (11 
août  1874,  déc),  290.  Voy.  Belgique. 

—  Russie.  Exécution  de  ta  convention  de  poste 
conclue  le  20  octobre  1872  (19  mars  1874, 
déc),  76. 

—  —  Approbation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  suivi  d'articles  séparés,  signé 
à  Saint-Pétersbourg  le  1"  avril  1874  (17 
juin  1874,  loi),  183. 

—  —  Approbation  de  la  convention  consulaire 
signée  à  Saint-Pétersbourg  le  !«■  avril  1874, 
(17  juin  1874,  loi),  188. 

—  —  Approbation  de  la  convention  signée  i 
Saint-Pétersbourg,  le  1»  avril  1874,  pour 
le  règlement  des  successions  laissées  dans 
l'un  des  denx  Etats  par  des  nationaux  de 
l'antre  pays  (17  juin  1874,  loi),  192. 

—  Suisse.  Voy.  Belgique. 

—  Uruguay.  Approbation  de  la  convention  de 
poste  signée  le  10  janvier  1874  (13  juillet 
1874,  loi),  249. 

Tbamways.  Voy.  Voles  ferrées. 
Tmaii sports  a.  petite  vitbssb.  Voy.   Contribu- 
tions indirectes. 
Tbavaux  publics  mixtes.  Voy.  Zone  frontière. 
Tbibuhaox  di  commbbcb. 

—  Juridiction.  Canton  de  Honcontour  distrait 
du  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Qnintia 
et  placé  sous  la  juridiction  de  celui  de  Saint» 
Brieuc  (17  juin  1874,  déc),  22$. 

TniBUHAUX  DB  PBJUUBEB   IHSTÀKCB. 

—  Seine.  Chambre  temporaire.  Prorogation 
(2  octobre  1874,  déc.) ,  386. 

—  —  Institution  d'une  chambre  chargée  de 
statuer  sur  les  expropriations  forcées  et  les 
contestations  qui  en  dépendent  (31  mars 
1874,  déc),  101. 

U. 

Usines. 

—  Associations  syndicales.  Moulins  et  prises 
d'eau.  Voy.  Table  chronologique,  18  octobre, 
11,  21  novembre,  6,  20  décembre  1873  ;  6, 
8  janvier,  2,  10,  23  février,  5,  14,  29 
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